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II 

LES  FONDATIONS  ET  (.ES  ESSAIS  DE  RËFORUE. 


I 


Idée  morale  que  la  Révolatlon  se  fait  de  l'objet  du  luxe  public.  — 
Comment  elle  conçoit  et  organise  les  musées.  —  Création  du 
Conservatoire  de  musique. 

La  Révolution,  àinr^  l'œuvre  destructive  qui  battait  en 
brèche  les  moDuroents  et  les  arts,  avait  voulu  se  modérer, 
s'arrêter;  elle  avait  lancé  des  décrets,  pris  des  mesures,  — 
on  a  vu  avec  quel  succès.  Disons  mieux,  il  y  avait  dans  la 
Révolution  deux  forces  aux  prises  :  l'une  le  pouvoir  orga- 
nisé, l'autre  l'anarchie  livrée  à  elle-même.  Malheureuse- 
ment le  pouvoir  organisé,  c'est-à-dire  la  Convention,  était  di- 
visé contre  lui-même,  et  se  trouvait  faible,  désarmé  contre 
l'anarchie  du  dehors.  Rendue  a  la  liberté  de  ses  instincts  et 
de  ses  actes,  la  Convention  revenait  naturellement  à  d'autres 
penchants  que  la  destruction  ;  elle  voulait  refaire  après  avoir 
défait.  Convaincue,  souvent  au- delà  de  toute  vérité,  que  rien 
n'était  bon  dans  ce  qu'elle  avait  supprimé,  elle  mettait  la 
même  confiance  dans  le  mérite  de  ses  créations.  Pas  un  de  ces 

(1)  V.  t.  XCVllI,  p.  767. 
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législateurs  qui  ne  croit  bfttir  un  monument  destiné  h  tra- 
verser les  siècles,  Kédînce  môme  de  la  France  régénérée. 
Ambition  impuissante  toutes  les  fois  que  la  Révolution  reut 
se  séparer  trop  complètement  du  passé,  expiée  non-seule- 
ment par  ces  législateurs,  qui  devaient  voir  périr  leurœuyre 
politique,  mais  par  nous  qui  leur  survivons.  Se  bornc-t-elle 
au  contraire  à  emprunter  au  passé  les  cléments  de  son  tra- 
vail de  reconstitution,  à  les  combiner  avec  plus  de  méthode, 
à  les  approprier  aux  besoins  d'une  société  nouvelle,  elle  fait 
œuvre  qui  dure.  Dans  ses  réformes  du  luxe  public,  on  en 
trouve  d'utiles,  celles  qui  ont  tenu  compte  d'éléments  pré- 
existants; on  y  rencontre  des  tentatives  avortées,  celles  qui 
présentent  le  caraciôre  exclusivement  révolutionnaire.  Com- 
ment s'en  étonnerait-on?  Innover  absolument  en  fait  de 
luxe  public^  croire  qu'on  peut  braver  là  impunément  plus 
qu'ailleurs  les  traditions,  les  usages,  les  convenances  d'un 
pays  qui  se  manifestent  par  ses  mœurs,  il  n'y  a  pas  de  plus 
chimérique  illusion.  L'eiïort,  môme  aidé  de  la  contrainte,  n'y 
suffit  pas  ;  rciïort  ne  donne  pas  l'originalité  et  la  vie. 

Faire  des  beaux-arts  une  école  de  patriotisme  et  de  vertu, 
c'est  l'idée  des  anciens.  La  révolution  s'en  empare  ;  elle  y 
môle  ces  principes  de  civilisation  eï  de  démocratie,  qu'elle 
rattachait  à  une  théorie  philosophique,  et  dont  elle  voulait 
étendre  le  bénéflce  à  tous  les  peuples.  Sans  doute,  au  milieu 
de  la  grande  lutte  où  la  République  est  engagée,  les  arts,  les 
fOtes  porteront  par  moments  la  marque  d'un  patriotisme  plus 
farouche,  plus  exclusif;  une  certaine  universalité  n'en  de- 
meure pas  moins  le  caractère  dominant  des  tendances  de  la 
Révolulion  en  cette  matière  comme  en  toute  autre.  Morale, 
lumières,  humanité,  voilà  sa  devise  ordinaire,  devise  souvent 
mal  traduite  ou  môme  foulée  aux  pieds  ;  il  ne  faudrait  pas 
croire,  pourtant,  que  rien  n'en  a  passé  dans  ses  créations  et 
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dans  ses  tentatives,  môme  si  on  se  renferme  dans  cp.lte  ques- 
tion spéciale  du  luxe  public. 

La  manière  dont  la  Révolution  conçoit,  organise  les  arts, 
eo  est  certainement  un  témoignage.  Elle  veut  initier  la  masse 
à  de  plus  nobles  jouissances.  Ne  peut-on  travailler  de  la 
maiD  tout  le  jour  et  pourtant  être  capable  de  recevoir  cet 
éclair,  ce  rayon  divin  de  Tart,  de  goûter  un  beau  tableau, 
une  œuvre  forte,  héroïque,  de  la  statuaire  ?  Le  peuple  sera- 
l-il  à  jamais  confiné  dans  ce  que  la  matière  et  les  sens  ont 
de  plus  grossier  ?  Le  croire,  c'eût  été  tomber  au-dessous  de 
ces  Républiques  anciennes  qui  multipliaient  sous  les  yeux  de 
la  masse  les  monuments  des  arts,  qui  leur  offraient  les  plus 
nobleâ  représentations  au  théâtre,  qui  leur  donnaient  des 
fêtes  empreintes  d'un  grand  caractère.  A  quelques  exceptions 
près,  qu'on  peut  nommer  monstrueuses,  on  a  pu  dire  que 
l'art  adoucit,  élève,  civilise.  Il  moralise  donc  aussi,  mais 
comment  ?  Par  ses  effets  plutôt  que  par  ses  intentions  di- 
rectes, résultant  d'un  parti-pris.  En  thèse  générale,  toute 
Œurre  belle  est  morale  par  là  même,  car  elle  exerce  sur 
l'imagination  et  le  cœur  une  action  salutaire.  Allez  au-delà^ 
essayez  de  faire  des  œuvres  d'art  des  traités  de  morale  ea»ac- 
lîon,  vous  serez  froid,  vous  manquerez  le  but,  —  observation 
qui  trop  souvent  trouve  à  s'appliquer  au  luxe  public  à  l'épo- 
que révolutionnaire.  Cette  époque  s'exagère  trop  aussi  la 
puissance  de  l'État  ;  elle  lui  attribue  le  pouvoir  qu'il  n'a 
pas  de  régénérer  l'art.  Sans  doute  l'Etat  inftue  sur  les  arts 
par  cela  seul  qu'il  les  stimule  et  les  récompense.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  l'État  a  peu  de  prise  sur  les  4mes.  Il  dé- 
veloppe jusqu'à  un  certain  point  les  talents,  il  ne  saurait  les 
créer  ;  le  meilleur  encouragement  qu'il  puisse  encore  leur  ac- 
corder, c'est  de  les  laisser  libres. 

On  peut  suivre  comme  à  la  trace  celle  intention  d'impri- 
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mer  h  Tart  un  caractère  plus  moraU  plus  national  aussi.  Un 
tel  idéal  ne  trouve-t-il  pas  son  expression  assez  exacte  dans 
le  vrai  peintre  de  celte  époque,  David  ?  Qui  contesterait  l'élé- 
vation à  Tauteur  de  la  Mort  de  Socrate  ?  Qui  nierait  Tinspi- 
ration  nationale  du  peintre  du  Serment  dujeu  de  paume  et  de 
plusieurs  de  nos  grandes  batailles?  Ce  qull  y  a  chez  lui  de 
raide  et  de  théûtral  ne  fait  qu*achever  la  ressemblance  avec  les 
traits  dominants  de  la  Révolution  pendant  la  période  conveo- 
tionnelle.  La  tbéorie  de  David  est  conforme  à  sa  pratique.  Il 
l'exprime  dans  un  rapport  sur  le  jury  des  arts,  cette  institu- 
tion démocratique  que  la  Révolution  inaugura  en  prenant 
pour  base,  tel  était  du  moins  son  désir,  le  mérite  et  Télection. 
•  A  celle  époque,  écrit  David,  les  arts  doivent  se  régénérer 
comme  les  mœurs,  ■  et  il  laisse  voir  ce  qu'il  entend  par  cette 
régénération.  On  retrouve  la  même  pensée  dans  le  rapport 
du  conventionnel  Bouquier.  La  Convention  avait  rattaché  les 
arts  au  comité  d'instruction  publique.  Bouquier,  organe  de 
ce  comité,  chargé  de  rédiger  le  projet  de  décret  relatif  à  la 
restauration  des  tableaux  et  autres  monuments  formaot  la 
collection  du  Muséum  national,  ne  doute  pas  non  plus  que 
de  la  Révolution  datera  Tère  de  Tart  renouvelé.  La  forme 
qu'il  donneà  cette  sorte  de  proclamation  a  beau  être  empha- 
tique et  de  mauvais  goût  ;  Tinspiration  dominante  garde  son 
caractère  et  sa  force.  Des  sujets  qui  relèvent  les  courages, 
qui  honorent  les  mœurs»  qui  fassent  aimer  rhuraaoité,  et 
daus  l  exécution  un  style  mâle  et  nerveux,  voilà  ce  qull  re- 
commande. 

C'est  sous  les  auspices  de  ces  pensées  réformatrices  que 
s*ouvre  le  grand  musée  du  Louvre.  La  Constituante,  en  1791 , 
avait  désigné  ce  magulGque  palais  pour  en  faire  la  demeure 
dts  arts.  Cne  foule  d'œuvrcs  sy  donnèrent  rendez-vous  : 
œuvres  de  toute  origine*  venant  les  unes  des  biens conGs- 
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qués,  les  autres  du  cabinet  du  roi  ou  des  maisons  royales, 
plus  tard  du  palaisde  Versailles.  Les  trésors  cooquis  à  l'étran- 
ger y  ajoutaient  bientôt  de  nouveaux  chefs-d'œuvre.  La  Con- 
vention mettait  en  outre  100,000  fr.  par  an  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur  pour  acheter  les  œuvres  qu'il  im- 
portait de  ne  pas  laisser  sortir  de  France.  Tout  ce  que  ne  garda 
point  le  Muséum  central  des  arh,  comme  on  disait  à  cette 
époque,  fut  réparti  dans  de  grands  dépôts  assignés  aux  villes 
les  plus  importantes.  La  Révolution  accomplissait  pour  les 
musées  ce  qu'elle  accomplissait  pour  les  bibliothèques,  elle  en 
ouvrait  le  sanctuaire  à  quiconque  voulait  en  proflteret  en  jouir. 
En  même  temps  que  s'ouvrait  la  bibliothèque  des  religieux 
de  Sainte-Geneviève,  dont  Daunou  fut  le  premier  bibliothé- 
caire, et  que  la  bibliothèque  de  TArsenal,  propriété  du  comte 
d'Artois,  était  livrée  au  public,  la  grande  bibliothèque  natio- 
nale continuait  à  se  réorganiser.  C'est  pourtant  en  1796 
seulement  que  l'administration  s'établissait  sur  des  bases 
nouvelles.  La  partie.de  luie  était  loin  d'y  être  négligée.  Sur 
les  huit  membres  qui  formaient  le  Conservatoire,  il  y  en 
avait  deux  pour  les  antiques,  médailles  et  pierres  gravées,  un 
pour  les  estampes.  Le  nombre  des  volumes  de  la  bibliothèque 
nationale,  qui  ne  s'élevait  en  1793  qu'à  152,868,  s'augmen- 
tait dans  la  proportion  la  plus  considérable  par  la  masse  des 
livres  provenant  des  couvents  de  Paris.  La  bibliothèque  Ma- 
zarine  s'accroissait  rapidement  aussi. 

Le  musée  du  Louvre  ouvert  au  public  fut  un  grand  service. 
Que  de 'modèles,  de  sujets  d'étude  pour  les  artistes!  Pour 
le  public  admis  à  y  entrer  d*une  façon  permanente,  quelle 
source  de  délicats  plaisirs  !  Le  musée  du  Louvre  était  cosmo- 
polite par  sa  composition  ;  toutes  les  contrées  de  l'Rurope  y 
figuraient  par  leurs  écoles  et  par  leurs  chefs-d'œuvre.  Un 
autre  musée  tout  national  devait  s'ouVrlr  aussi  ;  il  s'instal- 
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lait  aux  Pelils-Augustins,  dans  l'emplacement  qu'occupe 
aujourd'hui  TEcole  des  Beaux-Arts.  Sans  le  peintre  Alexan- 
dre Lenoir,  le  musée  des  monuments  français  n'eût  peut- 
être  pas  vu  le  jour;  assurément  il  en  hâta  Ton  vertu  re,  qui 
eut  lieu  le15  fructidor  an  m,  etil  en  perfectionna  singulière- 
ment l'organisation.  Avec  une  intelligenee  historique  égale  à 
sa  connaissance  étendue  des  arts,  il  classait  les  monuments 
par  époques.  II  mettait  à  disposer  ces  témoins  de  l'art  du 
moyen-âge  le  même  zèle  qu'il  avait  déployé  non-seulement 
pour  les  soustraire  à  la  destruction,  mais  pour  les  préserver 
contre  l'indifTérence  ou  plutôt  l'hostilité  de  plusieurs  de  ses 
confrères.  Son  livre,  si  curieux  à  \ons  égards,  Description 
historique  et  chronologique  des  monuments  de  sculpture 
réunis  au  musée  des  monuments  français,  ^Minsirucxïî  h  ce 
dernier  point  de  vue.  Un  tel  musée,  d'ailleurs,  était  plus 
qu'une  simple  collection  de  pierres  monumentales  ;  c'était 
pour  ainsi  dire  le  résumé  de  la  vie  historique  de  la  nation  II 
montrait  la  France  à  elle-même,  siècle  par  siècle,  depuis  les 
Mérovingiens.  Cette  histoire  était  rendue  visible  par  toute 
sorte  d'images  parlantes,  mausolées,  pierres  tombaïes,  sta- 
tues, vases,  curiosités  d'art  et  d'archéologie.  Ce  musée  histo- 
rique et  national  a  disparu.  Comment  ne  pas  le  regretter?  En 
rendant  à  Saint-Denis  ce  qui  lui  appartenait,  ne  pouvait-on 
laisser  réunis  autant  que  possible  et  surtout  compléter  peu 
à  peu  ces  monuments  du  passé,  cette  histoire  originale  de  la 
France  racontée  par  la  pierre  ?  Pourquoi  ne  reprendrait-on 
pas  cette  belle  et  patriotique  pensée  ? 

La  musique  eut  aussi  sa  part  d'attention  et  d'encourage- 
ments. Cet  art  musical,  qui  semble  être  essentiellement  du 
domaine  individuel,  comme  les  jouissances  qu'il  procure,  a 
son  côtp  général  et  national  tout  à  la  fois  :  il  entre  dans  l'édu- 
cation, il  a  sa  place  dans  les  armées,  il  se  mêle  aux  fêtes  pu- 
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bliques  et  aux  cérémonies  religieused.  Aussi  les  anciens  le 
considéraient  à  certains  égards  comme  un  art  d'état,  —  idée 
dont  il  n'est  sans  doute  que  trop  facile  d*abuser.  On  ne  peut 
cependant  aller  jusqu'à  défendre  à  l'Etat  de  s'occuper  de  l'art 
flOQsical.  Ne  le  favorisera-t-il  pas  dans  certains  établisse- 
ments destinés  à  en  maintenir  les  eipressions  les  plus  éle* 
vée8?Ne  fera-t-îl  pas  un  choix  pour  la  part  où  il  l'admet 
dans  l'éducation  et  dans  les  grandes  solennités  auxquelles  il 
préside?  Les  plus  petits  cantons  suisses  eux-mêmes  n'ont 
pas  poussé  jusque-là  l'abstention.  Quant  à  la  Révolution, 
elle  pouvait  d'autant  moins  se  résigner  à  ce  genre  de  désin- 
téressement qu'elle  avait  plus  de  tendance  à  s'emparer  de 
tout,  pour  y  mettre  son  empreinte^  sinon  sa  direction  exclu- 
sive. La  musique  fut  rattachée  au  comité  d'inslri  ction  pu- 
blique. On  voulut  en  faire  un  art  moral,  héroïque,  patrio- 
tique, fortifiant  les  cœurs  au  lieu  de  les  amollir.  Jamais  nu! 
temps,  nul  peuple  n'avait  à  ce  point  compris  tout  ce  qu*il  y 
a  de  puissance  d'ébranlement  nerveux  dans  cet  art,  qui  par 
la  sensation  éveille,  remue^  exalte  le  sentiment,  et  par  le 
sentiment  entraîne  l'honame  tout  entier,  —  qui,  sans  égal 
pour  le  bien  et  pour  le  mal,  porte  au  comble  les  passions  les 
plus  sublimes  et  les  instincts  les  plus  pervers,  transformant 
l'homme  au  point  de  rendre  brave  un  individu  timide  et  san- 
guinaires des  natures  douces  habituellement. 

La  Révolution  a  eu  ses  chansons,  ses  airs,  quelques-uns, 
au  début,  non  sans  gaité,  sans  entrain,  mais  de  plus  en  plus 
violents  et  terribles.  Elle  les  a  mêlés  à  ses  gloires,  à  ses  ex- 
cès. On  y  trouve  un  curieux  mélange  de  naturel,  d'inspiration 
noble  ou  triviale,  enthousiaste  ou  sombre,  et  d'art,  même 
d'artifice.  Ces  chants  tantôt  semblent  naître  tout  seuls. 
:?*élancer  imprévus,  tantôt  on  s'aperçoit  qu'ils  sont  patiem- 
ment élaborés.  La  Révolution  eut  ses  musiciens  ofGftiels. 
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Tels  furent  à  divers  degrés  Méhul,  Gossec,  Dalayrac,  '  Le- 
sueur,  Chérubini.  Ils  composaient  la  musique  des  hymnes 
dont  Ghénier,  Ducis,  Delillc,  Parny,  Lebrun,  avaient  fait  les 
vers.  Plusieurs  de  ces  compositeurs  émînents  furent  chargés 
d'organiser  l'Institut  national  de  musique.  Faisant  allusion 
à  cette  fondation  qui  devait  devait  devenir  le  Conservatoire, 
et  qui  avait  pu  recevoir  pendant  la  Terreur  même  un  com- 
mencement d'organisation  dont  il  n'attendait  plus  que  Tache- 
vement,  Chénier,  dans  un  discours  sur  le  réveil  des  sciences, 
appelle  la  musique  «  le  plus  démocratique  de  tous  les  arts.  • 
Le  même  écrivain»  dans  un  rapport  spécial  sur  l'organisation 
définitive  qu'il  proposait  de  donner  à  ce  grand  établissement 
(28  juillet  1795],  met  en  relief  les  côtés  moraux  de  l'art  mu- 
sical :  il  en  montre  l'influence  mêlée  pendant  la  Révolution 
h  tous  les  événements  intérieurs  et  surtout  à  la   marche 
"triomphante  de  nos  armées  par  «  ces  hymnes  brillants  que 
nos  braves  guerriers  chantaient  sur  les  monts  de  l'Argonne^ 
dans  ]es  plaines  de  Jemmapes  et  de  Fleurus,  en  forçant  les 
passages  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  »  L'autenr  du  Chant  du 
départ  attribuait  à  la  musique,  avec  le  privilège  de  célébrer 
les  victoires,  l'honneur  plus  glorieux  encore  de  les  enfanter. 
Ne  l'avait-il  pas  dit  déjà  dans  ces  vers  où  la  Victoire  en  chan- 
^anf  ouvre  la  barrière  ?  Ce  qu'il  ne  pouvait  dire  de  même^ 
c'est  que,  pour  ces  hymnes  patriotiques,  rien  ne  remplace  le 
chant  inspiré  en  dehors  de  toute  école  et  de  toute  académie, 
c'est  que  son  Chant  du  départ  môme,  œuvre  imposante   et 
forte,  parait  peu  simple  et  peu  naturel  auprès  de  ce  chant 
martial  qui  jaillit  de  l'âme  de  Rouget  de  Liste,  de  cette  Mar- 
seillaise  dont  il  ne  nous  est  plus  possible  aujourd'hui  de 
parler  qu'avec  tristesse  I  L'oflîciel  ne  se  fait-il  pas  toujours 
sentir  m^^me  dans  les  meilleures  œuvres  de  cet  art  de  com- 
mande? Le  peup/e  soi/v^ram  7m  5'ae;anc€  avec  une  majesté 
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bien  compaasée  dans  rbymne  national  de  Chénier,  cette  lu- 
gubre inyocation  aux  tyrans,  auxquels  il  est  expressément 
enjoint  de  descendre  au  cercueil^  n'en  sont*ils  pas  comme  la 
marque?  Que  d'ailleurs  ces  chants,  ces  odes  si  multipliées 
dans  toutes  les  solennités,  de  Chénier  et  de  Lebrun,  qui  fit 
aussi  son  chef-d'œuvre  dans  sa  fameuse  ode  au  Vengeur^ 
que  ces  compositions,  auxquelles  souvent  Méhul  et  Gossec 
ont  donné  leur  énergique  accent,  trouvent  un  degré  de  vérité 
dans  la  situation  tragique  du  pays,  dans  le  ton  où  étaient 
montés  les  esprits,  c'est  incontestable.  Qu'a  de  commun  avec 
ces  œuvres  d'un  talent  fort  malgré  ses  inégalités^  d'une  ins- 
piration parfois  réelle  au  milieu  de  ce  qu'elle  a  de  factice, 
cette  poésie  forcenée  du  rhéteur  de  la  chaire  du  lycée,  de  La 
Harpei  qui  trouva  moyen  là  encore  de  se  rendre  odieux  et 
ridicule  par  ces  hymnes  épileptiqaes  qu'il  débitait  en  s'agt- 
tant  comme  un  énergumëne  ? 

Le  fer,  le  fer,  amia  !  il  presse  le  courage  : 

Le  fer,  il  boit  le  sang,  le  sang  nourrit  la  rage, 

Et  la  rage  donne  la  mort  ! 

Heureusement  cet  hymne  féroce  n'eut  pas  les  honneurs 
de  la  musique  comme  d'autres  de  La  Harpe. 

Ce  que  la  Révolution  fit  de  plus  permanent  et  de  plus  du- 
rable pour  la  musique,  c'est  une  fondation  véritable,  le  Con- 
servatoire. Il  y  a  un  degré  de  perfection  qu'on  n'obtient  pas 
sans  les  encouragements  que  permettent  seules  les  libéralités 
publiques.  La  tradition  est  nécessaire  à  l'art  et  à  l'enseigne- 
ment de  l'art  bien  plus  que  pour  les  travaux  qui  relèvent  de 
l'utile.  De  tels  établissements,  malgré  les  sacrifices  et  les 
divers  inconvénients  qu'ils  entraînent,  sont  nécessaires  dans 
nos  grands  Etats,  dans  nos  sociétés  démocratiques  surtout, 
où  le  protectorat  a  cessé  de  s'exercer  par  une  aristocratie 
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riche  et  puissante.  La  Révolution  fit  pour  Tart  musical  ce 
qu'elle  accomplissait  dans  toutes  les  branches.  Elle  centra- 
lisa, elle  mit  Tétat  à  la  place  des  corporations,  quand  elle 
n'y  mettait  pas  simplement  l'individu.  Elle  supprima  Técole 
de  musique  de  la  garde  parisienne,  l'école  de  chant  et  de  dé- 
clamation, les  écoles  de  musique  attachées  aux  principales 
églises.  Elle  dota  le  nouvel  établissement  d'une  somme  de 
240,000  francs,  le  /chargea  d'enseigner  la  musique  à  six  cents 
élèves  des  deux  sexes,  nomma  les  professeurs,  fixa  les  traite- 
ments, et  confia  la  surveillance  de  l'enseignement  à  plusieurs 
des  compositeurs  célèbres  que  nous  avons  cités,  en  leur  adjoi- 
gnant Grétry. 

Ainsi,  dans  cette  sphère. des  beaux-arts,  la  révolution  eut 
une  action  réelle.  On  retrouve  sa  pensée  empreinte  dans  la 
peinture,  dans  la  sculpture,  dans  la  musique  du  temps.  Elle 
sut  en  faire  des  accessoires  importants  du  luxe  national.  Elle 
laissa  enfin  des  tr.ccs  de  son  passage  autrement  que  par  des 
ruines.  La  même  intervention  se  manifeste  encore  sous 
d'autres  formes. 

II 

EDCouragements  aux  arts  et  aux  artistes.  —  Les  Académies.  — 
L'Académie  des  Beaux-Arts.  —  Les  théâtres  encouragés  et 
persécutés. 

Il  ne  suffit  pas  de  regarder  l'entretien  de  certains  établis- 
sements comme  une  branche  de  luxe  national  à  laquelle  l'état 
républicain  ne  peut  pas  plus  rester  indifférent  que  le  régime 
monarchique.  On  doit  y  joindre  aussi  hes  encouragements 
aux  savants,  aux  écrivains,  aux  artistes.  La  Convention  ac- 
cepta et  suivit  à  cet  égard  les  anciennes  traditions.  Elle  ne  se 
laissa  point  arrêter  par  le  malheur  des  temps,  ou  plutôt  elle 
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eo  prit  occasiou  pour  venir  en  aide  aux  hommes  distingués 
qui  ne  pouvaient  alors  trouver  dans  1  exercice  de  leurs  talents 
uoe  ressource  suffisante.  Nous  avons  sous  les  yeux  sa  liste 
des  bénéfices,  comme  on  disait  autrefois  ;  elle  présente  en 
assez  grand   nombre  des  noms  qui  ont  mérité  de  survivre. 
Ons'est  plu  à  la  comparera  celle  des  pensions  littéraires  sons 
Louis  XIV.  Tel  panégyriste  de  la  Convention  n'hésite  même 
pas  à  donner  hautement  la  préférence  à  la  liste  de  cette  As- 
semblée pour  la  valeur  constante  des  choix  et  la  proportion 
des  secours  avec  la  réputation.  Cette  comparaison  quelque 
peu  arbitraire  forcerait  à  pousser  plus  loin  le  parallèle  sur 
la  dignité,  la  sécurité^  dont  les  écrivains  ont  joui  aux  deux 
époques.  On  cite  telle  médiocrité  bien  rentée  sous  le  grand 
roi,  qu'on  oppose  à  tel  homme  supérieur  qui  l'était  moins 
libéralement.  Peut-être  faudrait-il  se  demander  si  ceux  qu'on 
représente  comme  sacrifiés  injustement  n'avaient  pas  des 
ressources  personnelles  ou  d'autres  faveurs  royales,  et  puis 
tel  que  l'on  appelle  m^^diocre,  n'était-il  pas  alors  presque  un 
grand  homme,  Chapelain  par  exemple?  Des  médiocrités 
obscures,  de  prétendus  talents  dotés  pour  leurs  flatteries, 
est-ce  que  cela  ne  se  vit  point  sous  la  Convention?  Dieu  nous 
garde  d'aller  demander  compte  de  leurs  titres  au  citoyen 
Brun,  auteur  du  Triomphe  des  Deux-Mondes^  au  citoyen 
Croulet,  auteur  d'un  poème  sur  la  liberté,  au  citoyen  Gau- 
din,  auteur  d'un  écrit  contre  le  célibat  des  prêtres!  A  un 
certain  nombre  d'exceptions  près,  les  choix  sont  des  mieux 
justices,  les  sommes  réparties  convenablement.  La  Convention 
n'ajfait  le  plus  sonvent  que  ratifier  les  indications  del'opinion 
publique.  Elle  prouvait   par  là  que  la  république  française 
ne  comptait  pas  s'en  tenir  à  l'idée  mise  en  avant  d'encoura- 
ger le  talent  pauvre  en  lui  distribuant,  disait  un  rapporteur, 
c  de  simples  feuilles  de  chêne  »  an  nom  de  cette  maxime, 
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que,  «  si  les  récompenses  fondées  sur  l'argent  sont  le  fait 
des  monarchies,  la  gloire  est  la  monnaies  des  républiques,  d 
Une  inspiration  bienveillante  appelait  au  bénéflee  de  ces 
dispositions  des  femmes  qui  portaient  un  nom  célèbre  par 
elles-mêmes,  ou  seulement  par  leurs  aïeux,  ce  qui  n'était 
peut-être  pas  très-démocratique^  mais  ce  qui  est  dans  la 
nature  humaine.  La  Convention  faisait  inscrire,  parmi  les 
noms  auxquels  s'attachaient  les  muniQcences  de  l'Etat,  la 
célèbre  actrice  Dumesnil,  alors  octogénaire,  qui  avait  prêté 
aux  chefs-d'œuvre  de  l'art  dramatique  une  voix  à  laquelle 
tout  un  siècle  avait  applaudi.  Elle  y  comprenait  la  petite-fille 
de  Pierre  Corneille,  qui  autrefois  avait  trouvé  à  Ferney  un 
asile  hospitalier  et  l'appui  le  plus  secourable.  Détenue  qua- 
torze mois  pendant  la  Terreur,  elle  n'avait  plus,  disait-elle, 
dé  lit  pour  reposer  sa  iéte.  La  Convention  fit  pour  la  vieillesse 
ce  que  Voltaire  avait  fait  pour  la  jeunesse  de  cette  nièce  de 
l'auteur  de  CinTia .  On  songea  aussi  à  étendre  cette  protection 
aux  étrangers  en  inscrivant  sur  cette  liste  des  faveurs  natio- 
nales Thomas  Payne,  naturalisé  d'ailleurs,  bien  qu'un  dé- 
cret l'eût  exilé  delà  Convention.  Le  poète  dramatique  italien 
Goldoni,  octogénaire,  fut  maintenu  dans  la  pension  de 
4,000  livres  qu'il  touchait  depuis  1768.  La  petite-nièce  de 
Fénelon  fut  réduite  aussi  à  implorer,  comme  la  petite-nièce 
de  Corneille,  les  secours  de  la  République,  qu'elle  ne  de- 
manda non  plus  en  vain.  Elle  avait  vu  périr  sa  famille  sous 
la  hache  révolutionnaire  pour  le  crime  sans  doute  de  porter 
un  nom  illustre  dans  les  annales  de  la  religion  et  des  let- 
tres. Son  père  était  tombé  victime.des  scènes  qui  ensanglan- 
tèrent Lyon  dans  le  mois  de  septembre  92.  La  Convention 
lui  votait  un  secours  que  maintenait  le  conseil  des  cinq 
cents.  Tous  ces  faits  ne  permettent  pas  de  douter  que  l'idée 
de  récompenser  les  arts  et  les  lettres,  même  dans  la  per- 
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soane  de  ceux  qui  les  avaient  illustrés  sous  Taucien  régime, 
fat  loin  d'être  étrangère  à  la  Révolution. 

Dans  un  tel  tableau,  nous  cherchons  à  dire  le  bien  et  le 
mal,  non  pas  certes  avec  indifférence,  il  est  toujours  plus 
doux  de  dire  le  bien  quand  il  s'agit  de  son  pays, —  mais 
avec  une  entière  sincérité.  Pourquoi  ne  pas  reconnaître  avec 
UQ  sentiment  de  plaisir  et  de  fierté,  au  milieu  de  tant  de 
sujets  d'humiliation  et  de  douleur,  tout  ce  qu'il  y  avai^t  d'heu- 
reux ferments  de  civilisation  à  côté  de  la  rage  des  vandales 
et  de  la  fureur  des  sectaires  ?  Tous  ces  travaux  féconds  ne  se 
rapportent  pas  seulement  à  ce  côté  élevé  et  délicat  des  arts 
et  des  lettres  qui  rentre  seul  dans  l'idée  du  luxe  public.  Com- 
bien, dans  la  sphère  de  Tutile  ou  de  la  vérité  spéculative,  de 
pensées  hautes,  neuves,  d'institutions^  appartiennent  à  cette 
époque  I  Un  historien  parait  y  voir  comme  le  vrai  résumé  In- 
tellectuel et  moral  de  la  Révolution  française  (1).  Faut-il 
aiier jusque-là  ?  faut-il  répéter:  a  Non,  Saint-Just  ne  disait 
pas  assez  lorsqu'il  disait  :  La  révolution  est  une  lampe  qui 
brûle  au  fond  d'un  tombeau  ;  il  aurait  du  dire  :  la  révolution 
est  un  grand  phare  allumé  sur  des  tombeaux.  »  Ce  que  Ton 
attribue  à  la  révolution  n'est-il  point  pour  la  plus  grande 
part  le  produit  naturel  du  mouvement  civilisateur?  Sans 
h  Convention,  sans  la  révolution^  le  travail  des  idées,  le  dé- 
veloppement des  faits,  ne  devaient-ils  pas  produire  nombre  de 
ces  pensées  et  de  ces  établissements  qui  ne  font  après  tout  . 
que  résumer  le  xvui*  siècle  philosophique  et  scientifique  ? 

Et  quel  choix  n*y  a-t-il  pas  k  faire  dans  les  décrets  de  la 
Convention  qui  se  rapportent  aux  arts  utiles  et  aux  arts  de 
luxel  SufQt-il  de  rappeler  ceux  qui  portent  l'empreinted'une 
pensée  civilisatrice,  comme  l'ouverturode  maisons  nationales 

(1)  M.  Louis  Blanc. 

xcix.  2 
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OÙ  tous  les  enfants  seraient  nourris,  logés  et  instruits  gratui- 
tement, idée  de  gratuité  universelle  sujette  à  bien  des  objec- 
tions, des  écoles  primaires  d'un  bout  à  l'autre  de  la  Répu- 
blique, rétablissement  de  trois  degrés  progressif  d'instruc- 
tion embrassant  tout  ce  qu'il  importe  à  l'homme  et  au 
citoyen  de  savoir  :  l'école  centrale  dans  chaque  département 
et  l'Ecole  normale  à  Paris,  les  écoles  spéciales  pour. l'étude 
de  l'astronomie,  de  la  géométrie,  de  la  mécanique,  des  lan- 
gues orientales,  de  Tart  vétérinaire,  de  l'économie  rurale, 
des  antiquités,  et  enfin  l'École  polytechnique.  On  cite  encore 
d'autres  mesures  qui  touchent  de  plus  près  au  luxe  public. 
Parmi  d'autres  d'une  moindre  valeur,  ce  sont  encore  les  ré- 
compenses nationales  pour  les  grandes  découvertes,  les  voyages 
scientifiques  payés  par  l'Etat,  qui  se  charge  aussi  de  l'entre- 
tien des  artistes  à  Rome.  Assurément  tout  cela  peut  être  hau- 
tement loué.  La  Convention,  en  outre,  discutait  et  notait  les 
articles  les  plus  importants  du  Code  civil,  elle  mettait  en 
mouvement  le  télégraphe,  elle  inaugurait  le  système  déci- 
mal, elle  établissait  l'unifbrmité  «des  poids  et  mesures,  elle 
fondait  le  bureau  des  longitudes,  elle  instituait  le  grand-livre, 
elle  agrandissait  le  Muséum  d'histoire  naturelle,  elle  créait 
le  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  On  ajoute  enfin  qu'elle 
créait  l'Institut.  Il  y  aurait  lieu  de  remarquer  que  ces  créa- 
tions sont  de  dates  fort  diverses,  que  cette  période  compte 
plus  de  proscriptions  que  d'encouragements  pour  les  lettres; 
mais  voyons  l'ensemble,  et  rendons  homjnage  à  ce  qu'il  pré- 
sente d'imposant  au  milieu  de  tant  de  luttes  terribles  où  les 
partis  mettaient  leurs  têtes  comme  enjeu. 

Ici  se  pose  pourtant  une  question  délicate.  La  Convention 
eut-elle  raison  de  supprimer  les  anciennes  Académies?  Bien 
qu'on  puisse  considérer  tous  ces  établissements  comme  ren- 
trant dans  la  catégorie  du  luxe  national,  ce  dernier  caractère 
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est  évident  pour  cette  Académie  des  beaux-arts  qui,  paries 
œuvres  qu'elle  produit  ou  encourage,  contribue  au  luxe  pu- 
blic. Noos  éviterons  d'entrer  dans  les  détails  de  cette  longue 
coDtrofverse.  Sur  le  décret  général  du  8  août  1793,  qui  abo- 
lissait les  académies  et  toutes  les  autres  a  sociétés  littéraires 
patentées  et  dotées  par  la  nation,  »  nous  ne  dirons  qu'un 
mot:  ce  décret,  la  plupart  des  écrivains,  même  favorables  à 
la  révolution,  l'ont  blâmé,  Tout  en  louant  la  pensée  d'une 
réorganisation  au  sein  d'un  corps  plus  vaste,  comme  devait 
être  l'Institut,  ils  se  sont  élevés  contre  cette  suppression  ra- 
dicale brutalement  accomplie  qui  fermait  l'Académie  fran- 
çaise, qui,  bien  qu'avec  plus  de  ménagements  pour  les  per- 
sonnes, frappait  l'Académie  des  Sciences,  remplis  d'hommes 
de  premier  ordre^  et  cela  au  moment  même  où  la  France  ré- 
clamait son  concours  pour  les  œuvres  de  la  guerre  commj 
poar  les  travaux  de  la  paix  (1)  !  ~ 

(1)  Quant  à  F  Académie  de  peinture  et  de  sculplure,  plus  ou  moins 
modifiée  sous  la  forme  actuelle  de  l' Académie  des  beaux-arts, 
aTec  laquelle  elle  s'est  fondue,  un  maître  en  critique  d'aft  comme 
60  critique  littéraire,  H.  Yitet,  a  émis  des  doutes  sur  Topportunité 
elles  effets  salutaires  de  la  suppression  qui  la  frappa,  il  a  forte- 
ment motivé  ces  doutes  dans  un  volume  ayant  pour  titre  :  V Aca- 
démie royale  de  peinture  et  de  sculpture.  Cette  académie  n'est 
gaère  mentionnée  que  pour  être  biâméa  par  les  écrivains  voués  à 
I  admiration  presque  sans  réserve  de  l'œuvre  de  la  convention. 
Les  arguments  do  M.  Vitet  n'en  ont  pas  moins  une  grande  valeur. 
Au  fond,  de  quoi  s'agit-il  ?  De  savoir  si  les  procédés  centralisa- 
tturs  employés  par  la  convention,  disons  plus,  si  les  principes 
aaxquels  elle  a  obéi  ont  été  partout  et  toujours  les  meilleurs. 
L'QDÎté  et  l'égalité  sont  de  belles  choses  ;  encore  n'en  faut-il  pas 
abuser,  c  Ces  anciennes  associations,  dit  M.  Vitet,  bien  que  fon- 
dées sous  Louis  XIV,  avaient  une  constitution  plus  libérale  qu'on 

2. 
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La  pensée  de  rinstitui  fut  conçue  par  la  Contention,  il 
est  vrai,  quoiqu'elle  ne  dût  être  réalisée  que  par  le  Direc- 
toire, en  1796.  On  sait  que  ce  fut  Daunou  qui  inaugura  ce 
nouveau  corps  dans  une  mémorable  séance^  le  Z  avril.  Lacé- 
pède,  Fourcroy,  Cuvier,  Cabanis,  Andrieux,  CoUin-d'Harle- 
ville,  Lebrun,  Fontanes,  y  prirent  tour  à  tour  la  parole 
comme  représentants  des  sciences  et  des  lettres.  L'idée  géné- 
rale de  cet  établissement  avait  sa  vérité  comme  sa  grandeur  ; 
elle  maintenait,  avec  la  division  des  facultés  de  Tesprit  hu- 
main, son  unité  trop  souvent  méconnue;  elle  rétablissait 
les  relations  trop  négligées  de  ces  facultés  entre  elles. 
C'était  une  réparation  réelle  à  Tinjurieux  décret  qui  avait 
ÎTàppé  les  académies  ;  mais,  de  grâce,  qu'on  ne  nous  pré- 
sente pas  sans  Tresse  la  condition  faite  aux  écrivains  et  aux 
savants  pendant  le  règne  de  la  Convention  comme  si  ce 
temps  eût  été  pour  eux,  relativement  à  l'ancien  régime,  un 

ne  pense.  Par  la  manière  dont  leurs  slatata  avaient  été  régrés,  par 
le  nombre  il^mité  de  leurs  membre^,  par  les  éléments  divers  dont 
elles  se  composaient,  par  la  multiplicité  des  degrés  introduits  dans 
lear  biérarchie,  elles  étaient  aristocratiques  seulement  au  sommet 
et  presque  démocratiques  à  la  base.  Elles  n'avaient  pour  adver- 
saires déclarés  et  irréconciliables  que  le  menu  peuple  des  artistes  ; 
dans  les  rangs  intermédiaires,  elles  avaient  des  soutiens,  des 
clients,  des  appuis  naturels  ;  elles  étaient  la  noblesse  des  beaux- 
arts,  mais  elles  en  étaient  aussi  le  tiers-êtat.  » 

N'y  a-t-il  là  qu'un  rapprochement  ingénieux  ?  Le  détail  de  l'or- 
ganisation, du  mécanisme  de  cette  académie  ne  permet  pas  de 
s'arrêter  à  un  tel  jugement.  Cette  coostitution  hiérarchique,  cette 
différence  de  degrés  franchis  tantôt  par  Télection,  tantôt  par  l'an- 
cienneté, cette  circonstance  particulière  et  impor4ante  du  nombre 
limité  seulement  dans  les  rangs  supérieurs-  et  illimité  dans  les 
autres,  M.  Vitet  les  décrit  avec  une  exactitude  concluante.  11  en 
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véritable  paradis.  André  Chénier,  Lavoisier,  Condorcet, 
fiailly,  quels  noms  et  quelles  destinées  I  Quelles  institutions 
répareraient  ces  pertes  que  rien  ne  compense,  ces  immola- 
relève  les  avantages,  qu'il  montre  en  outre  par  un  exemple  frap- 
pant, en  supposant  David  vivant  de  nos  jours.  Figurons-nous  donc 
ee  grand  peintre  systématique,  il  est  vrai,  ayant  de  grands  dé- 
fauts, mais  de  bien  grandes  qualités,  parti  pour  Rome,  où  il  fait 
son  temps  réglementaire  comme  élève  et  comme  pensionnaire,  et 
reolranlà  Paris  trois  ans  après  avec  son  tableau  des  Horaces,  Entre- 
rii-t-ii  â  l'Académie,  cet  artiste  que  la  vogue  porte  aux  nues  ?  Rien 
n'est  moins  certain.  L'Académie  peut  être  au  complet,  et,  pendant 
dix  ans,  il  peut  se  faire  qu'elle  y  reste.  Aujourd'hui,  parmi  les 
quatorze  membres  de  la  section  de  peinture,  nous  doutons  qu'il 
s'en  trouve  un  seul  qui  soit  d'humeur  à  quitter  ce  monde  pour 
faire  place  à  David,  même  en  supposant  qu'il  compte  encore  parmi 
eux  quelque  admirateur  enthousiaste.  En  1780  au  contraire,  la 
porte  était  ouverte,  il  n'y  avait  qu'à  entrer.  «  Eût-il  été  cent  fois 
plus  novateur,  dit  M.  Vilet,  du  moment  qu'il  avait  fait  ses  preuves, 
les  plus  vieux,  les  plus  encroûtés  professeurs,  les  plus  ennemis  de 
stn  style,  n'auraient  jamais  osé  lui  refuser  un  titre  aussi  modeste 
que  celui  d^agréé.  Avec  un  talent  notoire,  il  était,  pour  ainsi  dire, 
éta  de  droit,  et  une  fois  agrcé,  il  faisait  partie  du  corps,  sa  car- 
rière était  faite.  Trois  ans  plus  tard,  en  17P3,  toujours  sans  contes- 
tation possible,  il  devenait  académicien  ;  que  lui  manquait-il?  Les 
dignités  académiques,  il  avait  au-dessus  de  lui  les  trente  chefs  de 
la  compagnie,  les  membres  à  titre  d'office,  les  officiers,  comme 
OD  disait  alors  ;  il  n'était  ni  ancien,  ni  professeur,  ni  adjoint  h 
mteur,  ni  recteur  à  plus  forte  raison  ;  mais  la  patience  lui  était 
£ieile,  il  était  académicien.  II  jouissait  des  privilèges  attachés  à  ce 
litre,  il  en  avait  le  brevet...  Tout  en  gardant  son  franc-parler  sur 
les  routines  académiques,  il  respectait  l'institution.  Sûr  de  la  gou- 
verner un  jour,  il  ne  songeait  pas  à  la  détruire...  » 

Nous  n'avons  cité  ce  passage  que  parce  qu'il  appelle  bien  des 
réfleiioDs.  Il  est  si  facile  de  crier  à  l'aristocratie,  de  citer  telle  ou 
telle  anecdote  qui  prouve  plus  ou  moins  qu'il  y  avait  des  faveurs, 
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tioDS  que  rien  n'excuse  ?  En  s'abandonnant  à  des  abstrac- 
tions impitoyables,  on  semble  trop  croire  qu'un  homme  de 
moins  n'ôtera  rien  à  lu  chaîne  des  œuvres  dont  s'honore 

des  exclasions  quelquefois  peu  justifiées  I  Est-ce  donc  que  nous  ne 
reconnaissons  pas  ce  qu'il  y  eut  de  tyrannique  dans  le  gouverne- 
ment de  cette  académie  sous  Louis  XIV  ?  Est-ce  que  nous  contes- 
tons par  exemple  les  diiïérences  profondes  qui  existent  entre  l'aca- 
démie de  1648  et  celle  de  1664,  tout  à  l'avantage  de  la  première, 
avant  les  Iransformatious  que  lui  firent  subir  Le  Brun  et  Colbert? 
Nous  inclinerions  seulement  à  croire  que  le  principe  hiérarchique 
dans  cette  organisation  représentative  des  beaux-arts  avait  du  bon. 
Cest  la  cause  qu'avait  plaidée  dès  179],  vainement  bien  entendu, 
un  homme  éminent,  qui  n'était  pas  académicien,  M.  Quatremère 
de  Quincy.  Dans  ses  Considérations  sur  les  arls  du  dessin  en 
France,  suivies  d'un  plan  d'académie  ou  d'école  publique  et  d'un 
système  d'encouragement,  il  prend  en  main  la  défense  du  prin- 
cipe hiérarchique,  et  qu'on  remarque  bien  que  ce  n'est  pas  un  par- 
tisan des  routines  et  des  abus  ;  il  les  signale,  il  les  combat  éner- 
giquement.  11  s'élève  vivement  par  exemple  contre  la  confusion 
de  l'académie  et  de  l'école,  qui  constitue  les  mêmes  hommes  pro- 
fesseurs eljiiges  de  leurs  élèves  ;  mais  M.  Quatremère  de  Quincy 
tient  à  ce  que  les  rangs  soient  conservés,  les  ambitions  graduées, 
les  espérances  échelonnées,  la  voie  ouverte  pour  récompenser  les 
mérites  les  plus  divers  et  les  plus  inégaux,  idée  qu'exprime  d'une 
manière  très-heureuse  M.  Vilet  en  disant  à  propos  de  l'ancienne 
académie  et  de  la  nouvelle,  considérées  dans  leurs  relations  avec 
la  masse  des  artistes  :  c  C'était  une  armée  qu'un  corps  acadéoiique 
ainsi  divisé  par  grades  plus  ou  moins  galonnés  ;  l'académie  ac- 
tuelle au  contraire  est  un  état-major  portant  seul  l'uniforme,  pen- 
dant que  le  corps  d'armée  est  en  habit  bourgeois.  »  De  telles  ob- 
servations ont  une  portée  difficile  à  méconnaître.  En  ce  qui  touche 
la  question  du  luxe  public  et  des  beaux-arts  à  l'époqua  révolution- 
naire, elles  démontrent  que  cest  à  tort  qu'on  trouve  tout  ou 
presque  tout  mauvais  dans  le  passé,  tout  ou  presque  tout  bon 
dans  l'œuvre  conventionnelle. 


Le    LUXE    PUBLIC    ET    LA    REVOLUTION  33 

l'humanité,  que  ce  qu'ua  iadividu  n'a  pas  accompli  faute  de 
temps,  un  autre  plus  favorisé  le  fera,  comme  si^  Milton  et 
Corneille  disparaissant,  un  autre  par  hasard  se  fût  chargé 
d'écrire  le  Paradis  perdu  oj  Polycucie!  On  ne  sait  pas 
assez,  —  et  quand  le  saLra-t-on,  si  on  ne  la  pas  appris  après 
tant  d'expériences  sanglantes  ?  —  qu'il  y  a  deux  choses  dont 
riea  ne  répare  la  perte,  la  vertu  que  la  mort  frappe  en  em- 
portant les  œuvres  qu'elle  eût  produites,  le  génie  éteint  dans 
son  germe,  qui  ne  doit  plus,  fructifier.  Cette  pensée  n'est  que 
trop  faite  pour  modérer  Tenthousiasme,  quand  on  parle  de 
ce  que  la  Convention  a  fait  pour  les  lettres  et  les  savants. 

Aux  musées,  au  Conservatoire  de  musique,  aux  encoura- 
gements donnés  aux  arts,  il  faut  joindre  les  théâtres.  Alors 
même  qu'ils  ne  dépendent  pas  de  l'état  par  les  subventions, 
les  théâtres  s'y  rattachent  par  d'autres  faveurs  ;  ils  s'y  rat- 
tachent d'une  façon  inévitable  par  la  surveillance  que  l'au- 
torité publique  y  exerce,  surveillance  plus  attentive  et  plus 
vigilante  que  dans  toutns  les  autres  branches  des  arts.  Le 
théâtre,  en  effet,  comment  l'oublier?  est  à  la  fois  action  et 
parole,  représentation  vivante  poar  les  yeux  et  tribune  tout 
ensemble.  Il  s'adresse  aux  hommes  assemblés,  c'est-à-dire 
se  communiquant  leurs  impressions  avec  une  rapidité,  une 
Tîvacité  contagieuses.  La  puissance  exercée  par  le  théâtre  sur 
la* multitude  est-elle  d'ailleurs  contestable?  Comment  vou- 
loir que  rÉtat  y  reste  tout  a  fait  étranger  ?  Pouvons-nous  de- 
mander que  la  scène  soit  déclarée  absolument  libre,  irres- 
ponsable? L'impunité  a-t-elle  jamais  été  admise  par  aucun 
moraliste,  par  aucun  législateur,  par  aucun  homme  de  sens 
pour  certains  actes  qui,  dans  un  endroit  public,  outragent 
visiblement  la  morale  ou  provoquent  le  désordre?  Mais  ici  les 
difficultés  commencent.  Combien  la  limite  ne  scra-t-elle  pas 
délicate  à  fixer,  et  combien,  outre  ce  rôle  de  simple  police, 
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l'état  sera  tenté  d'en  jouer  un  autre  I  Résistera-t-il  au  désir 
d'employer  à  ses  fins  cet  instrument  si  puissant?  Tentation 
d'autant  plus  forte  que  le  théâtre  laissé  à  lui-même  n'offre 
pas  seulement  ces  peintures  morales,  salutaires  ou  corrup- 
trices, qui  semblent  motiver  l'intervention  de  l'autorité  pu- 
blique. Quoi  qu'on  fasse,  il  revêt  un  caractère  politique  ;  il 
le  revêt  par  l'allusion,  par  la  satire,  par  la  prédication,  par 
la  mise  en  scène,  par  le  choix  même  des  sujets.  Resterait-il 
•beaucoup  du  théâtre  d'Aristophane,  si  on  en  ôtait  la  poli- 
tique? Dans  un  genre  tout  opposé,  que  seraient  les  Perses 
d'Ëschyle,  ce  magnifique  chant  de  guerre,  sans  le  sentiment 
national  qui  les  commente  et  les  applaudit  ? 

La  Révolution  ne  s'était,  dans  sa  première  phase,  essen- 
tiellement libérale,  occupée  du  théâtre  qne  pour  l'affranchir. 
Elle  avait  vu  dans  les  entreprises  théâtrales  des  spéculations 
pariiculières  qui  devaient  profiter  de  l'émancipation  géné- 
rale de  l'industrie.  Le  rapport  de  Chapelier  et  le  décret  de 
l'Assemblée  à  la  date  du  13  janvier  1791  n'ont  point  une 
autre  signiflcalion.  Tout  citoyen  devenait  libre  d'ouvrir  un 
théâtre;  d'ailleurs  point  de  censure,  point  d'autorisation 
préalable.  La  Révolution,  dans  sa  seconde  période,  ne  devait 
point  se  renfermer  dans  ce  rôle  négatif.  Elle  voulut  faire  du 
théâtre  comme  des  autres  parties  du  luxe  public  une  branche 
de  l'enseignement  national.  Elle  le  soumit  au  comité  de 
l'instruction  publique.  Elle  eut  l'œil  particulièrement  sur 
cette  scène  française,  si  goûtée  de  tous  les  esprits  d'élite,  si 
suivie  alors,  toute  frémissante  encore  des  succès  enthou- 
siastes que  le  xviii*  siècle  avait  faits  aux  tragédies  de  Vol- 
taire. Cette  double  scène  du  Théâtre-Français,  telle  qu'elle 
existait  alors,  ne  pouvait  être,  ce  semble,  pour  la  tribune  de 
la  Convention,  qu'une  auxiliaire  ou  une  rivale.  D'abord  on 
se  préoccupa  du  côté  moral  du  théâtre  à  développer.  Les  ad 
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miaistrateurs  du  Théâtre-Français  entrèrent  dans  cette  pen- 
sée. Peu  de  joars  avant  de  monter  sur  Téchafaud,  Payan  fai- 
sait appel  aux  écrivains  de  talent  en  invoquant  ce  qu'il 
nommait  •  la  force  morale  des  spectacles.  »  Dans  ces  termes, 
à  côté  de  l'avantage  de  rinspiration  élevée  et  salutaire,  on 
reocontrait  un  écueil,  écueil  tout  littéraire,  l'ennui  qui  naît 
de  la  fadeur  ou  de  la  déclamation.  Sous  le  rapport  politique, 
le  péril  était  autrement  grand.  L'action  de  Tautorité,  en  se 
faisant  trop  sentir,  devenait  une  menace  pour  les  pièces, 
poar  les  acteurs,  pour  les  auteurs.  Cette  menace  ne  se  réalisa 
qae  trop,  comme  on  le  sait.  Ce  ne  fut  pas  assez  de  proscrire 
certaines  pièces  de  l'ancien  répertoire  comme  aristocratiques 
et  royalistes  ;  ce  ne  fut  pas  assez  d'altérer  certains  vers.  La 
censure  terroriste  n'était  que  ridicule,  quand  à  ces  Ters> 
malsonnants  sous  le  rapport  politique,  de  la  tragédie  de 
Brutus: 

Arrêter  un  Romain  sur  de  simples  soupçons, 
C'est  agir  en  tyrans,  nous  qui  les  punissons, 

elle  substituait  ceux-ci,  comme  plus  conformes  aux  procédas 
préîentifs  en  usage  : 

Arrêter  un  Romain  sur  un  simple  soupçon, 
Ne  peut  être  permis  qu'en  révolntion. 

Oui,  cela  n'était  que  ridicule  ;  mais  ce  qui  déjà  devenait 
tyrannique,  c'était  d'imposer  au  patient  public  trois  fois  par 
semaine  la  Mort  de  César,  ce  même  Brutus,  ti,  ce  qui  était 
moins  tolérable,  le  Chartes  IX,  le  Caius  Gracchvs  de  Marie- 
Joseph  Chénier.  Écouler  par  ordre  ces  longues  tirades  après 
avoir  entendu  Tair  obligatoire  de  Ça  ira,  en  quoi  un  pareil 
supplice  infligé  aux  honnêtes  gens  pouvait-il  profiter  à  la 
patrie,  à  la  liberté,  qu'on  avait  le  front  d'invoquer,  à  l'art 
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enQn  ?  Ce  qui  était  lyrannique  encore,  c'était  d'interdire  la 
représentation  du  Timoléon^  du  même  Gbénier,  et  de  l'Ami 
des  lois^  de  Laya,  cette  pièce  proscrite,  disons-le  d'ailleurs, 
non  par  la  Convention,  mais  par  la  Commune,  qui  Ct  en 
outre  poursuivre  Fauteur,  que  Danton  contribua  à  soustraire 
à  la  mort.  Ce  qui  était  tyrannique  enûn  et  odieux,  c'était 
d'envoyer  à  l'échafaud  comme  aristocrates  des  acteurs  du 
Théâtre-Français!  Sans  analyser,  œuvre  impossible,  il  suffit 
de  rappeler  seulement  quelques  pièces  de  ce  réperîoie.  Les 
unes  étaient  d'une  fadeur  mortelle,  comme  les  moralités 
sentimentales  que  faisait  jouer  Collot-d'Herbois  ;  d'autres 
d'une  insigne  folie,  comme  le  Jugement  des  roiSy  où  Sylvain 
Maiécbal  jetait  dans  un  burlesque  pêle-méle  tous  les  rois,  la 
tsarine,  le  pape,  les  faisait  déporter  dans  l'île  des  Sans-cu^ 
lottes^  où  ils  se  battaie  tt  avec  leurs  chaînes  ct  étaient  nour- 
ris de  biscuits  par  la  charité  publique  jusqu'à  ce  qu'un  vol- 
can les  engloutît  sous  sa  lave  ;  d'autres  enfin  toutes  de 
circonstance,  et  tombant  au-dessous  de  l'art  et  de  la  gram- 
m. ire  aussi  bien  qu'en  dehors  du  sens  commun,  comme /c 
Gênerai  Dumouriez  à  Bruxelles^  de'cette  pauvre  pythouisse 
enthousiaste  Olympe  de  Gouges.  Elle  dictait  une  pir^ce  en 
quatre  heures,  en  avait  composé  on  ne  sait  quel  nombre,  et, 
ne  doutant  de  rien  ni  d'elle-même,  écrivait  :  i<  On  ne  m'a 
rien  appris,  je  ne  connais  pas  les  principes  du  français,  je 
dicte  avec  mon  ùme  ;  le  cachet  du  génie  est  dans  toutes  mes 
productions.  » 

La  Révolution,  à  l'égard  des  théâtres,  avait  commencé  par 
la  liberté  illimitée  ;  elle  avait  continué  par  l'oppression,  elle 
finit  par  le  régime  restrictif  e^.  réglementaire.  La  loi  du  21 
août  1790  n'était  qu'une  loi  de  police  préventive  ;  elle  con- 
fiait la  police  des  théâtres  et  spectacles  à  l'autorité  munici- 
pale d  :::s  k^  villes  qui  n'atteignaient  pas  un  certain  nombre 
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d'habitants.  Sous  le  régime  de  la  concurrence,  les  théâtres 
s'étaient  fort  multiplies.  On   n*en  comptait  pas  moins  de 
quarante  à  Paris,  pendant  les  années  les  plus  terribles  de  la 
RévoIutioD.  Si  la  surveillance  politique  était  impitoyable,  la 
police  morale  laissait  fort  à  désirer.  Les  scandales  devaient 
aller  en  croissant  pendant  Ja  réaction  thermidorienne,  en- 
suite sous  le  Directoire.  Chénier  sert  d'organe  à  la  réaction 
qui  se  fait  dans  les  esprits.  Sa  motion  d'ordre  au  conseil  des 
Cinq-Cents  (16  novembre  1797)  est  en  ce  sens  irès-caracté- 
rislique.  II  s'élève  contre  la    a  multiplicité  indéflnie  qui 
anéantit  à  la  fois  l'art  dramatique,  la  véritable  concurrence^ 
les  mœurs  sociales  et  la  surveillance  légitime  du  gouverne^ 
ment.  »  Il  demande  s'il  n'est  pas  opportun  de  revenir  à  l'avis 
que  Thourct  avait  émis  le  premier,  et  qui  appliquerait  sur 
cet  objet  aux  différentes  communes  la  base  proportionnelle 
de  population.  De  celte  manière,  il  ne  pourrait  exister  qu'un 
sou!  théâtre  dans  les  communes  au-dessous  de  100,000  âmes. 
Il  pourrait  en  exister  deux  dans  chacune   des  principales 
communes  de  la  République,  Lyon,  Bordeaux  et  .Marseille, 
a  Paris,  ajoutait  l'orateur,  commune  centrale  des  arts  et  sor- 
tant des  proportions  ordinaires,  exigerait  un  article  particu- 
lier. Il  contiendrait  le  beau  théâtre  de  l'Opéra,  qui  est  unique 
par  tous  les  arts  qu'il  rassemble,  deux  autres  théâtres  de 
musique  en  concurrence,  et  deux  grands  théâtres  de  décla- 
mation, sollicités  si  fortement  depuis  trente  ans  par  tous  les 
littérateurs  français  et' tous  les  amis  de  l'art  dramatique.  On 
laisserait  encore  établir  dans  Paris  deux  ou  trois  théâtres  se- 
condaires, parmi  lesquels  se  présenterait  en  première  ligne 
le  théâtre  du  Vaudeville,  réclamé  par  la  gaîté  française.  » 
Ainsi  on  penchait  vers  un  système  ultra-restrictif  qui  fixait 
le  nombre  des  établissements  et  les  genres.  On  sait  comment 
ces  idées  furent  appliquées,  non  sans  excès,  par  le  premier 
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Empire  dans  rorganisation  que  reçurent  les  théâtres  en 
1807.  Celte  organisation  demeura  presque  intacte  jusqu'au 
décret  du  6  janvier  1867,  qui,  tout  en  maintenant  des  théâ- 
tres subventionnés,  établit  dans  une  large  mesure  la  con- 
currence et  la  liberté  en  matière  d'entreprises  et  d'exploita- 
tions inéàtrales.  —  Mais  achevons  d'étudier  rexpérience  révo- 
lutionnaire en  fait  de  luxe  public  sous  une  dernière  forme, 
la  plus  frappante,  la  plus  célèbre,  la  forme  qu'elle  revêt 
avec  les  fôtes  patriotiques  et  religieuses. 

Ul 

Les  fêtes  publiques  pendant  la  Révélation. 

Les  fêtes  nationales  forment  la  pièce  principale  du  luxe 
public  révolutionnaire.  Nous  n'aurons  garde  d'en  reproduire 
les  détails  consignés  dans  les  descriptions  pleines  de  vie 
qu'ont  données  de  ces  fêtes  d'illustres  et  populaires  histo- 
rieus.  Nous  cherchons  des  enseignements.  La  Révolution 
française  reste  comme  une  école  toujoui's  ouverte,  où  long- 
temps encore  la  pensée  trouvera  profit  à  demander  des  sujets 
d'étude  et  de  réflexion.  Cette  question  du  luxe  public,  qui 
tient  à  tant  de  choses,  aux  mœurs,  à  la  patrie,  à  l'art,  n'en 
est-elle  pas  elle-même  une  preuve  saisissante?  Elcomment 
n'y  voir  qu'un  intérêt  rétrospectif?  Le  degré  et  le  mode  de 
l'intervention  de  l'Etat  dans  ce  genre  de  manifestations  de 
l'action  publique,  l'influence  qu'exerce  le  luxe  national,  soit 
sous  le  plus  noble  aspect,  les  beaux-arts,  soit  sous  d'autres 
formes,  ces  questions  n'ont  point  perdu  de  leur  importance  ; 
elles  semblent  au  contraire  en  acquérir  davantage  à  mesure 
que  la  civilisation  étend  à  un  plus  grand  nombre  ce  genre  de 
joaisSw.uces,  et  que  l'État  se  trouve  mis  en  demeure  de  con- 
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former  son  action  aax  cbangemeots  produits  dans  la  so- 
ciété. 

On  s'est  attaché  ici  moins  à  décrire  minutieusement  les 
différentes  parties  du  luxe  public  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire qu'à  mettre  en  lumière  à  cet  égard  les  principes, 
les  plans  de  la  Révolution.  En  appliquant  la  même  méthode 
aux  fêtes  nationales,  on  a  pour  base  d'appréciation  d'une 
part  ces  fêtes  elles-mêmes  avec  leurs  caractères,  avec  les  cir- 
constances qui  expliquent  pourquoi  elles  ont  réussi  ou 
échoué,  —  de  l'autre  des  documents  nombreux,  concluants, 
qui  montrent  ce  que  la  Révolution  s'est  proposé  en  mettant 
enjeu  ces  moyens  d'action,  qu'elle  n'entendait  livrer  en  rien 
au  hasard,  à  la  fantaisie:  Là  même  est  l'excès  systématique. 
C'est  le  penchant  en  tout  de  la  génération  révolutionnaire  de 
s'exagérer  le  degré  d'action  des  gouvernements  pour  le  mal 
et  pour  le  bien.  Fidèle  à  la  pensée  qui  lui  fait  voir  partout  un 
complot,  un  jeu  joué  par  les  prêtres  et  par  les  rois,  elle  ne 
doute  pas  que  les  cérémonies  et  les  solennités  que  mettaient 
eu  œuvre  la  monarchie  et  la  religion  ne  fussent  un  de  ces 
moyens  combinés  pour  dominer  les  peuples  séduits  par  les 
s€Ds,  subjugués  par  l'imagination.  Il  semble  qu'en  cette 
matière,  comme  en  toute  autre  touchant  à  la  réforme  de  la 
société,  la  Révolution  ait  tenu  ce  langage  :  «  Les  anciens 
gouvernements,  obéissant  à  des  intérêts  égoïstes,  à  des  cal- 
culs criminels,  ont  créé  des  sociétés  corrompues,  malheu- 
reuses. Eh  bien  I  usant  du  même  pouvoir  qu'ils  ont  tourné 
au  mal  des  peuples,  je  le  ferai  servir  à  leur  bien  :  je  créerai 
une  société  nouvelle,  vertueuse,  heureuse.  Tout  le  système 
d'instruction  publique  y  tendra.  Les  fêtes,  les  solennités  na- 
tionales, rattachées  à  ce  système,  deviendront  la  route  facile 
et  brillante  par  laquelle  les  générations  à  venir  teront  con- 
duites vers  la  vertu  et  le  bonheur,  but  de  toute  civilisation, 
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terme  final  auquel  la    Révolution  française  doit  aboutir.  » 
Voilà  la  théorie  des  fêtes  publiques  à  son  état,  pour  ainsi 
dire,  d'innocence  et  de  rêve.  Et  d*abord  rien  dans  les  faits  ne 
niolivait-il  l'idée  d'introduire  là  aussi  des  modifications,  des 
changements  ?  Les  fêtes  célébrées  à  propos  d'une  naissance, 
d'un  avènement,  d'un  mariage,  d'une  entrée  royale,  un  peu 
trop  banales  et  frivoles,  n'étaient  pas  suffisamment  en  rap- 
port avec  les  mœurs  que  rêvait  de  se  donner  une  société  qui 
voulait  l'avancement  de  la  masse,  et  qui  avait  pour  inspira- 
tion l'idée  de  la  nation  substituée  à  l'idée  monarchique.  On 
peut  objecter  que  dans  un  autre  pays  libre,  en  Angleterre, 
vainement  les  idées  et  les  institutions  se  renouvellent  ;  on 
laisse  subsister  les  vieilles  fêtes,  les  vieilles  cérémonies,  les 
vieilles  coutumes,  sans  se  soucier  ni  des  contradictions,  ni 
des  contrastes,  sans  avoir  l'idée  d'investir  l'État  du  rôle  d'ins- 
tituteur de  morale  à  l'aido  des  solennités  publiques.  Rien  de 
plus  «vrai,  mais  nous  savons  aussi  que  telle  ne  fut  en  rien,  à 
tort  ou  à  raison,  la  méthode  suivie  par  la  Révolution  fran- 
çaise. Elle  procédait  logiquement,  un  peu  ;à  la  façon  d'un 
livre  :  on  voulait  uu  lien  entre  toutes  les  parties,  et  les.  cha- 
pitres devaient,  ce  semble,  se  faire  suite  les  uns  aux  autres. 
Il  est  curieux  de  voir  les  esprits  les  plus  grands,  les  plus 
fermes,  comme  Mirabeau,  les  plus  pénétrants,  les  moins  ai- 
ses  à  duper,  comme  Tallcyrand,  tracer  des  programmes  qui 
attestent  quelle  idée  démesurée  ils  se  font  de  Tinfluence  des 
fêtes  publiques.  LaConvenlion  devait  aller  encore  plus  loin. 
Malgré  les  expériences  déjà  faites,  qui  laissaient  fort  à  dési- 
rer, M.   J.  Chénier,  dont  le  nom  reparaît  dans  toutes  ces 
questions,  trace  de  ce  que  doivent,  de  ce  que  vont  être  ces 
fêtes  une  peinture  idéale  (séance  du  15  brumaire  an  ii).  Il  les 
voit  avec  la  foi  :  il  les  salue  à  l'avance  ces  fêtes  radieuses. 
Sommes-nous  en  France?  sommes-nous  en  Grèce  ?  Il  n'im- 
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porte  selon  Cbénier.  Le  climat  disparaît  devant  l'homnip. 
Qoe  parle-t-on  d'un  autre  ciel,  d'un  autre  air,  d'une  autre 
race,  d'une  autre  civilisation  ?  Il  y  a  les  institutions,  il  y  a  la 
liberté,  kme,  centre  glorieux  de  ces  fêtes,  auquel  tous  les 
arts  viendront  former  un  magnifique  cortège.  A  cette  liberté, 
qui  a  bieu  un  peu  Tair  tbéAtral,  Tarchitecture  élève  un 
temple  ;  la  peinture  et  la  sculpture  retracent  son  image  ;  la 
poésie  chante  ses  louanges;  la  musique  lui  soumet  les 
cœurs  ;  la  danse  elle-même  égayé  ses  triomphes.  Beau  rêve, 
de  plus  en  plus  obscurci,  souillé  depuis  les  débuts  de  la  Ré- 
volution I 

Ce  que  ces  débuts  eurent  d'heureux,  de  brillant,  il  serait 
injuste  de  l'oublier.  Joie,  cordialité,  enthousiasme,  véritable 
assaisonnement  de  ces  fêtes,  autrement  mornes  et  glacées  ! 
On  en  eut  comme  un  avant-goût.  —  Le  souffle  généreux  et 
vivifiant  de  i  789  passait  sur  la  première  fête  de  la  fédération 
du  14  juillet.  Pourquoi  y  aurait-on  senti  l'effort,  la  con- 
trainte ?  La  confiance  était  dans  les  cœurs.  On  ne  craignait 
pas  de  marier  aux  emblèmes  nouveaux  les  emblèmes  anti- 
ques de  la  monarchie.  Les  pompes  de  la  religion,  qui 
n'avaient  jamais  paru  avec  plus  de  splendeur,  semblaient 
sanctifier  et  célébrer  les  conquêtes  de  l'esprit  humain  et  les 
victoires  de  la  liberté  ;  on  ne  tenait  pas  compte  de  quelques 
nuages.  Pourquoi  ne  se  dissiperaient-ils  pas  comme  ces 
nuages  du  ciel  qu'un  beau  soleil  avait  dissipés  vers  le  milieu 
de  cette  journée,  qui  se  terminait  radieuse?  Dans  la  seconde 
fête  de  la  fédération,  on  ne  retrouvera  plus  ce  naturel,  cette 
sérénité.  Les  signes  qui  rappellent  les.rancunes,  les  divisions, 
s'y  rncontrent  fréquemment.  Un  arbre  de  la  féodalité,  cou- 
vert d'insignes  dérisoires,  en  fait  un  des  ornements  princi  : 
paux.  Le  roi  refuse  d'y  mettre  le  feu.  Dans  cette  fêle  bril-- 
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lante  encore,  combien  d'emblèmes  alarmants,  de  pronostics 
menaçants,  de  présages  de  lutte  et  de  mort  I 

Ce  qu'il  y  a  de  factice,  de  violen^,  de  forcé  dans  les  fêtes 
politiques  de  la  Convention,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  rap-. 
peler.  Où  est-il  cet  enseignement  moral  tant  exalté?  Sans 
doute  l'intention  s'y  trouve  de  temps  à  autre  :  elle  est  dans 
ces  cortèges  d'enfants^  quelquefois  des  enfants  abandonnés, 
dans  ces  couronnes  de  vieillards  qu'on  veut  honorer  publi- 
quement ;  mais  cela  même  ne  manque-t-il  pas  trop  de  la 
condition  que  rien  ne  remplace,  la  naïveté  ?  Certes^  toutes 
les  fois  que  la  passion  politique  n'est  pas  seule  en  jeU|  ce 
qui  est  bien  rare,  on  fait  une  place  à  la  pitié,  à  Thumanité  : 
certains  détails  en  portent  un  toucbant  témoignage  ;  mais 
en  général  ces  fêtes  ne  respirent  que  les  passions  de  l'heure 
présente.  Telles  réveillent  les  idées  les  plus  sombres,  quel- 
quefois des  impressions  d'une, violence  féroce.  Quelle  fête, 
par  exemple,  que  celle  du  27  août  92,  consacrée  aux  morts 
du  10  août  !  Non,  jamais  sous  la  forme  d'une  fête  il  ne  se  ca- 
cha plus  d'appel  à  la  haine.  Nul  attendrissement,  nulle  pi- 
tié. Ces  morts  du  10  août,  on  ne  les  pleure  pas,  on  veut  les 
venger.  Tout  est  noir  et  sanglant.  Sergent  est  l'ordonnateur 
de  la  fête  ;  il  y  a  mis  une  inspiration  pleine  de  terreur.  Ce  ne 
sont  que  prodigieux  entassements  de  sarcophages  énormes 
tendus  de  noir.  Ces  veuves  et  ces  orpheline  vêtus  d'une  robe 
blanche  avec  une  ceinture  noire,  ces  bannières,  ces  inscrip- 
tions lugubres,  provocatrices,  qui  vingt  fois  répètent  le  mot 
massacre,  énuméranl  tous  les  massacres  des  patriotes  impu- 
tés aux  royalistes,  —  ces  statues  colossales  de  la  Liberté^ 
de  la  Zot,  farouches,  armées  de  glaives,  qu'entourent  les  tri- 
bunaux, le  tribunal  du  1 7  août  et  la  Commune,  —  ces  chants 
funèbres,  ces    flots  d'encens,  cette  musique  aux  accents 
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tristes,  déchirants,  à  quoi  tend  toute  cette  mise  en  scène,  si* 
DOD  à  yerser  dans  les  cœurs  une  furieuse  ivresse  ?  Elle  ne  fut 
point  froide,  ne  manqua  point  son  effet,  cette  fête  rendue  vi- 
vaote  par  les  terribles  passions  qui  l'animaient,  placée  entre 
le  10  août,  qui  en  est  l'occasion,  et  les  massacres  de  septembre 
qui  achèvent  de  lui  donner  toute  sa  signification.  «  Jamais 
fête  ne  fut  plus  propre  à  remplir  les  âmes  de  deuil  et  de  ven- 
geance, d'une  douleur  meurtrière  (1).  » 

Quelles  réjouissances  pouvait-on  mêler  à  des  fêtes  pu- 
bliques célébrées  au  milieu  de  Tangoisse  des  âmes,  sous  le 
coup  de  la  pensée  de  la  guerre  avec  l'étranger,  des  luttes  à 
mort  des  partis?  Les  dates  mêmes  qu'elles  commémorent  sont 
souvent  sanglantes,  ne  rappelant  que  les  souvenirs  qui  ont 
laissé  la  plaie  la  plus  envenimée,  le  21  janvier,  le  31  mai  ! 
Sans  doute  il  y  eut  aussi  des  fêtes  consacrées  aux  victoires 
de  la  République.  On  y  trouve  des  parties  brillantes,  des 
éclairs  de  grandeur  ;  mais  la  chose  à  laquelle  on  pense  le 
ffloÎDS,  et  à  laquelle  on  réussit  le  moins  quand  on  y  pense, 
c'est  le  plaisir,  la  joie  populaire,  comme  s'il  y  avait  sans  cela 
des  fêtes  1  On  s'en  souvient  pourtant  de  temps  à  autre.  On  y 
met  la  contrainte,  l'efTort  tQurmenté  qui  est  partout.  Il  sem- 
ble qu'on  décrète  la  joie,  qu'on  prenneà  tâche  d'organiser  la- 
borieusement la  gaité  publique.  Tout,  dans  d'étranges  pro- 
grammes, parait  enjoint  et  noté  d'avance.  A  une  cérémonie 
funéraire  en  Thonneur  de  Marat,  tandis  que  son  buste,  étalé 
partout,  et  son  cœur  même  étaient  présentés  à  l'idolâtrie  po- 
pulaire, on  fit  des  libations  à  ce  qu'il  plut  au\  ordonnateurs 
de  la  fête  d'appeler  ses  mânes,  liien  de  plus  mécanique  que 
Vordre  de  cette  cérémonie.  Tout  y  procède  avec  la  régularité 
d'une  manœuvre.  Après  que  chaque  partie  du  programme  est 

(1)  Hichelet,  Bistoire  de  la  Révolution,  t.  IV. 
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accomplie,  il  est  prescrit  dans  le  style  étrange  de  l'époque  de 
vider  les  urnes^  ce  qui  veut  dire  de  vider  les  verres,  opération 
qui  se  reproduit  d'ailleurs  de  la  manière  la  plus  fréquente. 
A  un  moment,  les  assistants  sont  prévenus  de  ne  plus  mettre 
aucunes  bornes  à  leur  douleur.  Dans  une  autre  fête,  il  est 
indiqué  qu'à  un  moment  marqué  toutes  les  mères  devront 
regarder  leurs  enfiints  avec  des  yeux  attendris,  a  Le  peuple 
ne  pourra  plus  contenir  son  enthousiasme  ;  il  poussera  des 
cris  d'allégresse  qui  rappelleront  le  bruit  des  vagues  d'une 
mer  agitée  que  les  vents  sonore©  du  Midi  soulèvent  et  pro- 
longent en  échos  dans  les  vallons  et  les  forêts  lointaines.  » 
Le  plan  de  Merlin  de  Thionville,  lu  le  30  septembre  1794, 
en  vue  d'une  fête  prochaine,  et  qu'on  trouve  tout  au  long 
dans  le  Moniteur,  peut  servir  de  type  à  ce  genre  de  fêtes  sou- 
mises à  une  minutieuse  discipline.  Merlin  de  Thionville  veol 
que  le  peuple  tout  entier  chante  à  la  fols.  A  un  certain  mo- 
ment, le  peuple  s'écriera  lui-môme  :  «  Vive  le  peuple  !  m  On 
célébrera  les  récentes  victoires,  et  d*un  orchestre  à  l'autre  on 
se  répondra  ces  mots  :  «  Répétei-nous  encore  ces  heureuses 
nouvelles.  •   L'auteur  ajoute  que  le  peuple,  retenu  par  le 
charme,  dinera  sur  l'herbe,  se  mettra  à  danser,  a  La  nuit, 
ajoute  le  rapporteur,  surprendra  le  peuple  dans  l'ivresse  de 
la  joie  et  du  bonheur  ;  quelques  milliers  de  fusées  volantes, 
nobles  et  vives  images  de  l'élan  républicain  à  l'escalade  de 
la  tyrannie,  s'élèveront  dans  les  airs,  qu'elles  embraseront, 
et,  en  y  attirant  tous  les  regards,  elles  feront  cesser  les  jeux 
et  les  amusements  de  la  jeunesse,  sans  laisser  apercevoir 
qu'elles  les  interrompent  ;  des  illuminations  traceront  aux 
citoyens  le  chemin  de  leurs  foyers,  et  ce  sera  en  chantant 
quelque  refrain  chéri  qu'ils  y  retourneront.   »   L'Assemblée 
applaudit  ce  travail,  en  ordonna  l'impression,  —  approbation 
qui  achève  de  donner  à  ce  rapport  toute  sa  portée. 
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Les  fêles  rérolulionnaîres  devaient   avoir  leur  face  reli- 
gieuse. On  voulait  remplacer  le  catholicisme  ou  lui  faire  du 
moins  concurrence.  Or  point  de  religion  sans  culte,  et  quel 
calte  sans  un  certain  luxe  de  cérémonies  et  d'appareil  ?  Le 
protestantisme,  il  est  vrai,  avait  en  partie  rejeté  ce  luxe.  Il 
avait  6té  aux  temples  leurs  tableaux  ;  il  s'était  privée  pour  ne 
laisser  place  qu'à  la  parole  et  au  chant,  aux  sons  de  l'orgue, 
de  tous  ces  moyens  de  parler  aux  yeux.  Il  avait  renoncé  à 
ces  pompes  pleines  d'éclat,  si  souvent  touchantes,  que  Dide- 
rot décrit  et  défend  dans  une  page  brillante  et  émue,  où  il 
avoue  l'effet  qu'elles  produisaient  sur  lui.  La  Révolution  pa- 
rut plutôt  incliner  vers  l'idée  d*une  certaine  magnificence 
dans  ses  essais  de  culte,  quoique  ion  trouve  aussi  dans 
d'autres  tentatives,  comme  la  théophilanthropie,  l'absence 
presque  complète  de  toutes  ces  pompes  extérieures.  Le  pre- 
mier grand  essai  de  culte  tenté  par  la  commune  de  Paris  ad- 
met les  cérémonies,  les  fêtes.  Qu'il  y  eût  d'ailleurs  dans  ce 
fameux  culte  de  la  Raison  les  éléments  d'une  religion,  il  se- 
rait absurde  de  le  prétendre.  La  Révolution  s'imagina  qu'on 
pouvait  créer  des  religions  sans  avoir  le  sentiment  religieux. 
Uoe  religion  sans  ciel,  sans  amqur,  sans  mystère,  qu'est-ce, 
sinoQ  le  plus  insoutenable  des  paradoxes  ?  Une  religion  sans 
une  communication  perpétuelle  et  comme  une  conversation 
Sunilière  avec  l'être  réel,  vivant,  le  seul  Dieu  que  le  genre 
humain  puisse  vénérer,  adorer,  auquel  il  puisse  soumettre 
ses  pensées  et  ses  actes,  n'est-elle  pas  condamnée  à  perdre 
même  son  nom  ?  Charger  des  condillaciens,  des  voltairiens 
sceptiques,  tout  au  plus  déistes,  ou  des  athées,  de  s'entendre 
sur  les  moyens  de  donner  une  religion,  un  culte  aux  popula- 
tions, ce  fut  assurément  une  idée  étrange.  Donner  à*ce  culte 
pour  objet  la  raison  en  fut  une  plus  singulière  encore,  quand 
OQ  songesortout  à  la  seule  signification  que  le  mot  de  raison 


36         ACADÉMIB  DES  SCIENCES  MOBALES   ET    POLITIQUES.. 

pouvait  avoir  dans  la  pensée  et  dans  la  langue  de  l'époque. 
Ce  mot  de  raison  en  effet,  il  oflfre  deux  sens  à  Tesprit.  On 
peut  entendre  par  là  la  raison  spiritualiste,  intuitive,  au  sens 
de  Platon,  de  Halebranche  ;  c'est  d'elle  que  Fénelon  disait  • 
«  Raison,  n'es-tu  pas  le  dieu  que  je^cherche  ?  »  On  peut  en- 
tendre encore  la  raison  qui  doute,  examine,  s'efforce  d'arriver 
au  vrai  par  l'analyse,  et  qui  constitue  la  faculté  critique  par 
excellence.  Est-il  donc  possible  de  s'y  méprendre  ?  La  raison 
pour  les  disciples  des  encylopédistes,  c'était  ce  raisonnement 
qui,  soumettant  tout  au  contrôle,  plus  d'une  fois  détruit, 
fait  table  rase.  Or  que  penser  de  l'idée  qui  accorde  à  la  fa- 
culté critique  les  honneurs  d'un  culte  tout  rempli  de  sym- 
boles, qui  fait  du  raisonnement  une  divinité,  qui  met  l'ana- 
lyse philosophique  sur  l'autel?  L'étonncment  redouble  quand 
ou  apprend  sous  quels  traits  cette  raison,  devenue  déesse^ 
est  appelée  à  y  figurer.  Ce  singulier  culte  n'en  eut  pas  moins 
les  honneurs  de  Notre-Dame.  La  vieille  cathédrale  n'avait 
jamais  brillé  de  plus  de  feux,  déployé  des  pompes  plus  écla- 
tantes, une  plus  grande  richesse  d'emblèmes  :  cérémonies 
païennes,  musique  profane,  danses  bizarres,  tout  ce  qu'on 
peut  supposer  de  moins  religieux  au  sens  mystique,  mais 
effort  pour  garder  au  culte  le  caractère  de  luxe  public,  qui 
en  est  un  des  moyens  et  un  des  attraits. 

Au  reste,  ce  culte  fut  célébré,  non-seulement  à  Paris,  dans 
plusieurs  églises,  mais  dans  presque  toute  la  France.  Parfois, 
au  milieu  des  flots  d'encens  et  de  l'éclat  des  lumières,  ce 
n'est  rien  que  le  plus  grossier  naturalisme,  la  matière  qui 
s'adore,  le  culte  de  la  Vénus  impudique.  Dans  quelques 
villes,  dans  quelques  temples,  une  honnête  femme,  une 
innocente  jeune  fille  est  installée  sur  l'autel.  Cen'est  plus  le 
cynisme  du  vice,  c'est  souvent  encore  une  débauche  d'im- 
piété. La  raison  philosophique,  opprimée  sous  la  chair  dans 
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le  culte  d'une  belle  déesse,  reparaît  ici,  maïs  sou8  ses  formes 
inférieures,  agressives,  toutes  négatives  et  ironiques.  Le 
catholicisme  est  bafoué  ;  on  outrage  ses  mystères,  on  pro- 
fane ses  vases  sacrés,  on  promène  dérisoirement  ses  em- 
blèmes; un  &ne  est  habillé  en  prélat  et  porte  Tencensoir  et 
tous  les  insignes  du  culte.  Pourtant,  mais  ce  fut  Texception, 
ce  culte  prit  çà  et  là  un  caractère  plus  régulier  et  plus  décont. 
La  raison,  ce  qui  peut  paraître  étrange  ici,  semble  redevenir 
presque  raisonnable  :  elle  se  dépouille  de  la  livrée  de  la  folie, 
elle  enseigne,  elle  prêche  la  morale,  une  honnête  morale. 
On  appelle  cet  enseignement  du  nom  de  religieui  :  il  ne 
Test  ni  plus  ni  moins  que  le  catéchisme  de  Saint-Lambert, 
dont  il  reproduit  les  doctrines.  On  y  prêche  le  civisme,  le 
respect  do  l'âge  et  des  parents,  les  vertus  sociales  enfln  ; 
il  y  a  peu  de  cérémonies,  c'est  pour  ainsi  dire  un  simple  ser- 
mon. 

Voilà  l'essai  de  ce  culte,  au  fond  tout  matérialiste,  et  qui 
le  plus  souvent  aussi  l'est  brutalement  dans  la  forme.  La 
commune  de  Paris  en  a  tout  l'honneur  devant  l'histoire.  La 
Convention  aussi  met  la  main  dans  le  culte,  dans  les  fêtes 
religieuses.  E!le  cherche  pour  cela  un  organe  ;  elle  en  trouve 
un  dans  le  disciple  de  Rousseau ,  chef  de  secte  presque  autant 
que  chef  de  parti,  dans  Robespierre,  en  pleine  réaction  alors 
contre  l'hébertisme.  En  ce  qui  touche  la  question  des  fêtes 
pablique»,  nul  document  n'égale  le  rapport  de  Robespierre 
au  nom  du  comité  de  salut  public  sur  les  relations  des  idées 
religieuses  et  morales  avec  les  principes  républicains  (18  flo- 
réal an  II).  C'est  en  quelque  sorte  un  résumé  de  la  philoso- 
phie et  de  la  politique  des  fêtes  nationales.  Y  voir  absolu- 
ment la  pensée  de  la  Convention,  ne  serait-ce  pas  aller  trop 
loin  ?  Le  rapport  exprimait-f  1  autre  chose  que  les  convic- 
tions ou  les  opinions  de  son'auteur  et  du  groupe  qui  recon- 
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naissait  en  lui  l'expression  exacte  de  sa  pensée? Combien, 
dans  la  Montagne,  d*hommcs  qui  n*admettaient  pas  ce  spiri- 
tualisme à  couleur  religieuse  !  Un  de  ses  membres  allait  jus- 
qu'à dire,  servant  d*écbo  à  plus  d'un  de  ses  collègues  :  c  Ce 
Robespierre  a  g&té  tout  avec  son  Etre  suprême  I  » 

Ce  rapport  sur  les  fêtes  nationales  n'en  est  pas  moins  des 
plus  dignes  d'attention,  indépendamment  même  de  ce  qui 
en  fait  la  signification  la  plus  sérieuse,  cet  appel  d'une  so- 
ciété lirrée  à  l'anarchie  politique  et  morale,  qui  sent  le 
besoin  d'en  sortir,  et  qui  cherche  avec  anxiété  une  base  reli- 
gieuse pour  ses  institutions  renouvelées.  Robespierre  veut 
non-seulement  une  religion,  il  veut  un  culte,  et  il  en  déve- 
loppe les  raisons.  Il  faut  une  religion  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'autorité  de  Thomme  contre  l'homme  L'absence  de  toute 
sanction,  de  toute  crainte,  de  toute  espérance  au-|delà  de  la 
vie  le  livre  à  ses  passions  ou  à  ses  semblables.  Il  faut  un 
culte  parce  que,  sans  un  exercice  régulier  et  en  commun  du 
sentiment  religieux,  ce  sentiment  perd  sa  force.  Ce  culte  ne 
se  passera  pas  de  fûtes,  et  même  se  mêlera  plus  ou  moins 
aux  fêtes  nationales.  Ce  qui  fait  l'essence  de  ce  curieux  tra- 
vail, où  se  montre  clairement  la  pensée  de  l'homme,  du 
dictateur  qui  songe  peut-être  à  gouverner  la  France  à  l'ombre 
d'institutions  régulières,  c'est,  même  en  matière  de  fêtes, 
rintime  mélange  de  l'élément  civil  et  de  l'élément  religieux. 
Nulle  fête  désormais  à  laquelle  l'idée  religieuse  ne  doive  s'as- 
socier en  quelque  mesure.  Telle  est  la  vraie  portée  de  ce  do- 
cument. Ce  n'est  pas  seulement  la  nécessité  des  fêtes  reli- 
gieuses qui  s'y  trouve  proclamée  ;  à  des  degrés  divers,  le 
culte,  du  moins  tel  emblème,  tel  chant,  tel  accessoire,  rap- 
pellera cette  idée  divine  qui  aura  dans  une  religion  civile  son 
expression  régulière  et  son  organisation.  Les  mêmes  pensées 
trouvaient  dans  Boissy  d'Anglas  un  organe  convaincu  et  non 
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moins  systéfflatique.  Son  Essai  sur  les  fêtes  nationales  n'en 
est  que  le  développement,  avec  quelques  scènes  apprêtées 
qui  font  ressembler  certaines  parties  de  ce  livre  à  une  idylle 
de  Florian  en  pleine  Terreur. 

Le  spiritualisme  de  V Emile,  la  religion  civile  de  Robes- 
pierre, pouvaient-ils  donner  lieu  à  des  fêtes  qui  eussent  plus 
de  chance  de  réussir  que  le  culte  naturaliste  de  la  Raison  ? 
Suffit-il  de  ce  mot  d'Etre  suprême  pour  créer  des  cérémonies, 
des  symboles  ?  Est-on  si  sûr  qu'une  religion  puisse  se  passer 
et  de  surnaturel  et  de  légendes?  Ce  Dieu,  si  Ton  y  voit  Téter- 
oel  géomètre,  n'est-il  pas  par  Iropabstrait?  S'il  se  confond  avec 
le  monde,  reste-t-il  le  Dieu-Personne,  le  Dieu-Père,  le  Dieu* 
Justice,  le  Dieu-Providence  ?  Trop  loin  et  trop  haut  dans  un 
cas,  trop  près  et  trop  au-dessous  de  nous  dans  l'autre  !  De- 
mandez à  la  nature  plus  ou  moins  divinisée  des  émotions,  ne 
lui  demandez  pas  des  devoirs  et  des  vertus,  ne  lui  demandez 
pas  l'idéal  qu'elle  ne  saurait  contenir.  Certes  l'intention  de 
la  fameuse  fête  de  l'Être  suprême  était  de  chercher  au-dessus 
de  l'homme  l'objet  à  donner  à  sa  contemplation, à  ses  espé- 
rances. Par  là  elle  se  distingue  heureusement  du  triste  culte 
de  la  Raison  ;  mais  cette  intention,  la  réalise-t-elle  et  pouvait- 
elle  la  réaliser?  Gomment  s'étonner  qu'elle  ait  été  froide,  vide 
du  Dieu  qu'elle  célébrait?  En  vain  un  beau  soleil  de  prin- 
temps l'éclairait,  en  vain  on  avait  pris  soin  d'y  répandre  les 
Oeurs,  les  mères,  les  enfants,  les  chœurs  de  musique,  les 
chants  d'un  noble  caractère  ;  on  n'avait  pas  même  réalisé  la 
pensée  de  Rousseau  :  il  y  manquait  son  émotion  et  sa  flamme. 
—  C'étaient  de  pauvres  symboles  que  ces  images  de  vices, 
Torgueil,  l'hypocrisie,  l'envie,  la  fausse  simplicité,  l'ambi- 
tion, —  auxquelles  on  put  bien  mettre  le  feu  sans  que  ces 
vices  perdissent  ce  jour-là  môme  rien  de  leur  empire  su»*  les 
corars.  Cette  fête  du  déisme  philosophique  aurait  dû  exclure 
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du  moins  ces  allégories  sans  profondeur  comme  sans  pres- 
tige. Elle  n>ut  pour  di?inité  réelle  que  Robespierre  lui- 
même,  pour  qui  fumaient  les  nuages  d*encens  et  retentis- 
saient tbus  ces  chœurs  harmonieux  ;  mais  cette  divinité  était 
menacée,  et  jouissait  de  son  dernier  jour  de  puissance  et 
d'éclat.  Les  railleries  de  quelques-uns  de  ses  collègues,  scan- 
dalisés de  ces  apparences  de  religion  et  révoltés  contre  ces 
prétentions  dictatoriales,  ne  lui  flrent  que  trop  sentir  par 
leurs  pointes  aiguës  son  humauité  fragile.  La  fête  de  l'Être 
suprême,  avec  ses  pompes  non  sans  éclat,  ne  ramena  pas 
Dieu;  elle  ne  fit  que  précipiter  la  chute  d'un  chef  de  parti 
éphémère  dans  lequel  alors  quelques  hommes  et  quelques 
femmes  enthousiastes  voyaient  follement  pour  la  société 
française  un  régénérateur  religieux,  sinon  Tobjet  même  d'un 
culte. 

L'erreur  de  toutes  ces  fêtes  est  de  confondre  la  religion  avec 
la  morale,  de  croire  qu'on  peut  à  volonté  créer  un  symbolisme. 
La  révolution  s'imagina  qu'on  pouvait  remplacer  rinspira- 
tion  chez  les  uns,  la  foi  chez  tous  ;  elle  ne  se  défia  pas  assez 
d'un  élément  de  résistance  qui  déjoue  toutes  les  combinai- 
sons des  inventeurs  de  religion  et  des  créateurs  de  fêtes,  le 
courant  partout  répandu  de  Tironie.  On  y  prêtait  par  les 
accessoires.  Dans  plusieurs  fêtes  on  retrouve  les  mêmes 
bœufs  OU'  taureaux  couvers  der  festons  et  de  guirlandes,  les 
quatre  âges  de  la  vie  representés  par  des  individus  portant 
des  costumes  de  théâtre,  des  jeunes  filles  recrutées  moyen- 
nant quarante  sous  par  jour.  Les  enfants  sont  couronnés  de 
violettes,  les  adolescents  de  myrte,  les  hommes  de  chêne,  les 
vieillards  de  pampre  et  d'olivier.  Nous  avons  sous  les  yeux 
des  programmes  de  fêtes  où  on  a  la  prétention  de  faire  jouer 
un  rôle  à  ce  qu'on  appelle  des  chants  religieux.  De  quoi  s'a- 
git-il le  plus  souvent  ?  D'exterminer  le  fanatisme  et  la  supers- 
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tition.  Si  parfois  Dieu  y  est  nommé,  c'est  uniquement  à  titre 
d'ennemi  des  tyrans,  ou  encore  ce  sont  des  hymnes  à  la  souve- 
raineté du  peuple,  à  l'égalité.  C'est  à  la  lettre  comme  si  on 
s'était  proposé  de  mettre  en  vers  et  en  musique  uu  article 
du  Dktûmnaire  philosophique  ou  un  chapitre  du  Contrat 
social.  \ 

L'élément  religieux  et  aussi  l'éclat  du  culte  extérieur  di- 
minuent encore  avec  la  célébration  des  vertus  que  Ton  ratta- 
cha au  nouveau  calendrier  républicain.  Ce  calendrier  était 
savant,  ingénieux  ;  Lagrange  et  Monge  en  furent  les  mathé- 
maticiens, Fabre  d'Églantlne  en  fut  le  poète,  et  fit  un  heu- 
reux choix  de  mots  harmonieux,  faisant  image,  qui  devaient 
être  substitués  à  notre  calendrier,  si  défectueux,  inexact  de 
tout  point,  mais  consacré  par  l'usage.  Le  conventionnel 
Romme  défendit  l'œuvre  nouvelle  en  déclarant  que  tous  les 
grands  événements  révolutionnaires  avaient  coïncidé  avec 
quelque  phénomène  important  dans  le  monde  astronomique. 
C'était  comme  une  conspiration  mystérieuse,  presque  caba- 
listique, entre  les  faits  de  l'astronomie  et 'ceux  de  la  poli- 
tique, entre  le  ciel  et  la  Republique  française.  Romme  s'en 
autorisait  pour  dire  dans  un  langage  sqlennel  :  «  Le  22  sep- 
tembre fut  décrété  le  premier  jour  de  la  République,  et  ce 

même  jour,  à  neuf  heures  dix-huit  minutes  trente  secondes 

* 

du  matin,  le  soleil  arrivait  à  Téquinoxe  vrai  d'automne  en 
entrant  dans  le  signe  de  la  balance.  Ainsi  l'égalité  des  jours 
et  des  nuits  était  marquée  dans  le  ciel  au  moment  même  ou 
l'égalité  civile  et  morale  était  proclamée  sur  la  terre  par  les 
représentants  du  peuple  français.  Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à 
la  fois  les  deux  pôles,  et  successivement  le  globe  entier^  le 
jour  même  où  pour  la  première  fois  a  brillé  sur  la  nation 
française  le  flambeau  qui  doit  un  jour  éclairer  le  monde. 
Ainsi  le  soleil  a  passé.d'un  hémisphère  à  l'autre  le  même  jour 
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OÙ  le  peuple,  triomphant  de  l'oppression  des  rois,  a  passé  du 
•gouvernement  monarchique  au  gouvernement  républicain. 
C'est  après  quatre  années  dV.fforts  que  la  Révolution  est 
arrivée  à  sa  matupité  en  nous  conduisant  à  la  République, 
précisémeotdans  la  saison  de  la  maturité  des  fruits.  •  Mal- 
gré de  si  magnifiques  prédictions,  qui  prenaient  le  ciel  pour 
témoin  et  pour  complice,  les  astres  infidèles  ne  devaient  pas 
continuer  à  favoriser  longtemps  la  constitution  républi- 
caine de  ces  mystérieuses  coïncidences  qui  semblaient  de  si 
bon  augure.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveau  calendrier,  mal* 
gré  ses  mérites,  arait  un ,  tort,  irrémédiable  à  vrai  dire  :  il 
choquait  à  la  fois  les  habitudes  et  les  croyances.  Il  substi- 
tuait à  la  légion  des  saints,  objet  de  vénération  et  de  prière, 
tantôt  des  noms  de  plantes  et  d'animaux  utiles,  tantôt  des 
noms  de  vertus,  et  il  remplaçait  le  dimanche  par  le  décadi. 
Aux  antiques  cérémonies  il  en  faisait  succéder  d*autres  aux- 
quelles il  paraissait  bien  difficile  de  donner  le  même  charme, 
la  même  grandeur,  le  même  éclat.  Des  luttes  de  force  et 
d'adresse, ^des  exercices  gymnastiques,  des  mftts  de  cocagne, 
des  prix,  quelques  instructions  morales,  des  scènes  arra,n- 
gées  pour  tirer  des  vertus  des  représentations  semblables  à 
de  petits  drames,  voilà  à  quoi  aboutit  le  plus  grand  elTort  en 
ce  peore  de  culte  et  de  solennités.  La  Révolution  semblait 
d'ailleurs  prendre  à  tâche  de  multiplier  les  fêtes,  autant 
peut-être  que  l'avait  fait  l'ancien  régime,  auquel  on  avait 
tant  reproché  le  nombre  exagéré  des  fêtes  et  des  chômages. 
Aux  fêtes  habituelles,  on  ajoutait  annuellement  cinq  jours 
de  sans-eulottidps.  La  cinquième  de  ces  fêtes  était  consacrée 
à  VopifUon.  Une  pleine  licence  devait  être  laissée  à  la  parole 
et  à  la  presse  ! 

L'élément  de  luxe  et  d'art  employé  pour  arriver  au  cœur 
par  l'imagination  et  les  yeux  était  condamné  à  un  rôle  effacé 
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par  l'essence  même  de  ce  culte,  qui  ne  rappelait  d'ailleurs  en 
général  que  de  louables  sentiments  sous  d*irréprochabIea 
images.  Sufflsait-il  de  canoniser  en  quelque  sorte  tel  instru- 
ment aratoire  en  l'inscrivant  au  jour  du  décadi?  Avec  ces 
commémorations  rurales,  on  ne  pouvait  guère  dépasser  le 
cercle  des  idées  et  des  emblèmes  qu'on  retrouve  aujourd'hui 
dans  les  fêtes  que  célèbrent  nos  comices  agricoles.  Le  jour 
était-il  destiné  à  consacrer  tel  devoir  ou  tel  Âge  de  la  vie, 
comment  s'ingénier  pour  entourer  de  l'appareil  des  fêtes  le 
désintéressement,  l'amitié,  la  vieillesse,  et  à  quel  éclat  pou* 
vait  prétendre  la  très-honnête  fête  des  époux  ?  La  recherche 
du  simple  ne  risquait-elle  pas  de  mener  à  la  platitude  ?  La 
prétention  au  sublime  n'avait-elle  pas  toute  chance  d'aboutir 
aa  ridicule?  Par  ces  essais,  par  des  projets  plus  nombreux 
encore,  on  ne  pouvait  que  tourner,  et  on  ne  fit  que  tourner 
dans  un  cercle  monotone.  La  Révolution  eut  un  tort  plus 
grave.  Elle  voulut  elle-même  être  une  religion  d'État.  Elle  se 
fit  intolérante,  persécutrice.  Elle  voulut  que  ces  fêtes  fussent 
obligatoires  comme  la  célébration  du  décadi.  En  même  temps 
le  dimanche  était  proscrit,  et  ceux  qui  restaient  fidèles  au 
repos  qu'il  consacre  et  aux  fétej  qui  le  solennisent  furent 
poursuivis,  comme  on  disait,  selon  la  rigueur  des  lois.  Il  y 
eut  quantité  d'arrêtés  pris,  de   poursuites  de  cette  nature 
exercées  soit  par  les  autorités  locales,  soit  surtout  par  les 
représentants  en  mission.  Plusieurs  de  ces  arrêtés,  prohi* 
bant  d'un  côté,  commandant  de  l'autre,  so  placent  sous  l'in- 
vocation dérisoire  de  la  liberté  des  cultes.  Aucun  n'en  donne 
mieux  l'idée  que  ce  règlement  inouï  d'un  ae s  représentants 
en  mission,  qui  por^e  la  date  du  1"  nivôse  an  ii.  Il  débute 
ainsi  :  t  Art.  i''''.  Afin  que  la  liberté  des  cultes  existe  dans 
toute  sa  plénitude,  il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  de  prê- 
cher ou  d'écrire  pour  ûvoriser  quelque  culte  ou  opinion  reli* 
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gieuse  que  es  puisse  être.  Celui  qui  se  rendra  coupable  de  ce 
délit  sera  arrêté  à  Tinstant,  traité  comme  ennemi  de  la  cons- 
titution républicaine,  conspirateur  contre  la  liberté  française, 
et  livré  au  tribunal  révolutionnaire.  »  Ce  protecteur  zélé  de 
la  liberté  des  cultes  qui  les  interdit  tous  également  n'en  pres- 
crit pas  moins  la  célébration  du  décadi,  et  ordonne  expres- 
sément qu'un  banquet  fraternel  aura  lieu  régulièrement  dans 
ce  jour  consacré,  banquet  abondant  en  joie,  en  fraternité,  et 
terminé  par  des  danses.  Célébration  innocente  du  moins  !  II 
n*en  était  pas  de  même  de  toutes  les  fêles  qu'ordonnèrent  les 
représentants  en  mission,  et  qui  restèrent  le  plus  souvent 
d'ailleurs  à  l'état  de  projets.  Un  commissaire  délégué  dans 
l'Aveyron  avait  pris  sur  lui  d'établir  quatre  fêtes  appelées  le 
Triomphe  du  pauvre.  Le  but  direc^,  de  ces  fêtes  était  d'humi- 
lier le  riche  devant  le  pauvriî,  bien  que  la  quatrième  eût  pour 
objet,  selon  les  termes  de  l'arrêté,   «  de  célébrer  les  prêtres 
qui  ont  obéi  au  vœu  de  la  nature  en  prenant  une  compa- 
gne. »  Dans  CCS  fêles,  tel  riche  qui  avait  été  mis  en  prison 
comme  suspect  était  condamné  à  payer  un  riche  festin,  y 
faisait  asseoir  le  pauvre,  se  tenait  debout  et  le  servait.  «  Il  ne 
touchera  à  aucun  mets  par  lutopporté,  continuait  l'arrêté,  l'an- 
cienne étiquette  voulant  que  le  valet  ne  puisse  s'asseoir  à  la 
table  du  maître.  » 

C'est  là  que  devaient  aboutir  les  fêles  ayant  une  intention 
religieuse  ou  morale.  Quant  aux  fêtes  d'un  caractère  patrio- 
tique, le  Directoire  les  multipliera,  les  égaiera  parfois  d'or- 
nements que  le  sombre  génie  de  la  Convention  n*eùt  pas  sans 
doute  admis.  Il  y  replace  les  aUributs  mythologiques  que  les 
allégories  morales  avaient  un  peu  détrônées.  Les  statues  de 
l'Amour,  de  Vénus,  de  Psyché,  sont  placées  dans  des  chars 
spicnd'.des,  promenées  sur  les  boulevards,  à  la  fête  des  Vic- 
toires. Il  s'y  mêlera  quelques  accessoires  émouvants,  era- 
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preints  d'uiï  caractère  vraiment  national.  11  y  eut  aussi, 
JQsqae  vers  la  fin  de  1796,  des  fêtes,  morales.  La  fête  de  la 
Vieillesse  fut  célébrée  le  28  août  1796  dans  les  douze  muni- 
cipalités de  Paris.  Les  vieillards,  couronnés  le  matin  dans 
les  divers  arrondissements,  se  réunirent  le  soir  au  Théâtre- 
des-Arts.  Douze  premières  loges  décorées  de  guirlandes  et  de 
draperies  ieur  avaient  été  prépan'tes.  On  distinguait  parmi 
eux  Tex-duc  de  Nivernois  et  Tabbé  Lemonnier.  Des  enfants 
répétaient  des  refrains  en  Thonneur  des  vieillards,  qu'ils 
coaronnèrent  de  leurs  mains.  L'insuccès  des  fêtes  révolu- 
tionnaires ne  se  démentira  pas  jusqu'à  la  On.  Les  historiens 
les  plus  disposés  à  louer  l'œuvre  de  la  Révolution  semblent 
sur  ce  point  unanimes.  Quel  aveu  plus  décisif,  plus  convain- 
cant que  celui  de  Ghénier  lui-même?  On  Ta  vu  mêlé  par 
s€s  rapports,  par  ses  projets,  par  ses  poèmes,  à  presque  ^ 
toutes  ces  fêtes.  Voici,  toute  expérience  faite,  comment  il 
s'exprime:  •  Plans  bizarres  sans  originalité,  écrit-il,  durs 
saos  énergie,  fastueux  sans  véritable  richesse,  monotones 
sans  unité,  fêtes  colossales  dans  leur  objet,  petites  dans  leur 
exécution  !  •  (Séance  du  28  septembre  1794.)  Voilà  ce  que 
furent  les  fêtes  de  la  Révolution,  selon  l'homme  qui  y  prit 
uoe  des  principales  parts  ;  à  peine  serions-nous  aussi  sé- 
Yère. 

Tel  fut,  dans  ses  différentes  parties,  le  luxe  public  pen- 
dant la  Révolution  française.  Il  revêt  un  caractère  de  gran- 
deur et  d'utilité  dans  quelques  fondations  célèbres  qui  suf- 
fisent à  témoigner  de  ses  intentions  favorables  au  luxe  natio- 
nal à  côté  de  tant  de  ravages  que  rien  ne  peut  justiQcr.  La 
Révolution  conçut,  mais  réalisa  très-inégalement  une  pen- 
sée élevée  et  libérale.  Elle  y  réussit  jusqu'à  un  cerfain  point 
pour  les  arts  ;  elle  y  échoua  pour  les  fêtes.  Que  ses  exemples, 
CD  Dous  laissant  fidèles  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  dans  ses 
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enseignemeots,  à  ses  inteotions  les  meilleures,  nous  garan- 
tissent d'écueils  qui  n'oot  pas  cessé  d'être  pour  nous  des 
causes  de  péril.  Gardons-nous  de  ce  qui  sent  Timitation, 
l'eiTort,  cette  contmnte  du  goût  qui  souvent  atteste  le  faux 
dans  la  pensée.  Ecartons  Tamour  immodéré  du  théâtral,  qui 
nous  a  été  funeste  sous  plus  d'une  forme.  Rejetons  l'idée 
que  l'Etat  peut,  doit  tout  faire.  Rien  ne  remplace  la  liberté 
de  rinspiration.  C'est  aux  peuples  qu'il  appartient  de  faire 
eux-mêmes  pour  la  plus  grande  part  leur  luxe  public,  comme 
ils  font  sortir  de  leur  propre  sein  leurs  idées,  leurs  arts.  Les 
législateurs  les  y  aident  ;  l'État,  par  ses  encouragements,  les 
dirige  dans  la  voie  qu'eux-mêmes  lui  ont  indiquée  et  comme 
tracée  d'avance  ;  mais,  alors  même  qu'il  semble  agir  à  leur 
place,  il  n'est  au  fond  que  leur  organe  et  rien  de  plus  que 
leur  auxiliaire  ;  s'il  veut  être  autre  chose,  il  est  condamné  à 
échouer.  Qu'il  ne  rêve  donc  pas  une  autre  t&che  que  celle- 
là  :  elle  est  assez  belle  pour  suffire  è  ses  ambitions.  Que  de 
leur  côté  les  peuples,  si  l'expérience  les  instruit,  se  gardent 
de  lui  demander  d'en  remplir  une  autre  plus  vaste,  qui  ne 
peut  manquer  d'être  également  fatale  à  leur  liberté  et  aux 
conditions  de  vérité  et  de  vie  dans  toutes  les  grandes  mani- 
festations du  luxe  national. 

Henri  BAUnaiLLABT. 


•NOTE 

SUS  L&  S8NTEKCE  ARBITRALE  RENDUE  A  GENÈVE 

LB  14  SBPTRltBBB  1872 

DANS  L'AFFAIRE  DE  L'ALABAMA. 


Dans  cette  paisible  enceinte  vouée  au  culte  du  droit,  où 
rimportance  des  choses  ne  se  mesure  pas  par  le  bruit  qui  se 
fait  autour  d'elles,  ni  par  le  retentissement  factice  des  pas- 
sions qu'elles  ont  soulevées,  mais  à  leur  valeur  réelle  et  aux 
eonséquences  pratiques  qui  peuvent  en  découler  pour  le  bien 
de  l'humanité  ,  je  dois  signaler  à  Tattention  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  un  fait  qui  s'est  passé  le 
jour  môme  de  votre  avant-dernière  séance,  et  qui  en  réalisant 
UQ  vœu  formé  depuis  bien  longtemps  par  tous,  les  amis  de  la 
paix  et  dont  vous  vous  êtes  souvent  rendus  l'organe,  ouvre 
comme  une  ère  nouvelle  dans  le  droit  des  gens,  et  semble 
destiné  à  produire  dans  le  monde  une  de  ces  révolutions 
pacifiques,  amenées  par  la  raison,  mûries  par  l'expérience  et 
dans  lesquelles  les  siècles  à  venir  salueront  un  progrès 
heureux  de  ,1a  civilisation  et  de  la  justice. 

Je  veux  parler  du  document  authentique  signé  à  Genève 

14  septembre  1872  et  intitulé  : 

Décision  rendue  par  le  tribunal  d'arbitrage  constitué  en 
vertu  de  l'article  l"da  traité  conclu  à  Washington  le  S  mai 
i%ll  entre  Us  Etats-Unis  d  Amérique  et  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Que  notre  premier  sentiment,  Messieurs,  soit  de  rendre 
grÀces  à  Dieu  de  ce  succès  remporté  par  le  droit  dans  un 
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temps  OÙ  la  force  semble  partout  dominante  ;  de  cette  solu- 
tion due  aux  seuls  moyens  de  raison,  et  à  la  seule  puissance 
de  Targumcntatiou  juridique,  dans  des  questions  abandon- 
nées si  souvent  au  hasard  aveugle  des  batailles.  A  une  époque 
où  tous  les  esprits  ne  semblent  occupés  que  d'une  pensée  : 
se  préparer  au  combat,  diriger  vers  la  guerre  les  ressources 
et  les  activités  de  chaque  peuple,  subordonner  toutes  les  pro- 
fessions civiles,  toutes  les  études  scientifiques  ou  littéraires 
aux  exigences  impérieuses  de  la  carrière  des  armes,  arrêtons 
un  instant  nos  regards  sur  un  sujet  plus  en  rapport  avec 
les  pensées  du  philosophe,  avec  les  méditations  du  chrétien, 
en  recherchant  quelle  influence  peut  exercer^  môme  aujour- 
d'hui, sur  le  progrès  de  la  civilisation  et  la  paix  du  monde, 
l'étude  du  droit  et  de  la  ju.stice. 

Pour  comprendre  le  sens  et  la  portée  de  ce  qui  vient  de  se 
faire  à  Genève  le  14  de  ce  mois,  il  faut  se  reporter  à  ce  qui 
s'était  fait  à  Washington  le  8  mai  1871  :  c'est  par  le  traité 
de  Washington  que  la  question  a  été  transportée  de  ce  ter- 
rain vague  et  indéfini  où  fermentent  les  passions  des  peuples, 
où  s'exaltent  les  ressentiments,  où  s'aigrisent  les  haines,  où 
se  préparent  dans  l'ombre  les  germes  de  conflits  et  de  guerres, 
pour  être  placée  sur  le  terrain  positif  du  droit  des  gens, 
pour  y  être  définie  nettement  par  des  principes  arrêtés,  pour 
y  être -circonscrite  dans  des  limites  clairement  déterminées 
qui,  lui  donnant  une  forme  saississable,  la  rendent  susceptible 
d'être  discutée  contradictoirement  et  résolue  par  l'application 
de  règles  précises,  proclamées  par  un  accord  préalable  la  loi 
des  parties. 

Telle  est  en  effet  la  nature  propre  de  ces  différends  qui 
s'élèvent  entre  peuples  indépendants  les  uns  des  autres,  que 
la  loi  qui  doit  servir  à  les  juger  n'est  pas  écrite  à  Favance 
dans  un  code  auquel  il  n'y  ait  plus  qu'à  renvoyer  les  parties 
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pour  tout  Guir,  comme  faisait  saint  Louis,  lorsque  voulant 
abolir  Tusage  impie  du  combat  judiciaire  dans  ses  domaines 
et  y  rétablir  la  toute  puissance  du  droit  commun,  il  n'avait 
qu'à  dire  dans  son  admirable  ordonnance  de  1260  :  «  Nous 
âtons  les  batailles  dans  nos  domaines  et  au  lieu  des  batailles 
Dous  mettons  preuves  de  témoins.  •  La  loi  des  nations 
D'étant  pas  ainsi  toute  faite,  et  ne  présentant  pas  à  tous  les 
yeux  ce  caractère  de  notoriété  publique  et  d'évidence,  il  faut 
la  faire  pour  ainsi  direavant  deTappliquer,  ou  plus  tôt  il  ftiut 
pour  le  cas  particulier  sur  lequel  il  s  agit  de  statuer,  Vex- 
traire  de  cette  loi  universelle,  immuable,  éternelle  dont  parle 
Gicéron  au  livre  nidesa/^epti^/i^i^e  (c.  17,  l.uiyde  Republica) 
lorsqu'il  dit  quo  cette  loi  n'est  pas  autre  dans  Rome,  autre 
dans  Athènes,  qu'elle  n'a  besoin  de  personne  pour  lui  servir 
d'ioterprète  ou  d'organe,  qu'elle  conserve  toujours  et  par- 
tout son  empire,  car  Dieu  lui-même  l'a  conçue ,  discutée, 
promulguée,  et  l'homme  né  peut  la  méconnaître  sans  se  fuir 
lui-même  et  sans  renier  sa  nature. 

C'est  donc  ce  code  universel  de  la  droite  raison,  écrit  par 
Dieu  même  dans  la  conscience  individuelle  de  chaque  homme 
venant  au  monde,  à  plus  forte  raison  dans  la  conscience  pu- 
blique du  genre  humain,  que  sont  tirées  les  trois  règles  ins- 
crites dans  le  traité  de  Washington  et  que  les  hautes  parties 
contractantes  (les  États-Uuis  d'Amérique  d'une  part,  et  l'An- 
gleterre de  l'autre),  sont  convenues  d'accepter  comme  celf es 
qui  devront  être  appliquées  à  la  cause,  au  sujet  de  laquelle 
elles  désiraient  arriver  à  un  règlement  amiable  de  toutes  les 
questions  soulevées  entre  elles  par  les  plaintes  et  réclama- 
tions des  États-Unis  et  généralement  connues  som  le  titre  ûe 
«  réclamations  de  VAlabama.  j> 

Ce  trois  règles  énoncées  dans  l'article  6  du  traité  de  Was- 
hington sont  ainsi  formulées  dans  la  traduction  française  : 
xcviiii.  4 


50  AGAOÉMIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

IIÈGLES. 

«  Un  gouvernement  neutre  est  tenu  : 

cl*'  D*user  de  toute  diligence  pour  empêcher,  daus  sa 
a  juridiction,  l'équipement  et  Tarmement  de  tout  vaisseau 
«  qu'il  a  des  motifs  raisonnables  de  croire  destiné  à  croiser 
«  ou  à  faire  la  guerre  contre  une  puissance  avec  laquelle  il 
i  est  en  paix,  et  aussi  d'employer  la  môuie  diligence  à 
«  empêcher  le  départ  de  sa  Juridiction  de  tout  vaisseau  des- 
a  tiné  à  croiser  ou  à  faire  la  guerre»  comme  il  a  été  dit  cl- 
«  dessus,  ce  vaisseau  ayant  été  spécialement  adapté,  en  tout 
i  ou  en  partie,  dans  la  juridiction  de  ce  gouvernement,  à  un 
d  usage  guerrier  ; 

a  2*  De  ne  permettre  à  aucun  des  belligérants  de  faire  de 
«  £es  ports  ou  de  ses  eaux,  la  base  de  ses  opérations  mari- 
tt  times  contre  l'autre,  ni  de  s'en  servir  pour  augmenter  ou 
a  renouveler  ses  approvisionnements  militaires,  ses  armes 
■  ou  pour  recruter  des  hommes. 

«  5*  D'exercer  toute  diligence  dans  ses  propres  ports  et 
«  dans  ses  eaux;  et  à  l'égard  de  toutes  personnes,  dans  sa 
«  juridiption,  d'empêcher  toute  violation  des  obligations  et 
*  des  devoirs  qui  précèdent.  » 

l^ourse  rendre  compte  maintenant  de  la  réserve  qui,  dans 
le  texte  du  traité,  suit  renonciation  de  ces  trois  règles,  et  que 
nous  devons  signaler  particulièrement  à  l'attention  de  l'Aca- 
démie, comme  étant  à  notre  avis  Tun  des  pas  les  plus  consi- 
dérables que  le  traité  de  Washington  ait  fait  faire  au  droit 
ipternutional  de  la  mer,  une.  observation  importante  est 
indispensable. 

il  n'est  personne  ayant  étudié  l'histoire  qui  ne  sache 
quelles  ont  été  dans  certaines  questions  maritimes  les  pré- 
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teotioDS  de  l'Âogleterre  à  avoir  sqo  droit  ù  part,  à  maioteoir 
ses  maximes  nationales  et  privilégiées  dans  Tapplication  des 
principes  généraux  du  droit  des  gens. 

La  déclaration  de  principes  du  16  avril  1856  avait  été  déjà 
pour  les  Anglais  l'occasion  solennelle  d'une  réserve  insérée 
dans  le  protocole  n'  xxu  du  8  avril  1856  et  par  laquelle  lord 
Clareodon  déclarait  que  TAngleterre  avait  renoncé  dans  la 
dernière  lutte,  au  profit  des  neutres,  à  des  principes  «  qu'elle 
avait  jusqu'alors  invariablement  maintenus.  » 

La  réserve  contenue  dans  Tart.  6  du  traité  de  Washington 
est  de  même  nature  :  «  Sa  Majesté  Britannique,  y  est-il  dit, 
f  a  ordonné  à  ses  hauts  commissaires,  de  déclarer  que  son 

•  gouvernement  ne  peut  donner  son  assentiment  aux  règles 
«  ci-dessus,  comme  étant  un  exposé  des  principes' de  la  loi 
I  internationale  qui  étaient  en  vigueur  à  l'époque  où  les 
a  réclamations  mentionnées  dans  l'art.  1"  se  sont  élevées. 
I  Hais,  est-il  ajouté,  pour  montrer  son  désir  de  rendre  les 
<  relations  amicales  entre  les  deux  pays  plus  étroites  et  de 
f  pourvoir  d'une  manière  satisfaisante  aux  éventualités  de 
I  l'avenir,  le  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  consent  à 

•  ce  que,  en  décidant  les  questions  soulevées  entre  les  deux 
I  pays  par  ces  réclamations,  les  articles  admettent  que  le 
«  gouvernement  de  S.  M.  avait  entendu  agir  couformémeut 
«  aux  principes  énoncés  dans  ces  règles. 

t  Et  les  hautes  parties  contractantes  conviennent  d'obser- 

•  verces  règles  entre  elles  à  l'avenir,  et  de  les  porter  à  la 
I  connaissance  des  autres  puissances  maritimes,  en  les  invi- 
«  tant  à  y  accéder.  » 

C'est  ainsi  que  pour  sauvegarder  rétrospectivement  Thon- 
oeurde  leur  gouvernement  dans  la  décision  à  rendre  parles 
arbitres  sur  les  faits  accomplis,  les  plénipotentiaires  anglais 
ont  cherché  dans  les  mots  un  moyen  de  pallier  ou  d'amoin- 

4. 
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drir,  s'il  était  possible,  la  gravité  morale  de  la  faute  commise, 
en  laissant  dans  le  doute  le  point  de  savoir  si  ce  n'était  pas 
a  loi  internationale  elle-même  qui  avait  changé  depuis  ces 
faits  ;  et  tout  en  admettant  que  le  gouvernement  anglais 
devait, quant  à  la  responsabilité  matérielle,  subir  les  mêmes 
conséquences  que  sMl  avait  entendu  agir  conformément 
aux  principes  énoncés  dans  les  trois  règles,  et  en  invi- 
tant toutes  les  puissances  mantimes  à  accéder  à  ces  mêmes 
principes  comme  devant  être,  s'ils  ne  l'avaient  été  jusque-là 
la  règle  incontestée  de  l'avenir. 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  réserves  nominales  sur 
le  passé,  l'aveu  qui  coûtait  tant  à  l'Angleterre  et  qui,  cepen- 
dant, au  tribunal  des  hommes  comme  à  celui  de  Dieu,  est  la 
première  expiation  de  la  faute  commise  et  la  première  répara- 
tion due  à  la  vérité  comme  à  la  justice,  ne  se  trouvait-il  pas, 
en  termes  eiplicites,  dans  le  premier  article  du  traité  de 
Washington,  où  Sa  Majesté  britannique  a  autorisé  ses  hauts 
commissaires  et  plénipotentiaires  à  exprimer ^  dans  un  esprit 
amicaly  le  regret  qu'éprouve  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
au  sujet  de  Vévasion  de  /'Alabàua  (/  d'autres  vaisseaux  des 
ports  britanniques,  et  des  déprédatiopïs  commises  par  ces 
vaisseaux. 

De  leur  côté,  les  arbitres  chargés  de  prononcer  sur  ce 
grand  litige,  avec  la  fermeté  de  langage  et  le  tact  exquis  qui 
caractérisent  des  hommes  d'Etat  aussi  haut  placés  dans  l'es- 
time du  monde,  n'ont  pas  hésité  à  donner  à  certains  faits 
plus  grades  établis  par  les  preuves  contradictoirement  pro- 
duites de  part  et  d*autie,  les  quaiiQcations  sévères  employées 
par  le  droit  des  gens  lui-même  dont  leur  tribunal  était  l'or- 
gane, tout  en  évitant,  dans  le  choix  des  termes  appliqués  à  de 
simples  omissions  des  dues  diligences  prescrites  par  lelle  ou 
telle  des  règles  formulées  duns  le  traité  de  Washington,  ce 
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qui  aurait  pu  blesser  sans  motif  la  susceptibilité  des  deux 
srrandes  nations  entre  lesquelles  ils  ont  tenu  d'une  main  si 
impartiale  la  balance  de  la  justice. 

Par  un  acte  de  haute  sagesse,  qui  fait  honneur  à  leur  dis- 
cernement comme  à  leur  prévoyance,  les  arbitres  n'ont  pas 
hésité  à  choisir  entre  les  deux  modes  de  décision  dont  le 
traité  de  Washington  leur  laissait  le  choix,  celui  qui  devait 
engager  le  plus  profondément  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, mais  qui,  en  décrétant  e^  bloc  une  somme  à  payer 
par  F  Angleterre  aux  États-Unis  d'Amérique  pour  toutes  les 
réclamations  à  sa  charge,  les  autorisait  à  déclarer  entière- 
ment^ absolument  et  définitivement  réglées  par  la  décision 
même  toutes  les  réclamations  mentionnées  au  traité  et  soU' 
mises  au  tribunal^  sans  qu'il  y  «^ût  lieu  de  déférer  au  tribu- 
nal  d'assesseurs  prévu  par  Varticle  10  du  traité,  aucune  dis- 
cussion ou  délibération  ultérieure,  chacune  de  ces  réclama- 
tions, qu'elle  leur  ait  été  ou  non  notifiée^  faite^  présentée  ou 
soumise^  étant  et  demeurant  définitivement  réglée^  annulée  et 
désormais  inadmissible. 

Que  de  difficultés  et  de  longueurs,  que  de  complications 
et  d'embarras  n'ont  pas  été  épargnés  aux  parties  par  cette 
manière  simple,  nette  et  prompte  de  résoudre  d'un  seul  coup 
tout  ce  qu'il  y  avait  dans  cette  cause  immense  de  questions 
principales  ou  accessoires  I 

Si  la  fixation  faite  en  bloc  du  chiffre  adjugé  à  titre  d'tn- 
demnité,  comme  l'article  7  du  traité  y  autorisait  et  semblait 
y  inviter  les  arbitres,  ne  distinî^ue  pas  dans  ce  chiffre  la 
somme  qi^i  se  rapporte  à  chaque  réclamation  particulière,  à 
chaque  dommage  épro!ivé  dans  des  circonstances  si  diverses 
par  de  si  nombreux  réclamants  (entre  lesquels  les  Ëtats- 
Uuis  auront  à  procéder  par  mesure  ultérieure  à  la  distribu- 
tion de  l'indemnité),  les  considérants  de  la  décision  arbitrale 
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détermipent  graduellement  et  respectivement  les  bases  sui- 
vant lesquelles  ce  partage  devra  s'opérer  en  caractérisant  pouf 
chacun  des  vaisseaux  employés  à  telle  ou  telle  époque  de  la 
guerre  comme  corsaires  confédérés,  en  commençant  par 
VAlabama^  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  l'Angle- 
terre, soit  pour  omission  des  dues  diligeneesy  soit  pour  man- 
quements ou  infractions  aux  devoirs  de  la  neutralité  en 
vertu  des  principes  du  droit  des  gens  et  des  règles  posées 

ans  Tarticle  6  du  traité  de  Washington. 
Ce  qu'il  importe  surtout  de  remarquer  dans  cet  acte  mé- 
morable, c'est  le  soin  avec  lequel  les  arbitres  se  sont  appli- 
qués à  faire  ressortir  que  leur  décision  était  puisée  tout  en 
lière  dans  les  prînci}  es  mêmes  du  droit  des  gens,  dans 
ces  règles  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  que  Cicé- 
ron  appelait  universelles,  immuables,  éternelles,  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  exposées  à  changer  suivant  les  temps  et 
suivant  les  peuples,  et  ne  varignt  pas  au  gré  des  caprices  ou 
des  intérêts  de  chaque  gouvernement.  C'est  ainsi  qu'en  tête 
do  sa  décision,  le  tribunal  arbitral  fait  observer  que  les  con- 
séquences de  la  violation  de  neutralité  commise  par  la  cons- 
truction^  l'équipement  et  V  armement  d'un  navire^  ne  s*  effacent 
point  par  le  fait  d'une  commission  gouvernementale  que  le 
belligérant^  au  profit  duquel  la  neutralité  a  été  violée^  au- 
rait, par  la  suite,  accordée  audit  navire  ;  qu'il  est  en  effet 
inadmissible  que  la  cause  finale  du  délit  devienne  le  motif 
de  r absolution  du  délinquant,  et  que  de  l'œuvre  de  la  fraude 
accomplie  surgisse  le  moyen  d^ innocenter  le  fraudeur. 

Quelle  force  pratique  d'autorité  n'ajoute  pas.  à-ces  prin- 
cipes naturels  de  justice  et  de  raison  la  sanction  qui  leur 
est  donnée  de  si  haut  dans  cette  cause  où  viennent  de  s'as- 
sembler, sous  les  yeux  du  monde  civilisé,  les  arbitres  délé- 
gués par  le  libre  choix  des  parties  pour  vider  un  différend  si 
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solennel  et  déjà  si  longtemps  débattu  par  tous  ics  organes 
de  Topinion  entre  les  dei  x  plus  grandes  inations  commer- 
çantes de  l'univers. 

C'est  après  de  tels  précédents  que  l'onu^onçoit  Tespérance 
devoir  se  former  peu  à  peu,  d'un  commun  accord,  cette  loi 
ioternationale  vers  laquelle  se  tournent  si  souvent  nos  pen- 
sées, et  dont  la  première  condition  serait  le  sacrifice  do  tant 
de  préjugés  érigés  en  maximes  de  gouvernement,  et  qui,  ci- 
tés au  tribunal  de  l'impartiale  raison,  ne  peuvent  soutenir 
Texamen  delà  justice. 

Mais,  à  côté  de  cette  question  morale,  qui  devait  la  pre- 
mière être  signalée  à  l'attention  de  l'Académie,  il  en  est 
une  autre  qui  faisait  en  quelque  sorte  le  point  principal  du 
débat  soumis  aux  arbitres  et  sur  laquelle^  pendant  t'espace 
de  neuf  mois  entiers,  du  15  décembre  1871  au  14  sep- 
tembre 1872^  avaient  été  écrits  tant  de  consultations  et  de 
mémoires,  produits  tant  de  documents  et  de  témoignages  qui 
devaient  faire  la  base  de  ces  décisions  particRes  et  succes- 
sives dont  l'ensemble  s'est  résumé  dans  le  chiffre  fixé  en  bloc 
par  la  sentence  arbitrale. 

Cette  question  était  celle  de  savoir  dans  quelle  mesure 
devait  s'étendre  ou  se  restreindre  l'indemnité  remise  à  l'ap- 
précialion  des  arbitres,  quels  éléments  devaient  y  entrer, 
quels  dommages  directs  ou  indirects  devaient  être  compris 
dans  les  conséquences  des  actes  dont  la  responsabilité  incom- 
bait à  l'Angleterre. 

De  toutes  les  matières  qui  se  débattent  devant  un  tribunal 
humain^  il  n'en  est  pas  qui  puisse  être  envisagée  à  des  points 
de  vue  plus  divers,  ni  qui  puisse  donner  lieu  à  des  solutions 
plus  divergentes  que  celles  qui  touchent  la  responsabilité 
des  fautes  commises  contre  les  prescriptions  de  la  loi. 

Mais  quant  aux  faits  constituant  des  violations  aux  devoirs 
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de  la  neutralité,  c'esl  à  deux  points  de  vue  surtout  qu'ils 
peuvent  être  appréciés  dans  leurs  résultats. 

Le  dommage  qu'ils  ont  causé  directement  consiste  dans 
le^  perles  qu'ils  ont  fait  éprouver  aux  propriétaires  des  na- 
vires ou  des  marcbandises  indûment  détruites  ou  pillées.  Lu 
valeur  de  ces  navires  ou  de  ces  marchandises  oiïre  à  cet  égar^ 
une  base  positive  pour  fixer  le  montant  de  Tindeninité. 

Mais  à  côté  de  ces  réparations  individuelles  et  précises, 
comment  évaluer  tous  les  dommages  indirects  qu'ont  pu 
causer  les  déprédations  des  corsaires  :  Télévation  générale  du 
taux  des  assurances  maritimes  ;  la  diminution  du  commerce 
des  belligérants,  transporté  pour  une  partie  considérable  aux 
mains  des  neutres  ;  les  frais  faits  pour  poursuivre  et  pour 
atteindre  les  corsaires  eux-mêmes,  enfin  la  prolongation  de  la 
guerre  qui  en  est  la  suite  inévitable,  avec  tous  les  maux 
qu*elle  entraine  et  Taccroissement  de  frais  généraux  qai  en 
résulte  pour  le  peuple  belligérant. 

La  raison,  la  justice  proclamaient  bien  haut  que  ces  der- 
nières conséquences  n'étaient  pas  de  celles  auxquelles  peut 
s'appliquer  la  réparation  du  dommage  :  mais  là  où  les  inté- 
rêts d'une  nation  sont  enjeu,  la  voix  de  la  justice  peut-elle 
aisément  se  faire  entendre?  Les  passions  surexcitées  n'ont- 
elles  pas  toujours  des  arguments  qu'elles  se  flattent  de  faire 
prévaloir  ? 

De  là  tous  ces  incidents,  que,  pendant  le  cours  d'une  année, 
on  a  vu  se  succéder  l'un  à  l'autre,  et  qui  ont  pris  toutes  les 
formes,  soit  pour  arrêter  TefTet  du  traité  de  Washington, 
soit  pour  en  altérer  l'esprit,  et  y  introduire  un  élément  nou- 
veau qui  faussait  la  base  équitable  sur  laquelle  les  pouvoirs 
des  arbitres  avaient  été  sagement  établis. 

N'a-t-on  pas  vu  jusqu'au  bout,  malgré  l'opinion  des  pu- 
blicistes  les  plus  sensés,  les  obstacles  se  multiplier  sur  la 
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route  que  le  compromis  de  Washington  avait  tracée  d'une 
manière  si  nette  et  si  précise  ? 

Il  fallait  que  le  temps  lui-même  vînt  user  peu  à  peu  cette 
résistance,  et  qu'après  tant  de  correspondances  échangées 
des  deux  parts  au  sujet  du  cas  à  poser  par  les  Américains,  et 
tant  de  formules  d'amendement  proposées,  le  président  du 
tribunal  d'arbitrage  flt  aussi  entendre  sa  voix  en  déclarant 
que  la  compétence  absolue  de  ce  tribunal  n'étant  en  déOni- 
tive  contestée  par  personne,  c'était  par  sa  décision  fondée 
sur  les  principes  du  droit  des  gens  que  toute  controverse 
devait  être  en6n  ridée  et  terminée  sans  recours. 

Telle  fut  aussi  la  solution  importante  donnée  définitive- 
ment par  la  sentence  du  14  septembre  sur  tous  les  points  si 
longuement  et  si  vivement  controversés  : 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  poursuite  des  croiseurs  confé- 
dérés (qui  avaient  en  quelque  sorte  ^ervi  de  type  pour  résu- 
mer les  réclamations  indirectes  des  Etats-Unis). 

Le  tribunal,  à  la  majorité  de  trois  voix  contre  deux,  a  été 
d'avis  que  ces  frais  devaient  se  confondre  avec  les  frais  géné- 
raux de  la  guerre  soutenue  par  les  Etats-Unis,  et  que  par, 
conséquent  iln*y  avait  pas  lieu  d'adjuger  aux  Etats-Unis 
aneune  somme  à  raison  de  ce  chef. 

En  ce  qui  touche  les  profits  éventuels»  l'opinion  du  tribu- 
nal d'arbitrage  s'est  trouvée  tinantme. 

II  a  déclaré  que  ces  profits  ne  pouvaient  itre  Vobjet  d'au- 
cune compensation^  puisqu'il  s'agit  de  choses  futures  et  in- 
certaines. 

Il  a  jugé  enfin  que  pour  établir  une  compensation  équi- 
table^ il  fallait  écarter  les  réclamations  doubles^  et  n'ad- 
mettre, en  fait  de  fret^  que  les  réclamations  qui  représentent 
le  fret  net. 

Telles  sont  les  bases  sur  lesquelles  est  fixé  le  chifl're  de 
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rindemnité  accordée  aux  Etatfr-Unis  contre  TAngleterre»  et 
qui  lui  adjuge  en  bloc  quinze  millions  cinq  cent  mile  dollars 
en  or. 

En  terminant  ce  simple  exposé,  qu'il  me  soît  permis  d'ex- 
primer ici  un  regret  que  je  dépose  dans  vos  &mes,  où  le 
patriotisme  s'unit  si  bien  à  l'amour  de  la  justice  et  du  droit. 
Ce  regret,  c'est  que  la  France,  cette  terre  classique  du  droit 
des  gens,  h  l'époque  où  fut  signé  le  trailé  de  Washington 
(8  mai  1871),  se  soit  trouvée  accablée  à  la  fois  sous  le  poids 
des  désastres  d'une  guerre  étrangère  et  des  douleurs  d'une 
guerre  civile,  qui  paralysaient  alors  ces  sentiments  généreux 
qui  vibrent  toujours  dans  son  noble  cœur.  On  nç  peut  s*ex- 
pliquer  que  par  là  qu'elle  n'ait  joué  aucun  rôle  dans  ce  grand 
acte  qui  devait  amener  la  fin  d'une  si  mémorable  querelle  et 
raffermir  ainsi  la  paix  si  longtemps  ébranlée.  Sa  présence 
n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  disparaître  impunément  dos 
.affaires  du  monde,  et  pour  ne  citer  qi/une  des  conséquences 
fâcheuses  de  l'état  d'impuissance  passagère  où  nous  étions 
alors  réduits,  peut-on  croire  que  si  la  France  eût  été  appelée 
à  intervenir  comme  arbitre  et  pacificateur  dans  ce  différend  sur- 
venu entre  deux  grands  peuples,  elle  n'eût  pas  su,  comme  elle 
l'a  fait  pour  la  déclaration  maritime  d'avril  1850,  développer 
et  fortifier  les  heureuses  conséquences  d'un  acte  Fi  important 
par  son  objet,  et  auquel  l'Académie  se  félicite  de  voir  associé 
le  nom  d'un  de  ses  plus  illustres  membres. 

En  laissant  donc  h  la  ville  de  Genève,  cet  autre  bourg 
d'Anthela  dans  nos  temps  moderncF,  l'honneur  d'avoir  servi 
de  siège  à  cette  nouvelle  assemblée  amphyctionique,  elle 
revendiquera  pour  elle  celui  de  rallier  les  puissances  de  l'Eu- 
rope et  du  Nouveau-Monde  à  cet^e  ligue  naissante  de  la  paix 
rontrr  V  principe  barbare  et  désastreux  de  la  guerre. 

Je  demande  à  l'Académie  la  permission  de  faire  imprimer 
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à  la  snlte  de  ces  quelques  mots,  (e  texte  ofiBciel  de  la  décision 
des  arbitres  sur  laquelle  elle  a  bien  voulu  me  permettre  d'ap- 
peler quelques  instants  son  attention. 

E.  Caught. 


Dédston  rendue  par  le  Tribunal  d^arhitrage,  constitué  en  vertu 
de  CartUle  V^  du  Traité  conclu  h  Waehington  le  8  mai  1871, 
entre  leê  Etats-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  la  Reine  du 

•  Royaume- Uni  de  la  Grande- Bretagtie  et  d'Irlande. 

Les  États-Unis  d'Amérique  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Coi  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande, 

Etant  convenus  par  l'article  1*'  du  Traité,  signé  et  conclu  à  Was- 
hington te  8  mai  1871,  de  soumettre  toutes  les  réclamations 
connoes  sons  le  nom  générique  de  «  Réclamations  de  VAlahama  > 
à  an  Tribunal  d'arbitrage,  composé  de  cinq  arbitres  nommés  : 

L'un  par  le  Président  des  États-Unis  ; 

L'un  par  Sa  Majesté  Rritannique  ; 

L'an  par  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  ; 

L'on  par  le  président  de  la  Confédération  Suisse  ; 

L'an  par  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Rrèsil  ; 

El: 

Le  Président  des  États-Unis, 

Sa  Majesté  Rritannique, 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie. 

I^  Président  de  la  Confédération  Suisse, 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Rrésil, 

Ayant  respectivement  nommé  leur  arbitre,  savoir  : 

Le  Président  des  Euts-Unis  : 

Cbaries-Francis  Adams,  esquire  ; 

Sa  Majesté  Britannique  : 

Le  irés-bonorable  Sir  Alexandre- James-Edmond  Cockburn, 
conseiller  de  Sa  Majesté  Rritannique  eu  son  conseil  privé,  I^ocd 
Qii«y  astice  d'AiigUter  re  ; 
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Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

Son  Excellence  M.  le  eomte  Frédéric  Sclopis  de  Salerano.  che- 
valier de  Tordre  de  i'Annoneiade,  ministre  d'État,  sénateur  du 
Royaame  d'Italie; 
Le  Président  de  la  Confédération  Sais  se  : 

M.  Jacques  Sueoipfli  ; 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil  : 

Son  Excellence  M.  Marcos  Antonio  d'Araujo,  vicomte  d'itajuba, 
grand  de  TEmpire  du  Brésil,  membre  du  conseil  de  Sa  Majesté 
TEmpereur  du  Brésil  et  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire en  France  ; 

Et  les  cinq  arbitres  ci-dessus  nommés  s'étant  réunis  à  Genève 
Suisse)  dins  une  des  salles  de  rHôtel-de-Ville,  le  15  décem- 
(bre  1B71,  conformément  à  l'article  2  du  Traité  de  Washington,  dn 
8  mai  de  la  même  année,  et  ayant  procédé  à  Texamen  et  à  la  véri- 
fication des  actes  de  leurs  nominations  respectives,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme . 

Le  Tribunal  d'arbitrage  s'est  déclaré  constitué. 

Les  agents  nommés  par  chacune  des  hautes  parties  contractantes 
en  vertu  du  même  article  2.  savoir  : 

Pour  les  États-Unis  d'Amérique  : 

M.  John-C.  Bancroft  David,  esquire  ; 

Et 

Pour  Sa  Majesté  Britannique  : 

Charles  Stuart  Aubrey,  lord  Tenterden,  pair  du  Royaume  Uni, 
compagnon  du  très-honorable  ordre  du  Bain,  sous -secrétaire 
d'État  adjoint,  pour  les  affaires  étrangères, 

Dont  les  pouvoirs  ont  été  également  trouvés  en  bonne  et  due 
forme. 

Ont  alors  remis  à  chacun  des  arbitres  le  Mémoire  imprimé,  ré- 
digé par  chacune  des  deux  parties,  accompagné  des  documents,  de 
la  correspondance  officielle  et  des  autres  preuves  sur  lesquelles 
chacune  d'elles  se  fonde,  le  tout  aux  termes  de  l'article  3  du 
Traité. 

En  vertu  de  la  décision  prise  par  le  Tribunal  dans  la  première 
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partie  de  la  séance,  Je  Contre-Mémoire  accoinpagpé  des  documeuts 
de  la  correspondance  officielle  et  des  preuves  additionnelles  dont 
il  est  parlé  k  Tailicle  4  dudit  Traité,  a  été  remis  par  les  agents 
respectifs  des  deux  parties  au  secrétaire  du  Tribunal,  le  15  avril 
1872,  dans  la  salle  des  conférences  à  THôtel-de- Ville  de  Genève. 

Le  Tribunal ,  conformément  À  Tajournement  fiié  dans  sa 
deuxième  séance  tenue  le  16  du  mois  de  décembre  1871,  s'est  de 
nooveaQ  réuni  à  Genève,  le  15  du  mois  de  juin  1872,  et  Tagent 
de  chacune  des  deux  parties  y  a  remis  à  chacun  des  arbitres  et  à 
ragent  de  Tautre  partie  le  plaidoyer  mentionné  dans  l'article  5  du 
Traité. 

Le  Tribunal,  après  avoir  pris  connaissance  dudit  Traité,  des 
Mémoires.  Conire-Mémoires,  documents,  preuves  et  plaidoyers 
sos-éooncés,  ainsi  que  des  autres  communications  qui  lui  ont  été 
faites  par  les  deux  parties  dans  le  cours  de  ses  séances  et  les  avoir 
impartialement  et  soigneusement  examinés, 

A  décidé  ce  qui  est  consigné  dans  le  présent  acte  ; 

Vu  les  articles  6  et  7  dudit  Traité  : 

Considérant, 

Que  les  arbitres  sont  tenus,  en  vertu  dudit  article  6,  de  se  con- 
former dans  la  décision  des  questions  qui  leur  sont  soumises,  aux 
trois  règles  qui  y  sont  énoncées,  et  à  tels  principes  du  droit  des 
gens  qui,  sans  être  en  désaccord  avec  ces  règles,  auront  été  recon- 
nos  par  les  arbitres  comme  ayant  été  applicables  dans  l'espèce  : 

Gonside.rant, 

Que  les  c  dues  diligences,  »  dont  il  est  parlé  dans  la  première 
et  dans  la  troisième  desdites  règles  doivent  être  employées  par  les 
Gouvernements  neutres  en  raison  directe  des  dangers  qui  pour- 
raient résulter  pour  l'un  ou  Tautre  des  belligérants  du  manque 
d'observance  des  devoirs  de  la  lieutralité  de  leur  part  ; 

Considérant, 

Que  les  circonstances,  au  milieu  desquelles  se  produisirent  les 
faits  qui  forment  le  sujet  de  la  cause,  étaient  de  nature  à  éveiller 
toule  la  sollicitude  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique, 
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touchant  Içs  droits  et  les  devoirs  de  la  neutralité  proclamée  parla 
Reine,  le  13  mai  1861  ; 

Considérant, 

Que  les  conséquences  de  la  violation  de  neutralité  commise  pir 
fa  construction,  Téquipement  et  l'armement  d'un  navire  Be  s'ef- 
facent point  par  le  fait  d*nne  commission  gouvernemestate,  que  le 
belligérant,  au  profit  duquel  la  neutralité  a  été  violée,  aurait  par 
la  suite  accordée  audit  navire  ; 

Qu'il  est  en  effet  inadmissible  que  la  cause  finale  du  délit  de- 
vienne le  motif  de  l'absolution  du  délinquant,  et  que  de  l'œuvre  de 
la  fraude  accomplie  surgisse  le  moyen  d'innocenter  le  fraudeur  ; 

Considérant, 
.  Que  le  privilège  d'exterritorialité  accordé  aux  navires  de  guerre 
a  été  introduit  dans  le  droit  public,  non  comme  un  droit  absolu, 
mais  seulement  comme  un  procédé  de  courtoisie  et  de  déférence 
entre  les  différentes  nations,  et  qu'il  ne  saurait  être  invoqué  pour 
couvrir  des  actes  contraires  à  la  neutralité  ; 

Considérant, 

Que  l'absence  d'un  avis  préalable  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  manque  aux  égards  commandés  par  le  droit  des  gens,  là  où  le 
navire  porte  avec  lui  sa  propre  condamnation  ; 

Considérant, 

Que  pour  attribuer  aux  approvisionnements  de  charbon  un  ca- 
ractère contraire  à  la  deuxième  règle,  concernant  l'interdiction 
pour  un  port  ou  pour  des  eaux  neutres  de  servir  de  base  d'opé- 
rations navales  pour  un  belligérant,  il  faut  que  lesdits  approvi- 
sionnements se  rattachent  à  des  circonstances  particulières  de 
temps,  de  personnes  et  de  lieux  qui  concourent  pour  leur  attri- 
buer ce  caractère  ; 

Attendu, 

Quant  au  navire  nommé  Àlahami^, 

Que  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  construction  de  ce  vaisseau, 
désigné  d'abord  par  le  chiffre  «  290  »,  dans  le  port  de  Liverpool. 
à  son  équipement  et  armement  sur  les  côtes  de  Terceira  par  les 
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sotos  des  bâiiments  ÏAgrippina^i  le  Bahama  renns  d'Angleierre, 
il  ressort  clairement  qae  le  Goavemement  de  la  GrandeBretagne 
a  négligé  d'employer  les  dues  diligences  pour  le  maintien  des  de- 
voirs de  sa  neutralité,  puisque,  malgré  les  avis  et  réclamations 
officîeUes  des  agents  difrfomaliques  des  Etats-Unis  pendant  le 
cours  de  la  construction  du  «  290  »,  ledit  Gouverneoient  ne  prit 
SQCones  mesures  convenables  en  temps  utile,  et  que  celles  fina- 
lement prises  pour  fkire  arrêter  ledit  navire,  furent  si  tardivement 
ordonnées,  qu'elles  ne  purent  être  exécutées  ; 

Attendu, 

Qae  les  mesures  prises  après  l'évasion  dudit  navire  pour  le 
faire  poursuivre  et  arrêter  furent  si  incomplètes  qu'elles  n'ame- 
nèrent aucun  résultat  et  ne  peuvent  être  considérées  comme  suffi- 
santes pour  dégager  la  responsabilité  encourue  par  la  Grande- 
Bretagne; 

Attendu, 

Qoe  malgré  les  infractions  à  la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne 
commises  par  le  c  ?90,  »  ce  même  navire,  alors  connu  comme 
croiseur  confédéré  i4(a6ama,  fut  encore  à  plusieurs  reprises  libre- 
ment admis  dans  les  ports  de  colonies  britanniques,  quand  il  au- 
rait fallu  procéder  contre  lui  dans  tous  les  ports  soumis  à  la  juri- 
diction britannique  où  il  aurait  été  rencontré  : 

Attendu, 

Qae  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  saurait  se 
justifier  du  manque  de  due  diligence  en  alléguant  l'insuffisance  des 
moyens  légaux  dont  il  pouvait  disposer, 

Quatre  des  membres  du  Tribunal  par  ces  motifs,  et  le  cinquième 
par  des  motifs  à  lui  propres,  sont  d'avis, 

Qae  la  Grande-Bretagne  a  manqué  par  omission  aux  devoirs 
preierits  dans  ta  première  et  la  troisième  des  règles  établies 
dans  l'article  6  du  traité  4e  Washington. 

Attendu, 

Qaant  au  navire  nommé  Fhrida, 

Qae  de  tous  les  faits  relatifs  à  h.  construction  de  VOreto,  dans 
le  port  de  Liverpooi,  et  à  sa  sortie  de  ce  port,  lesquels  faits  n'aoïe- 
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nèrent  pas  de  la  part  des  autorités  britanniques  remploi  des  me- 
sures propres  à  empêcher  la  violation  de  la  neutralité  de  la 
Grande-Bretagne,  malgré  les  avis  et  réclamations  réitérées  des 
agents  des  États-Unis,  il  ressort  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté britannique  a  négligé  d'employer  les  dues  diligences' pour  le 
maintien  des  devoirs  de  sa  neutralité  ; 
Attendu, 

Que  de  tons  les  faits  relatifs  au  séjour  de  VOreto,  à  Nassau,  à  sa 
sortie  de  ce  port,  à  Tenrôlemenl  d'un  équipage,  à  son  approvision- 
nement, à  son  armement  avec  l'aide  du  navire  anglais  Prince -Al- 
fred, à  Green-Cay,  il  ressort  qu'il  y  a  eu  négligence  de  la  part  des 
autorités  coloniales  britanniques  ; 

Attendu^ 

Que  malgré  les  infractions  à  la  neutralité  de  la  Grande-Bre- 
tagne, commises  par  VOreto,  ce  même  navire  alors  connu  comme 
croiseur  confédéré  Florida  fut  encore  à  plusieurs  reprises  libre- 
ment admis  dans  les  ports  de  colonies  britanniques  : 

Attendu, 

Que  l'acquittement  judiciaire  de  VOreto,  à  Nassau,  ne  saurait  dé- 
gager la  Grande-Bretagne  de  la  responsabilité  encourue  en  vertu 
du  principe  du  droit  des  g^ns  ; 

Attendu, 

Que  le  fait  de  l'entrée  du  Florida  dans  le  port  confédéré  de  Mo- 
bile et  de  son  séjour  dans  ce  port  pendant  quatre  mois,  ne  saurait 
détruire  Ja  responsabilité  par  la  Grande-Bretagne  : 

Par  ces  moti£i. 

Le  Tribunal, 

A  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une. 

Est  d'avis. 

Que  la  Grande-Bretagne  a  manqué  par  omissioa  aui  devoirs 
prescrits  dans  la  première,  dans  la  deuxième  et  dans  la  troisième 
des  règles  établies  dans  l'article  6  du  Traité  de  Washington. 

Attendu, 

Quant  au  navire  nommé  Shenandoah, 

Que  de  tous  les  faits  relatifs  an  départ  de  Londres  du  navire 
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marchand  le  Sea  King,  et  la  transformation  de  ce  navire  en  croi- 
sear  confédéré  soas  le  nom  de  Shenandoah,  près  de  l'ile  de  Ma- 
dère, il  ressort  que  l'on  ne  saurait  accuser  le  Gouvernement  de  Sa 

Majesté  Britannique  d'avoir  négligéjusque-là  d'employer  les  dues 
diligences  pour  le  maintien  des  devoirs  de  sa  neutralité  ; 

Mais  attendu, 

Que  de  tous  les  faits  relatifs  au  séjour  du  Shenandoah  à  Mel- 
bourne et  notamment  à  l'augmentation  opérée  clandestinement, 
ainsi  qali  a  été  admis  même  de  la  part  du  Gouvernement  britan- 
nique, de  son  équipage  dans  ce  port,  il  ressort  qu'il  y  a  eu  négli- 
gence de  la  part  des  autorités  britanniques  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  est  d'avis  à  l'unanimité  : 

Que  la  Grande-Bretagne  n'a  manqué  ni  par  action,  ni  par  omis- 
sion aux  devoirs  énoncés  dans  les  trois  règles  de  l'article  6  du 
Traité  de  Washington,  ou  reconnus  par  les  principes  du  droit  des 
gens  qui  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  ces  règles,  quant  au  navire 
nommé  Shenandoah,  antérieurement  à  son  entrée  dans  le  port  de 
Melbonme  ; 

A  la  majorité  de  3  voix  contre  2  : 

Que  la  Grande-Bretagne  a  manqué  par  omission  aux  devoirs 
énoncés  dans  la  deuxième  et  dans  la  troisième  des  susdites  règles, 
quant  à  ce  même  navire,  postérieurement  à  son  entrée  à  Hobson's 
Bay,  et  qu'elle  est  responsable  pour  les  actes  commis  par  ce  na- 
Tire  après  son  départ  de  Melbourne,  le  18  février  1865. 

Quant  aux  navires  Tuscalooia  (tender  de  VAlahama),  Clarence, 
Tacony,  Archer  (tenders  du  Florida), 

Le  Tribunal  est  d'avis  à  l'unanimité  : 

Qne  les  Tender»  ou  navires  auxiliaires  devant  être  considérés 
comme  des  accessoires,  doivent  forcément  suivre  le  sort  des  na- 
vires principaux  et  être  soumis  aux  mêmes  décisions  qui  frappent 
cenx-^i. 

Quant  au  navire  nommé  Retrihutiony 

Le  Tribunal,  à  la  majorité  de  3  voix  contre  3,  est  d'avis, 

Qne  la  Grande-Bretagne  n'a  manqué  ni  par  action,  ni  paromis- 

XGIX.  5 
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sien,  aux  devoirs  énoncés  dans  les  trois  règles  de  Tarlicle  6  da 
Traité  de  Wasiiington,  ou  reconnus  par  les  principes  du  droit  des 
gens  qui  ne  sont  pas  en  désaccord  avec  ces  règles. 

Quant  aux  navires  nommés  : 

Georgia,  Sumter,  Nashville,  Tallahoisee,  Ckiekatnauga, 

Le  Tribunal  est  d*avis  à  l'unanimité, 

Que  la  Grande-Bretagne  n'a  manqué  ni  par  action,  ni  par  omis- 
sion, aux  devoirs  énoncés  dans  les  trois  règles  de  l'anicle  6  da 
Traité  de  Washington,  ou  reconnus  par  les  principes  du  droit  des 
gens  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  ces  règles, 

Quant  aux  navires  : 

SalUê,  Jefferson  Davis^  Musie,  Boiton,  V,  H,  Joy, 

Le  Tribunal  a  été  d'avis,  à  l'unanimité. 

De  les  éliminer  de  ses  délibérations  faute  de  preuves. 

Quant  à  la  demande  d'indemnité  formulée  par  lesËtats*Unis 

Le  Tribunal, 

Considérant, 

Que  les  c  frais  de  poursuite  »  des  croiseurs  confédérés  doivent 
se  confondre  avec  les  frais  généraux  de  la  guerre  soutenue  par  les 
États-Unis  ; 

Est  d'avis,  à  la  majorité  de  3  voix  contre  2, 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'adjuger  aux  Ëtats-Unis  aucune  somme  à  titre 
d'indemnité  de  ce  chef. 

Considérant, 

Que  les  «  profits  éventuels  >  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucune 
compensation  puisqu'il  s'agit  de  choses  futures  et  incertaines  ; 

Est  d'avis,  k  l'unanimité, 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'adjuger  aux  Ëtats-Unis  aucune  somme  à  titre 
d'indemnité  de  ce  chef. 

Considérant, 

Que  pour  établir  une  compensation  équitab  iedes  dommages  souf- 
ferts, il  faut  écarter  les  c  réclamations  doubles  »  et  n'admettre  les^  i 
réclamations  pour  fret  qu'en  unt  qu'elles  représentent  le    fre  i  l 
net;» 

Considérant,  I 
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Qu'il  est  jasie  et  raisonnable  d'allouer  des  intérêts  dans  une 
proportion  équitable  ; 

Considérant, 

Que  suivant  l'esprit  et  la  lettre  du  Traité  de  Washington,  il  est 
préférable  d'adopter  le  système  de  l'adjudication  d'une  somme  en 
bloc,  plutôt  que  de  déférer  au  Conseil  d'assesseurs  prévu  par  l'ar- 
ticle 10  dndit  Traité,  les  discussions  et  délibérations  ultérieures, 
et  faisant  usage  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'article  7  dudlt 
Traité, 

Le  Tribunal,  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une, 

Adjuge  aux  États-Unis  la  somme  en  bloc  de  quinze  millions  et 
cinq  cent  mille  dollars  en  or, 

A  titre  d'indemnité, 

Que  la  Grande-Bretagne  devra  payer  pour  toutes  les  réclama- 
lions  déférées  au  Tribunal,  conformément  aux  prescriptions  dudit 
article  7. 

Et  conformément  à  l'article  6  dudit  Traité, 

Le  Tribunal, 

Déclare  entièrement,  absolument  et  définitivement  réglées  toutes 
les  réclamations  mentionnées  au  Traité  et  soumises  au  Tribunal. 

Il  déclare  en  outre  que  chacune  desdites  réclamations,  qu'elle 
lui  ait  été  ou  non  notifiée,  faite,  présentée  ou  soumise,  est  et  de- 
meure définitivement  réglée,  annulée  et  désormais  inadmissible. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  de  décision  a  été  expédié  en 
double  original  et  signé  par  les  arbitres  qui  y  ont  donné  leur  as- 
sentiment, le  tout  conformément  à  l'article  7  dudit  Traité  db 
Washington. 

Fait  et  délibéré  à  l'Hôtel-de- Ville  de  Genève  (en  Suisse),  le 
quatorzième  jour  du  mois  de  septembre  de  Tan  de  Notre-Seigneur^ 
mil  huit  cent  soixante  et  douze. 

Signé  :  C.-F.  ÂDAMS. 

Frédéric  SCLOPIS. 
STiEMPFLI: 
Vicomte  d'ITAJUBA. 

5. 
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Le  lord  chief-jostice  d'Angleterre,  air  Alexandre  Cockbum,  ar- 
bitre, explique  en  quelques  paroles  dont  il  lui  est  donné  acte, 
pourquoi  il  refuse  de  joindre  sa  signature  à  celles  de  ses  collègues; 
il  a  donné  s^s  motifs  dans  les  précédentes  séances.  Ses  résenres, 
auxquelles  on  était  préparé,  sont  accueillies  avec  une  sympathique 
déférence  par  la  Cour  et  par  les  assistants. 


LA  PHILOSOPHIE 


DANS  LB8 


GOMËDIES   DE   MOLIÈRE 


Lq  dans  la    séance  publique  annuelle  des    cinq  Académies   du 
vendredi  25  octobre  1872. 


Molière  s'est  moqué  des  philosophes  presque  aussi  souvent 
que  des  médecins.  Nous  ne  devons  pas  nous  en  formaliser. 
Le  génie  comique  a  le  droit  de  prendre  son  bien  partout 
où  il  le  trouve,  et  le  ridicule  est  de  tous  les  états  Tout  est 
matière  à  rire  pour  le  philosophe,  même  la  philosophie. 
Socrate  faisait  rire  le  peuple  d'Athènes  aux  dépens  des 
sophistes,  et  peut-être  lui-même,  quelque  respect  que  nous 
ayons  pour  sa  mémoire,  s'était-il  attiré  la  satire  d'Aristo- 
phane par  quelques  travers  que  ses  apologistes  ont  dissimu- 
lés, lia  raillerie  est  sans  doute  une  arme  dangereuse  en  phi- 
losophie ;  car  elle  dispense  de  donner  des  raisons,  et  se  mo- 
quer n'est  pas  réfuter.  Mais  le  poète  comique  n'est  pas  tenu 
de  prendre  parti  entre  les  systèmes,  et  partout  où  il  ren- 
contre quelque  chose  de  déplacé,  de  contradictoire,  de  pré- 
tentieux, d'extravagant,  il  prépare  et  décoche  ses  traits  avec 
une  juste  liberté,  sans  toucher  au  fond  des  choses.  Il  faut 
que  la  science,  qui  juge  tout^  sache  qu'elle  peut  être  ju* 
gée  ;  elle  ne  doit  pas  oublier  qu'elle  aussi  elle  peut  être  ridi- 
cale.  La  science  bavarde  et  présomptueuse,  prenant  les  mots 
pour  les  choses  et  les  autorités  pour  des  raisons,  est  ce  que 
Too  appelle  le  pédantisme  ;  tout  le  xvii^  siècle  l'a  combattu. 
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Pascal,  dans  sts  ProvinciaUsj  s'est  moqué  du  pédanlismc 
théologique;  Boileau,  dans'ses  satires,  du  pédantismc  litté- 
raire, el  Molière  du  pédantisme  philosophique.  Il  fait  rire 
tout  le  inonde  de  ses  philosophes,  ceux-là  mêmes  qui  pour- 
raient se  demander  à  juste  titre  s'ils  ne  sont  point  de  ceux 
que  le  poète  a  raillés  d'avance  ;  mais  on  sait  que  personne 
ne  se  reconnaît  à  la  comédie.  C'est  pourquoi  nous  parlerons 
des  philosophes  de  Molière  comme  si  nous  étions  désinté- 
ressés dans  la  question. 

C'est  surtout  dans  les  scènes  philosophiques  que  l'on  peut 
admirer  la  verve  comique  dont  Molière  était  possédé.  Que 
Ton  trouve  en  eiïet  des  traits  plaisants  et  risibles  dans  un 
avare,  dans  un  fripon,  dans  un  hypocrite,  dans  un  mari 
trompé,  il  semble  que  cela  coule  de  source,  et  qu'on  les 
trouverait  soi*mème  en  de  tels  sujets  ;  mais  qu'avec  des  for- 
mules scolastiques,  inconnues  delà  plupart  des  spectateurs, 
on  fasse  rire  des  foules,  et  cela  pendant  plusieurs  siècles, 
lorsque  ces  formules  elles-mêmes  ont  perdu  toute  signiQca- 
tion,  il  faut  pour  cela  une  source  de  gaieté  naturelle  in- 
croyable, qui  ne  s'est  jamais  rencontrée  au  même  degré  chez 
aucun  comique,  dans  aucun  pays  du  monde.  Donnez  à  Mo- 
lière les  cinq  voyelles  de  l'alphabet,  les  figures  du  syllo- 
gisme, ou  un  vocabulaire  médical,  il  fera  rire  aux  larmes  des 
choses  les  plus  arides,  les  plus  ennuyeuses,  les  plus  abs- 
traites ;  il  fera  rire  tout  le  monde,  et  ceux  qui  comprennent 
et  ceux  qui  ne  comprennent  pas  ;  il  fera  rire  les  vieillards 
qui  ne  rient  plus,  les  enfants  étonnés  de  rencontrer  des  livres 
st  drôles  dans  la  bibliothèque  de  leurs  pères  ;  il  fera  rire  dans 
les  loges  et  au  parterre  ;  il  fera  rire  l'Europe  entière,  mais 
particulièrement  notre  race,  dont  il  possède  au  plus  haut  de- 
gré l'un  des  plus  aimables  caractères,  la  gaieté.  Gaieté,  bril- 
lante gaieté,  don  charmant  dont  la  France  a  reçu  le  roerveil- 
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leuz  priYilége,  ne  disparais  pas  d'entre  nous,  ne  nous  aban- 
donne pas  dans  nos  malheurs  ;  car  ta  n'es  pas  seulement  une 
heareuse  diversion,  une  consolatrice  :  tu  es  encore  la  com- 
pagne naturelle  des  ûmcs  franches  et  honnêtes,  tu  t'allies 
merveilleusement  à  la  générosité,  à  la  droiture,  au  courage  ; 
tu  es  une  force  morale;  tu  es  une  vertu  I  Mais  surtout  ap- 
prends, 6  gaieté,  à  l'école  de  Molière,  à  ne  pas  te  laisser  con- 
fondre avec  la  trivialité  plate,  avec  la  licence  désordonnée, 
avec  la  sotte  frivolité  ;  garde-toi  bien  de  t'associer  à  la  basse 
calomnie,  à  la  vénalité  menteuse.  Rien  n'est  gai  que  ce  qui 
est  honnête ,  la  vertu  n'a  rien  à  craindre  d'un  rire  franc  et 
oaîf  ;  il  n'y  a  que  la  méchanceté  qui  ne  rit  pas. 

En  plaisantant  sur  la  philosophie,  Molière  ne  commettait 
pas  la  faute  trop  commune  de  se  moquer  de  ce  qu'on  ignore. 
U  avait  fait  de  bonnes  éludes  au  eollége  de  Clermunt,  et, 
après  sa  sortie  du  collège,  il  avait  suivi  des  cours  de  philo- 
sophie, de  compagnie  avec  Chapelle  et  Bernier,  sous  le  cé- 
lèbre Gassendi,  bon  philosophe  et  prêtre  honorable,  l'un  des 
initiateurs  de  l'esprit  moderne,  ennnemi,  comme  Descaries, 
quoique  à  un  autre  point  de  vue,  de  la  philosophie  scolaslique. 
il  est  permis  de  supposer  que  Molière,  avec  ses  goûts  de 
poésie  et  de  théâtre,  n'a  pas  suivi  avec  une  attention  très- 
continue  les  leçons  philosophiques  de  ses  maîtres  ;  mais  il  y 
avait  assez  appris  pour  en  tirer  plus  tard  des  matériaux  de 
comédie,  et  pour  prêter  à  ses  personnages  un  langage  vrai- 
semblable selon  la  philosophie  du  temps. 

C'est  dans  le  Mariage  forcé  que  se  trouvent  les  deux 
scènes  philosophiques  les  plus  étendues  qu'aient  écrites  Mo- 
lière (1):  celle  du  docteur  Pancrace,  et  celle  de  Marphurius, 

(I)  Voyez  aussi  la  scène  du  maître  de  philosophie  dans  le 
howgeoiê  Gentilhomme.  - 
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Tun  et  l'autre  consulté  par  Sganarelle  pour  savoir  s'il  doit 
ou  non  se  marier.  De  ces  deux  philosophes,  le  premier  est  un 
péripaléticien  et  le  second  un  pyrrhonlen,  c'est-à*dire  que  le 
premier  est  un  disciple  d'Aristote,  et  le  second  un  sceptique 
doutant  de  tout. 

Le  docteur  Pancrace  est  un  des  plus  plaisants  personnages 
de  Molière,  et  son  entrée  Tun  des  Jeux  de  scène  les  plus 
amusants  du  théâtre  ;  tout  le  monde  connaît  cette  scène  ; 
mais  on  nous  pardonnera  d*en  citer  quelques  traits.  Ils  fe- 
ront passer  notre  commentaire.  Pancrace  entre  sans  voir 
Sganarelle  au  milieu  d'une  querelle  dont  il  est  iout 
échauffé  ..  —  Sganarelle.  Seigneur  Aristole,  peut-on  savoir 
ce  qui  vous  met  si  fort  en  colère?  —  Un  sujet  le  plus  juste 
du  monde.  —  Et  quoi  encore?  —  Un  ignorant  m'a  voulu 
soutenir  une  proposition  erronée >  une  proposition  épouvan- 
table, effroyable,  exécrable.  —  Puis-je  demander  ce  que 
c'est  ?  —  Ah  !  seigneur  Sganarelle,  tout  est  renversé  aujour- 
d'hui, et  le  monde  est  tombé  dans  une  corruption  générale  ; 
une  licence  épouvantable  règne  partout,  et  les  magistrats 
qui  sont  établis  pour  maintenir  Tordre  dans  cet  état  devraient 
mourir  de  honte  en  souffrant  un  scandale  aussi  intolérable 
que  celui  dont  je  veux  parler.  —  Quoi  donc  ?  —  N'est-ce 
pas  une  chose  horrible,  une  chose  qui  crie  vengeance  au  ciel 
que  d'endurer  qu'on  dise  publiquement  la  forme  d'un  cha- 
peau ?  —  Comment  ?  —  Je  soutiens  qu'il  faut  dire  la  flgurc 
d'un  chapeau,  et  non  pas  la  forme  ;  d'autant  qu'il  y  a  cette 
différence  entre  la  forme  et  la  figure  que  la  forme  est  la  dis- 
position extérieure  des  corps  qui  sont  animés,  et  la  figure,  la 
disposition  des  corps  qui  sont  inanimés  ;  et  puisque  le  cha- 
peau est  un  corps  inanimé,  il  faut  dire  la  figure  d'un  cba 
peau  et  non  pas  la  forme.  Oui,  ignorant  que  vous  êtes,  c'est 
ainsi  qu'il   faut  parler,  et  ce  sont  les  termes  exprès  d'Aris- 
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totcdans  le  chapitre  de  la  qualité.  —  Sganarelle,  à  pari.  — 
Je  pensais  que  tout  fût  perdu. 

Rien  de  .plus  plaisant  que  cette  furieuse  colère  pour  un 
sujets!  frivole  ;  mais  ce  qui  rend  1 1  chose  plus  plaisante  en* 
core,  c'est  qu'elle  n'est  pas  sans  fondement  dans  la  philoso- 
phie d'Anstote.  Si  l'on  ouvre,  dans  le  Traité  des  catégories^ 
le  chapitre  de  la  qualité,  cité  par  Pancrace,  on  voit  en  effet 
qu'Aristote  y  traite  de  la  forme  et  de  la  flgure  des  objets 
ifta&sn  et  axvfta)  ]  et  le  passage  est  assez  vague  pour  que,  parmi 
les  commentateurs,  les  uns  aient  pu  soutenir  que  ces  deux 
expressions  étaient  pour  lui  synonymes,  tandis  que  les  au- 
tres les  distinguaient  par  des  raisons  à  peu  près  semblables  à 
celles  du  docteur  Pancrace  ;  seulement  ils  réservaient  le  mot 
de  forme  non  pas  aux  choses  animées,  mais  aux  choses  natu- 
relles ;  or,  un  chapeau  n'étant  pas  une  chose  naturelle, 
mais  artificielle,  il  fallait  dire  non  pas  la  forme,  mais  la  fi- 
gure d'un  chapeau. 

Notre  philosophe  se  calme  et  semble  prêt  à  entendrcsou 
client;  mais  ici,  c'est  une  autre  comédie.  Au  lieu  d'écouter, 
c'e&t  lui-même  qui  parle  à  sa  place.  «  Que  voulez-vous? 
dit-il  à  Sganarelle.  -  Vous  consulter  sur  une  petite  dlfli- 
bulté.  —  Ah  I  ah  !  une  difficulté  de  philosophie  sans  doute  ? 
—  Pardonnez-moi.  Je...  —  Vous  voulez  peut-être  savoir  si 
la  substance  et  l'accident  sont  synonymes  ou  équivoques  à 
l'égard  de  l'être?  —  Point  du  tout.  Je...  —  Si  la  logique  est 
un  art  ou  une  science  ?  — -  Ce  n'est  pas  cela.  Je...  —  Si  elle 
apouroSjet  les  trois  opérations  de  l'esprit,  ou  la  troisième 
seulement?  —  Non.  Je...  —  S'il  y  a  dix  catégories,  ou  s'il 
n'yen  a  qu'âne?  —  Point.  Je...  — Si  la  conclusion  est  de 
l'essence  du  syllogisme?  -—  Nenni.  Je....  —  Si  l'essence  du 
bien  est  miise  dans  l'appétibilité  ou  dans  la  eonvenance  ?  — 
Non.  Je...  —  Si  le  bien  se  réciproque  avec  la  fin?  —  Hé 
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noD.  Je...  —  Si  la  fin  nous  peut  émouvoir  par  sou  être  réel 
ou  par  son  être  intentionnel  ?  —  Non,  non,'non,  non,  non, 
de  par  tous  les  diables,  non.  —  Expliquez  donc  votre  pen- 
sée ,  car  je  ne  peux  pas  la  deviner.  »  —  Lorsqu'on  entend 
au  théâtre  ces  étranges  questions  se  succéder  avec  la  volu- 
bilité que  Tacteur  doit  y  mettre,  on  rit  sans  y  rien  com- 
prendre, et  l'on  est  tenté  de  croire  que  ce  sont  autant  de 
propositions  frivoles  et  ridicules,  absolument  dénuées  de 
sens.  C'est  une  erreur.  Plaisantes  par  le  lieu  et  par  l'occa- 
sion, ces  questions  ne  sont  nullement  ridicules  en  elIes' 
mêmes  :  la  forme  même  ne  nous  parait  comique  que  parce 
que  c'est  une  langue  que  nous  ne  parlons  plus.  Dans  le  fait» 
ce  sont  des  questions  très-réelles  de  philosophie  scolastique, 
toutes  agitées  au  temps  de  Molière  dans  les  écoles, 
quelques-unes  même  encore  aujourd'hui.  Qu'on  nous  par- 
donne de  les  expliquer.  Molière  a  eu  raison  de  se  moquer  des 
pédants  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  pédantîsme  à  montrer  qu'il  les 
a  bien  connus,  et  qu'il  a  su  parler  leur  langue.  La  logique, 
dit  Pancrace,  est-elle  un  art  ou  une  science  ?  C'est  une  ques- 
tion que  traitent  encore  dans  nos  classes  nos  professeurs  de 
philosophie.  Elle  signiQe:  La  logique  a-t-elle  pour  objet  la 
connaissance  ou  la  pratique,  les  lois  de  l'entendement  ou 
les  méthodes  pour  le  diriger  ?  —  La  logique  étudie-telle  les 
trois  opérations  de  l'esprit,  ou  seulement  la  troisième  ?  Cela 
signifle:  la  logique  est-elle  l'art  de  penser  en  général,  l'art 
de  guider  toutes  les  opérations  de  l'esprit?  ou  n'est-elle  que 
l'art  de  raisonner,  et  se  réduit-elle  au  syllogisme  ?  —  Y  a-t-il 
dix  catégories,  ou  n'y  en  a-t-il  qu'une  seule  ?  Les  deux  opi- 
nions pouvaient  se  soutenir  l'une  et  l'autre  dans  la  philoso- 
phie d'Aristote.  En  un  sens,  en  effet,  il  y  a,  suivant  lui,  dix 
catégories,  c'est-à-dire  dix  cadres  primordiaux,  dans  lesquels 
viennent  se  ranger  toutes  les  idées  de  l'esprit  humain.  Ce 
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sont,  comme  on  sait,  la  substance,  la  quantité,  la  qualité,  le 
lieu,  le  temps,  etc.  Mais,  en  un  autre  sens,  toutes  les  caté- 
gories se  ramènent  à  la  première,  à  sayoir  la  substance  : 
car  la  qualité  suppose  un  être  réel  qui  la  supporte  ;  Tadjectif 
appelle  le  substantif  ;  le  lieu  et  le  temps  sont  des  rapports 
qui  supposent  des  êtres  .réels,  c'est-à-dire  des  substances  ; 
l'action  et  la  passion  supposent  un  sujet  qui  agit  ou  qui  pâ- 
tit, etc.  —  La  conclusion  est-elle"  de  Tessence  du  syllo- 
gisme? II  semble  que  oui,  puisque  la  conclusion  est  une 
partie  intégrante  du  syllogisme,  qui  se  compose  néces- 
sairement des  prémisses  et  de  la  conclusion.  Mais,  en  un 
autre  sens,  on  peut  dire  que  Tessence  du  syllogisme  consiste 
dans  la  force  logique,  qui  lie  les  conclusions  aux  prémisses  : 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  la  conséquence.  Or  c'est  la  consé- 
quence qui  est  de  Tessence  du  syllogisme;  ce  n'est  pas  la 
cooclusion.  —  Le  bien  est-il  dans  Tappétibilité  ou  dans  la 
convenance  ?  Cette  question  traduite  en  notre  langue  actuelle 
signifie:  Le  bien  réside  t-il  seulement  dans  la  sensibilitéi 
dans  notre  manière  de  sentir,  ou  dans  la  nature  des  choses  ? 
Pour  remplacer  un  jargon  par  un  autre,  est-il  objectif  ou 
subjectif?.  La  Rochefoucauld  a  dit  :  Le  bonheur  est  dans  le 
goût,  et  non  dans  les  choses  ;  c'était  dire  en  termes  exquis 
ce  que  Pancrace  exprime  en  termes  barbares.  —  Mais  nous 
Qe  voulons  pas  abuser  de  la  scolastique,  dans  la  crainte  de 
devenir  aussi  plaisant  que  le  docteur  Pancrace,  sans  être 
aassi  amusant  que  lui. 

En  cherchant  à  démontrer  que  le  philosophe  de  Molière 
n'est  pas  si  absurde  qu'on  pourrait  le  croire,  est- ce  à  dire 
que  nous  prenions  son  parti  contre  le  poète  qui  nous  fait 
rire  à  ses  dépens  ?  Non  sans  doute.  Nous  [abandonnons  au 
parterre  ce  respectable  personnage  avec  sa  sottise^  son  ba- 
vardage, son   infatuation  pédantesque/  et  nous  demandons 
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au  ciel  de  n'avoir  jamais  rien  de  commun  avec  lui.  Mais,  pour 
être  vraiment  comique  est-il  nécessaire  d'être  absurde?  Au 
contraire,  le  comique  n'est-il  pas  d'autant  plus  excellent 
qu'il  est  plus  vraisemblable  ?  Si  les  philosophes  de  Molière 
ne  débitaient  que  des  coq-à-l'ûnesans  rime  ni  raison^  comme 
l'ont  cru  certains  éditeurs,  ce  seraient  des  personnages 
dignes  de  la  foire,  et  non  des  types  comiques.  La  difTcrence 
de  la  farce  et  de  la  comédie  est  que,  dans  la  première,  on  rit 
de  ce  qui  n'a  pas  de  sens,  dans  la  seconde  de  ce  qui  en  a 
un.  Quelques  traits,  dans  la  scène  du  Mariage  forcée  tou- 
chent à  la  farce,  par  exemple  les  deux  oreilles  du  docteur 
rPancrace,  l'une  pour  le  français,  l'autre  pour  les  autres  lan- 
gues; mais  le  fond  de  la  scène  appartient  à  la  vraie  comédie 
aussi  bien  que  la  consultation  de  M.  de  Pourceaugnac.  Lors- 
que Molière  fait  parler  Sganarelle  dans  le  Médecin  malgré 
lui^  il  lui  fait  dire  de  pures  absurdités,  parce  que  cela  est 
dans  le  rôle  du  personnage  qui  est  un  Ignorant;  et  le  co- 
mique ici  consiste  dans  les  improvisations  saugrenues  et  spi- 
rituelles du  faux  médecin.  Mais  Pancrace  est  un  philo- 
sophe, un  professeur  ;  il  doit  savoir  ce  qu'il  dit,  quoiqu'il  le 
dise  sottement  et  mal  à  propos.  Ses  bavardages  ne  sont  pas 
des  non-sens,  mais  des  contre-sens.  Ce  qui  est  et  demeure 
ridicule  ici,  après  et  malgré  nos  commentaires,  c'est  la  sot- 
tise du  pédant  qui  voit  tout  perdu  pour  un  mot  nouveau,  qui 
confond  les  routines  de  la  science  avec  les  intérêts  de 
l'État,  qui  croit  tout  le  monde  occupé  des  questions  subtiles 
et  abstraites  dont  il  estobsédé,  qui  ne  laisse  parler  personne, 
et  se  persuade  qu'il  écoute  quand  il  parle  seul  :  c'est  surtout 
cette  sottise  en  contraste  avec  une  autre  sottise,  celle  du 
bourgeois  vieux  et  bête,  qui  veut  épouser  une  femme  jeune 
et  coqnctte,  et  qui,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  ses  vrais  amis, 
s'en  va  prendre  conseil  chez  des  philosophes,  comme  si  Ton 
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tenait  consultation  sar  ces  matières,  comme  si  les  bancs  de 
l'école  TOUS  donnaient  des  lumières  particulières  sur  les  ac- 
cidents possibles  du  mariage  I  Le  conflit  de  ces  deux  sot- 
tises aux  prises  Tune  avec  l'autre,  l'outrecuidance  extraya- 
gante  de  Tun,  et  la  niaise  stupidité  de  l'autre,  voilà  où  est  le 
rrai  comique  de  la  sc'ine,  et  non  dans  quelques  mots  baro- 
ques, dont  la  valeur  comique  consiste  précisément  ici  en  ce 
qu'ils  ont  un  sens  pour  celui  qui  parle  sans  en  avoir  pour 
celui  qui  écoute. 

La  scène  suivante  est  la  scène  du  philosophe  Marphu- 
nus,  le  sceptique,  pour  qui  rien  n'est  certain.  On  connaît  cette 
scène  charmante,  et  ces  plaisanteries,  empruntées  en  partie 
à  Rabelais,  qui  étincellent  d'une  éternelle  gaieté  :  «  Changez, 
s'il  vous  plaît,  cette  façon  de  parler...  Vous  ne  devez  pas 
dire  :  je  suis  venu,  mais  il  me  semble  que  je  suis  venu.  »< 
Sganarelle  va  au  fait,  et  il  commence  sa  consultation  :  ce  Je 
viens  vous  dire  que  j'ai  envie  de  me  marier.  —  Je  n'en  sais 
rien.  —  Je  vous  le  dis.  —  Il  se  peut  faire.  —  La  fille  est 
jeune  et  belle.  —  11  n'est  pas  impossible.  —  Ferai-je  bien  ou 
mal  de  l'épouser?  —  L'un  ou  l'autre.  —  Que  feriez- vous  si 
vous  étiez  à  ma  place  ?  —  Je  ne  sais.  —  Que  me  conseillez- 
vous  de  faire?— >Ce  qu'il  vous  plaira.  »  On  sait  enfin  quelle 
est  la  conclusion  de  Tentretien.  Sganarelle  fatigué  donne  des 
coups  de  bâton  au  philosophe.  «  Comment  I  Quelle  iuso- 
lence!  s'écrie  celui-ci.  Avoir  ^audace  de  battre  un  philoso- 
phe comme  moi.  —  Corrigez,  s'il  vous  plaît,  cette  manière  de 
parler,  dit  à  son  tour  Sganarelle  ;  vous  ne  devez  pas  dire  que 
je  vous  ai  battu,  mais  qu'il  vous  semble  que  je  vous  ai  battu.  » 

Qui  Molière  a-t-il  eu  en  vue  dans  cette  scène  ?  On  a  con- 
jecturé (1)  qu'il  avait  voulu  railler  le  doute  méthodique  de 

[1]  Fr.   Bouillier.    Histoire    de    la   philosophie   cartésienne , 
cb.  xivi. 
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DescarteSy  lequel,  comioe  on  le  sait,  avait  résolu  de  tout  ré- 
voquer en  doute,  même  rexisteoce  des  eorps,  et  de  son 
propre  corps (1).  Cette  conjecture  est  ingénieuse;  mais  elle 
ne  me  parait  pas  vraisemblable.  On  sait  en  effet  que  le 
doute  de  Descartes  n'est  pour  lui  qu*une  méthode  provisoire 
dont  il  se  sert  pour  arriver  à  la  certitude.  11  ne  fait  que  tra- 
verser le  scepticisme  pour  s'arrêter  dans  une  philosophie  très- 
affirmative.  Jamais  Descartes  n'a  appliqué  ce  doute  aux 
choses  de  la  pratique.  Au  contraire,  c'est  l'une  des  maximes 
de  sa  morale  de  former  des  résolutions  très-fermes  et  très- 
arrêtées,  et  denepas  les  abandonner  une  fois  prises,  aussi 
bien  que  si  elles  fussent  absolument  démontrées.  Descartes 
est  le  philosophe  dogmatique  par  excellence  ;  nul  ne  peut  se 
le  représenter  sous  les  traits  du  pédant  Marphurius.  Peut-on 
croire,  d'un  autre  côté,  que  Molière  ait  voulu  mettre  sur  la 
scène  un  philosophe  de  l'école  de  Montaigne,  Charron,  la 
Mothe  le  Vayer  ?  Mais  cette  école,  bien  loin  de  subtiliser  sur 
la  métaphysique,  faisait  porter  son  doute  au  contraire  sur 
les  subtilités  de  la  métaphysique.  Elle  écartait  tout  ce  qui 
est  matière  à  controverse,  tout  ce  qui  est  dispute  d'opinion , 
pour  s'en  tenir  et  ramener  les  hommes  à  la  sagesse  pratique 
et  aux  vérités  d'expérience  commune.  C'est  la  philosophie 
des  gens  du  monde,  aussi  opposée  que  j)ossible  aux  philoso- 
phies  subtilisantes  et  aux  extravagances  spéculatives  ;  et  Mo- 
lière lui-même  n'avait* probablement  pas  d'autre  philosophie 
que  celle-là.  Est-il  vraisemblable  qu'il  ait  tourné  en  ridicule 
les  penseurs  de  sa  famille  ? 

Il  nous  semble  donc  que  Molière,  dans  le  personnage  de 
Marphurius,  n'a  voulu  représenter  aucun  philosophe  cod- 
temporain  ;  il  s'est  tout  simplement  emparé  du  type  tradi- 
tionnel du  pyrrhonien,  tel  qu'on  le  représente   dans  les 

(1)  Méditation  1'». 
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écoles,  parce  que  ce  type  se  prête  facilement  à  la  coinédie  et 
fera  toujours  rire  les  hommes.  On  rira  toujours  de  celui 
qui  Die  la  réalité  des  choses  extérieures,  mais  qui  se 
dément  bien  vite  devant  la  réalité  des  coups  de  bâton.  Seule- 
ment Vargumentum  baculinum^  comme  on  l'appelle,  Targu- 
meotdu  bftton  ne  paraîtra  peut-être  pas  aux  partisans  mo- 
dernes du  pyrrhonisme  un  argument  décisif  ;  et  Tun  des  plus 
savants  philosophes  de  l'Angleterre,  M.  Stuart  Miil,  ne  se- 
rait peut-être  pas  embarrassé  de  défendre,  contre  Molière,  la 
philosophie  de  Marphurius  :  car  il  pourrait  dire  que  les  phi- 
losophes pyrrhoniens  n'ont  jamais  mis  en  doute  la  r  éalité 
de  nos  sensations,  et  qu'fl  importe  peu  que  la  cause  de  ces 
sensations  existe,  ou  non  en  dehors  de  nous  ;  un  homme  qui 
rêverait,  par  exemple,  qu'il  va  être  décapité  ferait  autant 
d'efforts  pour  éviter  ce  couteau  imaginaire  qu'un  condamné 
eu  ferait  pour  éviter,  s'il  le  pouvait,  le  couteau  réel  :  M.  Mill 
Dous  affirme  que,  si  personne  ne  croyait  à  un  univers  maté- 
riel, les  choses  cependant  iraient  exactement  comme  elles 
vont; un  mal  de  dents,  en  effet,  n'en  serait  pas  plus  facile 
à  supporter,  parce  qu'on  saurait  qu'il  n'a  d'autre  cause  que 
notre  propre  sensibilité.  Est-ce  à  dire  cependant  que  Mar- 
phurius ait  raison  contre  Molière,  et  que  si  celui-ci  nous  fait 
rire,  c'est  aux  dépens  de  la  vérité  ?  Non  sans  doute  ;  ici  en- 
cuni  c'est  Molière  qui  a  raison.  Ce  qu'il  immole  à  nos  risées 
en  effet,  ce  n'est  pas  une  théorie,  un  système  de  philosophie, 
c'est  la  sottise  d'un  philosophe  qui,  ne  comprenant  pas 
même  les  principes  de  sa  secte,  veut  appliquer  à  la  réalité 
pratique  et  au  choix  de  la  conduite  un  doute  qui  n'a  de  sens 
qu'au  point  de  vue  théorique  et  spéculatif  ;  sur  ce  terrain, 
Sganarelle  est  dans  son  droit,  en  appliquant  l'argument  du 
bâton:  c'est  une  rétorsion  légitime,  un  solide  argumentai 
hominem  ;  ici  encore  le  comique  est  excellent,  parce  qu'il  est 
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fondé  en  bonne  logique  Sganarelle  force  par  là  le  sot  pyrrho- 
nien  à  se  contredire  lui-môme;  et  Vargumenium  baculinum 
n'est  qu'une  forme  saisissante  et  dramatique  de  Vironie  so- 
cratique. 

De  toutes  les  scènes  philosophiques  de  Molière,  la  plus 
belie,  la  plus  forte,  la  plus  dramatique  est  celle  où  il  met 
en  présence  un  valet  naïf  el  croyant,  un  maître  incrédule  et 
railleur  ;  d'une  part,  la  gaucherie  et  rhonoéte  ignorance  ;  de 
l'autre,  le  goût,  Tesprit,  Télégance  el  la  verve  insolente  ; 
Dieu  enseigné  par  le  domestique  au  maître  ;  un  Socrate  rus- 
tique, embarrassant  un  sophiste  gentilhomme,  Thumble  et 
le  petit  défendant  le  trésor  de  Tespéraoce  et  de  la  croyance, 
le  noble  et  le  grand  détruisant  de  ses  propres  Wins  Tan- 
tique  fondement  de  tout  respect  et  de  toute  subordination  ; 
un  Sganarelle,  enQn^  commentant  à  sa  manière  VExisience 
de  Dieu  de  Fénelon,  un  don  Juan  anticipant  sur  les  roués  de 
la  Régence  et  les  sceptiques  de  V Encyclopédie. 

«  Pour  moi^  monsieur^  je  n*ai  point  étudié  comme  vous. 
Dieu  merci,  et  personne  ne  saurait  se  vanter  de  m'avoir  ja- 
mais rien  appris  ;  mais  avec  mon  petit  sens,  mon  petit  juge- 
ment, je  vois  les  choses  mieux  que  tous  les  livres,  et  je  com- 
prends fort  bien  que  ce  monde  que  nous  voyons  n'est  pas  un 
champignon  qui  soit  venu  tout  seul  en  une  nuit.  Je  voudrais 
bien  vous  demander  qui  a  fait  ces  arbres-là,  ces  rochers, 
cette  terre  et  ce  ciel  que  voilà  là-haut,  et  si  tout  cela  s'est 
bûti  de  lui-même...  Pouvez-vous  voir  toutes  les  inventions 
dont  la  machine  de  l'homme  est  composée  sans  admirer  de 
quelle  façon  cela  est  agencé  l'un  dans  l'autre...  Ces  nerfs,  ces 
os,  ces  veines...  n'est-il  pas  merveilleux  que  me  voilà  ici  et 
que  j'aie  quelque  chose  dans  la  tête  qui  pense  cent  choses 
ilifférentes...  Je  veux  frapper  des  mains,  hausser  le  bras..., 
aller  à  droite,  à  gauche,  en  avant,  en  arrière,  tourner.  {Use 
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Ittiise  tomber  en  tournant,)  —  Don  Juan  ;  Bon  I  voilà  ton  rai- 
sonaeroent  qui  a  le  nez  cassé.  »  Ce  quolibet  est  la  seule  ré- 
ponse que  don  Juan  daigne  faire  à  son  prêcheur,  mais  il 
avait  exprimé  précédemment  sa  confession  de  foi  :  «  Que 
croyez-vous  donc  ?  lui  dit  Sganarelle.  —  Ce  que  je  crois  ?  — 
Oui.  —Je  crois  que  deux  et  deux  sont  quatre,  cl  que  quatre 
et  quatre  sont  huit.  —  La  belle  croyance  I  votre  religion,  à 
ce  que  je  vois,  est  dans  Tarithmélique  !  d 

Quelqu'un  supposerait  peut-êlre  que  dans  ce  passage  Mo- 
lière a  voulu  prêter  à  don  Juan  sa  propre  philosophie.  On 
pourrait  dire  qu'élevé  par  Gassendi  à  l'école  d'Epioure,  tra- 
ducteur du  poème  athée  de  Lucrèce,  Molière  appartenait  à  ce 
que  Ton  appelait  de  son  temps  le  parti  des  libertins.  £n  rail- 
lant Tartufe^  ce  ne  serait  pas  seulement  la  fausse  dévotion, 
mais  peut-être  la  religion  elle-même  qu'il  aurait  voulu  at- 
teindre. Dans  cette  même  scène,  don  Juan  parle  de  la  méde- 
cine dans  des  termes  que  Molière  n'eût  pas  désavoués  :  scep- 
tique en  médecine,  pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  été  en  philo- 
sophie ?  Enfin  il  nous  fait  rire  aux  dépens  de  Sganarelle  qui 
plaide  la  bonne  cause,  et  il  semble  que  le  beau  rôle  soit  tout 
entier  pour  le  fier  incrédule  et  Télégant  libertin.  Aucune  de 
ces  raisons  ne  nous  persuade.  Gassendi,  le  maître  de  Mo- 
lière, n'était  point  un  athée.  Il  n'était  épicurien  qu'en  phy- 
sique. Lui-même  défendait  contre  Descartes  le  vieil  argu- 
ment des  causes  finales,  celui-là  même  que  Sganarelle,  tant 
bien  que  mal,  fait  valoir  contre  don  Juan.  Nul  n'a  le  droit  de 
douter  de  la  sincérité  de  Molière,  lorsque,  dans  le  Cléante  du 
Tartufe^  il  prend  le  parti  de  Ta  vraie  dévotion  contre  la 
fausse.  D*aiIIeurs,  ne  l'oublions  pas,  Molière  ne  met  pas  sur 
la  scène  des  systèmes,  mais  des  hommes  :  il  ne  prêche  ni  ne 
réfute.  11  fait  parler  et  vivre  des  personnages,  des  caractères  ; 
ilfpeint  des  mœurs,  et  laisse  à  la  philosophie  elle-même  le 

xcix.  6 
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soÎD  de  disputer  du  vrai  et  du  faux.  Ici  Molière  semble, 
comme  dans  Tartufe^  s'être  élevé  au-dessus  de  la  comrdie 
môme,  au-delà  du  ridicule,  il  pénètre  jusqu'au  vice;  or  le 
vice  n'est  pas  risible.  Il  ne  devait  pas,  il  ne  pouvait  pas  faire 
rire  de  don  Juan.  Bien  plus  :'  le  vice  qu'il  peint  dans  don 
Juan,  ce  n'est  pas  le  vice  hideuï  et  bas  comme  il  paraît  dans 
le  Tartufe;  c'est  le  vice  jeune,  brillant,  plein  d'élégance, 
accompagné   de  bravoure,    d'audace  et  plein  d'insolence, 
ayant  tout  l'éclat  de  l'ange  rebelle  et  l'intrépidité  d'un  Pro- 
méthée  corrompu.  Le  trait  de  génie  est  d'avoir  peint  le  vice  à 
la  fois  odieux  et  eharmant  ;  comme  c'est  aussi  un  trait  de 
génie  d'avoir  peint  dans  le  Misanthrope  une  vertu  austère  et 
quelque  peu  risible.  La  vertu  grondeuse  et  maladroite  fait 
rire  d'elle;  le  vice  élégant  et  triomphant  rit  de  tout.  Est- il 
quelqu'un  cependant  qui  aimerait  mieux    être  don  Juao 
qu'Alceste?  Dans  la  scène  dont  il  s'agit,  don  Juan  a  le  beau 
rôle  :   c'est  lui  qui  plaisante,  c'est  lui  qui  domine  ;  mais 
quelle  gloire  pour  un  noble  roué  de  triompher  d'un  pauvre 
valet  I  Quant  à  son  incrédulité,  elle  n'est  pas  celle  des  sages; 
c'est  celle  d'une  jeunesse  insolente  et  ignorante,  qui  tranche 
plys  qu'elle  n'examine,  et  qui  ne  sait  pas  même  douter.  Un 
Montaigne,  un  Voltaire  n'ont  pas  de  ces  négations  absolues; 
et  Molière,  s'il  était  de  ceux  qui  ne  croient  pas  tout,  avait  le 
cœur  trop  haut  et  l'esprit  trop  large  pour  être  de  ceux  qui 
nient  tout.  Le  dirai-je?  lui  qui  avait  l'âme  populaire,  s'il 
eût  voulu  mettre  sur  la  scène  ses  propres  sentiments,  il  les 
eût  plutôt  conflés  au  bon  Sganarelle  qu'au  sataniqûe  don 
Juan.  Si  celui-là  Qnit  par  s'empêtrer  dans  son  raisonnement, 
c'est  que  la  comédie  ne  perd  pas  ses  droits,  et  qu'elle  ne  tou- 
che un  instant  au  domaine  des  choses  saintes,  qu'à  la  con- 
dition de  tempérer  bientôt  la  gravitç  d'un  tel  sujet  par  un 
retour  rapide  à  la  gaieté  familière.  Sans  doute,  dira-t-on 
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mais  pourquoi  faire  rire  de  celui  qui  a  raison,  et  pourquoi 
pas  de  celui  qui  a  tort?  C'est  qu'il  en  est  ainsi  dans  le  monde. 
La  raison  est  gauche,  elle  est  déplacée,  elle  est  empruntée  ; 
l'erreur  est  audacieuse^  elle  est  fière,  elle  est  libre  ;  et  le 
monde  aime  mieux  celui  qui  a  tort  avec  grâce  que  celui  qui 
a  pesamment  raison.  Ici,  du  reste,  quoi  de  plus  naturel  ?  C'est 
le  bonhomme  qui  fait  rire  de  lui,  c'est  le  jeune  homme  qui 
rit  des  autres.  Mais  le  vrai  el  le  faux,  grâce  au  ciel,  ne  son^ 
pas  à  la  merci  d'un  quolibet  ;  et  pour  nous,  quoi  qu'en 
puissent  dise  nos  nouveaux  sages,  Sganarellc  est  un  meilleur 
philosophe  que  don  Juan. 

On  ne  peut  traiter  de  la  philosophie  dans  Molière  sans  par- 
ler des  femmes  savantes  et  de  leur  favori,  le  pédant  Trisso- 
tin.  Celui-ci,  comme  il  est  juste,  t  se  rattache  pour  l'ordre^ 
an  péripatétisme,  •  c'est-à-dire  à  la  philosophie  de  l'école. 
Lasévère  Philamioteaime  a  les  abstractions  du  platonisme;  • 
la  hautaine  Armande  trouve  que  «  les  dogmes  d'Ëpicurcsont 
forts  ;  •  la  sotte  Bélise  aime  assez  «  les  petits  corps,  » 
c'est-à-dire  les  atomes;  mais  t  le  vide  lui  paraît  difficile  à 
souffrir,»  et  •  la  matière  subtile  o  de  Descartes  lui  tient  au 
cœur;  Trissotin  accorde  à  Descartes  la  théorie  de  l'aimant  ; 
Armande  aime  aies  tourbillons  ;  •  Philaminte,  les  «  mondes 
tombants.  *  Charmant  tableau  d'une  science  indiscrète  mise 
à  la  place  des  grâces  naturelles  de  la  femme,  et  de  l'Académie 
remplaçant  le  salon  !  Mais  ne  plaisantons  pas  trop  les  fem- 
mes philosophes.  N'oublions  pas  que  la  belle  M""'  de  Gri- 
gaan  était  entêtée  de  ce  péché,  ct4}ue  la  charmante  Sévigné 
D'en  était  pas  exempte  ;  mais  tout  devient  aimable  sous  cette 
plume  aimable.  Cette  précieuse  incomparable  réfutait  élo- 
quemment  toutes  les  plaisanteries  de  Molière,  et  prouvait 
assez  que  ce  n'est  pas  la  science  qui  rend  les  femmes  ridi- 
cules, mais  la  sottise. 

6. 
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Arrêtons-nous  ici,  sans  oublier  le  dernier  Irait  de  Molière, 
celui  qu'il  a  en  quelque  sorte  décoché  en  mourant  dans  Tad- 
mirable  bouffonnerie  du  Malade  imaginaire,  «  Pourquoi 
Topium  fait-il  dormir?  Quia  est  in  eo  virlus  dormit iva. 
Parce  qu'il  a  une  vertu  dormitive  :  »  plaisanterie  immortelle 
que  tout  philosophe  et  tout  savant  doivent  avoir  toujours  pro- 
sente à  l'esprit,  pour  ne  pas  confondre  leur  ignorance  avec 
leur  science  ni  les  mots  avec  les  choses.  Parce  mot,  par  sa 
vive  satire  de  la  philosophie  pédante,  du  sot  scepticisme  et 
deTinsolent  athéisme»  Molière  mérite  une  place  dans  This- 
toire  de  la  philosophie.  Que  serait-ce  si,  au  lieu  de  cette  philo- 
sophie savante  des  jécoles,  nous  eussions  cherché  dans  ses 
écrits  cette  autre  philosophie  où  il  n'est  plus  seulement  un 
habile  disciple,  mais  un  maître,  et  le  premier  des  maîtres, 
cette  philosophie  du  cœur  humain,  du  monde  et  de  la  vie, 
celte  philosophie  des  passions  et  des  caractères,  que  noire 
XVII"  siècle  a  cultivée  avec  tant  de  génie  et  qui  est  le  fond 
éternel  de  toote  littérature?  Ici  le  philosophe  d'école  devient 
inhabile  et  incompétent  ;  il  doit  s'éclipser  devant  les  maîtres 
de  l'éloquence  et  de  la  critique.  C'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  renouveler  perpétuellement  notre  admiration  pour  noire 
divin  comique.  Car,  si  nous  devons  avoir  de  la  sévérité  pour 
nos  travers,  n'oublions  pas  cependant  que  l'une  des  plus 
grandes  forces  d'un  pays  est  dans  l'amour  éclairé  des  gloires 
nationales.  Il  faut  parler  sévèrement  à  un  peuple  qui  a  com- 
mis des  fautes;  mais  cette  sévérité  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
lui  faire  oublier  ce  qui  l'a  fait  grand.  L'Angleterre,  depuis 
trois  siècles,  adresse  un  culte  à  Shakspeare,  L'Allemagne  a 
fait  de  Goethe  son  idole.  Qu'en  face  de  ces  deux  grands 
noms,  la  France,  justement  fière,  honore  d'un  respect  filial 
le  nom  immortel  de  Molière. 

P.  Janet. 
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I 

Tout  a  été  dit  sur  les  abus  de  Vancien  régime;  mais  s' est-on  suf- 
fisamment occupé  du  nouveau,  et  des  conditions  auxquelles  il 
importe  de  se  soumettre  pour  que  Tavéoement  politique  des 
masses  populaires  devienne  un  élément  de  force  et  de  grandeur» 
aa  lieu  dêtre  une  cause  de  crainte  et  de  faiblesse?  Telle  est  la 
grave  question  que  vient  d'aborder  M.  W.  R.  Greg. 

On  s'est  trop  habitué  à  envisager  la  situation  présente  à  travers 
le  prisme  du  passé  On  a  trop  oublié  les  exigences  actuelles  du 
suffirage  et  les  besoins  des  hommes  voués  au  travail  manuel. 
Quon  les  accepte  comme  une  inévitable  nécessité  ou  qu'on  lea 
salue  comme  un  progrès  fécond,  il  faut  reconnaître  que  Taxe  du 
Dionde  politique  se  trouve  déplacé,  et  qu'aux  luttes  anciennes  des 
partis  doit  succéder  Tétude  sérieuse  des  problèmes  relatifs  à  la 
condition  de  ceux  entre  les  mains  desquels  se  trouvent  désormais 
les  destinées  du  pays.  11  ne  suffit  plus  de  leur  imposer  une 
rè^le  de  conduite ,  il  faut  les  convaincre.  À  l'obéissance  passive» 
doit  succéder  un  régime  de  discipline  volontaire,  émanant  d'esprits 
éclairés,  dintérèts  mieux  compris.  Il  faut  que  la  raison  gouverne 
eox qui  sont  appelés  à  se  gouverner  eux-mêmes: 
....  Victorque  volentes 
Per  populos  dat  jura 
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il  faut,  alors  que  chacoo  invoque  ie  droit  et  réclame  la  justice 
dans  Tapplicalion  de  ses  efforts  et  dans  la  récompense  des  ser- 
Tices  rendus,  que  cbaenn  sache  aassi  quel  droit  il  possède  et 
quelle  justice  doit  le  satisfaire.  Le  repos  du  pays,  la  paix  sociaU, 
la  grandeur  future  sont  à  ce  prix. 

Au  lieu  de  nous  perdre  dans  de  vagues  théorieè,  et  de  nous 
lancer  dans  les  constructions  idéales,  servons-nous  pour  l'étude 
des  phénomènes  sociaux  du  procédé  qui  a  renouvelé  l'étude  des 
sciences  naturelles,  de  cette  méthode  baconienne  qui  n'abandonne 
rien  au  hasard,  se  livre  à  Tinvestigation  patiente  des  faits  et  cherche 
dans  Texpérience  des  divers  peuples,  les  fautes  pour  les  éviter, 
les  leçons  profitables  pour  s'en  emparer. 

Sans  doute,  aucune  révolution  n'a  été  ni  plus  subite,  ni  plus 
profonde,  que  celle  dont  la  France  est  appelée  à  tirer  les  consé- 
quences et  dont  Texpressiou  la  plus  haute  se  rencontre  dans  le 
suffrage  universel.  —  Mais  d*autrés  pays  accomplissent  progres- 
sivement l'évolution  dont  nous  sommes  appelés  à  fixer  le  sens  et 
à  déterminer  les  résultats.  Il  n'est  pas  indispensable,  bien  qu'on  y 
trouve  toujours  un  profit  sérieux,  de  remonter  le  cours  des  siècles 
écoulés  ;  notre  temps  est  fécond  en  événements  d'une  signification 
profonde.  S'il  est  vrai  que  l'homme  remis  en  possession  de  lui- 
même,  et  Tapplication  de  la  science  anx  diverses  branches  de  la 
production,  ont  fait  accomplir,  dans  quelques  dizaines  d'années, 
plus  de  progrès  matériels  que  ceux  dont  des  centaines  d'années 
atteignaient  difficilement  la  grandeur,  cette  marche  rapide  s'est 
également  développée  sur  le  domaine  politique.  Le  grand  pays 
dont  nous  sépare  à  peine  un  étroit  bras  de  mer,  présente,  sous  ce 
rapport,  un  spectacle  aussi  instructif  que  celui  que  donne  le  déye- 
loppement  prodigieux  de  sa  richesse. 

La  réforme  accomplie  en  Angleterre  depuis  quarante  années  s 
complètement  changé  la  constitution  de  cet  Ëtat.  Les  formes  exté- 
rieures restent;  le  fond  est  profondément  modifié.  11  n'est  plus 
vrai  de  dire  que  la  Chambre  des  lords  et  la  Chambre  des  communes 
ne  représentent  que  la  branche  atnée  et  la  branche  cadette  de 
Taristocratie.  L'avènement  des  classes  populaires  par  l'extension 
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considérable  du  droit  de  suffrage  amène  la  transformation  des 
Trois-Royaumes.  C'est  un  nouveau  régime  qui  succède  à  l'ancien, 
el,  pour  être  moins  soudaine,  la  révolution  qui  s'accomplit  n'est 
pas  moins  fructueuse  ni  moins  profonde. 

La  suprématie  politique  qui  dépend  de  la  prépondérance  du 
vote  électoral,  appartient  maintenant  aux  classes  laborieuses,  si 
ce  terme  de  classes  doit  encore  subsister  en  présence  du  privilège 
qui  s'efface  et  du  droit  égal  qui  grandit  pour  tous.  Les  aspirations 
de  la  théorie  sont  entrées  dans  le  domaine  de  la  loi  commune. 
Cependant  loin  d'en  souffrir,  la  paix  sociale  en  profite,  et  Tinflu- 
eoce  de  ceux  qui  se  trouvent  portés  par  la  naissance  et  par  le 
mérite  à  la  direction  des  affaires  publiques,  ne  décline  pas. 

L'Angleterre  semble  s'appliquer  à  réaliser  de  plus  en  plus  la 
parole  de  Hegel,  qui  signalait  la  monarchie  britannique  comme 
l'expression  directe  de  l'idée  républicaine.  Le  dernier  acte  de 
réforme  qui  vient  d'élargir  les  rangs  des  électeurs,  en  profitant 
surtoQt  aux  ouvriers,  et  que  fortifie  encore  l'introduction  du  scrutin 
secret,  mérite  qu'on  l'apprécie  d'une  manière  complète. 

Il  constitue  une  véritable  révolution  pacifique  dont  tous  les 
hommes  politiques  de  l'Angleterre  comprennent  la'gravité. 

Mais  ils  s'occupent  en  même  temps  des  conditions  différentes 
dans  lesquelles  le  pays  se  trouve  aujourd'hui  placé,  et  à  une 
situation  profondément  modifiée,  ils  appliquent  des  remèdes  nou- 
veaux afin  d'éviter  des  calamités  nouvelles,  suivant  le  conseil  de 
Bacon. 

Un  écrivain  distingué  de  l'autre  côté  du  détroit,  M.  W.  R.  Greg, 
a  récemment  traité  cette  question  dans  un  livre,  intitulé:  «  Poli- 
tical  Problems  for  our  âge  and  country,  »  Au  nombre  des  pro- 
blèmes politiques  de  notre  temps,  jur  lesquels  il  a  porté  une  péné- 
trante analyse  et  un  esprit  de  sagace  observation,  se  trouve  celui 
dafioiit7eatt  régime  et  des  conditions  qu'il  impose.  Les  réflexions 
que  cet  état  de  choses  lui  inspire,  ne  paraissent  pas  seulement 
profitables  de  l'autre  côté  de  la  Manche. 

Ce  changement  radical  doit-il  susciter  la  crainte  ou  l'espérance  ? 
M.  Greg  est  de  ceux  qui  ont  confiance  dans  l'avenir,  pourvu  que 
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]e8  classes  éclairées  soient  pénétrées  de  Tidée  qae  nous  sommes  en 
présence  d'un  régime  nouveau  et  qu  elles  agissent  en  conséquence. 

Ceux  qui  onl  exercé  jusqu'ici  la  suprématie  sociale  ne  sauraient 
s'y  tromper":  on  ne  peut  l'obtenir  désormais  que  dans  des  condi- 
tions différentes  de  celles  qui  ont  pu  suffire  auparavant. 

Si  les  classes  élevées  et  celles  possédant  une  éducation  plus 
complète  ont  quelque  titre  à  guider  les  autres,  ce  n'est  point  en 
vertu  du  rang  qu'elles  occupent,  mais  seulement  par  suite  d'une 
plus  grande  aptitude  politique.  La  supériorité  continuera  de  leur 
appartenir,  si  elles  la  méritent.  Elle  ne  peut  Ijeur  être  conservée 
que  si  elles  s'appliquent  à  la  maintenir  en  se  mettant  à  la  hauteur 
de  leurs  devoirs. 

Mais  on  ne  tiendra  plus  ce  rang  du  jeu  de  la  constflution,  de 
l'empire  de  la  coutume,  du  droit  de  la  naissance,  ou  comme  d'un 
simple  effet  de  la  condition  fociale.  Il  faudra  laffirmer  et  le  jus- 
tifier par  une  incessante  activité.  La  prééminence,  la  direction,  la 
suprématie,  qui  appartenaient  naturellement  à  la  condition,  à  la 
fortune  et  aux  lumières,  on  devra  désormais  se  mettre  en  peine  de 
les  disputer  et  de  les  conquérir.  Le  succès  ne  manquera  point  à  ces 
efforts  si  on  entre  résolument  dans  cette  voie  ;  il  n'existe  d'autre 
dafiger  que  celui  de  méconnaître  les  obligations  et  les  opportunités 
du  régime  nouveau. 

Ceux  qui  ont  toujours  été  appelés  à  diriger  les  affaires  publiques 
peuvent  tomber  dans  une  double  méprise,  et  malheureusement, 
en  France  surtout,  trop  d'Indices  portent  à  redouter  une  double 
erreur.  Rien  de  plus  funeste,  dit  H.  Greg,  que  de  s'abandonner  au 
découragement,  ou  bien  de  se  laisser  aller  à  dédaigner  une  posi- 
tion nouvelle. 

Si,  par  crainte  d'une  majorité  hostile ,  les  hommes  qui  ont 
exercé  de  l'influence  jusqu'ici  se  considèrent  comme  impuissants  et 
s'abstiennent  de  la  lutte  pour  ne  pas  tomber  ostensiblement  en 
minorité;  s'ils  regardent  la  position  comme  perdue,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  l'emporter  sans  un  rude  effort  ;  s'ils  abandonnent  le 
terrain  dans  l'appréhension  de  la  défaite,  une  pareille  désertion  ne 
manquera  point  d'encourir  un  juste  châtiment;   la  supériorité 
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sociale  sera  promptement  perdue,  si  la  saprématîe  politique  passe 
ailleurs.  Un  tel  effacement  n'aurait  aucune  excuse.  Le  rang,  la  for- 
tune, le  caractère  et  Téducation  sont  certains  de  triompher,  en  se 
présentant  loyalement  et  coui:ageusement  dans  l'arène.  Ces  avan- 
tages ne  seront  pas  dédaignés,  pourvu  que  ceux  qui  les  possèdent 
ne  les  abdiquent  point  par  une  molle  incurie/ 

Le  peuple  sait  discerner  la  vérité.  Il  ne  confond  point  à  la 
longue,  le  véritable  esprit  politique  avec  une  vaine  déclamation, 
et  il  discerne  le  dévouement  de  Tintrigue.  Il  aime  à  suivre  ceux 
qui  nhéiitent  pas  à  consacrer  à  son  service  les  lumières  acquises 
et  les  forces  légitimes  dont  ils  disposent. 

La  victoire  de  la  partie  la  plus  éclairée  de  la  nation  est  certaine, 
si  elle  ne  tombe  point  dans  une  inertie  coupable. 

Mais  il  faut  que  ceux  qiiî  aspirent  à  conserver  la  direction  des 
esprits,  sachent  largement  modifier  leurs  moyens  d'action.  Pour 
marcher  à  la  tête  de  leurs  mandants,  il  faut  que  les  mandataires 
ne  se  bornent  plus  à  réunir  simplement  les  suffrages  des  électeurs  ; 
ils  doivent  dominer  les  convictions. 

Rien  de  plus  mauvais,  ni  de  plus  périlleux  que  de  compter  sur 
Ufi  patronage  habituel,  sur  des  élients  pauvres  et  dépourvus  de 
lumières,  et  de  s'appuyer  sur  la  dépendance  sociale  ou  pécuniaire , 
an  lieu  de  faire  appel  à  l'intelligence.  Une  pareille  politique  peut 
remporter  un  succès  éphémère  et  local  ;  l'avenir  lui  échappera,  si 
ceux  qui  recherchent  les  votes  des  électeurs  ne  savent  point 
mériter  un  appui  cordial  et  une  adhésion  sincère. 

Une  influence  raisonnée  et  un  concours  éclairé  peuvent  seuls 
empêcher  les  entraînements  de  la  démagogie  et  maintenir  les  garan- 
ties salutaires  de  la  liberté.  Il  faut  empêcher  ceux  qui  veulent  se 
servir  du  peuple,  au  lieu  de  le  servir,  de  se  présenter  comme  les 
défenseurs  uniques  de  son  indépendance  et  des  intérêts  du  pauvre. 
Si  les  classes  éclairées  veulent  guider  le  peuple  sous  le  régime 
noQveau,  il  faut  qu'elles  se  mêlent  à  lui,  qu'elles  l'instruisent, 
qu'elles  l'éclairent,  qu'elles  lui  enseignent  l'économie  politique,  afin 
qn  il  connaisse  les  lois  du  travail  et  l'ordre  naturel  des  sociétés. 
Il  ne  suffit  pas  de  paraître  aux  huêtings  électoraux  et  de  se  tenir 
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ensuite  à  l'écart.  Il  faut  descendre  de  Testrade,  non-seulement  pour 
étudier  les  tendances,  pénétrer  les  sentiments,  découvrir  les  griefs 
et  les  exigences,  mais  encore  pour  discuter  les  questions  les  plus 
diverses,  rectifier  les  idées  erronées,  adopter  celles  qui  sont  justes 
et  battre  avec  leurs  propres  armes  ceux  qui  cherchent  à  susciter 
de  haineuses  défiances  et  à  exciter  des  appétits  irréfléchis. 

Qu'on  se  garde  d'abandonner  aux  agitateurs  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  autorités  locales  ;  qu  on  s'attèle  â  un  labeur  constant 
et  qu'on  recherche,  par  une  activité  journalière,  par  des  rapports 
incessants  ei  pir  des  services  loyalement  rendus,  la'  confiance 
méritée  de  tous. 

Tel  est  le  devoir  imposé  à  la  supériorité  de  position  ou  d'intel- 
ligence. Il  faut  que  les  hommes  qui  aspirent  à  guider  les  autres, 
leur  inoculent  leur  proprepensée  et  les  fassent  profiter  de  leurs  , 
lumières,  en  s'appropriant  aussi  les  idées  de  leurs  consatuants 
quand  celles-ci  peuvent  présenter  quelque  chose  d*utile. 

Avant  tout  qu'ils  montrent  la  détermination  sincère  de  s'occuper 
sérieusement  et  d'une  manière  pratique,  loyale,  énergique  des 
problèmes  qni  touchent  directement  les  masses,  de  ce  qui  contri- 
bue à  rendre  la  vie  ordinaire  aisée  ou  misérable,  de  ce  qui  amène 
les  hommes  qui  travaillent  à  s'élever  ou  les  préserve  d'une  nou- 
velle déchéance.  Ces  problèmes  sont  tout  pour  l'ouvrier  ;  il  ne 
consentira  plus  à  les  voir  écarter  ou  dédaigner. 

Les  hommes  qui  ont  une  position  meilleure  el  qui  doivent 
guider  les  autre?,  doivent  se  pénétrer  de  leurs  devoirs,  s'ils  ne 
veulent  point  perdre  la  place  qu'ils  possèdent.  S'ils  s'occupent  acti- 
vement du  peuple,  le  peuple  ne  les  abandonnera  pas.  Mais  la 
confiance  publique  n'entre  plus  dans  l'héritage;  il  faut  la  conquérir. 

Ce  que  M.  Greg  dit  de  l'Angleterre,  on  peut  le  répéter  partout. 
La  prépondérance  dévolue  par  le  droit  de  suffrage  à  ceux  qui 
gagnent  leur  existence  au  moyen  d'un  travail  journalier,  ne  pré- 
sente aucun  sujet'  d'appréhension,  si  les  classes  éclairées  restent 
fidèles  h  elles-mêmes,  c'est-à-dire  si  elles  pénètrent  le  véritable 
caractère  du  changement  accompli,  et  si  elles  se  tiennent  au  niveau 
des  obligations  qui  leur  incombent. 
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Cd  qu'il  faat  écarter,  avant  tout,  ce  sont  les  conflits  entre  les 
classes.  Jusqu'ici,  suivant  la  pittoresque  image  dont  s'est  servi 
M.  Greg.  les  luttes  politiques  ont  en  lieu  dans  une  direction  ver- 
tiaile  et  non  dans  une  direction  horizontale.  Les  opinions  di- 
vergentes étaient  adoptées  par  des  hommes  de  tout  rang  et  de 
toate  condition  dans  la  hiérarchie  sociale.  II  ne  s'était  pas  produit 
de  division  par  classes.  Le  débat  n'avait  point  pris  la  forme  d'une 
lotte  entre  le  riche  et  le  pauvre,  entre  les  employeurs  et  les  em- 
ployés, sauf  des  exceptions  locales  et  de  courte  durée. 

On  évitera  le  péril  en  allant  au-devant  des  solutions  praticables, 
en  accordant  ce  qui  est  juste  sans  attendre  qu'on  l'exige,  en  recher- 
chant la  conciliation,  comme  le  dir  John  Stuart  Mill,  non  en  vertu 
d'an  compromis,  mais  par  l'impulsion  de  la  justice;  en  donnant  à 
tout  homme,  non  la  moitié  de  ce  qu'il  demande,  mais  la  totalité 
de  ce  à  quoi  il  a  droit  de  prétendre. 


II 


M.  Greg  termine  son  intéressant  travail,  en  résumant  les  exi- 
gences du  nouveau  régime  et  en  traçant  la  ligne  de  conduite  qu'il 
faut  adopter,  pour  répondre  aux  obligations  que  ce  régime  impose 
et  pour  obvier  aux  dangers  qu'il  présente.  Nous  devons,  sans  plus 
tarder  appliquer  notre  énergie  à  satisfaire  les  besoins  sociaux  les 
plus  urgents  ;  pour  cela  livrons  à  une  discussion  sérieuse  et  ame- 
nons à  une  solution  pratique  les  questions  que  posent  les  besoins 
nouveaux,  avec  l'intensité  d'efforts  et  de  résolution,  que  nous 
avons  développées  dans  les  discussions  purement  politiques  ou 
religieuses. 

Apprenons  à  débattre  les  questions  relatives  aux  rapports  du 
travail  et  du  capital,  aussi  attentivement  et  aussi  largement  que 
nous  l'avons  fait  pour  le  droit  de  sniSrage,  ou  pour  nos  relations 
extérieures. 

Nous  devons  être,  dit  M.  Greg,  anxieux  de  la  condition  du 
laboureur,  comme  on  l'a  été  du  ravage  de  la  peste  bovine.  Nous 
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devons  attacher  la  même  imporlance  à  ce  qui  regarde  la  situation 
du  travail,  qu'à  ce  qui  concerne  les  débats  politiques.  Enfin,  s'il 
est  possible,  traitons  ces  matières  avec  le  calme  delà  sagesse  d'Ëtal, 
et  non  dans  un  esprit  de  division,  afin  d'éviter  la  fatale  erreur 
qui  les  traîne  sur  le  champ  de  halailk'  d*'s  partis  Appliquons - 
nous  à  travailler  pour  elles,  et  non  à  nous  déchirera  cause  d'elles. 

En  un  mot.  nous  devons  attacher  un  intérêt  capital  et  sincère 
aux  questions  qui  intéressent  le  plus  les  masses,  et  qui  doivent  les 
intéresser  le  plus,  car  elles  les  touchf*nt  de  plus  près.  En  les  abor- 
dant sérieusement  et  en  les  étudiant  avec  dévouement  nous  ne  tar- 
derons pas  à  reconnaître.  —  peut-être  à  notre  grande  surprise,  — 
que  ces  questions  nous  affectent  profondément  nous-mêmes,  par 
une  sorte  de  reflet  inévitable  et  en  vertu  d'une  solidarité  certaine. 
Nous  devons  tourner  nos  cœurs  et  nos  efforts  vers  les  améliorations 
économiques,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  réformes  poli- 
tiques Nous  devons  les  aborder  avec  la  conviction  que  ces  ques- 
tions remuent  profondément ^es  sentiments  et  les  espérances, 
car  elles  dominent  la  condition  et  le  caractère  de  ces  innom- 
brables légions  de  travailleurs,  qui  constituent  la  base  de  la  pyra- 
mide sociale. 

Quels  sont  les  sujets  qui  inspirent  le  plus  vif  intérêt  à  ceux  qui 
travaillent  ?Un  bon  système  d'éducation  à  bon  march',  approprié 
à  leurs  besoins  accessible  à  tous,  —  la  protection  des  droits  du 
travail,  aussi  bien  contre  l'oppression  des  Unions  de  métiers,  que 
contre  des  lois  mal  interprétées  et  inégales,  —  la  réforme  d'une 
législation  des  pauvres,  dure  pour  les  pauvres,  et  contribuant  à 
l'extension  du  paupérisme;  —  une  organisation  de  la  charité  qui 
soit  un  bienfait,  au  lieu  d'être  une  cause  d'aggravation  du  mal,  — 
une  sollicitude  active  pour  l'assainissement  de  Thabitation  des 
pauvres,  et  un  contrôle  attentif  qui  préserve  les  ouvriers  de  toute 
exagération  de  l'esprit  d'entreprise  ,  car  cet  excès  fait  succéder  la 
privation  à  une  hausse  anormale  des  salaires. 

Ce  qu'il  est  permis  d'attendre  du  nouveau  régime,  ce  n*est  pas 
tant  une  ^n-ection  qu'une  impulsion,  non  pas  tant  Tindication  de 
solutions  nouvelles,  que  la  résolution  de  les  aborder  et  la  volonté 
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d'éearter  les  seatîments  égoïstes  de  nature  à  mettre  obstacle  à  cette 
grande  cause. 

k  côté  de  rintervention  active  des  classes  riches  et  éclairées 
dans  les  questions  relatives  au  travail,  il  est  un  autre* genre  de. 
service  qu'on  est  en  droit  -d'en  réclamer.  Ceux  qui  possèdent  la 
richesse  et  les  lunûères  devraient  avoir  sans  cesse  présentes  à 
l'esprit  les  belles  paroles  de  sir  Robert  Peel  :  c  Les  riches  sont 
responsables  de  Tasage  qu'ils  font  de  leur  richesse.  »  Nous  dirons 
aussi  que  les  hommes  éclairés  sont  responsables  de  l'usage  qu'ils 
font  de  leur  intelligence. 

Le  meilleur  mode  d'enseignement  est  celui  de  l'exemple  ;  pour 
réformer  ceux  qu'on  prétend  guider,  il  faut  commencer  par  bien 
se  conduira  at  par  connaître  les  intérêts  de  la  vie  moderne. 

L'é(ude  de  ces  problèmes  est  plus  accessible  à  ceux  qui  profi- 
tent du  loisir  ou  qui  ont  reçu  de  l'éducation,  qu'à  ceux  que  do- 
mine le  besoin  d'un  labeur  absorbant.  Cependant  la  plupart  des 
erreurs  qui  circulent  dans  les  masses  y  sont  propagées  par  d'autres 
que  par  des  ouvriers,  ou  sont  simplement  le  reflet  d'erreurs  répar.- 
dues  ailleurs,  car  les  notions  relatives  à  l'économie  des  sociétés 
ne  sont  pas  assez  familières  aux  hommes  placés  dans  des  condi- 
lioDs  plus  favorables.  Rectifier  leurs  idées,  ce  serait  faire  beau- 
coup pour  le  repos  et  pour  le  bien-être  de  tous. 

Tout  se  résume,  pour  ceux  qui  profitent  d'une  meilleure 
condition,  à  donner  le  bon  exemple  et  à  beaucoup  travariller  pour 
s'instruire,  afin  de  pouvoir  instruire  les  autres  ;  à  substituer  la 
connaissance  exacte  des  faits  sociaux  à  des  aperçus  vagues  et  chimé- 
riques. Le  peuple  pense  aujourd'hui  ;  il  importe  qu'il  pense  juste. 
L'instruction  sous  toutes  les  formes  accomplira  ce  progrès,  mais 
surtout  celle  qui  rayonnera  de  plus  haut.  La  grande  maladie  de 
notre  temps,  c'est  la  convoitise  et  l'envie,  en  même  temps  que 
rignorance.  Ce  mal  n'est  pas  uniquement  concentré  dans  les  rangs 
deeeLi  auxquels  les  difficultés  de  la  vie  et  une  éducation  insuffi- 
sante peuvent  en  quelque  sorte  servir  d'excuse.  La  passion  de 
régalité  se  traduit  trop  souvent  par  le  désir  de  s'élever  au-dessus 
e  son  voisin.  En  môme  temps»  beaucoup  préfèrent  l'attrait  du 
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succès  rapide  et  les  fantaisies  de  rimagination  aux  leçons  séfères 
du  bon  sens  et  aux  exigences  d'un  labeur  assidu. 

Cependant  l'existence  est  devenue  plus  rude  pour  tout  le  monde, 
à  quelque  degré  qu'on  se  trouve  placé  ;  elle  est  surtout  devenue 
sujette  à  des  nécessités  d'un  ordre  nouveau.  La  liberté,  dont  bien 
peu  comprennent  la  nature  et  les  conditions,  n'est  point  une  tente 
dressée  pour  U  repos.  Elle  exige  surtout  une  grande  énergie,  qdc 
action  infatigable,  une  modération  et  une  clairvoyance  sans  cesse 
en  éveil  de  la  part  de  ceux  qu'on  nomme  les  hommes  de  loisir. 

L'Angleterre  donne,  sous  ce  rapport,  un  exemple  fécond.  La  vie 
publique  ne  s'y  renferme  point  dans  l'enceinte  des  deux  Cham- 
bres. Elle  circule  partout,  grâce  à  la  sollicitude  des  classes  élevées 
et  éclairées. 

Le  Parliament  out  the  session^  où  se  développe  l'action  politi- 
que dans  le  sens  le  plus  large  du  terme,  remplit  les  colonnes  des 
journaux  et  prodigue,  tantôt  sous  la  forme  de  causeries  familières, 
tantôt  sous  celle  de  démonstrations  fécondes,  d'utiles  enseigne- 
ments. C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  dénier  ou  d'entraver  Tapplicalioii 
du  droit  nouveau,  on  la  garantit  de  méprises  périlleuses  en  réveil- 
lant la  conscience  des  devoirs  à  remplir.  En  dissipant  les  illusions, 
on  empêche  les  convoitises  et  Ton  fait  pénétrer  dans  les  &mes  le 
sentiment  de  la  justice.  11  peut  seul,  à  côté  du  sentiment  reli- 
gieux, faire  régner  la  concorde  dans  nos  s^ociétês  si  agitées,  parce 
qu'elles  sont  encore  éloignées  de  la  connaissance  exacte  des  condi- 
tions du  progrès.  L'harmonie  des  intérêts,  tel  est  le  noble  résultat 
des  recherches  patientes  et  des  Investigations  lumineuses  qui  dé- 
voilent le  vide  des  doctrines  de  division  et  d'exclusion.  Non,  il 
n'est  pas  vrai  que  le  dommage  de  l'un  fasse  le  profit  àe  l'autre  ;  il 
n'est  pas  vrai  que  l'un  doive  perdre  ce  que  l'autre  gagne.  L'éléva- 
tion de  chacun  ne  peut  avoir  pour  source  que  l'élévation  progres- 
sive de  tous  en  aisance  et  en  lumières,  comme  la  liberté  de  cha- 
cun ne  peut  exister  qu'à  la  condition  de  respecter  la  liberté  d'aa- 
trui.  Le  travail  de  la  conciliation  est  en  même  temps  la  voie  da 
progrès  général. 

Par  leur  conduite  et  par  leurs  actes,  par  l'emploi  qu'elles  feront 
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de  Isars  lamiëres  et  de  leur  ayoir,  par  le  soin  qa^elles  mettront  à 
propager  les  idées  saines  et  à  soulager  les  souffrances  matérielles 
et  morales,  les  classes  éclairées  feront  succéder  à  Tobéls- 
sance  passive  et  au  patronage  de  Tancien  régime,  la  discipline  in- 
telligente et  Finitialive  du  régime  nouveau.  Loin  de  perdre  en 
considération,  elles  pourront  grandir  par  l'éclat  des  services  ren- 
dus. Brisant  les  limites  étroites  des  castes,  qu'elles  aspirent  dans 
leur  sein  tout  ce  qui  s'élève  par  le  travail,  parle  mérite,  par  une 
bonne  renommée.  Alors,  restituant  à  la  dénomination  d'aristocra- 
tie, \esens  véritable  qui  lui  appartient,  elles  fonderont  le  gouver- 
nement>  des  meilleurs,  car  elles  assureront  la  prééminence  aux 
têtes  de  colonnes,  sans  cesse  renouvelées,  de  la  démocratie  mo- 
derne. 

Cette  espérance  correspond  au  devoir  sérieux  des  classes  supé- 
rieures, pour  conserver  une  dénomination  passée  dans  les  habi- 
tades;  elle  soutient  les  hommes  qui  se  dévouent  à  la  tâche  de 
relever  la  condition  des  masses,  en  les  éclairant,  et  de  leur  ins* 
pirer  le  respect  du  droit  par  la  pratique  de  la  justice. 

L.  WOLOWSKl. 


LE  COXCRÈS  ISTERNATIONAL  DE  &TATISTIBLE 

SESSION  DE  SAINT-PÉTERSBOURG. 


Le  Congrès  international  de  statistique  a  tenu  cette  année 
sa  buitiènie  session  à  Saint-Pétersbourg  (1). 

II  compte  aujourd'hui  au  nombre  dee  institutions  scienti- 
ûques  de  ce  genre  les  plus  anciennes  et  les  plus  solides  :  il  a 
vingt  ans  d'existence.  Des  siatisticienséminents,  entre  autres 
MM.  Quctelet  et  Visschers,  de  Belgique,  et  Porter,  Tancien 
chef  de  la  statistique  au  Board  of  Trasde  d'Angleterre,  au- 
teur de  Progress  of  the  nation^  en  avaient  conçu  la  pen- 
sée pendant  l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1851, 
c'est-à-dire  la  première  fois  qu'une  fêle  de  l'industrie  ras- 
semblait les  produits  et  attirait  les  savants  du  monde  entier. 
L'exécution  ne  se  lit  pas  attendre  longtemps;  en  1853,  le 
Congrès  se  réunit  à  Bruxelles  sous  la  présidence  de  M.  Que- 
telet,  et  avec  le  concours  très-actif  de  MM.  Heuschling,  Viss- 
chers et  Ducpétiaux  ;  sans  les  événements  de  décembre  1851 
en  France,  il  se  serait  même  probablement  réuni  un  an  plus 
tôt.  M;  Quetelet  devait  cet  honneur  non-seulement  à  l'ini- 
tiative qu'il  avait  prise  et  au  zèle  qu'il  avait  déployé  pour 
organiser  la  session,  mais  au  mérite  de  ses  nombreux  tra- 
vaux ;  il  avait,  un  des  premiers,  comme  en  France  les  Du- 
pin,  les  Moreau  de  Jonnès,  dirigé  la  statistique  dans  une  voie 
qui  devait  l'élever  à  la  hauteur  d'une  science  morale;  il 

(1)  Au  moment  où  nous  corrigions  les  épreuves  de  ce  rapport, 
aoas  avons  reça  la  première  publication  officielle  de  la  huitième 
session,  faite  par  les  soins  de  la  commission  organisatrice.  Elle 
contient  les  Rapports  et  résolutions  du  Congrès,  1  volume  in-S». 

xcix.  7 
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ayait  déjà,  dans  diycrses  brochures,  publié  les  éléments  de 
800  remarquable  ouyrage,  la  Physique  sociale^  qui  a  été  un 
de  ses  principaux  titres  aux  suffrages  de  TAcadémie  lors- 
qu'elle Ta  cette  année  élu  associé  étranger. 

Depuis  1853,  les  sessions  se  sont  régulièrement  succédé, 
et  la  plupart  des  grandes  capitales  de  l'Europe  ont  dooné 
l'hospitalité  au  Congrès  de  statistique,  Paris,  Vienne,  Lon- 
dres, Berlin,  Florence,  la  Haye. 

Aucune  ne  l'avait  fait  avec  autant  de  magnlflcence  que  la 
Russie  ;  le  témoignage  des  plus  anciens  membres  du  Congrès 
est  unanime  à  cet  égard.  Les  chemins  de  fer  avaient  oiïert 
aux  étrangers  le  libre  parcours  sur  leurs  lignes  ;  la  ville  de 
Saint-Pétersbourg  leur  avait  fait  préparer  des  logements  ;  les 
deux  autres  capitales  de  l'Empire,  Moscou  et  Varsovie,  oo^ 
suivi  l'exemple  ;  la  société  russe  et  la  société  polonaise  leur 
ont  prodigué  les  fêtes  et  les  ont  séduits  par  leurs  préve- 
nances et  par  la  cordialité  de  leur  accueil  ;  la  grande-du- 1 
chesse  Hélène,  la  patronne  des  arts  et  des  œuvres  de  bicD-  j 
faisance  en  Russie^  a  ouvert  ses  salons  aux  membres  du  | 
Congrès  qui  ont  pu  le  soir  venir  s'y  reposer  au  milieu  des  | 
fêtes  après  les  travaux  de  la  journée^  ou  môme  y  continuer  j 
les  discussions  inachevées.  L'empereur  de  Russie  avait  dé- 1 
claré  que  «  voulant  donner  une  marque  insigne  d'intérêt  | 
pour  les  travaux  du  Congrès  international  de  statistique  »  il  i 
nommait  «  le  grand-duc  Constantin  Nicolaievitch  président  | 
d'honneur  de  la  huitième  session.  »  Le  grand-duc,  qui  aime  | 
et  qui  cultive  les  sciences,  n*a  pas  été  seulement  un  prési-l 
dentlionoraire  ;  il  a  ouvert  lui  même  la  session  par  un  dis- 
cours sur  le  rôle  et  sur  l'importance  de  la  statistique  qui  a 
été  fort  vivement  applaudi  et  qui  méritait  de  l'être,  et  il  a 
suivi  jusqu'à  la  6n  tous  les  débats  de  l'assemblée  générale  | 
avec  autant  d'exactitude  qu'il  a  mis  de  bonne  gr&ce  et  dalla- 1 
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biiitéà  fdire  les  faonoeurs  da  palais  de  TEmpereur  et  de  son 
propre  palais. 

La  commission  organisatrice  ayait  de  son  côté  laborieuse-, 
oieot  préparé  le  trarail  du  Congrès  ;  sur  chacune  des  ques- 
tions mises  à  l'ordre  du  jour,  des  recherches  de  statistique 
comparée  avaient  été  faites,  et  des  résolutions  longuement 
motivées  étaient  proposées  dans  une  série  de  rapports  dont 
plusieurs  font  honneur  à  leurs  auteurs  ;  Tensemble  de  ces 
rapports  forme  un  fort  volume  in-4^.  Le  mérite  de  cette 
œuvre  préparatoire  revient  surtout  au  directeur  du  comité 
centrai  de  statistique  de  Russie,  M.  P.  de  Semenow,  égale- 
ment connu  dans  le  monde  savant  comme   voyageur  et 
comme  statisticien  ;  il  partageait  la  vice-présidence  de  la 
commission  avec  le  prince  Lobanow-Rostowski  et  le  général 
Greich,  adjoints  l'un  du  ministre  derintérieur,  et  l'autre  du 
ministre  des  finances  ;  et,  avant  comme  durant  le    Con- 
grès, il  s'est  multiplié  pour  préparer  ou  pour  soutenir  les  dé- 
bats, et  pour  ordonner  les  fêtes  comme  les  travaux.  Il  a 
trouvé  d'ailleurs  d'excellents  collaborateurs  dans  ses  col- 
lègues MM.  Bouschen,  chef  des  travaux  de  statistique  au 
ministère  des  finances ,  Lamansky,  directeur  de  la  banque 
de  TËtat,  Thœrner,  membre  du  conseil  de  statistique ,  Jabn- 
son,  professeur  de  statistique  à  l'Université  de  Saint-Péters- 
bourg ,   Poggenpoth ,  chef  de  section  au  département  des 
postes ,  le  général  Forsch,  chef  du  bureau  lopographique  de 
Télat-major,  et  d'autres  dont  les  travaux  et  les  opinions  se- 
ront utilenfent  consultés  pur  les  statisticiens  dans  le  volume 
préparatoire,  et  plus  lard  dans  le  compte-rendu  détaillé  de 
la  session. 

On  pourrait  craindre  néanmoins  que  le  choix  de  la  capi- 
tale la  plus  éloignée  du  centre  de  l'Europe  ne  fût  pour  beau- 
coQp  de  savants  une  cause  d'abstention.  Mais  la  distance 

'-   7. 
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n*est  plus  aujourd'hui  un  obstacle,  ci  l'éloignement  même 
était  peut-être  pour  quelques-uns  un  attrait  de  plus  ;  en  tout 
cas,  la  session  de  Saint-Pétersbourg  n'a-t-elle  rien  à  envier 
à  ses  aînées  sous  le  rapport  de  Taffluence  des  étrangers.  Au 
Congrès  de  Bruxelles,  en  1853,  il  y  avait  152  membres  pré- 
sents dont  63  étrangers.  A  Florence,  en  1867,  sous  le  beau 
ciel  de  Tltalie,  on  comptait  84  étrangers  ;  à  la  Haye,  en 
1869, 115;  cette  année,  à  Saint-Pétersbourg,  sur  un  total 
de  '256  membres  du  Congrès,  il  y  avait  128  étrangers  dont 
45  avaient  le  titre  de  délégué  officiel. 

Quelques  vétérans  manquaient,  et  leur  absence  a  été  re- 
grettée. Mais  le  plus  ancien  de  tous,  le  promoteur  du  pie- 
mier  Congrès,  M.  Quctelet  n'avait  pas  hésité  à  affronter  les 
fatigues  du  voyage  pour  venir  recueillir  à  Saint  Pétersbourg, 
comme  dans  les  autres  sessions,  les  hommages  dus  à  sa 
longue  carrière  scientifique  et  au  mérite  philosophique  de 
ses  publications.  M.  Engel,  directeur  du  bureau  de  la  statis- 
tique en  Prusse»  qui  est  assurément  aujourd'hui  Tuu  des 
hommes  les  plus  profondément  versés  dans  les  études  statis- 
tiques et  un  de  ceux  qui  travaillent  avec  le  plus  de  succès  à 
en  faire  sortir  une  science  nouvelle,  la  démologie  ou  science 
de  rhomme  eocial ,  M.  Farr  qui,  depuis  de  loûgues  années^ 
dirige  le  département  de  la  statistique  au  registre  général  de 
la  population  en  Angleterre,  avaient  été  fidèles  au  rendez- 
vous  et  ont  pris,  avec  M.  de  Scmenow,  la  plus  grande  part 
dans  les  discussions  de  Tavant-Congrès.  On  -y  remarquait 
aussi  M.  Berg,  directeur  de  la  statistique  en  Suède,  et  Tud 
des  doyens  de  la  science,  M.  Correnti,  ancien  ministre  et 
député  LU  Parlement  italien,  M.  Baumhauer,  chef  de  la  sta- 
tistique des  Pays-Bas,  MM.  Hax  Wirth  et  Bodenheimer  de 
Suisse,  M.  Ficker  d'Autriche,  MM.  Keleti  et  Hunfalvy,  de 
Hongrie,  M.  Mayr,  chef  du  bureau   de  la  statistique  eu 
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Barière,  M.  Kioern  de  Noryége ,  M.  Bodio  d'Italie.  Plusieurs 
Etats  de  rAmérique  ayaieut  cooBé  à  des  savants  européens 
le  soin  de  parier  en  leur  nom  ;  quelques-uns,  comme  le 
Brésil ,  avaient  un  envoyé  particulier  ;  les  Etats-Unis  en 
avaient  cinq  ,  parmi  lesquels  MM.  Barncs  de  New- York,  et 
Young  de  Washington  ;  l'Egypte  avait  deux  délégués  ;  le  Ja- 
pon lui-même  était  représenté  dans  cette  réunion  ,  où  une 
seule  des  cinq  parties  du  monde,  TOcéanie,  ne  figurait  pas. 
La  France  comptait  plusieurs  représentants  dans  ces  réu- 
nions scientifiques  :  M.  Worms,  professeur  de  droit,  y  était 
dtlégué  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  ;  M.  Gai- 
gnon,  délégué  du  ministère  des  finances,  a  été  nommé  secré- 
taire par  la  quatrième  section  et  chargé  d'un  des  rapports 
que  cette  section  a  eu  à  présenter  à  l'assemblée  générale; 
M.  Block,  qui  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  pris  une 
part  active  aux  huit  sessions  du  Cougrès  et  à  qui  ses  travaux 
OQt  donné  une  grande  notoriété  auprès  de  tous  les  statisti- 
ciens  de  l'Europe,  a  été  élu  secrétaire  de  l'avant-Congrès  et 
vice-président  de  la  troisième  section  ;  M.  Yvernès,  qui 
coolinue  avec  tant  de  zèle  au  ministère  de  la  justice  l'œuvre 
de  statistique  commencée  par  Mi\f.  Guerry  et  Ârondeau,  et 
qui  en  est  récompensé  par  Testime  dont  jouissent  l'œuvre 
et  lauteur,  a  été  un  des  vice-présidents  de  la  cinquième  sec- 
tion, et  rapporteur  du  projet  relatif  à  la  commission  perma- 
nente. , 

Notre  confrère,  M.  Deloche,  membre  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres  et  directeur  de  la  statistique  gé- 
nérale de  France,  service  qui  depuis  l'origine  est  rattaché 
chez  nous  au  ministère  de  l'agricultuce  et  du  commerce, 
avait  sa  place  marquée  parmi  les  représentants  les  plus  au- 
torisés de  la  statistique  olOcielle.  Mais  les  médecins  lui  ont 
interdit  do  la  mani»?re  la  plus  formelle  d'entreprendre  ce 
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voyage,  à  la  suite  de  la  maladie  dont  il  commençait  à  peine 
k  se  rétablir.  Ses  amis  et  les  organisateurs  du  Congrès  Tont 
Tifement  regretté.  Nous  l'ayons  remplacé  comme  délégué  du 
ministère  de  Tagrlculture  et  du  commerce,  et  comme  or- 
gane de  la  statistique  générale  de  France.  C'est  ainsi  que  oeus 
avons  eu  à  présenter  au  Congrès  la  statistique  de  Tlndustrie, 
travail  encore  inachevé  et  conduit  avec  beaucoup  trop  de  len- 
te ur  pour  rendre  les  services  qu'on  en  aurait  pu  attendre. 
et  les  plus  récentes  publications  du  ministère  de  ragricuU 
ture  et  du  commerce;  nous  lui  avons  ofTert  en  même 
temps  «quelques  travaux  particuliers,  ceux  de  laboriein  col- 
laborateurs de  M.  Deloche,  dont  M.  H.Passy  a  déjà  entretenu 
l'Académie,  une  brochure  de  M.  Flécbey  sur  les  Notions 
générales  de  statistique^  les  cartes  statistiques  de  la  popu- 
lation, de  lagriculture  et  de  l'industrie,  dressées  par 
M.  Loua,  sous-chef  du  bureau  de  la  statistique,  et  l'atlas  de 
la  population  française,  par  le  docteur  Bertillon,  dont 
les  premières  caries  seulement  ont  paru.  C'est  aussi  au  titre 
de  délégué  de  la  statistique  générale  que  nous  avons  dû, 
conformément  à  l'usage  établi  par  le  Congrès  de  rappeler  le 
souvenir  des  membres  morts  depuis  la  dernière  session,  par- 
ler d'un  de  nos  savants  les  plus  distingués  que  la  mort  a 
enlevé  avant  T&ge,  H.  Jules  Duval.  Nous  aurions  dû  rendre 
le  même  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Moreau  de  Jonnès  : 
la  pieuse  amitié  de  M.  Baumhauer  pour  le  défunt  nous  a 
prévenu. 

Il  y  a  eu  deux  parties  distinctes  dans  la  session  de  Saint- 
Pétersbourg:  l'avant- Congrès  et  le  Congrès  lui-même,  qui 
s'est  subdivisé  en  assemblées  de  sections  et  en  assemblée 
générale. 

L'avant-Congrès,  composé  seulement*  des  délégués  offi- 
ciels, et  ayant  un  caractère  administratif  et  pratique  ,  avait 


CONGRÈS    INTERNATIONAL  DE   STATISTIQUE.  403 

deux  questions  à  traiter  :  la  publication  d&la  statistique  in- 
ternationale et  la  création  d'une  commission  permanente. 
Il  y  a  trente  et  quelques  années,  un  écrivain  français,  par- 
lant du  peu  de  certitude  des  notions  de  statistique  générale 
qu'on  possédait  sur  notre  pays,  disait  :  •  Puisqu'il  est  aussi 
difficile  de  rédiger  une  statistique  de  la  France,  on  perdra 
tout  espoir  de  voir  paraître  celle  de  TEurope,  travail  qui  au- 
rait à  surmonter  tous  les  obstacles  diplomatiques,  et  dont  on 
De  viendrait  peut-être  jamais  à  bout  sans  le  secours  d'un 
Congrès  (!}.  •  Le  Congrès  a  pensé  de  même  ;  durant  plu- 
sieurs sessions,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Florence,  il  a  abordé 
la  question,  et,  à  la  session  de  la  Haye,  il  a  cnfln  décidé 
d'entreprendre  la  statistique  comparée  de  l'Europe.  Assuré- 
ment, si  rœuvre  est  réalisable,  le  Congrès  ne  pouvait  pas 
f'^rmcr  un  projet  plus  utile  à  la  science.  Les  longuet  colonnes 
de  chiffres  et  les  accumulations  de  faits  numériques  ne  sont 
pas  le  dernier  mot  de  la  statistique  ;  ce  ne  sont  que  les  élé- 
ments premiers  de  la  science  qu'il  importe  sans  doute  de 
recueillir  avec  précision  et  de  classer  avec  méthode,  mais 
doDt  il  faut  ensuite  faire  jaillir  la  lumière  par  le  rapproche- 
ment et  par  la  comparaison.  Il  y  a  des  questions  à  propos 
desquelles  on  a  entassé  des  montagnes  de  chiffres  sans  s'être 
élevé  d*un  degré  vers  la  solution  du  problème,  parce  qu'on 
les  a  accumulés  sans  ordre.  Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  à 
propos  desquelles  il  est  difficile  d'asseoir  sur  des  notions  so- 
lides un  jugement  général,  parce  que  les  faits  ont  été  re- 
cueillis d'après  des  méthodes  diverses,  que  la  classification  , 
des  nombres  dans  un  pays  ne  correspond  pas  à  la  classifica- 
tion dans  tel  pays  voisin.  Quand  on  veut  essayer  sur  un  point 
de  la  science  sociale  une  comparaison  précise  entre  deux 

1)  Dict.  de  la  Conversation  et  de  la  Lecture,  v*  Statistique. 
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pays,  on  est  le  plus  souvent  arrêté  dès  le  début  par  le 
manque  absolu  de  documents  ou  par  l'impossibilité  de  les 
comparer.  Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  questions  inter- 
nationales savent  que  d'obstacles  de  ce  genre  on  rencontre 
pour  ainsi  dire  à  chaque  pas  dans  la  statistique  comparée, 
et  combien  sont  bornées  les  connaissances  positives  que 
nous  avons  sur  cette  matière.  Leur  donner  plus  d'étendue  et 
plus  de  solidité,  rendre  possible  la  comparaison  des  grands 
faits  sociaux,  population,  agriculture,  industrie,  commerce, 
criminalité,  dans  les  Etats  du  monde  civilisé ,  était  donc  une 
œuvre  méritoire  et  le  Congrès  eutreprenait  d'élever  à  la  | 
science  un  monument  digne  de  lui. 

Comment  le  construire  ?  Les  opinions  avaient  été  parta- 
gées sur  ce  point.  Les  uns  voulaient  conGer  tout  le  travail  à 
une  seule  personne  qui  aurait  reçu  de  tous  les  bureaux  de 
statistique  les  matériaux  et  en  aurait  au  besoin  provoqué 
l'envoi,  les  aurait  disposés  elle-même  et  aurait  été  l'archi- 
tecte du  monument.  Mais  quelle  énorme  tâche  !  Qui,  parmi  ! 
les  statisticiens  officiels  ayant  à  diriger  les  alTaires  de  leur 
bureau,  aurait  eu  le  loisir  de  s'y  consacrer  tout  entier  durant 
plusieurs  années  ?  Parmi  les  statisticiens  non  revêtus  d'un 
caractère  officiel,  qui  aurait  joui  d'uneautorité  suffisante  pour 
se  f^ire  délivrer  les  matériaux?  N'ayant  plus  les  honneun^de 
la  publication  ,  les  chefs  des  bureaux  de  statistique  auraient- 
ils  consenti  à  se  livrer  au  labeur  ingrat  des  premiers  dépouii* 
lements  ou  seulement  à  choisir  et  à  envoyer  les  documents 
imprimés.  Et  d'ailleurs  quel  État  aurait  payé  les  frais? 

L'avis  qui  prévalut  fut  la  division  du  travail  en  vingt- 
quatre  parts,  conformément  à  une  proposition  faite  par 
M.  Engel.  Chaque  pays,  c'est-à-dire  chaque  directeur  de  la 
statistique,  prit,  suivant  ses  forces,  une  ou  plusieurs  parts , 
et  se  chargea  ainsi  de  la  rédaction  d'un  ou  de  plusieurs 
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volumes.  Ses  collègues  de  tous  les  pays  devaient,  sur  sa 
demaDde,  loi  fournir  tous  les  matériaux,  faire  au  besoin, 
des  recherches  spéciales  et  des  enquêtes,  et  lui-même  devait 
à  son  tour  agirxle  la  même  manière  vis-à-vis  des  autres  col- 
laborateurs. Ainsi  partagé,  le  fardeau  ne  dépassait  pas  les 
forces  humaines;  chaque  statisticien,  comme  chaque  État, 
payait  sa  dette,  mais  avait  sa  part  de  Thonneur,  et  le  monu- 
ment était  construit.  On  se  sépara  avec  Tespérance  qu'on 
pourrait  au  prochain  Congrès  offrir  une  première  série  de 
ces  publications. 

Le  prochain  Congrès,  c'était  le  Congrès  de  Saint-Péters- 
bourg. Aucune  publication  de  ce  genre  n'y  a  été  offerte  et 
l'événement  a  semblé  donner  raison  aux  sceptiques  qui,  à 
La  Haye,  prédisaient  que  ce  plan  resterait  lettre  morte,  comme 
tant  d'autres  résolutions  des  Congrès  antérieui*s,  parce  que 
la  mobilité  du  personnel  des  Congrès  et  môme  des  adminis- 
trations ferait  nécessairement  manquer  par  quelque  côté  l'en- 
semble de  l'opération,  parce  qu'enfln  la  continuité  du  zèle 
d'un  si  grand  nombre  de  collaborateurs  était  une  chose  dou- 
teuseet  que  beaucoup,  rentrés  dans  leursfoyèrs,  seraient  dis- 
traits, par  d'autres  affaires,  parce  que  la  réunion  des  maté- 
riaux de  tant  de  pays  divers,  était  une  œuvre  beaucoup  plus 
ardue  qu'on  ne  le  supposait  et  la  possibilité  de  leur  coordina- 
tion méthodique  dans  des  cadres  uniformes  une  espérance  chi- 
mérique. Ces  objections  n'étaient  assurément  pas  dénuées  de 
fondement.  Mais  elles  ne  sont  pas  la  condamnation  de  Ten- 
treprise«  non  plus  que  le  néant  des  publications  présentées  à 
la  session  de  Saint-Pétersbourg.  Les  terribles  événements 
de  Tannée  1870  qui  ont  interrompu  pendant  près  d'un  an 
les  communications  internationales  et  qui  ont  jeté  les  grands 
États  dans  des  préoccupations  incompatibles  avec  les  pa- 
tientes recherches  de  la  statistique,  n'exj[)liquent  que  trop 
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SESSION  DE  SAINT-PÉTERSPOURG. 


Le  CoDgrës  international  de  statistique  a  tenu  cette  année 
sa  huitième  session  à  Saint-Pétersbourg  (1). 

Il  compte  aujourd'hui  au  nombre  dee  institutions  scienti- 
flquesde  ce  genre  les  plus  anciennes  et  les  plus  solides  :  il  a 
vingt  ansd'eiistence.  Des  siatîsticienséminents,  entre  autres 
MM.  Quetelet  et  Visschers,  de  Belgique,  et  Porter,  l'ancien 
chef  de  la  statistique  au  Board  of  Trasde  d'Angleterre,  au- 
teur de  Progress  of  the  nation^  en  avaient  conçu  la  pen- 
sée pendant  l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1851, 
c'est-à-dire  la  première  fois  qu'une  fêle  de  l'industrie  ras- 
semblait les  produits  et  attirait  les  savants  du  monde  entier. 
L'exécution  ne  se  fit  pas  attendre  longtemps;  en  1855,  le 
Congrès  se  réunit  à  Bruxelles  sous  la  présidence  de  M.  Que- 
telet, et  avec  le  concours  très-actif  de  MM.  Heuschling,  Viss- 
chers et  Ducpétiaux  ;  sans  les  événements  de  décembre  1851 
en  France,  il  se  serait  même  probablement  réuni  un  an  plus 
tût.  M;  Quetelet  devait  cet  honneur  non-seulement  à  l'ini- 
tiative qu'il  avait  prise  et  au  zèle  qu'il  avait  déployé  pour 
organiser  la  session,  mais  au  mérite  de  ses  nombreux  tra- 
vaux ;  il  avait,  un  des  premiers,  comme  en  France  les  Du- 
pin,  les  Moreau  de  Jonnès,  dirigé  la  statistique  dans  une  voie 
qui  devait  l'élever  à  la  hauteur  d'une  science  morale;  il 

(1]  An  moment  où  nous  corrigions  les  épreuves  de  ce  rapport, 
Doos  avons  reçu  la  première  publication  officielle  de  la  huitième 
session,  faite  par  les  soins  de  la  commission  organisatrice.  Elle 
eoQiient  les  Rapports  et  résolutions  du  Congrès,  1  volume  in-8o^ 
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estimée  par  les  hommes  spéciaux  de  tous  les  pays  est 
déjà  assez  avancé,  avons- nous  dit.  Les  autres  volumes, 
dont  la  rédaction  incombe  au  directeur  de  la  statistique  gé- 
nérale de  France,  n^ont  pu  être  commencés  jusqu'ici  pour 
diverses  raiiTODS  ;  mais  notre  confrère,  M.  Deioche,  qfii  est 
depuis  peu  de  temps  è  la  tête  de  ce  service  et  qui  a  des  auxi- 
liaires ^r  rinteiligence  desquels  il  peut  compter,  est  bien 
décidé  à  mener  le  travail  à  bonne  fln. 

On   avait  songé  aussi,  durant  plusieurs  sessions,  à  créer 
une  sorte  de  commission  centrale  chargée  d'imprimer  une 
direction  uniforme  aux  travaux  du  Congrès  et  de  veiller  dans 
l'intervalle  des  sessions  à  ce  que  les  résolutions  fussent  exé- 
cutées par  les  gouvernements.  Plusieurs  plans  avaietit  été 
déjà  proposés  et  repoussés.  Celui  de  M.  Semenow  a  eu  une 
plus  heureuse  fortune  ;  il  a  été  voté  après  avoir  subi  quel- 
ques modiQcations,  et  il  a  été  résolu  qu'une  commission 
permanente  serait  formée  et  se  composerait  en  premier  lieu 
des  membres  chargés  de  préparer  le  plan  d'une  statistique 
internationale,  c'est-à-dire  des  collaborateurs  de  la  ^atistique 
comparée,  et  en  second  lieu  des  membres  des  pays  non  rc- 
'  présentés   dans  l'œuvre  internationale  que  la  commission 
jugerait  à  propos  de  s'adjoindre.  Cette  commission,  qui  se 
réunirait  au  moins  une  fois  dans  l'intervalle  de  deux  sessions 
du  Congrès,   aurait  pour  mission  de  demander  des  rensei- 
gnements sur  la  mise  à  oécution  des  vœux  du  Congrès,  de 
poursuivre  Tassimilation  des  publication^  statistiques  d^ns 
les  divers  pays,  d'appeler  l'attention  de  la  commission  orga- 
nisatrice sur  iesquestions  à  débattre  à  la  prochaine  session 
et  d'eiïectuer  des  enquêtes  internationales  sur  les  branches 
de  la  statistique  auxquelles  tiennent  ces  questions. 

Quel  sera  le  sort  de  cotte  création  ?  Autant  nous  avons 
plaidé  avec  conviction  la  cause  de  la  statistique  internatio- 
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oale,  autant  nous  nous  sommes  tenu  sur  la  réserve  à  propos 
de  la  commission  permanente.  Nous  étions  trop  nouveau 
dans  ces  réunions  pour  attaquer  un  projet  que  de  bons  es* 
prits  méditaient  depuis  longtemps,  et  d'autre  part  nous 
avions  sur  son  opportunité  trop  de  doutes  pour  l'appuyer. 
Nous  en  conservons  encore  quelques-uns,  tout  en  étant  prêt 
à  la  soutenir,  autant  qu'il  nous  sera  possible,  dans  le  bien 
qu'elle  espère  faire.  Cette  commission  ne  peut  pas  et  elle  ne 
doit  pas  se  substituer  au  Congrès  lui*méme,  et  elle  a  raison  ; 
car  un  Congrès  vit  de  libre  discussion  ;  elle  ne  veut  même  pas 
remplacer  la  commission  organisatrice  constituée  momenta- 
nément dans  chaque  pays  où  doit  avoir  lieu  le  prochain  Con- 
grès>Mais  elle  peut  remplacer,  et  évidemment  elle  rempla- 
ralt  l'avant-congrès,  en  ayant  sur  lui  l'avantage  d'être  moins 
pressée  de  prendre  des  résolutions  et  moins  exposée  aux  sur- 
prises, mais  aussi  l'inconvénient  pour  les  délégués  d'un 
voyage  supplémentaire.  Elle  se  propose  surtout  d'agir  sur  les 
gouvernements,  par  voie  de  persua.sion,  évidemment,  puis* 
qu'elle  n'a  aucune  puissance  effective.  Mais  les  résolutioosdu 
Congrès  n'ont-eiles  pas  par  elles-mêmes  une  vertu  persuasive 
aussi  efficace  ?  Si  les  directeurs  de  statistique  qui  les  con-^ 
naissent  et  qui,  presque  toujours,  ont  pris  part  aux  débats, 
ne  les  exécutent  pas,  c'est  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
le  faire  ou  qu'ils  professent  eux-mêmes  une  opinion  con- 
traire. Que  pourra  contre  ces  obstacles  la  commission  per- 
manente ?  Il  est  très-bon  de  préparer  et  de  publier  les  prin- 
cipaux documents  internationaux  sur  les  questions  à  débattre  • 
Mais  le  soin  de  cette  publication  ne  pouvait-il  pas  incomber 
directement  à  la  commission  organisatrice  ?  A  chaque  session 
du  Congrès,  une  des  grandes  capitales  demande  ofQcielle- 
ment  à  recevoir  les  statisticiens.  On  voit  bien,  dans  ce  cas, 
comment  et  par  qui  sont  payées  les  dépenses  ;  mais  pour  les 
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réunions  de  la  commission  permanente  qui  auront  lieu  sans 
solennité  dans  une  ville  de  l'Europe  centrale,  on  ne  voit  pas 
bien  sur  quel  budget  on  prendra  les  frais  de  bureau,  les 
dépenses  d'impression  et  autres. 

L'expérience  dira  comment  la  commission  permanente  a 
pu  surmonter  ces  difficultés^  et  nous  l'apprécierons  d'après 
les  services  qu'elle  aura  rendus.  Nous  avons  exprimé  un 
VŒU  que  l'assemblée  a  bien  voulu  adopter:  c'est  que  si  la 
commission  permanente  donne  effectivement  une  direction 
à  la  statistique  comparée,  elle  s'occupe  non-seulement  du 
rapprochement  de  chaque  fait  social  dans  les  différents 
pajs,  mais  encore  des  rapports  des  faits  sociaux  avec  les 
phénomènes  physiques,  par  exemple  des  rapports  d%  la 
vie  humaine  avec  le  climat ,  et  que  les  statisticiens ,  sans 
sortir  de  leur  domaine  pour  empiéter  sur  celui  de  la  science 
météorologique  ou  géologique,  conduisent  leurs  recherches 
et  en  disposent  les  résultats  de  manière  à  rendre  bien  appa- 
rents ces  rapports  lorsqu'ils  existent.  La  connaissance  des 
lois  qui  unissent  le  monde  physique  au  monde  moral  et 
chaque  civilisation  au  sol  particulier  sur  lequel  elle  se  dé- 
veloppe peut  y  gagner  quelque  chose. 

Le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg,  c'est-à-dire  la  réunion 
de  tous  les  statisticiens,  délégu'^s  oiOciels  ou  autres,  qui  a 
suivi  Tavant-congrès,  avait  un  avantage  sur  ses  devanciers. 
Les  questions  avaient  été  longuement  préparées  ;  le  nombre 
des  sections  et  les  heures  de  séances  avaient  été  réglées  de 
manière  à  faciliter  Ictravail,  et  il  était  possible,  àcondition  de 
consacrer  la  journée  entière  au  travail  et  de  renoncer  même  le 
plus  souvent  à  retourner  déjeunera  l'hôtel,  de  suivre  régulière- 
ment les  débats  de  deux  sections.  C'était  un  progrès  ;  ce 
n'est  pas  encore  la  perfection.  Il  y  avait  encore  trop  de  ma- 
tières à  élaborer.  L'impression  des  rapports  préparatoires  n'a 
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pu  être  terminée  que   pendant  la  session,  et  le  temps,  a 
quelquefois  manqué  pour  les  étudier.  C'est  peu  à  peu  qu'on 
$e  corrige  d'un  pareil  défaut.  Les  premiers  Congrès  ont  eu 
les  travers  par  lesquels  Aristote  caractérise  la  jeunesse  :  une 
ardeur  déréglée  et  beaucoup  de  présomption.  Ils  ont  tout 
embrassé,  tout  agité  ;  ils  se  sont  imaginé  qu'ils  allaient  tout 
réformer.  Depuis,  on  a  appris  à  se  modérer  ;  on  se  modérera 
plus  encore  à  mesure  qu'on  sentira  mieux  qu'il  faut  beaucoup 
'  de  temps  pour  introduire  des  réformes  sérieuses  dans  l'en- 
semble des  statistiques  officielles,  et  qu'il  vaut  mieux,  sans 
précipitation,  traiter  à  fond  deux  ou  trois  questions 'que 
d*en  effleurer  vingt.  Le  programme  sera  moins  séduisant 
sans  doute  et  risquera  de  ne  pas  offrir  à  chacun  l'appât  de 
son  goût;  mais  les  résolutions  seront  incontestablement 
meilleures  ou  du  moins  mieux  fondées. 

La  population  est  toujours  une  des  grandes  préoccupatioDS 
de  la  statistique  officielle.  Deux  sections,  présidées  par 
MU.  de  Semenow  et  de  Bouscheu,  lui  étaient  consacrées, 
l'une  pour  le  recensement,  l'autre  pour  le  mouvement.  Quel 
est  le  nombre  des  habitants  d'un  pays  ?  C'est  assurément  une 
des  questions  auxquelles  la  statistique  officielle  est  le  plus  ' 
prête  à  répondre  d'une  manière  satisfaisante,  et  cependant  il 
n'y  a  peut-être  pas  quatre  pays  en  Europe  qui  puissent  être 
comparés,  sous  le  rapport  de  la  population,  autrement  que 
par  simple  approximation.  D'abord  les  recensements  ne  se 
font  pas  à  la  même  époque,  et  le  chiffre  des  habitants  de  la 
Prusse,  en  1867,  ne  peut  être  rapproché  que  moyennant  cer- 
taines réserves,  du  chiffre  des  habitants  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  1871,  parce  que  dans  l'intervalle  la  population  de 
la  Prusse  n'est  pas  restée  stationnaire.  Ensuite,  certains  re- 
censements sont  très-irréguliers  ;  l'Espagne  n'en  a  pas  eu 
depuis  1860  ;  la  Turquie  n'en  a  jamais  eu  ;  elle  n'était 
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même  pas  représentée  au  Congrès.  Le  Congrès  a  exprimé  le 
vœu  très-sensé  qu*il  y  eût  au  moins  dans  chaque  Etat  un 
recensement  décennal,  et  que  ce  recensement  le  fit  à  la  6n 
de  Tannée  de  la  dizaine  (1880, 1890,  etc.)  Enfln,  comment 
recenser  les  habitants?  Dans  le  lieu  où  ils  se  trouvent  ou 
dans  le  lieu  de  leur  domicile  habituel  ?  ou  bien  encore  dans 
leur  domicile  légal  ?  Le  domicile   légal  est  un  mot  qui  n*a 
de  sens  que  dans  certains  états.  Le  domicile  habituel  peut 
être  interprété  de  diverses  manières  ;  il  Ta  été  même  en 
France  où  nombre  de  personnes  inscrites  en  1866  dans  la 
commune  de  leur  résidence  d*été  ont  été,  en  1872,  enregis- 
trées comme  habitants  de  Paris.  Le  seul  mode  qui  soit  sus- 
ceptible dune  règle  uniforme,  c'est  le  recensement  au  lieu 
où  Ton  se  trouve  ;  on  obtient  ainsi  la  population  présente  ou 
population  de  fait.  Aussi,  tout  en  admettant  les  deux  autres 
modes,  le  Congrès  a-t-il  particulièrement  recommandé  celui 
dépopulation  présente   pour  la  statistique  internationale. 
Mais  pour  être  bien  pratiqué^  il  exige  certaines  précautions  : 
le  choix  de  la  saison  où  la  population  se  déplace  le  moins, 
et  le  mois  de. décembre  parait  le  pius  convenable  à  cet  effet  ; 
la  rapidité  de  Topération  qui  ne  peut  être  exacte  qu'à  la  con- 
dition d'être  accomplie  en  un  jour  sur  toute  la  surface  du 
territoire.  U  a  également  recommandé  remploi  des  bullf^tins 
individuels  qui  se  prêtent  plus  aisément  que  les  bulletins  de 
famille  aux  diverses  combinaisons  d'une   statistique.    La 
Prusse  et  la  France  se  sont  servies  avec  succès  de  bulletins 
individuels  pour  leur  dernier  recensement  ;  la  France  aurait, 
pour  oblecir  exactement  ce  qu'on  appelle  la  population  pi-é- 
sente,  quelques  modifications  à  apporter  dans  rinstruction 
ministérielle  qui  accompagne  les  bulletins. 

Pour  le  mouvement  de  la  population,  elle  a  peu  à  ap- 
prendre des  résolutions  du  Congrès.  Elle  est  du  nombre  des 
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Etats  qui  ont  fourni  des  modèles,  car  elle  pratiquait  déjà, 
conformément  aux  vœux  de  la  session  de  Saint-Pétersbourg, 
renregîstrement  des  actes  par  Tadmiaistration  civile,  rindi- 
Gatioo  des  naissances  multiples  avec  distinction  du  sexe  des 
enfants,  celle  des  mariages  consanguins,  la  désignation  de 
l'âge  des  décès  par  jours  et  mois  pour  les  enfants  de  moins 
d'un  an,  avec  distinction  des  enfants  légitimes  et  illégitimes, 
la  division  en  population  urbaine  et  population  rurale,  etc. 
Quelques  additions  cependant  peuvent  être  faites  h  nos  re- 
cueils, tels  que  T&ge  de  la  mère  et  la  profession  du  mort.  Ces 
détails,  et  d'autres  encore,  sont  utiles  à  connaître  et  ajoutent 
des  documents  précieux  à  la  science  de  l'homme  social  ;  on 
doit  les  enregistrer.  Mais  il  faut  savoir  aussi  quelle  est  la  Ii« 
mite  d«s  renseignements  qu'on  peut  obtenir,  limite  variable 
soivant  les  mœurs  et  le  degré  d'instruction  de  chaque  peuple. 
Au-delà  on  n'obtient  plus  rien  à  cause  de  la  résistance  des 
habitants  ou  de  Tincurie  des  employés.  Nous  croyons  que 
les  registre-s  de  population  que  M.  de  Bouschen  demandait, 
dépasseraient  précisément  cette  limite  en  France» 

Les  trois  autres  section^  étaient  consacrées  à  Tindustrie, 
au  commerce  et  à  la  justice. 

La  section  de  justice,  que  présidait  M.  von  Baumhauer, 
et  dans  les  discussions  de  laquelle  M\f .  Yvernès,  de  France, 
Mayr,  de  Bavière,  ont  pris  une  part  très-active,  a  arrêté  les 
cadres  de  la  statistique  judiciaire  et  recommandé  expressé- 
ment l'usage  des  casiers  judiciaires  tels,  à  peu  près,  qu'ils 
existent  en  France. 

La  section  de  commerce,  présidée  par  M.  Lamansky,  a 
vivement  discuté  à  propos  d'un  rapport  fort  remarqué  de 
M.  Thœiner  sur  laclassiflcation  des  marchandises  dans  les 
tableaux  d'importations  et  d'exportations,  sur  la  manière  de 
calculer  les  poids,  de  trouver  et  d'exprimer  la  valeur. 
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Là  eocore,  comme  sur  tant  d'autres  parties  de  la  stafis- 
tique,  régnent  la  diversité  et  Tincertitude.  J'ouvre  le  tableau 
du  commerce  extérieur  de  1862>  et  je  trouve  que  la  France 
exporte  en  Angleterre  une  valeur  de  834  millions  et  importe 
pour  656  millions.  Je  consulte  le  document  anglais  :  il 
porte  544  millions  et  541  millions.  Je  trouve,  dans  le 
tableau  français,  qu'avec  l'Italie  notre  commerce  est  de 
290  et  229  millions.  Je  recours  au  document  italien  :  il  dit 
248  et  197.  Deux  Français,  MM.  Maurice  Block  et  Caignon, 
dans  le  but  d'assurer  un  peu  mieux  l'exactitude  des  décbira- 
tiens  à  la  sortie,  demandaient  qu'un  exemplaire  spécial  des 
déclarations  de  sortie  des  pays  d'exportation  fût  produit  au 
pays  de  destination.  Mais  les  exigences  du  commerce,  qui 
n'aime  pas  mettre  ses  acheteurs  et  les  gouvernements  dans 
la  cooQdeoce  de  ses  opérations,  ont  fait  rejeter  la  motion. 

La  section  d'industrie,  présidée  par  M.  Veschniakuw, 
avait  à  s'occuper  d'une  des  parties  les  moins  bien  ordonnées 
de  la  statistique.  M.  Engel  qui,  dans  l'oeuvre  de  la  statistique 
internationale,  avait  choisi  l'industrie  et  qui  peut  parler  en 
maître  sur  ces  matières,  avait  déclaré  dans  une  brochure  que 
l'état  actuel  des  documents  européens  ne  perniettait  en  au- 
cune manière  une  comparaison  sérieuse.  Le  Congrès  a 
demandé  que  chaque  pays  fît  une  enquête  décennale»  et  a 
réglé  provisoirement  l'ordre  des  matières^  sauf  révision  par 
les  jurés  de  l'exposition  de  Vienne.  La  classiQcation  des 
industries  est  une  besogne  difficile  et  qui  ne  saurait  jamais 
satisfaire  complètement  l'esprit.  Celle  qui  était  proposée  dans 
le  rapport  préparatoire  nous  parait  avoir  le  mérite  d'une 
clarté  suffisante  et  d'un  enchaînement  raisonné.  Nous  som- 
mes d'autant  plus  porté  à  l'approuver  que,  dans  notre  cours 
d^économie  publié  en  1868,  nous  avions  nous-mêmes  fondé 
la  classiGcation  exactement  sur  les  mêmes  principes,  distin- 
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guaot,  comme  le  bon  sens  l'indique,  Tagriculture,  l'indus- 
trie et  le  commerce,  et  divirant  l'industrie^  premièrement  en 
industries  eitractires  qui  fournissent  des  matériaux  bruts, 
secondement  en  industries  préparatoires ,  mécaniques  et  chi- 
miques, qui   préparent  des  outils  et  des  agents  pour  la  pro- 
duction, troisièmement  en  industries  travaillant  à  satisfaire 
DOS  besoins  personnels,  besoins  d'alimentation,  de  vêtement, 
de  logement,  de  transport,  besoins  de  l'intelligence  ;  car  la 
satisfaction  des  besoins  de  l'bomme  est  la  caison  d*être  et  la 
fin  de  l'industrie.  C'est  l'ordre  que  nous  suivions  dans  nos 
ouvrages  de  géographie.  Le  rapporteur,  M.    Andreiew>  qui 
a  créé  lui  môme  sa  classification  sans  avoir  connaissance  de 
notre  travail,  fait  une  première  catégorie  des  industries  ex- 
traclivrs;  il  y  englobait  non -seulement  les  industries  extrac- 
tives  proprement  dites,  mines  et  carrières,  mais  par  un  abus 
de  langage  qui  conduisait  à  une  confusion,  les   industries 
agricoles,  récoltes,  bestiaux,  forêts,  etc.;  sur  la  motion  de 
M.  Engel,  les  industries  agricoles  ont  été  retranchées.  La 
seconde  catégorie,  sous  le  titre  d'instruments  de  travail  et 
de  transport,  correspond  aux  industries  préparatoires,  et 
comprend  les  machines»  les  industries  chimiques  et  les  in- 
dustries des  moyens  de  transport  ;  nous  reconnaissons  vo- 
lontiers que  ces   dernières  sont  mieux  ici  qu'à  la  place 
assignée  par  nous.   La  troisième  catégorie,  sous  le  nom 
d'industries  servant  aux  différents  besoins    de  Thomme, 
comprend  les  constructions,   l'habillement,  l'alimentation, 
les  besoins  intellectuels.  Vient  en  dernier  lieu  le  commerce. 
Le  cadre  général  se  subdivise  en  491  sections.  C'est  beau- 
coup ;  avant  que  la  moitié  des  États  de  TEurope  aient  pu 
donner  une  n'ponse  quelconque  à  ces  491  questions,  que  de 
modlflcatious  l'industrie  elle-même  n'aura-t-elle  pas  su- 
bies? 

a 
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Bien  d'autres  questions  ont  été  traitées  ;  parmi  les  plus 
importantes,  nous  pouvons  citer  la  statistique  postale  qui  a 
donné  lieu  à  un  très-bon  rapport  de  M.  Poggenpohl,  lasta- 
liptîque  médicale  dont  M.  Bredow  a  été  un  des  rapporteurs; 
la  question  de  l'emploi  des  tableaux  graphiques  et  des  cartes 
géographiques  dans  les  publications  de  la  statistique  et  par- 
ticulièrement dans  les  publications  officielles,  sur  laquelle 
les  rapports  ont  été  conflés  à  MM.  Schwabe,  de  Berlin,  et 
Levasseur.  La  session  de  Saint-Pétersbourg  a  donc  large- 
ment accompli  sa  tâche. 

Nous  disions  qu'un  des  défauts  du  Congrès  était  de  pré- 
parer à  chaque  session  une  carrière  trop  vaste,  d'obliger  par 
suite  la  discussion  à  la  parcourir  avec  précipitation  pour 
atteindre  le  but  et  voter  la  résolution  dans  le  temps  déter- 
miné. Nous  disions  que,  bien  qu'un  peu  plus  réservée  à  cet 
égard,  la  session  de  Saint-Pétersbourg  étnit  loin  d'être  à 
l'abri  de  tout  reproche.  Aussi  reviendra-t-on  avec  profit  sur 
quelques-unes  des  questions  qu'elle  a  élaborées;  mais  de  ses 
résolutions,  il  restera  assurément  un  fait  capital,  la  continua- 
tion du  projet  de  statistique  internationale,  et  de  très -bons 
conseils  relatifs  à  la  statistique  de  la  population,  du  commerce 
et  de  la  justice  que  nous  engageons  les  directeurs  des 
bureaux  compétents  dans  les  divers  pays  de  l'Europe  et  de 
l'Amérique  à  méditer  et  à  mettre  à  profit. 

Les  Congrès  sont  une  institution  utile.  11  est  bon  que  ceux 
qui  dans  différents  pays  cultivent  une  môme  science,  se 
voient  de  temps  à  autre,  se  communiquent  leurs  travaux  et 
leurs  idées  par  les  discussions  publiques  et  par  les  conversa- 
tions familières  qui  suivent  la  discussion  :  la  science  a  tou- 
jours quelque  chose  à  gagner  au  contact  des  savants. 

Il  n'est  peut-être  pas  de  genre  d'études  auquel  ce  contact 
soit  plus  profitable  qu'à  la  statistique.  Elle  vit  de  comparai- 
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son  oa,  pour  parier  plus  clairemeût,  die  vaul  surtout  par  les 
comparaisoDS  qu'elle  permet  d'établir  eu  chiffres  précis  entre 
di?ers  faits  sociaux  et  entre  divers  pays  à  propos  d'un  môme 
fait.  Pour  que  ces  comparaisons  soient  faites,  il  faut  que 
daus  la  mauière  de  procéder  au  recensement  et  au  classement 
il  s'établisse  une  certaiuc  harmonie.  C'est  à  quoi  le  Congrès 
tend  eo  rédigeant  des  vœux  et  des  résolutions,  et  c'est  là  sa 
principale  raison  d'être.  A-t-on  toujours  suivi  ses  conseils  ? 
NuD,  sans  doute.  11  a  souvent  trop  demandé  et  peu  de  pays 
sont  aujourd'hui  assez  avancés  pour  pousser  au-delà  des  faits 
les  plus  simples  leur  examen  de  conscience  ;  c'est  là  un  mal 
que  le  progrès  de  la  civilisation  peut  seul  faire  disparaître. 
11  y  en  a  un  autre,  provenant  soit  de  la  négligence  de  quel- 
ques directeurs  de  statistique  qui  s'inquiètent  tiop  peu  de  ce 
qui  peut  être  fait  dans  le  sens  d'une  entente  commune,  soit 
d  un  faux  amour-propre  qui  les  pousse  à  persévérer  dans  la 
la  voie  où  ils  s'étaieut  tout  d'abord  engagés.  C'est  un  mal 
qui  disparaîtra  le  jour  où  les  directeurs  comprendront  qu'i,l 
est  de  l'intérêt  de  leur  science  d'agir  tout  autrement,  et 
qu'eiUre  deux  manières  à  peu  près  équivalentes  de  procéder 
à  une  statistique,  celle  qui  leur  fera  le  plus  d'honneur 
parce  qu'elle  rendra  le  plus  de  services^  sera  celle  qui  faci- 
litei-a  le  mieux  la  comparaison  avec  d'autres  pays. 

Le  Congrès  rapproche  les  savants;  les  quelques  jours 
qu'ils  passent  ensemble  leur  en  apprennent  «ur  la  valeur  des 
hommes,  sur  le  nombre,  la  nature  et  l'importance  de  leurs 
publications  plus  que  ne  pourraient  le  faire  souvent  les 
études  solitaires  du  cabinet  ;  en  général,  lorsqu'ils  sont  de 
vrais  savants,  ils  apprennent  à  s'estimer  réciproquement  en 
se  voyant  de  plus  près,  et  de  ces  réunions  passagères  ils  font 
naître  des  relations  durables  dont  la  science  recueille  les 
plus  solides  profits, 
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Il  y  a  un  siècle,  la  statistique  n'existait,  pour  ainsi  dire, 
pas,  et  l'arithmétique  politique,  comme  on  disait  alors, 
n'était  fondée  que  sur  des  conjectures.  Aujourd'hui,  tout  im- 
parfaite qu'elle  est,  elle  est  derenue  une  partie  importante 
des  connaissances  que  doivent  posséder  l'administrateur  et 
l'homme  d'Etat.  Le  président  du  Congrès  à  la  session  de 
Saint-Pétersbourg,  qui  invoquait  son  expérience  personnelle 
et  qui,  étant  ministre  depuis  une  vingtaine  d'années,  pou- 
vait l'invoquer  à  bon  droit,  s'exprimait  ainsi  dans  son  dis- 
cours d'ouverture  :  «  Quel  est  le  but  de  la  statistique  ?  De 
rechercher  sous  l'empire  de  quelles  lois  et  de  quelles  institu- 
tions, dans  quelles  conditions  physiques  et  économiques  le 
bien  être  de  rhommo  est  le  plus  complet,  et  à  trouver  la 
source  du  mal  qui  arrête  l'humanité  dans  ses  progrès.  Le 
conseil  et  l'enseignement  donné  par  le  sage  de  l'antiquité  à 
l'homme  :  c  Connais-toi  toi-même,  d  s'adresse  maintenant  à 
la  société  entière.  De  plus,  comme  l'homme  ne  saurait  at- 
teindre son  développement  complet  que  dans  la  société  orga- 
nisée, la  statistique  se  préfcnte  comme  l'auxiliaire  indispen- 
sable de  tout  organe  de  la  vie  politique  et  sociale.  Ce  n'est 
point,  Messieurs,  d'une  conviction  théorique  que  je  m'ins- 
pire, mais  bien  d'une  expérience  personnelle  et  pratique  que 
j'ai  acquise  comme  président  du  conseil  de  l'Empire  :  •  Eu 
elTet,  pour  diriger  une  société  ou  une  brauche  quelconque  de 
l'administration  publique,  il  faut  connaître  le  mécanisme  de 
la  société  et  les  mouvements  intérieurs  qui  en  constituent 
la  vie;  pour  guérir  les  maux  dont  elle  est  affligée,  il 
faut  en  compter  et  en  mesurer  les  plaies.  A  mesure  que 
les  faits  sociaux  se  compliquent  et  se  multiplient,  à  mesure 
surtout  que  le  progrès  général  de  la  civilisation  conduit 
les  hommes  à  les  étudier  de  plus  près,  à  se  rendre  de 
chaque  chose  un  compte  exact,  h  science  et  la  politique 
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posent  des  questiuus  à  la  statidlique  :  c'est  à  la  statistique  à 


Il  est  donc  bon  qu'un  Congrès  travaille  à  la  stimuler  et  à 
la  perfectionner.  Mais  là  s'arrête  l'action  d'une  assemblée 
de  ce  genre.  Ce  sont  les  savants  dans  chaque  pays  qui  font 
la  science;  il  faut  qu'il  y  en  ait  beaucoup  qui  s'y  intéressent, 
plusieurs  qui  la  cultivent  avec  ardeur  et  persévérance  ;  car 
elle  n'est  pas  de  ces  sciences  qui  peuvent  sortir  tout  d'un 
coap  du  cerveau  d'un  homme  de  génie;  elle  se  forme 
lentement  par  des  enquêtes  multipliées,  par  des  recherches 
méthodiques  et  patientes,  par  de  longs  calculs  et  par  des 
eCorts  collectifs.  En  France,  ce  genre  d'études  est  médio- 
crement en  honneur,  et  je  ne  connais  que  deux  cours  qui 
lui  soient  consacrés,  celui  du  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers,  et  celui  de  l'Ecole  libre  des  sciences  politiques.  Le 
service  de  la  statistique  générale  est  moins  bien  doté  en 
Fraoce  que  dans  plusieurs  grands  Etats  de  l'Europe;  et, 
quels  que  soient  le  zèle  et  la  science  des  fonctionnaires, 
on  ne  supplée  pas  au  nombre  quand  il  s'agit  de  dépouiller 
plusieurs  milliers  de  documents. 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  statistique,  étude 
oouvelle,  s'est  beaucoup  développée  depuis  vingt  ans,  et 
qu'elle  tend  à  se  développer  chaque  jour,  parce  que  le  besoin 
de  counaissances  précises  sur  les  sujets  dqnt  elle  s'occupe 
devient  chaque  jour  plus  grand;  qu'elle  ne  peut  être  faite 
d'une  manière  élevée  et  fructueuse  qu'à  la  condition  de 
s'étendre  par  la  comparaison  ;  qu'il  importe  par  conséquent 
d'ensuivre  le  mouvement  à  l'étranger,  de  former  des  jeunes 
gens  qui  puissent  la  comprendre  et  qai,  devenu^  hommes,  ne 
s'imaginent  pas  qu'un  chiffre  puisé  sans  discernementdans  un 
recueil  officiel  équivaille  à  une  connaissance;  nous  nedevons 

pas  perdre  de  vue  enfln  que  la  France  doit  rester  toujours  au 
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niveau  des  grandes  nations  par  l'importance  de  ses  publica* 
tions  officielies  et  par  les  travaux  particuliers  de  ses  savants. 
Elle  a  fourni  plus  d'un  modelé  à  la  statistique  européenoe  ; 
qu'elle  n'hésite  pas  à  son  tour  à  chercher,  quand  il  le  faut, 
des  modèles  chez  ses  voisins  et  des  leçons  dans  les  rapporta 
du  Congrès  pour  améliorer  la  science  ;  qu'elle  donne  un  bon 
exemple  en  présentant  à  la  prochaine  session  un  ou  plu- 
sieurs des  volumes  de  la  statistique  internationale  dont  elle 
est  chargée,  et  en  prouvant  par  une  preuve  irréfutable  que 
Toeuvre  n'est  pas  Impossible. 

E.  Leyasseue. 

A  la  suite  de  la  lecture  du  rapport  de  M.  f^evasseur,  plu- 
sieurs membres  de  l'Académie  présentent  des  observations. 

M.  WoLOWsKT,  au  sujet  de  Técart  signalé  par  M.  Levasseur 
entre  les  valeurs  indiquées  au  tableau  des  exportations  d'un  pays 
et  celles  qu*on  trouve  portées  au  tableau  des  importations  d'un 
antre  pays,  fait  remarquer  que  les  marchandises  exportées  de 
France,  par  exemple,  sont  évaluées  selon  le  cours  du  marché  fran- 
çais. Hais  lorsqu'elles  arrivent  à  destination,  leur  valeur  s'est  ac- 
crue des  frais  de  transport,  d'assurance,  du  bénéfice  du  négociant; 
d*où  il  suit  que  le  tableau  d'importation  présente  nécessairement 
un  chiffre  plus  élevé.  L'ancienne  théorie  de  la  balance  du  com- 
merce voulait  que  les  exporUtions  fussent  toujours  compensées 
par  les  importations  ;  mais  alors  le  pays^  qui  exporte  serait  en 
perte.  Dès  le  siècle  dernier,  Necker  avait  bien  vu  qu'il  n'y  a  vrai- 
ment balance  que  si  la  valeur  des  marchandises  importées  est  su- 
périeure à  celle  des  marchandises  exportées.  Telle  est,  selon 
II.  Wolowski.  la  principale  cause  du  désaccord  apparent  qui  existe 
entre  les  états  de  douane  des  différents  pays.  Le  phénomène  au 
surplus  est  complexe,  comme  le  sont  tous  les  phénomènes  écono- 
miques. 
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M.  Levassbur  reconnaît  la  justesse  de  cette  remarque  et  signale 
one  autre  circonstance  qui  contribue  à  l'inexaciitiide  de«  tableaux 
dlmportation  et  d'exportation  :  ce  sont  les  changements  de  desti- 
DitioD  des  marchandises  expédiées  d*un  pa}s  à  un  autre.  Il  arrire, 
par  exemple,  que  sur  290  millions  de  marchandises  françaises  à 
destination  de  Tltalie,  une  partie  est  vendue  ailleurs,  en  sorte  qua 
ritalie  n*en  reçoit  finalement  que  pour  248  ratllions. 

H.  Passt  dit  qu'en  effet  on  n'est  pas  parvenu  jusqu'ici  à  donner 
aax  tableaux  d'importation  ei  d'exportation  toute  l'exactitude  dé- 
sirable. Gomme  vient  de  le  dire  M  Wolowski,  à  l'état  normal  le 
chiffre  des  importations  devrait  naturellement  excéder  celui  des 
exportations.  La  raison  en  est  simple.  On  n'exporte  que  pour  réali- 
ser un  bénéfice.  Supposez  par  exemple  l'envoi  au  dehors  de 
marchandises  ayant  coûté  100.000  fr.  L'expéditeur  aura  à  ajouter 
ao  prix  d'achat  des  frais  du  transport  et,  même  à  courte  distance, 
il  faudra  qu'il  vende  au  moins  110,000  fr.  pour  obtenir  avec  le 
remboursement  de  ses  dépenses,  le  bénéfice  sans  lequel  l'opération 
ne  serait  pas  suffisamment  profitable.  Maintenant,  s'il  prend  eu 
échange  des  marchandises  du  pays  où  il  a  exporté,  il  pourra  en 
acheter  pour  110,000  fr  ,  et  à  une  exportatiou  de  100,000  fr.  répon- 
dra une  importation  plus  élevée  d'un  dixième  ou  de  10  pour  cer.t. 
Ainsi  se  passent  les  choses,  et  si  les  chiffres  officiels  se  rappor- 
taient toujours  à  des  valeurs  exactement  exprimées,  ils  en  ren- 
draient témoignage. 


SUR  LE  lOUVEIENT  DU  IURCHE  DU  TRAVAIL 

EN  ANGLETERRE. 


M.  £.  Chadwick  :  —  Il  s'est  produit  uae  crise  assez  marqaée 
récemment  sur  le  marché  do  travail  en  Angleterre,  crise  qui  paraît 
enlièrement  due  aux  opérations  des  «  trades  unions  »  mais  dont 
il  faut  chercher  les  causes  ailleurs.  Je  profite  de  ma  présence  à 
Paris  pour  offrir  mes  hommages  à  TAcadémie  et  lui  demander  de 
me  permettre  de  Tentretenir  un  instant  de  ce  sujet. 

La  cause  la  plus  puissante  de  ce  mouvement  en  Angleterre  a  ' 
été  la  constante  émigration  des  Irlandais  aux  États-Unis.  Avec 
des  salaires  d'un  shilling  la  journée,  et  même  moins,  dans  les  dis- 
thets  ruraux  de  TAngleterre,  et  ceux  d'un  et  deux  dollars  la  jour- 
née aux  Ëtats-Unis,  —  outre  Tavanlage  d'une  traversée  à  prix 
réduit  —  je  ne  suis  étonné  que  d'une  chose,  c'est  que  l'émigration 
d'Irlande  n'ait  pas  été  plus  grande  Telle  qu'elle  est,  elle  a  presque 
doublé  le  taux  des  salaires  dans  quelques-uns  des  districts  rurau:k|i 
elle  les  fera  monter  encore  et  poussera  à  la  solution  d'importants 
problèmes  sur  cette  matière.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  apporté 
ao  arrêt  considérable  de  travail  dans  les  districts  manufacturiers 
anglais  aussi  bien  que  dans  les  districts  ruraux. 

Cet  accroissement  de  l'émigration  irlandaise  a  été  accompagnée 
d'un  certain  accroissement  de  l'émigration  anglaise.  Je  ne  sais  pas 
si  Qos  statistiques  de  l'émigration  donnent  bien  au  complet  les 
chiffres  de  cette  émigration.  Elle  a  commancé  à  affecter  très-sé- 
rieusement les  services  appartenant  à  la  domesticité.  Il  m'arrive 
à  moi-même,  par  cette  raison,  de  me  trouver  en  ce  moment  sans 
domestiqué  mate.  Trois  ont  renoncé  à  leurs  gages  de  40  livres  par 
au,  et  il  est  difficile  d'en  trouver  d'autres  ayant  les  qualités  re- 
quises. 

L'émigration  prive  chaque  année  le  pays  d'uBô  force  productrice 
de  plus  de  deux  cent  mille  adultes. 
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Concurremment  avec  celle  cause  de  raréfkctioa  du  travail  sur  le 
marché,  il  en  est  une  autre  qui  vient  de  raccroisseoient  de  la  de- 
mande de  bras  pour  l'induslrie  minière,  pour  les  constructions 
navales,  la  production  du  fer  et  autres  opérations  industrielles,  et 
aussi  des  succès  de  TAngleterre  dans  la  concurrence,  dans  le  bon 
marché  des  transits  par  voies  ferrées  et  navigation  à  vapeur. 

Il  est  résulté  de  là  un  état  de  choses  qui  a  fait  que  les  manufac- 
turiers ont  dû  céder  sur  une  grande  échelle  aux  demandes  de 
réduction  des  heures  de  travail  de  la  part  des  ouvriers,  par  cette 
unique  raison  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire  autrement. 

Parmi  ces  demandes,  la  plus  générale  a  été  ce  qu'on  a  appelé 
«  Tagilation  des  neuf  heures  de  travail  »  ou  la  réduction  apparente 
des  heures  de  travail  de  lOà  9;  soit  environ  un  dixième  de  temps 
par  journée.  Dans  certains  cas,  la  concession  a  été  suivie  d'une 
demande  d'un  privilège  de  supplément  de  travail  mo3'ennant  une 
augmentation  de  salai'-es.  On  peut  aiusi  dire  de  ce  mouvement  que 
c*est  un  mouvement  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaires. 

Maintenant  quel  sera  vraisemblablomeiit  TefTet  de  ces  agitations. 
de  ces  mouvements  en  faveur  de  la  réduction  du  temps  de  travail 
sur  la  production  ? 

A  mon  avis,  le  résultat  sera  éventuellement  non  pas  de  la  dimi- 
nuer, mais  de  l'améliorer  et  d'améliorer  la  condition  des  ouvriers, 
et  cela  sans  augmenter  beaucoup  le  coût  de  la  production.  Si  avan- 
cés que  nos  moyens  de  production,  manufacturiers  et  agricoles, 
peuvent  paraître  aux  étrangers,  les  personnes  versées  dans  la  matière 
savent  qu'ils  sont  susceptibles  de  perfectionnements  considérables 
par  l'adoption  d'organisations  économisant  le  travail  et  de  procé- 
dés et  de  mécaniques  concourant  à  cette  économie. 

Règle  générale,  en  Angleterre  les  patrons  n'adoptent  jamais  de 
perfectionnements  que  sous  l'aiguillon  de  la  nécessité.  La  plus 
grande  autorité  en  matière  d'industrie  cotonnière,  M.  John  Ken- 
nedy déclarait  que  dans  toute  l'histoire  de  cette  industrie  il  n'avait 
jamais  vu  adopter  de  perfectionnement  que  c  sur  des  profits  mon- 
trant la  corde,  »  profits  singulièrement  réduits.  Lorsque  mes  col- 
lègues de  la  commission  d'enquête  pour  le  règlement  du  travail 
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des  enfants  dans  les  manufactures  insistèrent  snr  le  sys* 
^me  drsîgné  sous  le  nom  de  système  de  demi-temps 
et  antres  changements  qui  auraient  pour  efiet  de  réduire 
les  heures  de  journée  de  travail  des  adultes  de  11  et  au-dessus  à 
10.  les  manufacturiers  poussèrent  les  hauts  cris,  disant  que  cela 
les  ruinerait  ;  mais,  sous  la  pression  de  la  nécessité,  ils  perfec» 
tio&Qérent  leurs  machines  et  améliorèrent  si  bien  leui^  procédés 
qit'ils  regagnèrent  le  temps  sacrifié  et  qu'ils  sont  maintenant  aussi 
en  mesure  que  jaihais  de  lutter  arec  la  concurrence itrangère.  Je 
suis  certain  qu'ils  peuvent  encore  faire  d'autres  améliorations.  Uu 
bbrieant  de  machines  me  dit  qu*au  moyen  des  perfectionnements 
dans  le  sens  de  l'économie  du  travail  qu'il  va  organiser,  il  rega- 
gnera le  temps  réduit.  A  la  Société  des  Arts  de  Londres  —  dont  je 
suis  nn  des  vice-présidents  —  nous  savons  parfaitement  par  la  col* 
leetion  de  nos  travaux  qu'il  existe  autant  peut-être  d'inventions 
pratiques  excellentes  épargnant  du  travail  demeurées  sans  appli- 
cation, qu'il  en  a  été  appliqué  depuis  25  ans,  et  que  cette  non- 
application  vient  de  défaut  d'intérêt  de  la  part  des  manufacturiers. 

J'ai  moi-même,  au  point  de  vue  de  Thygiène,  une  plainte  à  for- 
mnler.  La  construction  des  maisons  est  susceptible  de  grandes 
améliorations  pour  empêcher  l'humidité  des  murs,  pour  mieux, 
chauffer  l'intérieur  en  économisant  le  combustible  et  aussi  pour 
réduire  les  frais  de  construction  Quand  j'ai  insisté  pour  l'adoption 
de  perfectionnements  dans  ce  sens  auprès  des  entrepreneurs,  ces 
messieurs,  tout  en  admettant  le  côté  pratique  de  mes  observations» 
m'ont  répondu  :  «  Nous  avons  tant  à  faire  dans  l'état  actuel  des 
«  choses  que  nous  n'avons  pas  le  temps  de  songer  à  rien  chan- 
«  fer!  » 

En  agriculture  il  y  a  une  différence  de  près  d'un  tiers  dans  la 
production  des  comtés  du  Sud  comparée  à  celle  des  comtés  du 
Nord,  par  suite  de  l'état  arriéré  des  procédés  et  de  la  non-adop- 
tion des  mécaniques.  Pour  ce  qui  est  de  ces  comtés,  le  stimulant 
de  la  rareté  des  bras  et  de  l'élévation  des  salaires  sera  un  vrai 
service. 

D'après  ces  données,  je  crois  qu'une  grande  partie  de  la  crise  du 
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travail  en  ^Angleterre  doit  être  envisagée  à  an  point  de  vue  heu- 
reux, tandis  qae  d'autres  parties  peuvent  être  considérées  comme 
illusoires  en  ce  qui  touche  le  bénéfice  qu'en  retireront  les  classes 
ouvrières. 

J'ai  vu  des  ouvriers  revenus  des  colonies  ;  c  Quels  étaient  là 
Tos  gains,  leur  ai-je demandé?—  7  à  10  shillings  par  jour,  me 
taiW  répondu.  —  Mais  vous  revenez  ici  gagner  4  shillings  ;  pour- 
quoi cela?  —  Bah  I  que  nous  servait-il  de  gagner  le  double  quand 
nous  avions  le  double  à  dépenser  pour  notre  pain,  notre  bière  et 
toutes  les  nécessités  de  la  vie  ?  » 

Quand  il  y  a  augmentation  forcée  du  coût  de  la  production  et 
des  nécessités  de  ta  vie,  comme  tendent  à  le  faire  la  plupart  des 
actes  des  «  trade$  Uniont  »,  on  n'arrive  qu'à  produire  Tèlat  de 
choses  qui  se  voit  dans  certaines  colonies.  Les  ouvriers  n'en  sont 
pas  plus  heureux  et  il  en  résulte  une  grande  pert0  pour  les  pos- 
sesseurs de  traitements  fixes,  les  rentiers  et  les  patrons.  Il  serait 
facile  d'accumuler  sur  ce  point  les  exemples. 

é 
S.  Ghadwicx. 


Â  la  fuite  de  la  lecture  de  la  communication  de  M.  Cfaadwick, 
M.  Wolowski  ajoute  les  observations  suivantes  : 

M.  WoLOWSKi  :  —  Je  demande  à  TAcadémie  la  permission  de 
compléter  les  renseignements  fournis  par  M.  Cbadwick.  Notre 
honorable  conespondant  s'est  avec  raison  appuyé  sur  I  exemple  des 
colonies,  pour  distinguer  une  amélioralien  apparente  et  illusoire 
d'une  amélioration  réelle.  Nombre  d'ouvriers  qui  gagnaient  un 
salaire  double  dans  le  nouveau  monde,  sont  cependant  revenus  en 
Angleterre,  parce  qu'ils  étaient  obligés  d'acheter  à  un  prix  plus 
que  double,  les  objets  nécessaires  à  l'existence.  Les  prix  tendent  à 
s'équilibrer  quand  la  production  ne  suit  pas  la  marche  imprimée 
à  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre,  et  la  condition  réelle  de 
l'ouvrier  ne  change  point. 
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Les  partisans  d'un  salaire  accru  par  voie  de  pression,  et  non 
ptf  »oite  d'un  progrès  réel  dans  te  travail  industriel,  se  félicitaient 
récemment  encore  de  ce  que  ragriculturo  ne  prenait  aucune  part 
à  ee  mouYemeut,  et  que  les  denrées  restaient  à  un  prix  abordable. 
U situation  n'est  plus  la  même:  les  ouvriers  agricoles  n'ont  pas 
vodIu  payer  plus  cher  les  objets  manufacturés,  sans  oblepir  eux« 
mêmes  d'autres  conditions,  et  au  lieu  d'une  position  meilleure  on 
n'a  obtenu,  par  suite  d'une  réaction  inévitable,  qu'une  antre  échelle 
des  prix  nominaux.  Tons  les  objets  de  consommation  devenant 
pins  cbers,  l'échange  du  superflu  de  l'un  coiTtre  le  superflu  de 
Tantre  n'a  pas  augmenté  les  jouissances;  tout  s'est  borné  à  altérer 
dans  le  même  sens  le  rapport  normal. 

L'élévation  artificielle  des  salaires  conduit  à  faire  hausser  le  prix 
des  produits  et  à  faire  perdre  en  puissance  d*acquisition  ee  qu'on 
croyait  avoir  gagné  en  augmentation  nominale  du  bénéfice. 

La  situation  s'est  modifiée  en  Angleterre,  au  grand  avantage  des 
oQvrieis,  alors  que  la  rareté  relative  des  bras  a  fait  rechercher  des 
modes  plus  rapides  et  plus  énergiques  de  la  production  sous  toutes 
les  formes.  UeffieaciU  du  travaU  {effieiency  of  labour)  a  grandi; 
elle  a  permis,  grâce  à  une  masse  plus  considérable  d'objets  utiles, 
acquis  avec  de  moindres  efforts,  d'augmenter  les  salaires,  sans  por* 
ter  atteinte  ni  an  développement  normal  Ju  capital,  ni  au  respeet 
des  droits  acquis.  Tout  le  monde  y  a  gagné,  surtout  les  masses, 
sans  que  personne  y  perde 

Cet  heureux  résultat  découle  naturellement  du  progrès  des  lu- 
mières, d'une  activité  plus  féconde  et  de  l'aide  plus  énergique  que 
prêtent  à  l'homme  l'action  des  machines  et  la  force  des  capitaux 
accumulés. 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  a  su  répondre  aux  devoirs  que  lui 
impose  la  transformation  du  marché  du  travail.  L'aiguillon  de  la 
oécessité  a  fait  adopter  un  meilleur  ontillage  et  des  perfectionne- 
ments qui  ont  conduit  à  l'amélioration  du  '  sort  des  ouvriers  sans 
faire  hausser  le  prix  des  produits. 

Quand  il  en  a  été  autrement,  quand,  par  exemple,  les  ouvriers 
des  mines,  dont  le  salaire  ayait  déjà  haussé,  parce  que  le  prix  de 
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la  houille  s'était  aecra,  ont  prétendu  se  faire  une  arme  de  celle 
hausse,  pour  exiger  de  nouveau  un  prix  supérieur  de  main- 
d'œuvre,  ou  pour  diminuer  la  journée  du  travail,  la  production 
décliné,  et  ils  se  sont  trouvés  condamnés  à  tourner  dans  un  cercle 
vicieux,  ce  qui  leur  a  porté  préjudice  en  arrêtant  le  développement 
général  de  l'industrie. 

L'augmentation  de  salaire  n'est  sérieuse  que  si  elle  ne  fait  point 
obstacle  à  retendue  de  la  production.  On  n'arrive  à  ce  résultat  que 
quand  on  obtient  le  concours  d'un  outillage  perfectionné  et  qu'on 
sait  mieux  en  tirer  parti.  Pour  cela,  l'augmentation  du  capital  et 
le  progrès  des  lumières  sont  indispensables,  Vouloir  gagner  plos, 
quand  on  produit  moins,  c'est  une  illusion  qui  ne  tarde  point  à  se 
traduire  en  un  abaissement  simultané  de  la  condition  générale. 

La  force  n'y  peut  rien,  elle  est  impuissante  contre  la  marche 
naturelle  d<»6  choses.  A  mesure  que  la  production  faiblit,  la  demande 
des  bras  diminue  ;  la  consolidation  décline,  et  par  une  eon^- 
qn«nce  inévitable,  l'occupation  qui  alimente  le  travail,  s'arrête.  Il 
n'y  a  de  progrès  sérieux  que  celui  qui  proflte  &  tons,  sans  diminuer 
aucune  part  légitime.  Un  vieux  proverbe  disait:  <  Où  il  n'y  arien, 
le  roi  perd  ses  droits.  >  H  en  est  du  souverain  moderne,  le  peuple, 
comme  des  anciens  souverains,  dont  la  richesse  venait  d'une 
richesse  plus  abondante  pour  tous. 

Dans  un  admirable  exposé  d'économie  politique  en  une  leçon, 
Basliat  a  prouvé  avec  sa  lucidité  habituelle  qu'à  côté  de  l'apparence 
qu'on  voit,  il  faut  ne  pas  négliger  la  réalité  des  choses  qu'on  ne 
voit  pas.  A  côté  de  l'accroissement  nominal  des  salaires,  viennent 
se  placer  le  renchérissement  et  la  rareté  des  objets  consommables, 
et  la  situation  des  hommes  qui  travaillent  empire  au  lieu  de  s'élever. 

Pour  obtenir  un  progrès  véritable,  il  faut  travailler  mieux  et 
rencontrer  le  concours  d'un  capital  plus  abondant.  Toute  multipli- 
cafion  artificielle  des  bénéfices  obtenus  s'évanouit  au  contact 
d'autres  exhaussements  analogues  ;  l'échange  ramène  à  Téquilibre 

I  balance  des  intérêts,  alors  qu'on  a  voulu  y  jeter  des  faux  poids. 

II  n'y  a  de  profit  que  là  où  il  y  a  augmentation  de  la  masse  des 
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produits  et  amélioration  de  leur  qualité.  Il  n*y  a  d'amélioration 
véritable  du  sort  des  ouvriers,  que  là  où,  au  lieu  de  détruire  les  ' 
machines  on  les  perfectionne  ;  où,  au  lieu  d'effaroucher  le  capital, 
OQ  en  protège  Taccamulation  ;  que  là  où  on  développe  la  richesses 
en  garantissant  la  propriété.  Autrement  pn  agit  comme  le  sauvage 
?«t  coupe  rarbre  pour  cueillir  le  fruit. 


xcix. 


EXAMEN  CRITIQUE  DU  PROGRAMME 

DO 

«Bis  iffilATIOM  PINITEMIBS  DK  LOIBIS 
TROISIÈME  PARTIE. 

RÉCESSITB  d'un  CONORBS  SCIENTIFIQUB  INTBRNATIOMAL  RELATIF  A  LA 
CIYIUSATION  DE  LA  GUERRE  ET  A  LA  CODIFICATION  DU  DROIT  DES 
0BM8. 

I 


Droit  de  léglttnM  déCenae.  —  Le  droit  de  la  péaa- 
lllé  comme  celui  de  la  gaerre,  sur  l'origine  duquel  oo  discute 
depuis  tant  de  siècles  $3xïb  avoir  pu  encore  s'entendre,  ainsi 
que  le  prouvent  aujourd'hui  les  doctrines  et  les  écoles  dissi- 
dentes, qu'est*il  autre  chose  que  celui  de  la  légitime  dé* 
fcDse  ?  Le  droit  de  la  guerre  n'est-il  pas  pour  un  peuple  le 
droit  puremen:  défensif  de  repousser  par  la  force  l'injuste 
agression  d'un  peuple  voisin  qui  menace  son  indépendance 
nationale?  ^ 

lie  droit  de  la  pénalité  ou  le  droit  de  punir  n'est-il  pas 
i'emploi  purement,  défensif  de  la  force  collective  régulière- 
ment  organisée,  sous  le  nom  de  pouvoir  social  ou  de  justice 
sociale,  pour  la  protection  de  tous  et  de  chacun  contre  les 
ïiolenees  de  l'agression  ? 

Qu'est-ce  que  la  réforme  relative  à  l'abolition  de  la  peine 
de  mort,  sinon  la  consécration  du  principe  que  dans  la  pé- 
nalité comme  dans  la  guerre  il  faut  respecter  envers  le  cou- 
pable, aussi  bien  qu'envers  le  vaincu  désarmé,  la  vie  de 
I  homme  hors  du  cas  de  légitime  de  défense? 

Qu'est-ce  que  la  réforme  pénitentiaire  des  prisons,  sinon 

9. 
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le  droit  purement  défensif  qui  consiste  à  mettre  le  coupable 
désarmé,  dont  on  a  respecté  la  yie,  hors  d'état  de  nuire  par 
la  privation  de  la  liberté,  mais  le  devoir  en  même  temps  de 
travailler  à  la  possibilité  de  rendre  temporaire  cette  captivilé; 
en  écartant  par  l'amendement  moral  le  danger  de  la  réci- 
dive? 

Ainsi  donc,  dans  la  pénalité  comme  dans  la  guerre,  on  ne 
prescrit  pas  contre  le  droit,  sur  lequel  se  fonde  le  respect  de 
la  vie  et  de  la  liberté  de  l'homme  ;  mais  on  doit  le  consacrer 
au  contraire  par  la  proclamation  du  principe  de  Tinviolabi- 
lité  de  la  vie  et  de  la  liberté  de  Tbomme  hors  du  cas  de  légi- 
time défense. 

On  conçoit  que  les  dissidences  qui  séparent  les  diverses 
écoles  sur  l'origine  du  droit  de  punir  ne  rendent  pas  aussi 
évidentes  pour  tous  la  connexité  des  questions  de  la  réforme 
pénitentiaire  des  prisons,  de  Tabolition  de  la  peine  de  mort 
et  de  la  civilisation  de  la  guerre.  Mais  pour  nous,  qui  avons 
toujours  pensé  que  le  droit  qui  devait  régir  la  pénalité 
comme  la  guerre,  c'était  celui  de  légitime  défense,  |1  y  avait 
là  un  seul  et  même  principe  qui  devait  essentiellement  unir 
ces  trois  réformes  entre  elles. 

Si  nous  nous  sommes  bornés  jusqu'à  ce  jour  à  ne  pronon- 
cer le  nom  et  à  ne  poursuivre  l'accomplissement  que  des  deui  i 
premières,  ce  n'était  pas  une  inconséquence  de  notre  part, 
mais  simplement  Tinspiration  de  la  sagesse  du  vieil  adage: 
Qui  trop  embrasse  mal  étreirU.  Ce  n'est  pas  à  un  ûge  aussi 
avancé  que  le  nôtre  et  au  milieu  des  difficultés  que  l'état  da 
cécité  oppose  aux  travaux  scientifiques,  que  nous  pouvons 
nous  départir  de  cette  prudente  maxime.  Après  une  vie  cod« 
sacrée  aux  deux  réformes  relatives  à  l'abolition  de  la  peine  di 
mort  et  au  régime  pénitentiaire  des  prisons,  nous  ne  sa» 
rions  avoir  la  témérité  de  nous  livrer  si  tardivement  aul 
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études  d'une  troisième  réforme,  celle  de  la  civilisation  de  la 
guerre,  quel  que  soit  le  lien  qui  la  rattache  aux  deux  précé- 
dentes. Nous  venons  seulement  remplir  ce  qui  nous  paraît  un 
impérieux  devoir. 

On  ne  saurait  assurément  qu'applaudir  aux  travaux 
des  Congrès  scientifiques  qui  viennent  de  se  réunir,  à 
Saint-Pétersbourg  pour  la  statistique,  à  Bruxelles  pour 
l'archéologie  préhistorique,  h  Bordeaux  pour  l'avancement 
des  sciences  physiques  et  mathématiques  ;  mais  nous  croyons 
que  la  situation  de  l'Europe  exige  des  sciences  morales  et  po- 
litiques un  Congrès  plus  urgent  dans  l'intérêt  du  droit  des 
gens,  qui  doit  régir  la  civilisation  de  la  guerre,  et  qui  est 
profondément  troublé  en  ce  moment  par  le  précédent  de 
l'état  de  guerre  de  1870  et  par  Inorganisation  de  l'état  de  paix 
qui  l'a  suivi. 

il 

L*élaC  de  guerre  avant  et  après  ISVO. — Avant 
1870,  on  voyait  l'Europe  progresser  dans  la;civilisation  delà 
guerre.  La  France  avait  montré  au  siège  de  Rome  comment, 
dans  leurs  hostilités,  les  peuples  policés  savaient  épargner 
les  chefs-d'œuvre  des  beaux-arts  et  les  monuments  consa- 
crés aux  sciences  et  aux  établissements  charitables;  elle 
avait  montré  de  plus  en  Savoie  comment  l'esprit  libéral  de 
notre  époque,  procédant  à  l'inverse  des  violentes  traditions 
de  l'esprit  de  conquête,  devait  respecter  le  droit  qu'ont  les 
peuples  de  disposer  de  leurs  destinées  et  ne  pouvait  plus 
ainsi  admettre  désormais  d'autres  annexions  territoriales  que 
celles  légitimées  par  leur  consentement.  Le  Congrès  diplo- 
matique de  Saint-Pétersbourg,  en  prohibant  l'emploi  des 
balles  explosibles,  venait  interdire  à  la  science  le  criminel 
usage  de  son  génie  inventif  pour  accroître  les  calamités  de 
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la  guerre.  La  guerre  de  Crimée  se  terminait  en  1856  par  le 
traité  de  Paris  qui,  aux  applaudissements  du  libéralisme  eu- 
ropéen, recommandait  aux  nations,  au  nom  de  la  civilisation 
chrétienne,  de  la  justice  et  de  l'humanité,  de  recourir  à  la 
voie  de  l'arbitrage  pour  régler  les  conflits  internationaux. 
Enfin  une  institution  qui  mérite  à  son  promoteur  réternelle 
reconnaissance  de  l'humanité,  celle  de  V Association  de  la 
croix  rouge  de  Genève^  pour  le  soulagement  et  l'assistance 
des  blessés  sur  les  champs  de  bataille,  recevait  la  consécra- 
tion de  la  diplomatie,  et  dans  la  guerre  de  1866  sa  première 
application  pratique. 

En  1870  on  pouvait  donc  dire  :  la  guerre  se  civilise  ;  mais 
a-t-on  pu  le  répéter  .après  ?  Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  le 
tableau  de  cette  lamentable  guerre,  que  déjà  la  conscience  de 
l'Europe  a  caractérisée  en  l'appelant  une  guerre  faite  au 
droit  des  gens  et  à  la  civilisation.  Le  devoir  du  moraliste,  et 
c'est  celui  que  nous  remplissons  en  ce  moment,  est  d'écar- 
ter des  souvenirs  irritants  :  son  œuvre  est  une  œuvre  d'apai- 
sement. II  s'agit  d'aller  au  fond  des  choses  et  de  ne  pas  lais- 
ser ravira  l'humanité  les  progrès  qui  déjà  étaient  acquis  au 
droit  des  gens  et  ceux  que  devaient  y  introduire  les  principes 
de  la  morale  universelle. 

m 

l4*éUit  de  palxL  aTanI  et  députe  I^VO.  —  Ce  que 

nous  avons  dit  de  l'état  de  guerre  avant  et  depuis  1870,  on 
peut  le  répéter  de  l'état  de  paix.  Avant  1870,  l'Europe  avançait 
dans  la  voie  d'une  paix  civilisatrice  ;  mais  peut- on  le  dire 
depuis?  Loin  de  prendre  après  cette  horrible  guerre  de  1870 
les  garanties  nécessaires,  l'Europe  a  organisé  l'état  de  paix 
en  sens  inverse  des  progrès  qu'elle  était  [appelée  à  sauve- 
garder. 
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ToatefoiSj^notie  but  ne  saurait  être  de  récapituler  ces  pro- 
grès méconnus  et  ces  principes  violés,  mais  d'en  signaler 
sealeœent  trois  particulièrement. 

Le  premier  était  ce  recours  à  l'arbitrage  avant  la  déclara- 
tion de  guerre  qu'avait  recommandé  le  traité  de  Parisde  1856. 

La  puissance  belligérante  qui  a  déclaré  la  guerre  de  1870 
a  pu  le  faire  sans  rencontrer  le  blâme  moral  de  l'Europe,  mo* 
dvé  sur  ce  traité  de  1856  devant  lequel  elle  eut  reculé  peut- 
être,  afln  de  ne  pas  assumer  aux  yeux  des  contemporains  et 
de  la  postérité  la  responsabilité  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

L'Europe  a  laissé  de  plus,  sans  le  moindre  blâme  moral 
échappé  au  silence  de  la  diplomatie,  l'autre  partie  belligé- 
rante transgresser  le  principe  qui^  depuis  l'annexion  de  la 
Savoie,  semblait  consacré  par  le  droit  public,  celui  que 
les  peuples  s'appartiennent  et  qu'on  ne  peut  disposer  de 
leur  existence  sans  leur  consentement  ;  et  cet  autre  prin- 
cipe encore  que  tout  citoyen  d'un  pays  envahi  doit  être 
raité  comme  légitime  belligérant.  Tandis  qu'elle  laissait  fou- 
ler aux  pieds  le  respect  du  droit  et  du  devoir  même  de  dé- 
fendre le  sol  sacré  de  la  patrie  et  le  légitime  usage  du  service 
militaire  personnel  obligatoire  dans  l'état  de  guerre^  l'Eu- 
rope venait  ensuite  en  consacrer  l'abus  dans  l'état  de  paix. 

11  fut  un  temps  où  les  nations  barbares  se  ruaient  les  unes 
sur  les  autres  et  où  les  guerres  entre  elles  ressemblaient  à  un 
duel  entre  deux  individus  qui  combattent  corps  à  corps. 
Mais  les  principes  de  la  philosophie  et  les  usages  introduits 
par  l'adoucissement  des  mœurs,  ont  depuis  créé  le  droit  des 
geos,  dont  un  grand  esprit  cité  par  notre  savant  confrère^ 
H.  Ch.  Giraud,  caractérisait  ainsi  le  progrès  accompli  par  la 
ciTîlisatlon  au  commencement  de  ce  siècle:  «  La  guerre, 
I  disait  Portails,  est  une  relation  d'Etat  à  Etat  et  non  d'indi- 
i  Tidu  à  individu.  Entre  deux  ou  pluâeura  nations  belligé- 
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•  rantes  les  particuiiers  dont  ces  nations  se  composent  ne 
€  sont  ennemis  que  par  accident  ;  ils  ne  le  sont  point  comme 
a  hommes  ;  ils  ne  le  sont  même  pas  comme  citoyens  ;  ils 
i  le  sont  uniquement  comme  soldats  (1).  » 

f  Le  progrès  des  temps  modernes,  ajoute  M.  Giraud,  con- 

•  siste  à  restreindre  la  lutte  dans  les  bornes  d'un  conflit 
i  politique  par  le  ministère  des  armées  régulières,  la  parti- 
i  cipation  de  tout  un  peuple  à  la  guerre  demeurant  désor- 
«  mais  exclue  des  usages  *  comme  une  irréparable  cala- 
(K  mité  (2).  » 

C'est  en  ce  sens  que  l'homme  illustre  qui  préside  en  ce 
moment  aux  destinées  de  notre  pays  disait  avec  sa  haute 
raison  :  «  Il  n'y  a  que  les  nations  barbares  où  toul  le  monde 
«  est  soldat.  » 

Que  derient  cette  doctrine  du  droit  des  gens  jusqu'ici  uni- 
versellement admise,  en  face  de  cette  organisation  du  mili- 
tarisme où  se  jettent  successivement  aujourd'hui  les  nations 
européennes  poussées  par  l'influence  de  l'imitation  prus- 
sienne, et  plus  encore  par  la  crainte  de  voir  se  rompre  l'équi- 
libre actuel  de  leurs  forces  respectives  ?  L'Europe  ne  formera 
bientôt  plus  qu'un  camp,  et  la  moindre  étincelle  qui  viendra 
y  rallumer  les  hostilités  y  trouvera  les  nations  tout  entières 
armées,  enrégimentées  et  prôtes  à  se  ruer  les  unes  sur  les  au- 
tres pour  s'égorger  entre  elles.  Ajoutez  à  cette  effrayante  ag- 
gravation numérique  celle  non  moins  redoutable  des  engins 
meurtriers  que  Ton  obtient  des  découvertes  de  la  science,  et 
on  ne  pourra  s'arrêter  sans  frémir  à  celte  épouvantable  pers- 

(1)  C'est  ce  principe  qae  reconnaissait  le  roi  Guillaume  lorsqu'il 
disait  dans  sa  proclamation  de  Sarrebruck  :,  c  Je  fais  la  guerre  aux 
soldats  et  non  aux  citoyens  français.  » 

(3)  Le  droit  des  gens  et  la  guerre  de  Prusse. 
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pective  de  la  destruction  de  l'espèce  humaine,  que  menace 
de  réaliser  la  première  guerre  européenne.  —  On  ne  saurait 
trouver  rien  de  semblable  dans  le  passé,  et  après  les  pro- 
diges qu'avait  réalisés  la  science  pour  accroître  les  forces 
productives  de  l'industrie,  l'esprit  recule  à  l'idée  de  sa  puis- 
sance d'invention  appliquée  aux  forces  destructives  de  la 
guerre. 


IV 


Serviee    mllllatre    perAonnel   oblt^atetre.    — 

L'Europe  organise  donc  son  état  de  paix  sur  un  volcan,  et  ce 
volcan  c'est  le  service  militaire  personnel  obligatoire  dont 
elle  arme  le  militarisme. 

Le  service  militaire  personnel  obligatoire  a,  ainsi  que  toutes 
les  meilleures  institutions,  son  bon  et  son  mauvais  usage, 
sa  vraie  et  sa  fausse  interprétation.  Gomme  il  ne  repose  que 
sur  le  droit  et  le  devoir  même  sacré  de  la  légitime  défense 
pour  tous  les  citoyens  d'un  peuple  envahi  de  repousser  l'en- 
vahisseur, il  ne  peut  devenir  l'institution  permanente  do 
rétat  de  p^iix  parmi  les  peuples  policés,  parce  que  les  cas  de 
guerre  d'invasion  qui  justiQent  la  nécessité  d'y  recourir  ne 
sont  que  des  cas  accidentels  et  que  le  progrès  de  la  civilisa- 
tiou  rend  heureusement  plus  rares  de  jour  en  jour.  Cepen- 
dant l'Europe  est  en  face  d'un  militarisme  qui  veut  faire  de 
ce  service  obligatoire  l'institution  permanente  de  l'état  de 
paix. 

La  permanence  de  l'organisation  du  service  personnel 
obligatoire  ne  peut  se  justifier  qu'autant  qu'elle  vienne  cor- 
respondre' à  la  permanence  du  péril  de  l'invasion.  Or,  au 
lu*'  siècle,  il  ne  peut  évidemment  être  qu'un  anachronisme. 
La  guerre,  et  celle  d'invasion  surtout,  n'éclate  pas  comme 
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la  poudre  entre  les  peuples  civilisés.  Outre  les  symptômes 
précurseurs,  il  y  a  des  délais  à  sui?re  et  des  formalités  à 
remplir  avant  Touverture  des  hostilités.  Si  on  y  fgoute  la  né- 
cessités préalable  de  recourir  à  l'arbitrage,  il  n*y  a  plus  de  sur- 
prise possible  entre  les  peuples  policés.  La  défense  a  le  temps- 
de  s'organiser,  et  la  prudence,  en  dehors  des  armées  régu- 
lières, ne  peut  conseiller  à  l'état  de  paix  d'autres  précautions 
que  celles  qu'exigent  les  études  et  les  écoles  des  armes  spé* 
ciales. 

Le  militarisme  ne  saurait  donc  donner  le  change  en  pré- 
sentant le  service  obligatoire  sous  le  masque  paciOque  d'une 
arme  purement  défensive  contre  l'invasion.  Nous  l'avons  vu 
à  l'œuvre.  Nous  savons  comment  en  se  produisant  à  son  dé- 
but comme  purement  défensif  il  devient  bientôt  un  instru- 
ment d'invasion,  d'annexion  et  de  conquête  ;  comment  daus 
son  mépris  du  droit  il  ne  reconnaît  même  pas  au  citoyen  du 
pays  envahi  celui  de  légitime  défense  et  le  fusille  comme 
illégitime  belligérant.  Il  ne  faut  guère  espérer  du  reste  du 
militarisme,  à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne,  qu'une 
fois  pourvu  de  l'institution  permanente  de  ce  dangereux  sys- 
tème en  temps  de  paix,  il  fasse  un  bon  usage  de  cette  arme  à 
deux  tranchants  dont  l'esprit  d'invasion  et  de  conquête  s'em- 
parera toujours,  et  qui  en  devient  même  un  puissant  et  dan- 
gereux stimulant. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  indiquer  ici  bien  d'autres  dangers 
qu'il  y  aurait  à  signaler  dans  l'organisation  permanente  de 
ce  système  obligatoire,  qui  n'est  pas  seulement  menaçant 
pour  la  paix  et  l'équilibre  européens,  mais  encore  si  grave- 
ment préjudiciable  au  développement  de  la  société  civile  (1) 

(1)  Nous  avons  indiqué  ailleurs  l'incompatibilité  de  ce  système 
obligatoire  avec  le  développement  de  la  société  civile.  Voir 
page  XXX  et  suivantes  de  notre  préface  de  Foufrage  d*Edward 
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et  à  celui  de  la  prospérité  publique.  Mous  ne  parlerons  pas 
da?antage  de  l'imprudence  inexplicable  avec  laquelle  l'Eu- 
rope se  jetant  à  la  fois  dans  le  double  et  aventureux  essai  des 
deux  systèmes  du  suffrage  universel  et  du  service  militaire  per- 
sonnel obligatoire,  ne  s'aperçoit  pas  de  leur  périlleuse  coexis- 
tence, et  croit  trouver  le  meilleur  moyen  de  discipliner  la  dé- 
magogie en  l'armant  en  même  temps  du  vote  et  du  fusil.  De 
tous  les  points  noirs  que  présente  l'horizon  de  l'organisation 
permanente  du  service  militaire  personnel  obligatoire,  celui-là 
est  le  plus  gros  d'orage,  et  c'est  de  ce  côté  que  la  Prusse  aura 
le  plus  à  se  repentir  de  son  initiative  et  l'Europe  de  son  imi- 
tation. 


liM  «rmécM  permanentes.  —  Nous  devons  déclarer 
hautement  qu'on  se  méprendrait  singulièrement  sur  nos 
intentions  si  on  allait  étendre  à  l'esprit  militaire  ce  que  nous 
avons  dit  et  ce  que  nous  dirons  encore  de  l'esprit  du  milita- 
risme. Autant  nous  redoutons  le  second,  cette  arme  à 
deux  tranchants  qui  devient  le  plus  souvent  l'instrument  re* 
doutable  de  l'invasion  et  de  la  conquête,  autant  nous  hono- 
rons l'esprit  militaire  qui  dans  son  organisation  légale  est  la 
garantie  de  l'ordre  social  au  dedans  et  de  l'indépendance 
nationale  au  dehors.  Les  déclamations  contre  les  armées  per- 
manentes n'ont  jamais  été  de  notre  goût  ;  mais  ce  qu'on  doit 

Liyingston,  associé  étranger  de  l'Institut  et  ancien  ministre  des 
Ëtats-Unis,  intitulé  :  Exposé  d'un  système  de  UgislatUm  crimi- 
nelle pour  l'Etat  de  la  Louisiane  et  pour  les  Etats-Unis  d Ami'* 
rt^tte.    Paris,  librairie  Guillaamin,  juin  1872. 

Voir  encore  Lettre  à  M.  Guizot  à  l'occasion  du  Congrès  pé- 
nitentiaire de  Londres. 
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demander  c'est  qu*OD  ne  leur  donne  pas  une  extension  dis- 
proportionnée aux  besoins  légitimes  de  la  défense  au  dedans 
et  au  dehors. 

Qu'on  nous  permette  &  cet  égard  la  citation  suivante  d'une 
publication  qui  remonte  &  janvier  1870  :  «  Nous  n'avons  ja- 
«  mais  mis  en  doute  que  le  pouvoir  social  n'eût  la  mission 
«  même  obligatoire  d'user  de  la  force  collective  dont  il  est 
<£  le  dépositaire  pour  sauvegarder  l'indépendance  nationale 
a  contre  l'invasion,  ou  la  sécurité  publique  contre  l'émeute, 
a  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  jamais  dit  que  la  guerre  était 
«  toujours  un  crime,  Assurément  nous  appelons  de  tous  nos 
a  vœux  le  jour  où  le»  nations  civilisées,  ^'inspirant  du  véri- 
a  table  esprit  du  christianisme,  régleront  leurs  conflits  inter- 
«  nationaux  par  la  loi  paciQque  des  congrès  et  de  Tarbi- 
•  trage. 

<K  Mais  en  attendant  ce  jour  dont  la  Providence  a  seule  le 
«  secret,  nous  ne  saurions  voir  des  criminels  dans  ces  guer- 
a  riers  que  nous  appelons  des  héros,  lorsque  leur  sang  géné- 
«  reux  a  coulé  sur  le  champ  de  bataille  pour  sauver  l'indé- 
pendance nationale  et  défendre  le  sol  sacré  de  lapatrie(l).  » 


VI 


« 


lie  projet  de  H.  DaDant.  —  Ici  se  présente  l'examen 
successif  de  la  question  relative  à  la  nature,  au  programme 
et  à  l'objet  dii  congrès  que  réclame  la  civilisation  de  la 

(1)  Lettre  à  M.  Van  Lilaar,  ministre  de  la  justice  de  Hollande, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  rabolition  de  la  peine  de  mort,  impri- 
mée et  distribuée  par  le  ministère  de  la  justice  aux  Etats- Généraux 
de  Hollande,  qui  ont  consa(5ré  par  leur  vote  Tabolition  de  la  peine 
de  mort  dans  ce  pays. 
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guerre.  Cette  question  a-t*elle  déjà  été  résolue  par  le  géné- 
reux philanthrope  qui,  sous  l'inspiration  de  son  admirable 
et  persévérant  dévouaient  aux  progrès  humanitaires,  pour- 
suit en  ce  moment  la  fondation  d'un  congrès  d'alliance  urU" 
versellCy  pour  améliorer  la  condition  des  prisonniers  de^ 
guerre  et  favoriser  l'arbitrage  comme  moyen  de  prévenir  la 
guerre?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  d'abord  que 
ce  n'est  pas  par  un  congrès  d'alliance  universelle,  mais  par 
un  congrès  scientifique  international  qu'il  faut  en  rechercher 
et  préparer  la  solution.  Nous  croyons  de  plus  que  le  pro- 
gramme de  M.  Dunant  est  incomplet  en  se  bornant  aux  deux 
questions  de  l'arbitrage  et  du  traitement  des  prisonniers  de 
guerre. 

Le  programme  de  M.  Dunant  n'embrasse  pas  le  problème 
de  la  civilisation  de  la  guerre,  qu'il  faut  saisir  dans  son  eur 
semble  pour  arriver  à  sa  solution  progressive,  et  les  deux 
points  de  vue  auxquels  il  se  place  présentent  même  encore 
des  lacunes  à  remplir. 

C'est  un  immense  service  assurément  à  rendre  à  la  civili- 
sation de  la  guerre  que  d'appeler  l'arbitrage  à  la  prévenir  par 
le  règlement  des  conflits  internationaux.  Ce  n'est  plus  là, 
Dieu  merci,  une  utopie  qu'on  puisse  reléguer  dans  les  régions 
de  la  philosophie  spéculative.  Elle  appartient  à  l'histoire  des 
dées  qui  s'avouent  et  des  choses  qui  se  font.  Elle  se  recom- 
mande déjà  par  de  nombreux  précédents.  L'affaire  de  VAla- 
bama  en  présente  en  ce  moment  même  un  bien  remarquable 
dont  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  le  droit 
de  se  glorifier,  car  elle  compte  parmi  ses  membres  associés 
étrangers  les  deux  hommes  éminents  dont  l'un,  M.  Glads- 
tone, comme  chef  du  cabinet  anglais,  a  provoqué  ce  tribunal 
arbitral,  et  l'autre,  M.  le  comte  Sclopis,  a  été  appelé  à  l'in- 
signe honneur  de  le  présider* 
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Dans  une  récente  réunion  publique,  M.  Gladstone  se  féli- 
tait  avec  raison  que  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  eussent 
donné  ce  grand  exemple  au  monde  civilisé  ;  et  dans  un  dis- 
cours prononcé  le  27  juin  au  tribunal  de  Genève,  M.  le 
comte  Sclopis  disait  :  i  La  réunion  de  ce  tribunal  d'arbitrage 
a  signale,  à  elle  seule,  une  nouvelle  direction  imprimée  aux 
t  idées  qui  gouvernent  la  politique  des  nations  les  plus 
i  avancées  dans  la  voie  de  la  civilisation.  » 

Puis,  après  avoir  rappelé  les  espérances  qu'avait  fait  naître 
le  Congrès  de  Paris  de  1856,  il  ajoute  :  «  De  cruels  démentis 
t  ont  été  donnés  aux  aspirations  des  ftmes  d'élite;  mais 
f  l'autorité  morsrte  des  principes  proclamés  à  cette  époque  ne 
a  s'est  point  affaiblie.  » 

L'influence  que  doit  exercer  l'arbitrage  est  même  plus 
étendue  qu'on  semble  généralement  le  croire  et  que  M.  Du- 
nant  lui-même  parait  le  supposer,  en  limitant  son  interven- 
tion au  règlement  des  conflits  internationaux  qui  dmt  préve- 
nir l'ouverture  des  hostilités.  Quand  la  guerre  n'a  pu  être 
prévenue,  l'arbitrage  n'est  pas  moins  important,  puisque 
c'est  lui  seul  encore  qui,  par  son  intervention  impartiale  et 
conciliante  pour  la  conclusion  de  la  paix,  peut  en  régler 
équitablement  les  conditions  et  en  garantir  ainsi  la  durée. 
Ce  sont  les  traités  de  paix  qui,  p&r  des  exigences  immodérées 
et  des  conditions  humiliantes  engendrent  presque  toujours  la 
reprise  des  hostilités.  Tandis  que  la  civilisation  et  le  droit 
des  gens  demandent  à  la  paix  d'être  une  œuvre  de  réconci- 
liation, le  militarisme,  par  sa  politique  machiavélique,  y  dé- 
pose toujours  quelque  étincelle  incendiaire  qui  doit  rallu- 
mer la  guerre  par  de  perpétuelles  représailles,  parce  qu'il 
sait  que  si  les  haines  internationales  venaient  une  fois  à 
s'éteindre,  il  n'auraitjplus  sa  raison  d'être. 

Quant  aux  prisonniers  de  guerre,  rien  n'est  plus  lugique 
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assurément  de  la  part  de  ce  célèbre  philanthrope  qae  de  pas- 
ser da  soulagement  des  blessés  sur  les  champs  de  bataille  à 
Tassistance  des  prisonniers  de  guerre.  Toutefois,  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  important  encore  que  de  rappeler  le 
traitement  à  suivre  à  l'égard  des  prisonniers  que  Ton  fait  en 
temps  de  guerre,  c'est  de  flétrir  le  crime  de  ne  pas  en  faire  et 
de  mettre  hors  des  principes  qui  régissent  le  droit  de  légitime 
défense,  hors  de  l'humanité,  hors  de  la  civilisation  le  vaincu 
désarmé,  en  faisant  dépendre  d'une  question  d'uniforme 
ou  de  telle  ou  telle  condition  d'organisation  militaire,  le  res- 
pect de  son  existence  qui  doit  être  sacré.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment retourner  à  l'état  barbare,  mais  à  l'état  sauvage,  que  de 
I^omulguer  et  de  pratiquer,  comme  on  l'a  vu  dans  cette 
guerre  de  1870,  le  droit  de  tuer  un  citoyen  non  soldat  dans 
un  pays  envahi. 

«  Dans  une  guerre  d'invasion,  dit  avec  raison  M.  Giraud, 
«  où  le  bourgeois,  le  paysan,  l'ouvrier  sont  atteints  dans 
«  leurs  foyers,  obligés  de  garantir  leur  champ,  leur  maison, 

•  de  défendre  leur  pain  et  leur  argent  contre  un  assaillant 

•  armé  d'obus  et  de  réquisitions,  un  peuple  envahi  et  bom- 
«  bardé  est  mis  individuellement  dans  le  cas  de  légitime 
«  défense,  chacun  de  ses  membres  est  soldat  et  doit  être 
I  traité  comme  tel.  » 

On  connaît  les  édits  de  1813,  par  lesquels  la  Prusse  con- 
sacrait et  pratiquait  ce  droit  si  méconnu  en  1870,  ce  devoir 
même  qu'elle  rappelait  à  tous  d^étre  citoyen-soldat,  quand  i^ 
s'agit  de  repousser  l'envahîsâeur.  C'est  ce  devoir  pratiqué 
pendant  la  guerre  contre  l'Invasion  française  que  la  Prusse 
organisait  ensuite  en  temps  de  paix,  sous  le  titre  de  service 
obligatoire,  par  la  landwehr  et  la  landsturm^  dont  l'unique 
mission  était  de  combattre  l'invasion  et  non  d'y  participer. 
Or,  cette  participation  était  une  raison  de  plus  qui  ne  per- 
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mettait  pas  de  méconDaitre  dans  le  citoyen  français  un  légi- 
time belligérant  ;  car  en  jetant  sur  la  France  la  landwehr  et 
la  landsturm,  ce  n'était  plus  une  lutte  entre  les  soldats  de 
deux  armées,  mais  entre  deux  nations  elles-mêmes. 


VU 


lie  UbérallMne  et  le  mllttartsme.  —  Dans  une 
lettre  adressée  à  l'illustre  tiistorien  de  la  cirilisation  euro- 
péenne (1),  nous  avons  donné  la  déflnition  du  vrai  libéra- 
lisme, de  celui  qui,  s'inspirant  des  principes  de  la  morale 
chrétienne,  était  le  libéralisme  universel  qu'il  ne  fallait  pas 
confondre  avec  ce  faux  libéralisme  qui  se  dit  national  ; 
comme  s'il  pouvait  y  avoir  autant  de  libéralismes  divers,  et 
conséquemment  de  morales  dilTérentes,  qu'il  y  a  de  peuples 
policés.  Quand  nous  nous  servons  du  mot  libéralisme,  oo 
sait  ainsi  dans  quel  sens,  car  il  s'agit  de  celui  qui  subor- 
donne la  politique  à  la  morale  ;  et  on  ne  peut  se  méprendre 
également  sur  le  sens  que  nous  attachons  au  mot  militarisme, 
car  nous  venons  de  montrer  ce  qui  distingue  l'esprit  du  milita- 
risme de  Tesprit  militaire.  Mais  il  s'agit  d'indiquer  ici  les 
deux  rôles  que  jouent  respectivement  le  militarisme  et  le  li- 
béralisme. 

Dans  la  lutte  perpétuelle  de  la  force  contre  le  droit,  c'est 
aujourd'hui  le  militarisme  qui  représente  l'une,  et  le  libéra- 
lisme l'autre. 

Le  militarisme  proclame  son  dogme  par  la  maxime 
i  la  force  prime  le  droit  ;  »  et  il  l'organise  par  la  perma- 

(1)  Voir  lettre  du  24  juillet,  adressée  à  U.  Guizot  à  roccasloD 
du  Congrès  international  pénitentiaire  de  Londres. 
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nence  en  temps  de  paiiL  du  serrice  militaire  personnel  obli- 
gatoire. Son  règne  repose  sur  la  maxime  de  ce  dogme  et 
sur  remploi  de  ce  moyen. 

Le  libéralisme  a  pour  dogme  la  maxime  opposée  «  le  droit 
prime  la  force  ;  v  et  à  ce  titre  il  lui  appartient  de  la  requérir 
el  d'eu  disposer.  Sa  souyeraineté  s'exerce  par  le  recours  à  la 
force  légalement  organisée  pour  vaincre  la  résistance  maté- 
rielle à  sa  loi,  et  Timportance  de  cette  organisation  légale  de 
a  force  est  proportionnée  aux  besoins  de  l'ordre  moral  et  so- 
cial et  de  la  sûreté  publique  et  individuelle. 

Dans  les  rapports  sociaux  des  citoyens  dont  se  compose 
chaque  peuple,  le  droit  règne,  et,  comme  on  dit,  il  faut  que 
justice  reste  au  bon  droit,  parce  que  son  empire  est  défini, 
sa  lo.  est  écrite,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  contester  le 
texte,  d'en  méconnaître  le  sens  et  d'en  nier  la  violation. 

Mais  dans  les  rapports  internationaux  c'est  le  règne  de  la 
force  qui  prévaut  le  plus  souvent  sur  celui  du  droit,  parce 
que  le  droit  des  gens  n'a  pas  sa  loi  écrite  et  que  cette  absence 
dj  texte  des  principes  sur  lesquels  il  repose  laisse  à  la  force 
la  dangereuse  latitude,  non- seulement  de  les  méconnaître  et 
de  les  défigurer  par  ses  interprétations,  mais  encore  de  pro- 
clamer le  prétendu  dogme  qui  doit  les  légitimer.  Si  donc  le 
faux  dogme  de  la  force  vient  à  prévaloir,  le  droit  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  l'omission  d'avoir  écrit  le  sien. 

Dans  la  lutte  entre  le  libéralisme  et  le  militarisme,  il 
s*agitdonc,  pour  faire  prévaloir  le  règne  du  droit  sur  la  force 
que  le  droit  des  gens  devienne  une  loi  écrite,  et  qu'une  fois 
promulgué  ce  qu'il  est,  le  militarisme  ne  puisse  le  faire  ce 
qu'il  n'est  pas  et  ne  peut  être. 


xcix.  10 
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VUI 


C«dlllcatton  du  drotl  de»  sens.  —  On  ne  saurait 
plus  longtemps,  en  l'absence  de  tout  texte  écrit,  abandonner 
le  droit  des  gens  à  la  merci  des  inteiprétations  de  la  force  et 
des  usurpations  de  la  conquête,  et  nous  devons  toucher  eoBn 
à  répoque  de  la  promulgation  par  les  peuples  policés  d'un 
texte  écrit  du  droit  des  gens,  c*est-à-dire  à  la  suprématie  du 
droit  sur  la  force  dans  les  rapports  internationaux.  Mais  bien 
des  personnes  accueilleront  peut-ôtre  avec  le  sourire  de  Tin- 
crédulité  cette  espérance  qui  leur  semblera  un  résultat  ir- 
réalisable. Pourquoi  donc,  à  une  époque  où  les  sciences 
physiques  accomplissent  tant  de  choses  qui  dépassent  tout 
au-delà  même  de  ce  que  l'imagination  dans  sa  plus  grande 
hardiesse  avait  pu.  concevoir,  l'esprit  humain  resterait-il 
stationnaire  et  même  rétrograde  dansie  domaine  des  sciences 
morales,  et  n'aborderait-il  pas  avec  résolution  et  conCance 
la  solution  du  problème  relatif  à  la  civilisation  de  la  guerre 
et  à  la  codiflcation  du  droit  des  gens? 

Des  jurisconsultes  distingués  en  ont  déjà  pris  la  généreuse 
initiative,  et  nous  citerons  entre  autres  deux  correspondants 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  MM.Blunls- 
chli  et  Lieber,  qui  ont  codiGé,  l'un  les  principes  du  droit 
international,  et  l'autre,  en  1863,  sur  l'invitation  du  ministre 
de  la  guerre  des  Etats-Unis,  M.  Stanton,  les  lois  et  usages 
sous  le  titre  d'Instructions  pour  les  armées  américaines  en 
campagne. 

L'initiative  individuelle  doit  précéder  et  préparer  l'initia- 
tive collective  des  Congrès  scientifiques  internationaux  pour 
la  codification  du  droit  des  gens  ;  toutefois  elle  ne  saurait  y 
suppléer.  MM.  filuntschli  et  Lieber  ont  donné  un  utile  exem- 
ple; mais  ce  n'est  qu'à  l'imposante  assemblée  des  publi- 
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cistes,  des  jurisconsultes,  etc.,  réunis  en  Congrès  scienti- 
fique international,  qu'il  peut  appartenir  de  fixer  et  d'afler- 
fflir  ce  sol  si  mouvant  du  droit  des  gens. 

IX 

Congrès  sclentfflque  International.  —  Trois 
choses  relativement  à  la  solution  du  problème  de  la  civilisa- 
tioQ  de  la  guerre  nous  sont  donc  déjà  démontrées  :  la  néces- 
sité d'abord  de  la  codiGcation  du  droit  des  gens,  et  ensuite, 
pour  procéder  à  cette  codification,  le  travail  préparatoire  de 
rioitiative  individuelle  et  le  travail  collectif  du  Congrès 
scientiBque  international  dont  il  s'agit  d'indiquer  l'objet  et 
le  cadre. 

Le  fléau  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  été  aggravé  par  celle  de 
1870,  est  un  mal  trop  profond  et  trop  étendu  pour  qu'on 
poisse  y  remédier  par  l'adoption  successive  de  quelques  amé- 
liorations partielles.  Peut-on  comparer,  en  cfTel,  ce  qu'a  pu 
gagner  la  civilisation  par  le  Congrès  de  Saint-Pétersbourg  et 
la  Convention  de  Genève,  à  tout  ce  qu'elle  a  perdu  par  tant  de 
faits  dont  nous  ne  voulons  pas  rappeler  ici  le  douloureux 
souvenir  ? 

Pour  extirper  ce  mal,  il  faut  pénétrer  jusqu'à  sa  racine, 
c'e>t-à-dire  jusqu'à  la  doctrine  si  manifestement  et  si  métho- 
diquement révélée  par  la  guerre  de  1870  et  d'après  laquelle 
il  y  aurait  deux  morales  dilTérentes,  l'une  en  temps  de  guerre, 
l'autre  en. temps  do  paix.  D'où  il  résulterait  qu'on  ne  serait 
pas  tenu,  dans  le  premier  cas,  de  respecter  ces  principes  du, 
juste  et  de  Tinjuste  qui  sont  obligatoires  dans  le  second  (1). 

(1)  Le  général  de  Falkenstein  disait  au  maire  de  Pontoise  :  «  Que 
<  voulez-vous»  monsieur,  en  gaerre  il  y  a  un  droit  qui  prime 
€  tout,  c'est  celui  de  la  force.  » 

10. 
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tt  Noas  avons  entenda^  dit  M.  le  comte  Sclopis,  ce  cri  ter- 

•  rible  la  force  prime  le  droit  1  c'est  un  défi  porté  à  la  civili- 

•  sation  (1).  »  Nous  ajouterons  :  c'est  renverser  la  base  delà 
codification  du  droit  des  gens  qui  ne  peut  reposer  que  sur  la 
maxime  contraire. 

L'objet  du  Congrès  doit  être  de  répondre  à  ce  défi  par  la 
voix  de  la  philosophie  et  celle  de  l'histoire.  La  première  doit 
établir  la  suprématie  du  droit  sur  la  force  et  l'universalité  de 
la  morale  en  temps  de  guerre  comme  en  paix.  La  seconde 
doit  rappeler  l'ensemble  et  consacrer  l'empire  des  précédents 
acquis  au  droit  des  gens  et  qui  constituent  le  progrès  de 
la  civilisation  de  la  guerre. 

Le  cadre  du  programme  de  ces  Congrès  nous  semblerait 
naturellement  embrasser  les  trois  principales  périodes  aux- 
quelles doivent  s'appliquer,  dans  la  codification  du  droit  des 
gens,  les  principes  appelés  à  caractériser  la  civilisation  de  la 
guerre: 

La  première  est  celle  des  circonstances  et  des  faits  qui  mena- 
cent d'entraîner  l'ouverture  des  hostilités  et  que  l'arbitrage 
est  appelé  à  apprécier  ; 

La  seconde  est  celle  de  la  conduite  de  la  guerre  en  confor- 
mité des  principes  que  la  loi  morale  du  juste  et  de  Tinjuste 
rend  obligatoires,  depuis  le  commencement  des  hostilités 
jusqu'à  l'armistice  qui  précède  la  conclusion  de  la  paix  ; 

La  troisième>  enfin,  est  celle  des  principes  fondamentaux 
de  justice  et  d'équité  applicables  aux  traités  de  paix,  pour  Icar 
donner  le  caractère  et  la  durée  d*une  œuvre  de  réconcilia- 
tion, et  en  écarter  par  conséquent  tout  ce  qui  peut  y  entrete- 
nir les  haines  internationales  et  le  désir  de  revanche^  qui  ten- 
dent à  troubler  par  d'interminables  représailles  la  paix  du 
monde  civilisé. 

(1)  Discours  du  27  juin  au  tribunal  d'arbitrage  de  Genève. 
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Ce  que  veulent  la  philosophie,  la  morale,  le  droit  des  gens 
etrhumanité,  c*est  que^  comme  Ta  dît  Montesquieu,  les  na- 
tions se  fassent  le  moins  de  mal  possible  pendant  la  guerre  ; 
c'est,  ce  qu'après  Montesquieu  a  écrit  et  professé,  le  célèbre 
philosophe  de  Berlin  lui-même,  ainsi  que  Ta  exposé  notre 
confrère  M.  Caro,  dans  une  remarquable  appréciation  de  la 
morale  de  Rant  sur  la  guerre.  Kant  démontre,  en  eBet,  que 
les  belligérants  qui  se  livrent  aux  excès  delà  guerre  rendent 
impossible  Tœuvre  de  la  paix. 

Ainsi  donc  la  codiflcation  du  droit  des  gens  est  appelée  à 
présenter  dans  trois  titres  séparés  les  principes  qui,  d'après 
Tautorité  historique  et  philosophique,  doivent  régir  les  trois 
époques  précitées  qui  embrassent  dans  leur  ensemble  la  civi- 
lisation de  la  guerre. 


Prolé^oméneA  de  la  codification  da  droit  de» 
icens»  —  La  codification  du  droit  des  gens  est  une  œuvre  de 
irop  longue  haleine  pour  qu'on  puisse  immédiatement  en 
embrasser  l'enfemble.  Il  faut  commencer  par  ses  côtés  les 
plus  urgents,  et  c*cst  pour  cette  raison  que  doit  se  présenter 
d'abord  la  partie  relative  à  la  civilisation  de  la  guerre.  Mais 
cette  partie  est  à  elle  seule  une  œuvre 'trop  considérable  en- 
core pour  ne  pas  exiger  l'élaboration  de  plusieurs  Congrès 
successifs. 

Toutefois  il  est  un  résultat  d'une  grande  urgence  et  d'une 
haute  portée  qui  pourrait  être  immédiatement  obtenu,  ce  se- 
rait de  tracer  d'abord  les  principes  fondamentaux  et  en  quel- 
que sorte  les  prolégomènes  du  titre  du  code  du  droit  des 
gens  appelé  à  régir  la  guerre.   Les  travaux  préparatoires 
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d'une  pareille  œuvre  doi?eDt  exciter  le  zèle  et  appeler  le 
concours  de  tous  les  moralistes  en  générai  et  de  chacun 
d'eux  en  particulier. 

C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  nous  croyons  obéir  au 
sentiment  du  devoir  par  l'indication  des  principes  suivants 
qui,  dans  le  cas  où  notre  vœu  pour  un  prochain  Congrès 
scientifique  international  relatif  à  la  civilisation  de  la  guerre 
devrait  se  réaliser,  nous  sembleraient  ponviir  être  utile- 
ment soumis  comme  prolégomènes  à  ses  délibérations  : 

lo  Le  droit,  c'est-à-dire  la  loi  du  juste  ou  de  l'injuste, 
prime  la  force  dont  le  rôle  en  ce  monde  est  de  n'intervenir 
qne  pour  le  défendre  et  le  faire  respecter  ; 

2^  Toutes  les  nations  sont  égales  devant  le  droit,  qui  ne 
saurait  varier  suivant  l'étendue  des  territoires  et  le  chiffre  des 
populations  : 

3*^  La  loi  morale  du  juste  et  de  l'injuste  est  la  liiôme  en 
temps  de  guerre  qu'en  temps  de  paix  ; 

4*"  Elle  est  la  même  dans  les  relations  de  peuple  à  peuple 
que  dans  celles  de  citoyen  à  citoyen  ; 

5°  Le  droit  de  la  guerre  n'est  que  celui  qu'a  tout 
peuple  de  repousser  par  l'emploi  de  la  force  collective, 
comme  toutcitoyen  par  l'emploi  de  sa  force  individuelle,  une 
injuste  agression,  dans  le  cas  de  légitime  défense  ; 

6o  Hors  du  cas  de  légitime  défense  nul,  peuple  ou  individu, 
ne  peut  se  faire  justice  à  soi-même  ; 

7°  Il  est  obligatoire  de  recourir  à  l'arbitrage  pour  pré- 
venir la  guerre  par  le  règlement  des  conflils  internationaux; 

8*^  Quand  la  guerre  n'a  pu  être  prévenue,  il  y  a  obligation 
de  recourir  à  l'arbitrage  pour  fixer  les  conditions  de  la  paix; 

9^  La  guerre  doit  être  restreinte  aux  armées  sans  s'étendre 
aux  nations,  sauf  le  droit  d'y  participer  pour  le  citoyen  envahi  ; 
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i(h  Tout  citoyen  d'un  pays  envahi  doit  être  traité  comme 
légitime  belligérant  ; 

\U  La  guerre  défensive  est  seule  légitime,  et,  en  consé- 
quence, toute  guerre  d'invasion  et  de  conquête  est  crimi- 
nelle et  condamnée  par  la  loi  morale  ; 

12o  Les  peuples  s'appartiennent,  et  on  ne  peut  pas,  au 
mépris  de  leur  consentement  et  de  la  dignité  de  la  nature 
humaine,  disposer  d'eux  par  l'annexion  ou  la  conquête  ; 

13*  Enfin,  consécration  de  cette  maxime  professée  par 
Montesquieu  et  Kant,  qu'en  temps  de  guerre  les  belligérants 
doivent  se  faire  le  moins  de  mal  possible,  afin  de  faciliter 
l'œuvre  de  réconciliation  de  la  paix.  , 

Nous  croyons  que  tous  ces  principes  sont  les  fondements 
eiseniiels  de  la  civilisation  de  la  guerre,  et  que  si  la  gloire 
d'accomplir  à  cet  égard  Tœuvre  de  la  codification  du  droit  des 
gens  était  réservée  aux  xix*  siècle,  il  faudrait  les  inscrire  sur 
le  frontispice  de  ce  beau  monument. 

Toutefois  on  ne  saurait  espérer  obtenir  des  congrès  scicn- 
tiCques  la  déclaration  unanime  des  principes  qui  doivent 
senir  de  fondement  au  droit  des  gens,  mais  seulement  en 
attendre  une  majorité  imposante  qui  puisse  suffire  à  la  con- 
sécration de  ces  principes.  Parmi  même  les  mieux  inten- 
tionnés, il  y  a  toujours  des  esprits  faux  à  côté  des  esprits- 
droits.  Il  y  a  encore  malheureusement  des  intentions  mal-, 
saines  qui  s'emparent  d'une  arme  empoisonnée,  de  celle  du 
sophisme  dont  les  sciences  physiques  et  mathématiques  n'ont 
pasà craindre  la  funeste  invasion,  mais  qui  est  l'éternel  et 
dangereux  ennemi  des  sciences  morales  et  politiques,  contre 
lequel  elles  ont  sans  cesse  à  lutter.  C'est  la  lutte  qu'elles 
doirent  surtout  soutenir  de  nos  jours  où  le  sophisme  fausse 
les  jugements,  pervertit  les  consciences,  dégrade  les  âmes  et 
détruit  le  sens  moral  et  le  sens  commun  jusqu'au  point  de 
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pousser  ses    adeptes  égarés  à  condamner  la  propriété,  à 
maadir  la  famille  et  à  renier  la  patrie. 

11  ne  faut  donc  pas  reculer  devant  le  sophisme,  mais  mar- 
cher à  lui  pour  le  combattre.  C'est  par  ce  motif  que  les  pri- 
cipes  fondamentaux  de  la  civilisation  de  la  guerre  ont  besoin 
de  s'affirmer  aujourd'hui  surtout  que  de  téméraires  et  dange- 
reux novateurs  s'efforcent  d'ébranler,  par  de  fausses  théories^ 
les  fondements  de  la  morale.  11  faut  qu'on  sache  s'il  peut  se 
rencontrer  dans  les  rangs  des  jurisconsultes,  des  philosophes 
et  des  moralistes  une  nouvelle  école  qui  ose  nier  ces  priu- 
cipes.  Si  cette  nouvelle  école  existe,  il  faut,  par  les  Congrès 
scientifiques,  la  mettre  immédiatement  en  demeure  de  se  pro- 
duire et  d'oser  déclarer,  en  face  du  monde  civilisé,  qu'il  est 
faux  que  la  force  doive  se  soumettre  en  ce  monde  à  la  loi  du 
juste  et  de  l'injuste  ;  qu'il  est  faux  que  les  peuples  s'appartien- 
nent et  que  la  conquête  n'en  puisse  disposer  sans  leur  con- 
sentement ;  qu'il  est  faux  que  l'envahisseur  ne  puisse  fusiller 
comme  un  illégitime  belligérant* le  citoyen  du  pays  envahi, 
alors  que  celui-ci  ne  fait  qu'exercer  le  droit  et  remplir  le  devoir 
de  défendre  l'indépendance  nationale  et  le  sol  sacré  de  la 
patrie;  qu'il  est  faux  enfin  de  prétendre  recourir  àfarbitrâge 
pour  prévenir  la  guerre,  car  c'est  attenter  à  la  suprématie  de 
la  force  qui  doit  se  faire  justice  par  elle-même. 


XI 


lia  sctenre  et  la  dlplomafle.  —  Nous  avons  vu  le 
rôle  que  la  science  était  appelée  à  jouer  dans  la  codification 
du  droit  des  gens  par  l'initiative  individuelle  des  publicistes, 
jurisconsultes,  etc.,  et  le  travail  collectif  de  leur  réunion 
en  Congrès.  Ce  rôle  s'étend   au-delà;    il   faut  encore  y 


CnriLISATION  DE  LA   GUEBRE.  153 

ajouter  le  concours  des  Académies,  qui  ne  sauraient  être 
désintéressées  dans  tout  ce  qui  se  rattache  au  développement 
moral  et  intellectuel  de  Thumanité.  La  part  la  plus  considé- 
rable de  cette  influence  académique  appartiendrait  assuré- 
ment à  rinstilut  de  France  qui,  par  la  loi  de  son  institution, 
a  mission  de  constater  et  de  sauvegarder  les  progrès  de  l'esprit 
iiuœaia.  Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  mentionner  ici 
rimportauce  de  cotte  mission  sans  prendre  rinltiative  d'en 
tracer  le  programme. 

Mais  si  grande  que  puisse  être  Tinfluence  de  la  science 
proclamant,  avec  Tautorité  historique  et  l'autorité  morale  de 
ses  déclarations,  par  ses  livres,  par  ses  Congrès,  par  ses 
Académies,  les  principes  à  introduire  dans  le  droit  des  gens, 
l'œuvre  de  la  codification  du  droit  des  gens  ne  pourrait  s'ac- 
complir sans  la  sanction  de  la  diplomatie.  C'est  donc  à  la 
science  à  préparer  ce  que  la  diplomatie  doit  ensuite  achever. 
C'est  ainsi  que  les  Congrès  scientifiques  et  les  Congrès  di- 
plomatiques, comme  nous  l'avons  souvent  dit  et  comme 
la  commission  de  Genève  en  offre  un  mémorable  exemple, 
doivent  se  prêter  un  utile  concours  pour  le  progrès  humani- 
taire. Nous  avons  du  reste  déjà  signalé  à  cet  égard  une 
grande  et  récente  innovation  à  l'occasion  du  Congrès  péni- 
tentiaire international  de  Londres  qui  s'est  intitulé  :  Con- 
grès semi-officiel  des  peuples  et  des  gouvernements,  s'aj)- 
payant  ainsi  sur  l'union  de  la  science  et  de  l'administration. 
C'est  là  un  précédent  bien  remarquable  et  trop  peu  remarqué 
qui  doit  être  fécond  pour  l'avenir. 

La  codification  du  droit  des  gens  exige  donc  à  la  fois  la 
préparation  de  la  science  et  la  sanction  de  la  diplomatie.  La 
situation  actuelle  de  l'Europe  est  bien  grave  et  bien  Inquié- 
tante sous  le  rapport  de  son  équilibre,  de  l'intérêt  de  la  paix, 
de  celui  du  légitime  développement  de  la  société  civile  et  du 
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mouvement  progressif  de  la  civiiisalion.  Nous  croyons 
fermement  que  ce  n'est  pas  à  la  force  matérielle^  mais  à  la 
force  morale^  qu'il  appartient  d'en  résoudre  les  difQcultés. 

Vouloir  c'est  pouvoir,  et  si  on  le  veut  bien,  le  monde  mo- 
ral, avec  la  double  intervention  de  la  science  et  de  la  diplo- 
matie, n'est  pas  encore  impuissant  et  désarmé, 


XII 


Cooclus^on.  "  La  guerre  de  1870  marque  une  époque 
aussi  affligeante  que  rétrograde  (1)  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation du  XIX*  siècle.  Cetto  guerre  n'a  pas  seulement  été  hor- 
rible, elle  a  voulu  être  doctrinaire  en  prétendant  inaugurer 
une  ère  nouvelle,  celle  de  Tomnipotence  de  la  force  pour  lé- 
gitimer ses  excès.  Il  faut  que  la  lumière  se  fasse. 

Il  ne  s'agit  pas  de  sanger  à  la  revanche,  à  ses  éternels  re- 
présailles, qui  ne  font  qu'alimenter  le  fléau  de  la  guerre,  en 
perpétuer  les  calamités  et  retenir  l'humanité  sous  le  règne 
du  talion,  qui  régit  la  barbarie.  Il  faut  songer  au  contraire  à 
relever  l'empire  du  droit  qui  doit  régler  les  rapports  interna- 
tionaux des  peuples  policés.  Le  libéralisme,  qui  représente 
ce  droit  des  gens,  ne  saurait  rester  silencieux,  inactif,  ira-' 
puissant  devant  le  militarisme  qui  veut  imposer  le  dogme  de 
la  suprématie  de  la  force. 

Le  libéralisme,  hors  du  droit  de  légitime  défense  qui  seul 
peut  justifier  la  guerre,  ne  doit  combattre  qu'avec  les  armes 
qui  lui  sont  propres  et  qui  constituent  sa  puissance.  Cette 

(1)  V.  Les  lois  relatives  h  la  guerre,  par  M.  Achille  Morin, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  2  vol.  in-8*.  —Cosse  et  Mar- 
chai, éditeurs. 
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paissaoce  est  dans,  le  mutuel  concours  de  la  science  et  de  la 
diplomatie  qui,  toutes  les  fois  qu'elles  sauront  se  concerter 
et  s'unir,  verront  triompher  par  leur  bonne  entente  leur  lé- 
gitime souveraineté. 

A  notre  époque  de  civilisation  la  science  est  une  puis- 
sance. Son  gouvernement  intellectuel  réunit  sous  sa  bannière 
cette  brillante  milice  de  publicistes,  de  jurisconsultes,  d'éco- 
nomistes, de  philosophes,  de  moralistes,  etc.,  qui  sont  les 
satellites  avancés  et  les  plus  fermes  appuis  du  monde  civi- 
lisé, où  ils  sont  appelés  à  répandre  les  vérités  morales  et  à 
combattre  le  sophisme  qui  en  est  le  plus  dangereux  ennemi. 
Ce  sont  eux  qui,  réunis  dans  les  Congrès  scientifiques 
ioternationaux,  forment,  Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  les 
Etats-Généraux  de  ce  gouvernement  intellectuel  dont  les 
académies  sont  les  sénats  modérateurs. 

Ce  gouvernement  intellectuel  a  pour  double  but  de  cons- 
tater et  de  sauvegarder  les  résultats  une  fois  acquis  aux  pro- 
grès du  droit  des  gens  et  de  travailler  à  les  accroître  de  jour 
on  jour. 

La  guerre  de  1870  doit  être  du  moins  un  utile  avertisse- 
ment  pour  l'Europe  sur  le  péril  dans  lequel  la  jette  sa  situa- 
tion internationale.  II  y  a  un  droit  écrit  pour  les  relations 
fies  citoyens,  il  n'y  en  a  pas  pour  celles  des  peuples.  L'Eu- 
rope actuelle  appartient  à  une  époque  civilisatrice  par  l'orga- 
nisation de  la  société  civile  qui  règle  les  rapports  et  les  con- 
Oits  de  citoyen  à  citoyen  ;  mais  pour  les  rapports  et  les  cpu- 
nitsde  peuple  à  peuple,  elle  vit  encore  dans  l'état  barbare, 
puisque  chaque  peuple  est  appelé  à  se  faire  justice  par  lui- 
même,  et  qu'ainsi  le  droit  est  subordonné  à  la  force. 

On  place  souvent  cette  maxime  <c  la  force  prime  le  droit  • 
dans  la  bouche  de  l'homme  d'Etat  qni  exerce  en  ce  moment 
le  rôle  le  plus  influent  sur  la  politique  de  l'Europe,  et  on 
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semble  s'imaginer  qae  si  cet  homme  d'Etat  disparaissait  de  la 
scène  politique,  la  maxime  disparaîtrait  avec  lui. 

Etrange  illusion  !  Cette  maxime,  contre  laquelle  proteste 
la  conscience  civilisée  de  notre  temps,  est  l'expression  et  la 
conséquence  trop  souvent  inévitable  d'une  situation  interna- 
tionale, où  le  droit  des  gens  n*est  nulle  part  une  loi  écrite, 
dont  on  puisse  invoquer  le  texte  et  signaler  la  violation  à  la 
réprobation  des  contemporains  et  à  celle  de  la  postérité.  La 
suprématie,  de  cette  maxime  ne  cessera  réellement  que 
lorsque  l'autorité  écrite  du  droit  des  gens  lui  aura  ôté  sa  rai- 
son d'ôtre. 

La  civilisation,  l'équilibre,  la  paix  de  l'Europe,  exigent  donc 
que  ce  droit  devienne  une  loi  écrite.  La  codification  du  droit 
des  gens  est  l'œuvre  la  plus  urgente  et  en  môme  [temps  la 
plus  glorieuse  que  le  xixe  siècle,  avant  de  flnir,  est  appelé 
h  léguer  aux  siècles  suivants, 

C'est  donc  à  la  sci^jnce  à  travailler  sans  retard  à  cette  codi- 
fication qui  est  Une  œuvre  à  la  fois  historique  et  philoso- 
phique; car  elle  doit  se  composer  de  tous  les  précédents  déjà 
jDrstoriquement  acquis  au  droit  des  gens,  et  il  appartient  à  la 
philosophie  du  droit  de  les  compléter  et  d'en  remplir  les  la- 
cunes. 

C'est  à  la  science  à  faire  appel  à  tous  les  concours  indivi- 
duels des  publicistes,  des  jurisconsultes,  des  économistes, 
des  philosophes,  etc.,  pour  consacrer  dans  des  écrits  les  ré- 
sultats de  leurs  études  à  cet  égard  et  préparer  ainsi  les  élé- 
ments nécessaires  aux  travaux  des  Congrès  scientifiques  in- 
ternationaux. 

C'est  ensuite  à  ces  Congrès  à  délibérer  sur  les  principes 
que  les  précédents  historiques  et  la  philosophie  du  droit 
doivent  faire  inscrire  dans  le  code  du  droit  des  gens,  et  à  en 
proposer  et  préciser  la  rédaction. 
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C'est  enfin  aux  académies  à  émettre  leur  avis  sur  les  prin- 
cipes proposés  et  formulés  par  les  Congrès  internationaux  et 
sur  rctiiité  de  les  introduire  dans  le  code  du  droit  des  gens. 

Mais  dans  ce  cadre  si  étendu  de  la  codification  du  droit  des 
gens,  qu'on  ne  peut  embrasser  immédiatement  dans  son  en- 
semble^  la  partie  la  plus  urgente  est  celle  de  la  civilisation 
de  la  guerre.  L'importance  de  cette  partie  demande  un  tra- 
vail d'élaboration  qui  exige  la  tenue  de  plusieurs  Coagrès  suc- 
cessifs. Hais  il  est  trois  principes  dont  la  promulgation  pa- 
raîtrait plus  particulièrement  urgente  pour  arrêter  l'Europe 
dans  la  marche  rétrograde  imprimée  en  ce  moment  au  droit 
des  gens  et  à  la  civilisation,  quand  on  compare,  avant  et 
après  1870,  soit  son  état  de  guerre,  soit  son  état  de  paix.  Ce 
sont  les  trois  principes  qui  protègent  la  paix  par  l'arbitrage, 
riodépendance  nationale  par  la  garantie  pour  le  citoyen  du 
pays  envahi  de  son  droit  de  légitime  belligérant,  et  enfin  la 
dignité  des  nations  et  de  l'humanité  par  le  respect  du  consen- 
tement, au  mépris  duquel  on  ne  peut  disposer  d'un  peuple 
comme  d'un  bétail  par  l'annexion  et  la  conquête. 

Lorsque  la  science  aurait,  par  son  Congrès  international 
et  ses  académies,  donné  l'autorité  morale  de  sa  consécration 
à  ces  trois  principes,  elle  demanderait  alors  à  la  diplomatie 
en  se  fondaiit  sur  le  précédent  de  la  convention  de  Genève, 
d'en  faire  l'objet  d'une  convention  diplomatique. 

L'Europe  aurait  à  saisir  cette  occasion  de  sortir  de  la  voie 
périlleuse  du  militarisme  où  elle  s'engage,  lorsqu'elle  vient 
créer  par  l'organisation  permanente  du  service  militaire  per- 
sonnel obligatoire  la  permanence  même  de  la  guerre,  et  en 
étendre  les  calamités  dans  une  proportion  incalculable  ;  car 
au  moment  où  le  progrès  de  la  civilisation  la  restreignait  à 
une  lutte  d'armée  à  armée,  elle  en  fait  une  lutte  univer- 
elle  de  nation  à  nation. 
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Eclairée  par  les  lamières  de  la  science  et  les  délibérations 
dé  ses  Congrès,  TËurope  comprendrait  combien  il  vaut  mieux 
pour  le  véritable  intérêt  de  la  paix  et  de  la  civilisation,  aîDsi 
que  pour  le  développement  de  la  société  civile  et  celui  de  la 
prospérité  générale,  renoncer  à  militariser  la  paix  et  travail- 
ler à  civiliser  la  guerre. 

Pour  y  réussir,  l'Europe  n*a  qu'à  le  vouloir.  Elle  croit 
beaucoup  trop  qu'en  dehors  de  la  force  matérielle  il 
n'y  a  pas  de  salut.  Elle  a  sous  la  main  un  levier  dont  elle 
ne  paraît  pas  calculer  toute  la  puissance  quand  il  s'appuie 
sur  la  science  et  Toplnion  libérale  du  monde  civilisé  ;  ce  le- 
vier c'est  la  diplomatie.  Elle  en  avait  fait  quelquefois,  daos 
ces  derniers  temps,  un  noble  usage.  C'est  dans  cette  voie 
qu'il  faut  rentrer,  c'est  à  cette  politique  qu'il  faut  revenir, 
car  c'est  la  grande  politique  du  présent  et  de  l'avenir. 

J'abandonne  aux  esprits  actifs  et  généreux  qui  partagent 
mes  idées  sur  la  nécessité  de  ce  Congrès  scientifique  interna- 
tional pour  la  civilisation  de  la  guerre,  le  soin  d'en  pour- 
suivre l'exécution,  car  l'âge  et  la  cécité  ne  me  permettent  d  y 
concourir  que  par  mes  vœux  les  plus  ardents  et  mes  plus 
chaleureuses  sympathies. 

J'ai  cru,  comme  membre  de  l'Académie  dos  sciences  mo- 
rales et  politiques  et  comme  doyen  de  la  section  de  morale, 
que  j'avais  un  devoir  à  remplir  après  cette  horrible  guerre, 
celui  de  rappeler  l'alliance  de  la  morale  et  de  la  politique  à 
un  temps  qui  ne  semble  que  trop  l'oublier,  alliance  dont 
Washington  disait  :  «  S'il  est  une  vérité  fortement  établie, 
«  c'est  qu'il  y  a  ici-bas  un  lien  indissoluble  entre  les  pures 
«  maximes  d'une  politique  honnête  et  magnanime  et  les  so- 
a  lides  récompenses  de  la  prospérité  et  du  bonheur  public.  » 

C.  Lucis. 
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L'ADMINISTRATION  DES  POSTES 

EN  ANGLETERRE  (*)• 


M.  WoLOWSKi  :  —  Je  dois,  en  offrant  en  hommage  à  TÂcadémie 
nn  exemplaire  da  dernier  compte  rendu  de  l'administration  des 
postes  en  Angleterre,  lui  présenter  le  résumé  ^es  grands 
résultats  obtenus  de  l'autre  côté  du  détroit,  grâce  à  la  réforme 
poistale.  Celle-ci  date  à  peine  de  trente  ans,  et  au  bout  de  cette 
eoarte  période,  le  nombre  des  lettres  transportées,  qui  s'é- 
levait en  1839,  année  antérieure  à  l'introduction  du  penny- 
postwg,  au  chiffre  d'environ  76  millions,  montait  à  917  millions 
en  1871,  c'est-à-dire  qu'elle  représentait  une  masse  douze  fois 
plus  œnsidérable.  Qu'on  juge  de  la  multiplication  des  relations  de 
cofflmerce  et  de  Taugmentation  salutaire  des  échanges  de  pensées, 
dont  témoigne  cet  immense  accroissement  du  nombre  de  lettres, 
an  grand  avantage  de  Tesprit  de  famille,  aussi  bien  que  de  la 
richesse  publique. 

Dè^  l'année  qui  a  commencé  la  réforme  (  1840],  le  nombre  des 
lettres  ava^t  plus  que  doublé^(  168  millions  );  vingt  ans  plus  tard, 
le  cbifEre  était  déjà  de  522  millions.  La  moyenne  des  cinq  années, 
de  1866  à  1870,  a  produit  808  millions  de  lettres,  avec  un  accrois- 
sement égal  à  4  0/0  par  an.  Cet  accroissement  a  dépassé  6  0/0 en 
1871,  par  rapport  à  1870.  Ce  sont  52  millions  de  lettres  qui, 
sajoutant  aux  863  millions  de  1870,  ont  porté  le  chiffre  de  1871  à 
la  somme  colossale  de  915  millions  de  lettres. 

(1)  Daté  du  129  juillet  1872. 
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.Le  fait  mérite  d'autant  plus  d'être  remarqué,  qu'il  accompagne 
une  innovation  hardie,  dont  la  France  n'a  pas  encore  profité. 

C'est  en  1871  que  le  régime  des  post-cards  a  pour  la  première 
fois  fonctionné  d'uue  manière  régulière  durant  toute  l'année.  Oo 
sait  que  ces  eartes-postei  sont  des  morceaux  de  carton,  portant 
d'un  côté  l'adresse  du  destinataire,  et,  de  l'autre,  ce  qu*il  veut 
écrire;  ce  sont  des  lettres  à  découveri,  affranchies  à  Tavance, 
moyennant  un  demi-penny  (5  centimes),  tandis  que  la  lettre  simple 
coûte  un  penny  (10  centimes). 

Lorsque  Tannée  dernière,  je  fis  à  l'Assemblée  nationale  la  pro- 
position d'introduire  en  France  le  régime  des  cartes-poste,  déjà 
pratiqué  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande, 
et  promptement  rais  en  œuvre,  depuis,  dans  presque  toute  l'Eu- 
rope, cette  motion  fut  combat tae  et  on  en  fit  prononcer  l'ajourne- 
ment, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  fallait  préserver  les  ressources  d a 
Trésor;  l'expérience,  disait-on,  n'avait  pas  encore  prononcé, 
notamment  en  Angleterre  ;  il  était  probable  que  la  progression 
régulière  du  nombre  de  lettres,  serait  troublée  par  les  post-cards, 
au  détriment  des  recettes  de  TËtat: 

L'expérience  a  parlé  ;  les  75  millions  de  post-car ds  transrois  en 
1871,  n  ont  pas  empêché  la  progression  des  lettres  de  dépasser  de 
moitié  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes,  et  je  puis  espérer 
qUe  la  proposition  que  je  renouvellerai  à  la  session  prochaine,  ne 
se  trouvera  plus  combattue  par  des  craintes  imaginaires. 

La  Hollande  vient  d'améliorer  encore  le  système  des  post  caris. 
Cette  carte  est  double,  moyennant  cinq  cent.  (2  1/3  pour 
l'envoi,  2  1/2  pour  la  réponse).  La  réponse  affranchie  d'avanu, 
est  jointe  à  la  lettre  à  découvert.  ' 

Il  ne  faut  pas  que  nous  restions  stationnaires,  quand  tout  le 
monde  marche  et  alors  que  les  réformes  repoossées  chez  nous 
s'étendent  et  se  complètent  ailleurs. 

Une  autre  amélioration,  récemment  adoptée  en  Angleterre, 
concerne  le  régime  des  échantillons  et  des  petits  paquets  envoyés 
par  la  poste.  Une  diminution  notable  du  port  des  lettres  lourdes 
a  permis  d'effacer  toute  distinction  entre  la  transmission  des  cor- 
respondances et  la  transmission  des  articles  divers  confiés  à  la 
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poste.  Cette  innovation  n'a  été  appliquée  que  pendant  le  dernier 
trimestre  de  1871,  et  plus  de  deux  millions  et  demi  de  parceîsonX 
profité  du  service  des  postes.  Pour  n'altérer  en  rien  les  chiffres 
de  comparaison  des  résultats  de  1870  et  1871,  l'administration  a 
ea  soin  de  distinguer  du  chiffre  des  lettres  transmises  en  1871,  le 
nombre  des  parcels. 

Les  facilités  données  au  public  et  le  scrupule  avec  lequelles  enga- 
gements pris  vis-à-vis  de  lui  sont  remplis,  méritent  qu'on  s*y  arrête. 
La  poste  a  promis  de  transporter  tous  les  articles  qui. lui  seraient 
confiés,  et  Ton  sait  ce  qu'âne  pareille  obligation  entraîne  avec  elle 
ea  Angleterre. 

Il  faut  qu'elle  soit  accomplie  à  tout  prix,  même  dans  les  circons- 
tances les  plus  singulières.  Le  calme  et  rigide  sang-froid  du  citoyen 
anglais  n'entend  point  capituler  sous  ce  rapport.  Le  citoyen  n'y 
est  point  Thomme-lige  de  l'administration  publique,  c'est  le  gou- 
Ternement  qui  est  le  serviteur  du  public  ;  on  ne  lui  permet  d'en- 
feindre  en  rien  le  droit  acquis. 

Le  rapport  de  M.  Monsell,  directeur  général  des  postes  du 
Royaume-Uni,  fournit  des  preuves  curieuses,  quelquefois  même 
étranges,  du  scrupule  avec  lequel  l'administration  exécute  ses 
promesses.  M.  Wolowski  en  cite  des  preuves  qui  ont  une  signi- 
fication sérieuse,  malgré  une  apparence  frivole  ou  excentrique. 
C'est  justement  parce  que  les  cas  qui  se  sont  présentés  i)nt  un 
caractère  singulier,'  même  bizarre,  que  la  leçon  qui  en  découle 
devient  plus  grave.    - 

L^  articles  les  plus  imprévus  ont  fait  l'objet  de  la  transmission 
postale  ;  on  a  vu  arriver  ainsi  des  versa  soie,  des  souris,  des 
lézards  et  des  tortues.  Le  cas  le  plus  étrange  a  été  celui  d'un 
gentleman  voué  à  l'étude  de  l'histoire  naturelle,  qui  fut  très-surpris 
et  troublé  lorsque  la  poste  fit  difficulté  de  se  charger  d'un  serpent 
vivant.  Mais  il  insista  et  le  service  public  dut  capituler;  l'adminis- 
tration, après  avoir  acquis  la  conviction  qu'il  s'agissait  d'un  envoi 
sérieux,  pour  ne  point  blesser  les  sentiments  du  paturaliste  et 
pour  s'acquitter  de  Isi  charge  qu'elle  avait  assumée  vis-à-vis  de 
tous,  fil  expédier  le  serpent  vivant  par  un  messager  spécial, 
xcix.  11 
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Je  signalerai,  ajoute  M.  Wolowski,  one  autre  preuve  non  moios 
remarquable  de  l'exactitude  avec  laquelle  l'administration  des 
postes  en  Angleterre  accomplit  Timmense  travail  dont  elle  est 
chargée.  Un  Américain,  récemment  arrivé  dans  le  Royaume-Uni, 
écrivait  au  directeur  général  des  postes  en  septembre  dernier  : 

c  Arrivé  récemment  en  Angleterre,  et  ne  sachant  point  où 
résidait  actuellement  ma  sœur,  je  lui  écrivis  à  sa  dernière  adresse 
connue  : 

Upper  Norwood  Ou  aillewr$, 

«  J'ai  reçu  la  réponse,  par  le  courrier  ordinaire,  elle  m'apprit 
que  la  lettre  lui  avait  été  remise  sur  Timpériale  d'une  diligence  da 
pays  de  Galles.  Je  dois  reconnaître  que.  dans  un  autre  pays  on  ne 
pourrait  rencontrer  un  pareil  soin,  mis  en  œuvre,  atout  prix,  par 
l'administration.  » 

Cet  éloge  mérité  s'applique  également  aux  mesures  prises  dans 
le  Royaume-Uni  pour  le'service  télégraphique,  récemment  adjoint 
au  service  postal,  avec  grand  avantage  pour  le  pays. 

Depuis  que  le  service  du  télégraphe  a  passé  eqtre  les  mains  de 
rStat  et  a  été  réuni  à  l'administration  des  postes,  le  développement 
est  devenu  constant  et  rapide. 

Plus  de  1,300  nouveaux  offices  ont  été  ouverts  en  1871,  ce  qui 
en  porte  le  nombre  au-delà  de  5,000.  La  quantité  des  dépêches 
s'est  accrue  de  25  0/0  ;  le  total  de  ces  messages  s'est  élevé,  durant 
l'année,  à  douze  millions,  en  dehors  de  700. 000  dépèches  des- 
tinées à  la  presse.  Quelle  immense  extension  du  service  des  infor- 
mations, dont  le  public  anglais  éprouve  l'inextinguible  besoin  ! 
Un  peu  moins  de  2,000  dépêches  télégraphiques  par  jour,  voilà  ce 
qu'exige  la  publication  des  journaux  dans  le  Royaume-Uni  :  tout 
s'y  trouve  établi  sur  un  pied  colossal. 

La  multiplication  des  bureaux  de  télégraphe  a  singulièrement 
diminué  les  distances  auxquelles  les  dépêches  doivenl  être  portées, 
et  par  conséquent,  réduit  le  prix  de  la  distribution.  La  moyenne 
du  por^  messager  compris,  a  pu  être  ainsi  abaissée  de  moitié,  à 
unshelling  un  penny  et  demi  (  un  franc  quarante  centimes), 
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alors  qae  le  tarif  des  compagnies  s'élevait,  terme  moyen,  presqu'aa 
double,  à  deox  shellings,   deux  pences  (2  francs  70  centimes). 

La  recette  du  télégraphe  a  été,  pourVannée  terminée  au  31  mars 
dernier,  de  800,000  liv.  sterl.  (20  millions  de  francs  ). 

Il  ^  a  encore  lieu  d'insister  sur  les  heureux  résultats  de  l'emploi 
des  femmes  dans  le  service  télégraphique  ;  c'est  une  occupation 
parfaitement  conforma  aux  aptitudes  du  sexe;  elle  exige  de 
l'adresse,  de  l'attention,  de  la  régularité,  de  Tintelligence  plus  que 
de  la  force.  Le  rapprochement  des  hommes  et  d0s  femmes  dans 
les  mêmes  bureaux,  élève  la  dignité  personnelle  ;  il  amène  plus 
de  décence  dans  le  langage  et  dans  les  manières,  ce  qui  indique  le 
degré  de  moralité  de  la  population  éclairée.  L'expérience  montre 
aossi  qoe  les  employés  sont  plus  disposés  à  aider  les  femmes,  qu'à 
faciliter  la  besogne  d'autres  employés,  ce  qui  amène  une  coopé- 
ration profitable. 

M.  Monsell,  le  directeur  général  des  postes  et  des  télégraphes, 
se  félicite  sous  tous  les  rapports  de  l'admission  àes  femmes  dans 
cette  branche  du  service.  L'ensemble  du  Rapport  prouve  combien 
rÉtkt  et  la  législation  s'occupent  avec  zèle  de  tout  ce  qui  concerne 
l'amélioration  de  la  condition  des  femmes  et  le  respect  de  leurs 
droits-,,  ce  document  suggère  ainsi  les  observations  de  l'ordre  le 
plus  élevé. 

L'administration  du  télégraphe  ne  recule  devant  aucune  dépense 
pour  répondre  à  tous  tes  désirs,  à  toutes  les  exigences  du  public. 
Ce  qui  la  distingue  surtout,  c'est  le  soin  intelligent  avec  lequel 
elle  multiplie  les  services  spéciaux,  suivant  les  circonstances.  Elle 
se  plie  aux  exigences  les  plus  diverses  de  cet  immense  besoin  de 
publicité  qui  domine  en  Angleterre  pour  les  renseignements  les 
plus  divers  ;  on  y  rencontre  le  reflet  fidèle  des  mœurs  nationales. 

Qu'il  y  ait  une  élection,  ou  qu'un  membre  d'une  des  deux 
Chambres  se  rendent  à  une  de  ces  réunions  où  s'établit  la  com- 
munication directe  entre  les  citoyens  et  les  hommes  politiques, 
aussitôt,  pour  répondre  aux  désirs  de  la  presse  et  du  public,  on 
fortifie  le  personnel  du  bureau  de  télégraphe  le  plus  rapproché,  ou 

U. 
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bien  on  installe  tin  télégraphe  de  campagne,  comme  ceax  dont 
l'usage  s'est  répandu  pour  les  opérations  militaires,  en  le  faisant 
servira  une  œuvre  pacifique.  Souvent  l'importance  du  personnage 
dont  le  discours  doit  être  recueilli  n'est  point  en  rapport  avec 
l'importance  du  lieu  de  la  réunion;  cela  n'empêche  pas  que  les  plus 
petites  localités  ne  profitent  de  la  vigilance  active  du  service 
télégraphique. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  meetings  politiques  qui  pro- 
voquent ces  dispositions  extraordinaires  ;  tout  ce  qui  intéresse  le 
public  fait  immédiatement  multiplier  les  moyens  d'information 
rapide  ;  l'administration  du  télégraphe  ne  laites*)  échapper  aucune 
occasion  de  montrer  combien  elle  tient  à  servir  les  citoyens,  même 
dans  des  circonstances  secondaires.  Qu'il  y  ait  quelque  part  un 
concours  de  cn'c&et,  ce  jeu  favori  des  Anglais,  ou  une  course  de 
bateaux,  une  exposition  agricole  ou  industrielle  ,  que  l'on  passe 
une  revue  militaire,  ou  qu'il  éclate  une  grève  d'ouvriers,  aussitôt 
uu  service  télégraphique  supplémentaire  est  mis  en  mouvement. 

La  princesse  Louise  épouse  le  marquis  de  Lorne  et  visite  Inve- 
rary  ;  il  aurait  été  impossible  de  transmettre  les  messages  mul- 
tipliés à  cette  occasion,  si  le  personnel  télégraphique  d'inverary 
n'avait  pas  été  momentanément  fortifié.  Lors  de  la  maladie  du 
prince  de  Galles,  deux  employés  du  télégraphe  étaient  installés 
jour  et  nuit  à  Sandrigham,  et  le  service  du  bureau  voisin.  Lynn, 
avait  été  notablement  auguientô.  Quand  on  a  célébré,  à  Saint-Paul, 
le  aervice  d'actions  de  grâce  pour  le  rétablissement  du  prince, 
deux  employés  du  télégraphe,  installés  dans  la  cathédrale,  trans- 
mettaient aux  journaux ,  au  fur  et  à  mesure,  le  récit  des  diverses 
cérémonies. 

Tout  le  monde  lit  en  Angleterre,  tout  le  monde  veut  être  rapi- 
dement informé  de  tout  ce  qui  se  passe,  aussi  bien  daus  le  monde 
politique  que  dans  les  diverses  régions  de  Taciivité  générale  ; 
l'administration  du  télégraphe,  réunie  au  service  de  la  poste  à  bon 
marché,  donne  pleine  satisfaction  à  ce  mouvement  immense  de  la 
vie  et  à'cette  attention  évçillée  dans  les  esprits,  qui  constituent  un 
des  éléments  de  la  force  de  l'Angleterre. 
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L'Administration  des  postes  a  organisé  unemnltiplicité  de  services 
utiles^  qni  en  ont  fait  an  des  rouages  les  plus  actifs  du  mécanisme 
de  l'État.  Elle  transmet  tes  articles  d*argent  à  prix  réduit,  aussi 
bien  dans  le  Royaume-Uni  qu'en  dehors.  Des  conventions  nom- 
breuses ont  été  conclues  dans  ce  but  avec  TAIlomagne,  le  Danemark, 
la  Hollande,  la  Belgique,  les  Etats-Unis.  l'Italie  et  la  France.  Mais 
U.  Monsell  exprime  le  regret  de  ne  pas  voir  encore  ce  régime  mis 
en  application  dans  notre  pays. 

L'illustre  homme  d'Etat  qui  gouverne  en  ce  moment  l'Angleterre, 
H.  Gladstone,  justement  j)réoccupé  de  tout  ce  qui  peut  relever  la 
condition  et  accroître  la  prospérité  des  masses,  a  fait  établir  les 
caisses  dépargnes  postales,  Post  Office  Saving  Banks  qui  per- 
mettent le  versement  continuel  dans  les  caisses  publiques  des  plus 
faibles  épargnes,  sur  toute  l'étendue  du  territoire. 

ÂQ  31  décembre  dernier,  la  somme  des  dépôts,  ainsi  réalisés, 
adépassé  dix-sept  millions  de  livres  sterling  [425  millions  de  francs), 
apportés  par  un  million  trois  cents  mille  déposants.  Quel  puis* 
sant  levier  d'amélioration  matérielle  et  morale  ! 

Ici  vient  se  placer  une  indication,  dont  l'importance  ne  saurait 
être  méconnue 

Les  dépôts  effectués  par  la  femme  lui  appartiennent;  elle  en  a  la 
pleine  et  libre  disposition,  en  dehors  de  toute  autorisation  du  mari, 
à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  que  le  versement  a  été  prélevé  sur 
son  avoir.  Lorsque  la  mère  de  famille,  ou  la  femme,  inquiète  de 
l'avenir,  fait  des  prodiges  d'économie,  lorsqu'elle  accomplit  avec 
zèle  cette  admirable  fonction  que  révèle  notre  langue,  en  l'appelant 
la  me'nagère,  elle  n'est  plus  exposée  à  se  voir  ravir  le  fruit  de 
son  énergique  prévoyance  par  le  caprice  ou  l'inconduite  du 
mari. 

C'est  que  la  tutelle  perpétuelle  de  la  femme  a  cessé  d'une 
manière  générale  chez  nos  voisins  d'au-delà  le  détroit,  en  vertu 
de  la  loi  de  1870,  qui  régit  maintenant  la  condition  de  la  femme 
mariée,  et  qui  a  singulièrement  étendu  l'exercice  des  droits  que 
celle-ci  exerce. 
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(Jo  des  problèmes  législatifs  le  plus  délicats  a  été  tranché  psr 
VAct  33-34  Victoria,  c.  93,  au  grand  avantage  de  la  femme. 

If.  Wolowski  a  pré^^enté  l'analyse  de  ce  document  nouveau,  qui 
a  perm  s  d'introduire  dans  le  régime  des  caisses  d'épargues  an- 
glaises, une  disposition  saluiaire. 

En  vertu  du  Marritd  women's  Properlp  act  (1870),  les  salaires 
et  profit  d'une  femme  mariée,  acquis  dans  toul  emploi  ou  commerce, 
exercé  indépendamment  du  mari,  et  aussi  tout  argent  et  toute 
propriété  acquis  par  elle  en  appliquant  ses  aptitudes  littéraires, 
artistiques  ou  scientifiques,  et  tout  placement  de  ces  salaires,  profits 
et  bénéfices,  doivent  être  regardés  comme  la  propriété  de  la  femme 
et  destinés  à  son  usage  personnel,  sans  l'intervention  du  mari;  les 
quittances  qu'elle  délivre  assurent  la -libération  des  débiteurs. 

Les  dépôts  aux  caisses  d'épargnes  {Sawing  Banks)  faits  au  nom 
de  la  femme  mariée,  ou  de  la  femme  qui  s'est  mariée  après  avoir 
effectué  le  dépôt,  sont  censés  être  la  propriété  de  la  femme.  Mais 
si  le  dépôt  a  été  effectué  des  deniers  du  mari,  sans  son  consen- 
tement, la  cour  peut  en  ordonner  la  restitution  à  celui-ci. 

La  femme  peut  souscrire  une  police  d'assurance  à  son  profit,  ou 
sur  sa  vie  ou  sur  la  vie  de  son  mari  ;  ^  Quel  admirable  encoara- 
gament  donné  à  la  prévoyance  de  celle  que  la  mort  du  mari  peut 
laisser  sans  ressources  I 

La  femme  mariée  a  droit  de.  réclamer  en  justice,  en  son  propre 
nom,  les  salaires,  profits,  argent  et  propriété,  qui  constituent  sou 
avoir  d'après  cet  act,  ou  toute  propriété  qu'elle  s'est  réservée, 
avant  qu'elle  contractât  mariage,  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 

Le  mari  est  tenu  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  femme,  et  les 
engagements  qu'elle  contracte  pour  les  nécessités  d'une  existence 
conforme  à  sa  situationsont  tacitement  présumés  avoir  été  consentis 
par  le  mari. 

Quand  le  mari  et  la  femme  vivent  séparément,  le  mari  qui  assure 
à  la  femme  un  entretien  suffisant  n'est  pas  responsable  de  ses 
dettes. 
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Mais  si  un  homme  a  permis  à  une  femme,  avee  laquelle  il  n'est 
pas  marié,  de  prendre  ^on  nom  et  de  passer  pour  sa  femme,  il  est 
responsable;  les  dettes  qu'elle  contracte  en  cette  qualité,  que  le 
fournisseur  ait  ou  non  counula  vérité,  engagent  le  prétendu  mari. 
Il  n'importe  nullement  que  l'homme  qui  s'est  mis  dans  cette  posi- 
tion irrégulière  soit  marié  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Aucune  autre  lésfislation  n'avait  encore  étendu  aussi  loin  le  respect 
des  engagements  apparents  de  l'homme  qui  passe  pour  le  mari. 

Enfin,  M  Wolowski,  après  avoir  ainsi  terminé  l'analyse  de  la  loi 
de  1860,  rappelle  les  mesures  adoptées  par  Vart.19  et  20  Victoria, 
chap.  96,  en  vertu  duquel,  à  partir  du  31  décembre  1856,  les 
fameux  mariages  de  Gretnck-Green,  qui  ont  alimenté  tant  de 
romans  et  tant  de  pièces  de  théâtre,  se  trouvent  soumis  k  un 
règlement  nouveau.  On  n'a  pas  complètement  effacé  l'ancienne 
coatume,  qui  favorisait  les  enlèvements  et  la  séduction,  au  grand 
dommage  de  l'esprit  de  famille  ;  mais  on  a  exigé,  pour  la  validité 
de  l'union  conclue  de  cette  manière  expéditive,  qu'au  moins  un 
des  contractants  f&t  domicilié  en  Ecosse  ou  y  ait  résidé  plus  de 
vingt  et  un  jours  avant  le  mariage. 

On  voit  combien  l'empire  de  la  coutume  est  grand,  môme  quand 
on  introduit  une  réforme  dans  le  Royaume-Uni. 

La  puissance  de  la  coutume  a  été  complètement  vaincue,  en  ce 
qui  concerne  le  dsoit  des  femmes.  L'administration  des  postes, 
qai  avait  facilité  leur  admission  dans  le  service  télégraphique,  a 
pris  sous  sa  sauvegarde  les  dépôts  qu'elles  font  dans  les  caisses 
d'épargnes,  atssi  bien  que  les  assurances  sur  la  vie  qu'elles  sous- 
crivent et  les  versements  qu'elles  font  pour  s'assurer  une  pension 
viagère,  servie  par  l'État. 

La  poste  multiplie  sous  toutes  les  formes  les  services  qu'elle 
rend;  elle  s'emploie  à  la  perception  des  licences ^  qui  constituent 
une  branche  importante  du  revenu  intérieur  ("Inland  RevenueJ, 
Elle  a  délivré  en  1871  plus  d'un  million  de  licences  de  diverses 
natures,  dont  plus  de  la  moitié  pour  les  chiens.  Voici  le  curieux 
tableau  de  cette  perception  : 
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^oaiùrd  de  liceticts. 

Chiens  à  5  shelliDgs 

65^.229 

Domestiques  mâles  à  15  sh. 

70.865 

Voitures  à  42  sh. 

31.887 

Voitures  à  15  sh. 

73.111 

Marchands  de  cheraux  à  12  Ut.  10  sh. 

10 

Chevaux  à  10  sh.  6  pences 

201.127 

Armoiries  à  42  sh. 

5.945 

Armoiries  à  21  sh. 

10.303 

Armoiries  à  feu  à  10  sh. 

62.101 

Total: 


1.008.038 


Economie  de  ressorts,  et  facilité  de  perception,  telle  est  la  cons- 
tante préoccupation  du  régime  fiscal  de  l'Angleterre. 

Pour  accomplir  des  travaux  si  nombreux  et  si  multipliés,  lad- 
ministration  occupe  29,000  employés  dans  le  service  des  postes  et 
9,000  dans  celui  des  télégraphes. 

C'est  une  véritable  armée  pacifique  de  près  de  40,000  hommes 
et  femmes.  Elle  est  mise  à  l'abri  des  grèves  (qui  n'ont  m'ênie  pas 
épargné  le  service  de  la  police  du  Royaume-Uni),  parce  que  le 
traitement  est  convenable,  le  service  médical  gratuit,  les  vêtements 
fournis  confortables  :  on  tolère  les  gratifications,  et  M.  Monsell 
défie  môme  le  mouvement  de  neuf  heures,  puisque  si  ce  temps  de 
travail  était  appliqué,  il  augmenterait,  au  lieu  de  diminuer  la 
besogne  journalière  des  employés. 

L*étude  du  rapport  de  l'administration  des  postes  et  du  télé- 
graphe en  Angleterre,  mérite  sous  le  rapport  social  la  plus  sérieuse 
attention.  Nous  y  rencontrons  des  exemples  à  suivre,  des  leçons  à 
consulter,  et  des  avantages  à  recueillir  aussi  bien  dans  Tordre 
moral  que  dans  l'ordre  matériel. 

L.  WOLOWSKI. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LEROY-BEAULIEU 

INTlTOLi  : 

L'ADM[N1STKATI0N    LOCALE  EN  FRANCE 

ET  EN  ANGLETERRE. 


M.  Gàucht  :  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  l.es  titres  qu'avait  à 
un  bienveillant  accueil  de  TAcadémie  TouTrage  dont  je  suis  chargé 
de  déposer  aujourd'hui  un  exemplaire  sur  votre  bureau. 

Le  travail  de  M.  Paul  Leroy- Beaulieu  surT Administration  locale 
en  France  et  en  Angleterre  a  été  l'un  des  plus  remarqués  parmi 
ceux  qui  ont  valu  récemment  à  l'auteur  plusieurs  dç  vos  couronnes 
académiques.  Il  se  recommande  par  l'importance  et  l'opportunité 
du  Bu|et  autant  que  par  les  qualités  d'observateur  et  d'écrivain  dont 
M.  Leroy-Beaulieu  a  fait  preuve  dans  ce  double  résumé  de  poli- 
tique administrative  et  d'histoire.  Jamais  expérience  comparative 
n'a  offert  plus  d'intérêt  que  celle  dont  votre  programme  l'invitait  i 
présenter  parallèlement  les  résultats  et  où  il  s'agissait  d'étudier  à  la 
fois  ce  qu'il  y  a  de  tendances  communes  chez  les  deux  grands 
peuples  qui  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  européenne^  et  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  dans  le  caractère,  dans  les  mœurs,  dans  le 
gouvernement^  je  dirais  presque  dans  le  terroir  de  chacun  d'eux. 
L'esprit  des  institutions  locales  peut  se  résumer,  pour  la  France, 
dans  le  mot  de  eentralisationy  comme  dans  celui  de  self-govem- 
ment  pour  l'Angleterre.  ' 

Sans  prétendre  effacer  ce  qui  eonstitue  les  traits  de  physionomie 
nationale  qui  se  reproduisent  i  toutes  les  époques  de  la  vie  d'un 
peuple,  et  que  les  révolutions  peuvent  modifier,  mais  qui  leur  sur- 
vivent, l'auteur  recherche  les  moyens  de  rapprocher,  sans  les  con* 
fondre,  ces  tendances  divergentes,  et  d'emprunter  directement  à  nos 
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voisins  les  éléments  de  réforme  applicables  à  nos  lois.  U  le  fait 
avec  une  sûreté  de  tues  et  une  sobriété  de  détails  qui  révèlent  no 
profond  penseur  et  une  longue  étude  des  mœurs  gouvernementales 
et  administratives. 

C'est  surtout  dans  la  quatrième  partie  ajoutée  par  l'auteur  à  son 
premier  Mémoire  qu'il  se  donne  plus  libre  carrière  pour  examiner 
les  progrés  accomplis  de  nos  jours  par  la  théorie  dont  l'ourrage 
couronné  4>ar  l'Académie  contenait  déjà  les  principes  fondamentaux 
et  les  premiers  développements. 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  un  de  ces  écrivains  qui,  après  avoir 
traité  à  fond  une  question  administrative»  abandonnent  les  vues 
qu'ils  ont  émises  aux  chances  des  événements  à  venir  ;  il  aime  à  les 
observer  pas  à  pas  dans  la  suite  des  faits  comme  dans  la  discussion 
des  doctrines.  Et  d'ailleurs,  la  grande  expérimentation  qui  se  fait  en 
ce  moment  même  sous  nos  yeux^  et  sur  laquelle  le  but  de  ce  con- 
cours académique  avait  été  de  répandre  de  nouvelles  lumières^  était 
trop  importante  et  trop  vitale  pour  que  l'auteur  du  Mémoire  pût  se 
désintéresser  des  événements  qui  allaient  donner  tort  ou  raison  à 
ses  vues. 

Deux  lois,  votées  en  1871  par  l'Assemblée  nationale,  ont  fait  pas- 
ser en  partie  dans  la  pratique  la  théorie  qu'il  exposait  en  1870  dans 
son  livre  :  la  loi  sur  les  conseils  municipaux  et  la  loi  sur  l'organisa- 
tion et  les  attributions  des  conseils  généraux  de  départements.  Ces 
commissions  permanentes,  qu'il  avait  d'abord  indiquées  comme  un 
précédent  étranger  qu'il  serait  peut-être  utBe  d'imiter  dans  notre 
agencement'  administratif,  se  trouvent  maintenant  acceptées  parla 
loi  française.  Il  s'agissait  d'étudier  le  fonctionnement  de  ce  rouage 
nouveau,  d'en  apprécier  les  avantages  et  de  signaler  les  conve- 
nances plus  ou  moins  prononcées  qu'il  peut  offrir  avec  les  mœurs, 
le  tempérament  et  les  tendances  diverses  de  chacune  de  nos  an- 
ciennes provinces.  C'est  ce  que  M.  Leroy-Beaulieu  s'efforce  de  foire 
dans  quelques  pages  qù  il  s'applique  à  continuer  d'éclairer  les  es- 
prits par  de  sages  considérations  et  de  concilier  ce  qui  n'est  sou- 
vent qu'une  contradiction  apparente  entre  deux  systèmes. 

Quant  à  ce  qui  est  desdifficultés  inhérentes  à  la  mise  en  pratique 
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d'im  principe  nouveau,  M.  Leroy-Beaulieu  ne  s'en  effraye  pas,  car 
il  est  coDTaincu  que  cette  lutte  doit  être  favorable  à  la  cause  de  la 
liberté.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  combien  l'apprentissage  du  self- 
govemment  exige  de  la  part  d'un  peuple  d'efforts  persévérants  et 
soutenus.  Nos  mœurs  publiques  et  administratives  sont  à  refaire. 
(Test  une  œuvre  immense  pour  laquelle  le  gouvernement  et  le  pays 
doivent  s'armer  de  courage.  Il  s'agit  surtout  d'imprimer  aux  popu- 
lations ce  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  qui  est  si  ré- 
pandu et  si  actif  en  Angleterre,  et  dont  toutes  les  institutions  locales 
doivent  s'inspirer  pour  se  développer  et  s'étendre.  C'est  par  là,  dit 
M.  Leroy-Beaulieu,  que  notre  nation  saura  se  mettre  au-dessus  des 
aventures,  que  le  parti  conservateur  pourra  se  grouper  avec  force 
et  retrouver  sa  cohésion  et  sa  puissance.  Reprenons  courage,  mar- 
chons résolument  dans  cette  voie  d'activité  administrative  ;  il  y  va 
du  saint  de  la  France  ! 

Sans  avoir  à  se  prononcer  ici  sur  certaines  mesures  que  l'auteur 
considère  comme  des  conséquences  plus  ou  moins  procbaines  du 
principe  du  self-gotemement,  l'Académie  ne  peut  qu'encourager 
par  la  faveur  de  son  accueil  réitéré,  un  livre  qu'elle  a  déjà  couron- 
né avec  tmpressement  et  que  l'auteur  s*est  efforeé  de  rendre»  par 
les  considérations  qu'il  y  ajoute  aujourd'hui,  plus  digne  encore 
de  vos  sympathies  bienveillantes.  •  "^ 


RAPPORT 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  FRÉDÉRIC  PASSY 

INTITULÉ  : 

L'HISTOIRE  DU  TRAVAIL. 


M.  A.  Thierry  :  —  J'ai  l'hooDeur  de  présenter  à  rAcadémie  au 
oomde  M.  Frédéric  Passy,  un  petit  livre  intitulé  i'flistotre  du 
Travail,  et  qui  fait  partie  de  la  collection  d'ouvrages  populaires, 
publiée  par  la  librairie  Franklin.  L'Académie  sait  que  la  librairie 
Franklin  a  entrepris  une  collection  de  petits  traités  à  Tusage  des 
anisans  et  des  cultivateurs,  où  sont  résumées  les  principales  ques- 
ions  de  la  vie  sociale,  chez  les  classes  qui  travaillent.  L'éditeur 
loi-méme  caractéris  eainsi  son  entreprise  :  c  Notre  collection,  dit-il, 
sera  une  collection  de  livres  utiles  et  honnêtes,  pouvant  être  lus 
par  tous  etjpar  toutes,  avec  agrément  et  profit.  >  Les  publications 
qui  ont  paru  jusqu'à  présent,  réunissent  en  effet  cette  double  qua- 
lité, de  Futilité  et  du  talent. 

M.  Frédéric  Passy  nous  expose  lui-même  l'idée  qui  lui  a  inspiré 
son  livre.  Je  ne  fais  ici  que  transcriie  ses  paroles  :  c  L'histoire  est 
la  leçon  des  rois,  disait-on  jadis  ;  il  est  temps  qu'elle  devienne  la 
leçon  des  peuples.  Mais  cette  histoire  ne  peut  être  la  même  ;  atlendu 
que  pour  les  rois  et  pour  les  peuples,  pour  les  gouvernés  et  pour 
les  gouvernants  les  devoirs  et  les  responsabilités  ne  sont  pas 
leâ  mêmes. 

L'histoire  à  l'usage  des  peuples  doit  être  l'histoire  de  tons  et 
lliistoire  de  tous  les  jours,  celle  de  la  vie  courante  et  de  ses 
épreuves  ;  Tbistoire  du  travail  comme  on  l'a  dit  en  un  mot.  Cette 
histoire  est  nouvelle,  ajoute  l'écrivain,  car  il  n'y  a  pas  longtemps 
qu'on  l'a  jugée  digne  d'attention,  et  elle  est  immense,  car  elle  em- 
brasse le  cercle  entier  de  l'activité  humaine,  sous  toutes  les  formes, 
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à  10U8  les  âges,  et  dans  tous  les  pays.  >  Et,  comme  il  faut  à  toute 
œuvre  morale  un  but  déterminé,  celui  du  petit  livre  que  je  présente 
à  l'Académie,  et  qui  est  destiné'aux  classes  laborieuses  qui  peuplent 
nos  campagnes  et  nos  ateliers,  est  de  leur  enseigner  que  la  condi- 
tion du  travailleur,  et  par  conséquent  celle  du  travail,  sont  infini- 
ment meilleures  aujourd'hui,  qu'elles  ne  l'ont  été  à  aucune  époque 
du  passé.  Pour  le  démontrer  clairement,  Tauteur  suit  Thumaniié 
dans  ses  différents  âges,  Thistoiredes  nations  à  la  main.  Il  montre 
comment  les  masses  populaires  qui  forment  la  base  de  toute 
société,  ont  passé,  successivement  de  Tesclarage  au  servage  ;  du 
servage  aux  monopoles  des  corporations,  et  par  le  progrès  de 
notre  siècle,  de  ce  monopole  à  la  liberté.  Oui,  ce  qui  fait  le  cachet 
de  notre  temps,  il  faut  que  personne  ne  Toublie,  ni  l'ouvrier,  ni  le 
maître,  ni  la  main-d'œuvre,  ni  le  capital,  c'est  la  liberté  du  tra- 
vail.  Mais  le  travail  n'est  libre  qu'à  cette  condition,  qu'on  ne  l'en- 
trave d'aucun  côté;  que  l'ouvrier  ne  cherche  pas  à  nuire  au  pa- 
tron, ou  le  paysan  au  propriétaire  de  la  terre  qu'il  cultive;  et  que 
de  leur  côté  les  patrons  et  les  maîtres  n'oublient  pas  qu'il  y  a  dans 
leurs  rapports  avec  le  travailleur  nne  règle  immuable  d'humanité 
et  de  justice.  Si  de  leur  côté  il  est  manqué  àcette  règle,  si  del'aulre 
la  bonne  foi  et  la  raison  sont  violées,  la  Uberté  n'existe  plus,  et  au 
lieu  de  la  production  régulière  et  féconde,  on  ne  trouve  plu^dans 
le  labeur  accumulé  d'un  peuple,  que  l'anarchie  et  le  combat 
insensé  des  intérêts  égoïstes,  pour  la  ruine  de  tous. 

Voilà  le  tableau  que  met  en  lumière  le  petit  traité  de  M.  Frédé- 
ric Passy.  Arrivé  à  notre  tcmjîs  il  montre  comment  l'industrie 
s'est  développée  en  France,  â  mesure  que  la  condition  sociale  de 
l'artisan  et  du  cultivateur  s'améliorait  :  ce  sont  deux  progrès  con- 
nexes et  inséparables;  mais  que  Tintelligence  de  l'ouvrier  doit 
avant  tout  comprendre.  Salaire  libre  et  travail  libre,  dit  Tauteur 
en  terminant,  c'est-à-dire  égalité  devant  la  grande  loi  qui  nous 
impose  à  tous,  avec  l'emploi  de  nos  facultés,  le  recours  à  l'assis- 
tance d'autrui  :  efforts  pour  tous,  et  respect  de  tous,  de  toai 
homme  et  de  toute  tâche,  voilà  le  germe  fécond  que  l'avenir  dé- 
veloppera sans  doute  ;  mais  que  le  présent  possède,  et  que  soup* 
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connaît  à  peine  le  passé.  Voilà  tout  à  la  fois  dans  les  masses  popu- 
laires le  germe  da  bien-être  et  celui  de  la  dignité  humaine.  » 

Nous  souhaitons  ardemment  que  ce  petit  livre  et  ceux  qui  lui 
ressemblent,  remplacent  dans  nos  ateliers  et  dans  nos  campagnes, 
tant  de  production^  malsaines,  marquées  au  coin  d'une  lausse 
science  économique  et  de  l'esprit  de  révolution. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  BRÈAL 

INTITULA  : 

QUELQUES  lOTS  SUR  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE   EN  FRANCE 

SUIVI  d'obsbrvatioks 

PAR  MM.   FRANCK,  LEVASSEUR,  DE  PARIEU  ET 
CH.  GIRAUD. 


II.  LBVissBCR  :  —  J'ai  l'honneur  d*offrir  à  1* Académie  un  ourrage 
de  M.  Bréal,  professeur  au  collège  de  France,  et  qai  a  pour  titre  : 
Quelques  mots  sur  Vlnitruction  publique  en  France, 

Le  folume  de  M.  Bréal  a  déjà  une  notoriété  qui  me  dispense 
d'insister  sur  les  idées  de  l'auteur.  Il  a  été  très-approuvé  et  vive- 
ment critiqué.  Quelque  opinion  que  l'on  en  ait,  c*est  un  volume  dans 
lequel  les  personnes  qui  s'occupent  d'instruction  publique  ont 
beaucoup  à  apprendre  et  à  prendre.  Ce  n'est  pas  un  traité  complet 
8or  renseignement  en  France;  Tauteur  a  écrit  quelque  part, 
qu'élevé  par  l'université,  il  aime  l'université,  et  qu'il  aurait 
beaacoap  dé  bien  à  dire  de  ses  professeurs  et  de  ses  méthodes 
s'il  traitait  dans  son  ensemble  la  question  de  l'enseignement.  Mais 
il  n'a  pour  but  que  de  proposer  certaines  réformes.  Les  réformes 
qu'il  propose  ne  sont  pas  toutes  à  l'abri  de  la  critique. 
M.  Bréal  est  un  philologue  érudit,  et  il  donne  à  la  philo- 
logie une  importance  démesurée  dans  un  système  d'enseignement 
général  ;  il  la  met  môme. dans  l'école  primaire  d'où  il  faut  la  ban- 
nir entièrement;  il  en  use  trop  largement  dans  l'enseignement 
secondaire  où  elle  doit  être  toujours  très-subordonnée  à  l'intelli- 
gence de  la  pensée  des  auteurs  et  k  la  formation  du  jugement  des 
élèves.  Ces  réserves  faites,  le  livre  de  U.  Bréal  est  une  œuvre  irèa- 
distiiiguée  qui  nous  montre,  par  l'exemple  d'un  peuple  dont  il  con- 
xcix.  12 
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natt  bien  les  institutions  pédagogiques,  beaucoup  d*améHorations 
utiles  à  introduire  dans  nos  trois  degrés  d'enseignement  :  il 
faudrait  une  séance  entière  pour  indiquer  et  discuter  les  principaux 
moyens  qu'il  propose. 

M.  Franck  :  En  rendant  justice  au  savant  ouvrage  de  M.  Bréal, 
et  en  reconnaissant  Tutilité  d'un  tel  livre  dans  le  temps  où  nous 
vivons,  je  me  crois  obligé  de  faire  des  réserves  de  quelque  impor- 
tance contre  les  conclusions  de  Fauteur. 

Il  semblerait,  en  lisant  M.  Bréal,  qu'il  n'y  ait  pas  autre  chose  à 
étudier  et  à  enseigner  que  \^  pbilologie  et  la  pédagogie  ;  qu'en  for- 
mant une  nation  de  pédagogues  et  de  philologues,  on  ait  réalisé 
l'idéal  de  l'instruction  publique.  S'il  en  est  ainsi  en  Allemagne,  il 
n'en  saurait  être  de  même  en  France.  Si  nous  avons  l'amour  de 
l'érudition  et  de  la  vérité  historique,  nous  avons  encore,  à  un  plus 
haut  degré,  le  sentiment  du  beau,  l'admiration  de  l'élégance  et  de 
la  grandeur  morale,  le  goût  artistique  et  littéraire.  Il  faut»  qu'on 
explique  à  notre  jeunesse  les  'thefs-d'œuvre  de  l'anliquilé  de 
manière  à  les  lui  faire  goûter,  apprécier,  admirer  ;  de  manière  à 
lui  offrir  des  modèles  irréprochables  du  beau  éternel.  Ce  serait 
une  pédanterie  intolérable  et  un  moyen  de  pervertir  le  génie 
national  que  d'exiger  de  nos  élèves,  comme  le  demande  catégori- 
quement M.  Bréal,  qu'ils  sachent  établir  avant  tout  un  texte,  qu'ils 
sachent  faire  la  différence  des  variantes  adoptées  par  les  manus- 
crits et  les  éditions  les  plus  célèbres,  qu'ils  sachent  faire  l'his- 
toire de  chaque  mot  d'après  les  règles  de  la  philologie  comparée. 
Il  faut  laisser  le  soin  aux  membres  de  rAcadèmie  des  Inscriptions 
et  Belles-Lettres  et  aux  professeurs  du  Collège  de  France  ;  il  ne 
faut  point  accabler  sous  le  poids  de  ces  arides  recherches  déjeunes 
imaginations  et  de  vives  intelligences. 

M.  Franck  reproche  aussi  à  M.  Bréal  de  n'avoir  pas  reconnu  ce 
qu'il  y  a  parmi  nous  de  bons  livres  pour  l'instruction  primaire. 
Sans  doute  notre  instruction  primaire  est  loin  d'avoir  reçu  les 
développements  qu'elle  réclame.  Pendant  un  certain  temps  ,  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1850,  on  semble  avoir  pi^is  à  tâche  de  la  res- 
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treiodre  plutôt  qne  de  l'étendre.  On  a  tu  tomber  h  cette  époque, 
sous  le  coup  de  soupçons  suspects,  un  grand  nombre  de  nos  écoles 
normales  primaires.  Hais  il  existe  d'excellents  livres  à  Fusage  de 
ces  écoles  et  à  Tusage  des  salles  d*asile.  Je  me  contenterai  de  citer 
en  passant  les  remarquables  publications  de  Madame  Pape  Car- 
pentier  et  les  traités  de  géographie  de  M.  Cortambert.  Non, 
nos  instituteurs  n'ont  pas  besoin, d'aller  apprendre  leur  profession 
chez  les  maîtres  d'école  prussiens.  Qu'une  bonne  loi,  une  loi 
réritablement  libérale,  leur  ouvre  la  carrière,  ils  sauront  bien 
donner  la  mesure  de  leur  intelligence  et  de  leur  dévouement. 

M.  Lbvassbur  :  —  Je  suis  d'accord  sur  plusieurs  points  avec 
H.  Franck.  J'ai  dit  que  H.  Bréal  versait  beaucoup  trop  du  côté  de 
la  philologie  :  c*est  son  principal  défaut  ;  qu'il  ne  disait  pas  les 
mérites  de  nos  méthodes,  non  par  esprit  d'hostilité,  c'est  parce 
qu'il  se  proposait  un  but  particulier.  Nos  méthodes  ont  un  grand 
mérite,  M.  Franck  a  raison  de  le  dire,  c'est  leur  caractère  de  gé- 
néralité qu'il  faut  bien  se  garder  de  lui  faire  perdre  ;  ce  qui  im- 
porte beaucoup  plus  qne  de  leur  apprendre  tel  détail  d'une 
science  particulière,  c'est  de  former  des  intelligences ,  de 
leur  donner  l'étendue,  la  rectitude  du  jugement.  On  peut  at- 
teindre ce  but  en  amenant  les  élèves  à  connaître  les  choses, 
à  réfléchir  sur  leurs  causes  et  leurs  effets,  à  lire  et  à  admirer  les 
grands  écrivains,  et  pour  leur  donner  le  loisir  de  ces  études,  leur 
demander  moins  de  devoirs  écrits,  moins  d'exercices  de  style 
dans  les  langues  mortes:  c'est,  en  partie,  ce  que  demande 
U.  Bréal. 

Je  ne  partage  pas  l'avis  de  H.  Franck  relativement  à  l'état  de 
l'instruction  primaire.  Elle  n'est  sans  doute  pas  au  niveau  où  nous 
voudrions  la  voir,  mais  la  loi  de  1833  suffit  à  prouver  quon  en 
a  eu,  avant  ce  jour,  le  souci  et  qu'on  s'en  est  très-utilement 
occupé. 

M.DK  Parieu :  —  Le  moment  n'est  peut-être  pas  venu  déjuger 
avec  impartialité  les  institutions  pédagogiques  de  l'Allemagne. 

12. 
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Cependant  il  est  nécessaire  qae  noas  cherchions  à  le  faire.  Il  y  a 
deox  points  sur  lesquels  l'enseignement  allemand  parait  avoir  cer- 
tains avantages.  L'esprit  germanique  est  précis  et  exact ,  el  sil 
peut  tomber  dans  la  minulie,  c'est  parce  qu'on  verse  habituellement 
du  côté  où  Ton  penche.  Je  ne  verrais,  quant  à  moi ,  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  nos  tendances  rhétoriques  nationales  fussent  on 
peu  mitigées  par  la  recherche  de  cette  exactitude  patiente  qui  si- 
gnale les  études  philologiques  et  historiques  de  TAUemagne. 

Sur  le  second  point  à  l'égard  duquel  les  Allemands  reven- 
diquent une  supériorité,  je  suis  moins  convaincu.  Et  cependant,  je 
tiens  à  dire  que,  d'après  nos  rivaux,  les  méthodes  pédagogiques 
de  leurs  gymnases  en  particulier ,  ont  pour  résultat  de  donner  à 
leurs  élèves  plus  d'initiative  intellectuelle ,  plus  d'indépendance 
de  pensée  que  nos  méthodes  d'enseignement  secondaire.  Un  sa- 
vant professeur  de  ce  pays  m'écrivait,  il  y  a  quelques  années,  que 
les  gymnases  faisaient  plus  que  les  Universités  pour  la  vitalité  de 
Tesprit  germanique.  En  tout  cas ,  étudions  avec  impartialité  ren- 
seignement de  nos  voisins.  L'axe  de  la  civilisation  européenne 
semble  passer  aujourd'hui  entre  la  France  et  TAllemagne.  Nos 
efforts  ne  seront  peut-être  pas  superflus  pour  fléchir  cet  axe  de 
notre  côté. 

A  propos  de  cette  grande  comparaison  entre  renseignement 
français  et  renseignement  allemand,  notre  confrère,  M.  Franck,  a 
touché  la  question  des  progrès  de  l'enseignement  primaire  en 
France.  Il  me  semble  qu'il  a  posé  la  loi  de  1833  comme  une  loi  de 
progrès ,  et  celle  de  1850  comme  inspirée  par  un  esprit  contraire. 
Ce  contraste  ne  me  paraît  pas  équitable.  La  loi  de  1850  a  re- 
tranché très-peu  de  chose  sur  le  programme  de  renseignement  pri- 
maire ,  et  elle  a  fait  beaucoup  pour  la  multiplication  des  Ecoles, 
l'amélioration  du  sort  des  Instituteurs  et  l'enseignement  des  filles, 
Les  résultats  ont  montré  la  continuité  des  progrès  accomplis  sous 
ces  deux  lois. 

L'examen  intrinsèque  des  principes  de  la  loi  de  1850  amène  au 
même  résultat  que  la  considération  des  tendances  bien  connues 
ds  plusieurs  de  ses  auteurs. 
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Il  y  a  eu  ftns  doute  alors  des  transactions  nécessaires  et  dont 
le  résultat  n'a  pas  été  sans  avantage.  L'écho  des  oppositions  que 
ces  transactions  ont  dû  rencontrer  est  répercuté  sur  certaines  ap- 
préciations involontairement  empreintes  de  quelque  partialité. 
Celle  circonstance  est  nécessaire  pour  m*expliquer  le  contraste 
peu  équitable  posé  entre  la  loi  de  1833  et  celle  de  1850,  Tune  et 
l'aotre  beaucoup  moins  divergentes  qu'on  ne  l'a  quelquefois  pré- 
l  epu. 

M.  Cbarles  Giraud  qui  a  siégé  dans  les  conseils  de  Tinstruction 
publique  sous  les  régimes  successifs  que  ces^  deux  lois  ont  gou- 
vernés, ne  démentira  probablement  pas  le  point  de  vue  auquel  je 
me  place  pour  décliner  quelques-unes  des  appréciations  inexactes 
dont  la  loi  de  1850  a  été  quelquefois  et  à  tort  l'objet. 

M.  Ch.  Giraud  dit  qu'il  ne  veut  pas  prolonger  la  discussion  sur  le 
livre  de  M.  Bréal.  C'est  une  question  d'actualité-  sur  laquelle  il  est 
délicat  de  se  prononcer  au  pied  levé.  Mais  il  croit  devoir  déclarer 
qu'il  penche  vers  Tappréciation  réservée  qu'en  ont  donnée 
MM.  Franck  et  Levasseur. 

A  l'égard  d'une  insinuation  qui  est  échappée,  —  involontaire- 
ment, sans  doute,  —  à  l'honorable  M.  Franck,  touchant  l'esprit  qui 
animait  les  conseils  de  l'instruction  publique  à  l'endroit  du  pro- 
gramme de  l'instruction  primaire,  je  crois  devoir  protester  solen- 
nellement. J'ai  fait  partie  des  conseils  de  l'instruction  publique 
depuis  prés  de  trente  ans,  et  je  m'en  honore.  Or,  dans  ces  divers 
conseils,  toujours  composés  des  personnages  les  plus  distingués,  je 
n'ai  jamais  entendu  professer,  proposer,  insinuer  les  résolutions 
rétrogrades  dont  il  a  été  parlé.  Le  programme  de  l'enseignement 
primaire  de  la  loi  de  1833  a  été  celui  de  la  loi  de  1850,  et  cette 
dernière  loi  que  j'ai  été  appelé  à  exécuter,  a  deux  parties  qui  sont 
restées  comme  inattaquables,  à  savoir  :  l'organisation  de  l'instruc- 
tion primaire,  et  l'organisation  du  conseil  de  l'instruction  publi- 
que ;  le  conseil  de  1850  a  disparu  aux  regrets  de  l'université, 
comme  de  tons  les  administrateurs  éclairés.  Il  était  le  produit  de 
rélsclioQ  de  tous  \ek  grands  corps  de  l'Etat.  Jamais  conseil  ne  donna 
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plas  de  garanties  de  lumières  et  d'indépendance.  Le  programme  de 
rinstruclion  primaire  y  a  été  discuté  avec  un  esprit  libéral.  Le  bon 
sens  commandait  Tadoption  des  règles  auxquelles  oh  s'est  arrêté. 
Fallait-ii  faire  des  hommes  de  lettres  de  tous  les  enfants  de  dos 
campagnes  ?  On  a  dû  distinguer  l'enseignement  nécessaire  et  ren- 
seignement possible.  L'enseignement  indispensable  pour  assurer 
la  moralité  générale,  et  l'utilité  pratique  ;  à  côté  de  renseignement 
susceptible  d'une  extension  non  inopportune.  Le  programme  des 
lois  de  1833  et  de  1850  est  susceptible  d'amélioration  comme 
toutes  les  cboses  humaines  ;  mais  les  intentions  qui  ont  présidé  à 
la  rédaction  de  ces  deux  lois  ont  été  libérales,  éclairées,  sensées, 
généreuses  même,  et  la  présence  du  rapporteur  de  la  loi  de  1833 
à  mes  côtés  (M.  Renouard),  me  dispense  de  rien  ajouter  à  cet 
égard. 

M.  Lbvasseur  :  —  Un  mot.  La  statistique,  quelque  imparfaite 
qu'elle  soit,  nous  montre  que  renseignement  primaire  a  reçu  déjà 
quelque  développement  sôus  la  Restauration,  que  la  loi  de  1833 
lui  a  donné  une  très-vive  impulsion,  et  que  le  mouvement,  en 
général,  ne  s'est  pas  ralenti  depuis  la  promulgation  de  k  loi  de 
1850. 

Cette  loi  modifie  l'enseignement  en  ce  sens  qu'elle  a  amoindri 
.  la  partie  obligatoire  de  l'enseignement  primaire  et  supprimé  une 
excellente  chose,  le  degré  supérieur.  Il  est  vrai  qu'elle  annonçait 
une  autre  loi  qui  n'a  jamais  été  faite. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN    OUVRAGE  DE   M.    BLOCK 

INTITULÉ  : 

US  THlORICIEHS  DD  SOCIALISME  EN  ALLEMAGNE. 


U.  Ad.  Franck  présente  à  TAcadémie  ane  brochure  de  M.  Mau- 
rice Bloek^iotitalée  :  Les  théoriciens  du  socialisme  en  Allemagne, 
Ce  traTail,  publié  d'abord  dans  le  Journal  des  économistes,  mé- 
rite d'être  recommandé  à  l'Académie  et  au  public.  Nous  connais- 
soos  bien  les  doctrines  des  socialistes  français  ;  mais  nous  connais- 
sons beaucoup  moins  les  théories  des  socialistes  allemands. 

A  la  difficulté  de  traduire  leur  langue  s'ajoute  celle  de  l^ien 
comprendre  leurs  systèmes.  Ces  difficultés,  M.  filock  les  a. heu- 
reusement surmontées;  il  commence  par  analyser  et  réfuter  l'œuvre 
du  plus  célèbre  des  prétendus  réformateurs  allemands,  de  celui  qui 
a  joué  dans  ces  derniers  temps  le  rôle  le  plus  important,  M.Karl 
Marx.  II  passe  ensuite  à  d'autres  de  moindre  renommée,  mais  dont 
les  écrits  et  les  prédications  n'ont  pas  laissé  d'exercer  aussi  su^ 
les  esprits  une  influence  délétère. 

Les  masses  ignorantes,  en  effet,  laissent  de  côté  la  métaphysique 
subtile  dont  ces  docteurs  enveloppent  leurs  thèses,  et  elles  vont 
droit  aux  conclusions.  Or,  ces  conclusions  sont  toujours  et  partout 
les  mêmes  et  se  résument  en  un  mot  :  le  communisme.  C'est  ce 
que  U.  filock  fait  très-bien  voir,  et  il  rend  ainsi  un  véritable  ser- 
vice à  la  France  et  aux  publicistes  contemporains.  Mais  en  le 
louaat  et  en  le  remerciant  d'avoir  accompli  cette  tâche,  M.  Franck 
exprime  le  vœu  qu'il  ne  s'en  tienne  pas  là.  Analyser  les  écrits  de 
MM.  Karl  Marx  et  autres,  en  citer  des  extraits,  en  dégager  l'idée 
essentielle  :  cela  ne  suffit  point,  parce  qu'on  peut  toujours  alléguer 
que  cette  idée  a  été  dénaturée,  mal  comprise,  mal  interprétée.  Ce 
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qa'il  faut,  c'est  mettre  sou8  les  yeux*  du  public  l'œuvre  dans  son 
entier  par  une  traduction  exacte  et  complète.  M.  Block  trourera 
dans  ce  travail  un  exercice  digne  de  lui.  11  y  faudra  peut-être  des 
procédés  particuliers,  une  forme  spéciale,  des  notes  explicatives, 
car  la  pensée  des  auteurs  n'est  pas  toujours  intelligible  ;  mais  il 
importe  précisément  de  dissiper  les  nuages  qui  Tentourent,  de  la 
montrer  dans  sa  nudité.  C'est  le  vrai  moyen  de  faire  justice  de  ces 
dangereuses  utopies. 

Ad.  Franck 


RAPPORT  VERBAL 

.     SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  DURAND  DE  LAUR 

ANCIEN  PROFESSEUR  DE  RHÉTORIQUE  AU  LYCÉE  DE  VERSAILLES 
IHTlTULi  : 

ÉRASME 

PKSCUR8XUR  ET  INITIATEUR  DE  L*E8PRIT  MODERNE. 


M.  Nourrisson  :  J*aî  llionnear  d'offrir  à  rAeadémie,  au  nom  de 
raoleor,  M.  Durand  de  ^.aur,  Thommage  d'un  ouvrage  intitulé  : 
Éra$me,  précwrseur  et  initiateur  de  Vesprit  moderne,  Érasme  a 
déjà  occupé  nombre  d'écrivains  distingués  on  illustres.  Et  il  n*y  a 
pas  lieu  de  s'en  étonner. 

D'une  part,  en  effet,  an  nom  du  philosophe  de  Rotterdam  s'asso* 
dent  les  noms  de  Budé  et  de  Scaliger,  de  Luther  et  de  Mélanehton, 
d'Ulrich  de  Hutten  et  de  Reuchlin,  de  Thomas  Morus  etd'Holbein, 
de  Léon  X  et  de  Henri  VIII,  c'est-à-dire,  les  noms  les  plus  consi- 
dérables, au  xTi«  siècle,  dans  les  lettres,  les  arts,  la  politique,  la 
religion. 

D'an  autre  côté,  Érasme  est  par  lui-même  un  des  personnages  les 
plos  attachants  de  cette  époque.  Sans  être  fait  pour  le  martyre, 
sans  être  entré  dans  la  chaleur  des  partis,  il  ne  trahit  jamais  la 
Térité.  11  Youlut,  il  demanda  la  correction;  il  se  refusa  toujours  à 
la  rapture.  Défenseur  de  la  liberté,  il  se  montra  contraire  à  l'esprit 
de  faction.  Parmi  des  théologiens  qui,  comme  le  dit  Bayle  «  se 
plaisaient  à  corner  la  guerre,  »  il  préconisa  invariablement  la  paix. 
Egal  aux  lettrés  les  plus  célèbres  de  son  temps,  il  se  montra 
supérieur  à  eux  par  la  politesse.  Dans  un  kge  de  violence,  il  se  fit 
l'apôtre  de  l'ironie.  En  un  mot,  il  fut,  si  l'on  veut  et  comme  on  l'a 
dit  si  souvent,  le  Voltaire  du  xvi«  siècle,  mais  Voltaire  moins  le 
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,  génie,  Voltaire  plus  le  savoir,  la  bonne  foi  et  la  prudence,  non  point 

eette  prudence  qui  est  pusillanimité,  mais  cette  prudence  qui  est 

un  mélange  substantiel,  exquis,  d'expérience,  de  tact  et  de  pré- 

voyance^ 

C'est  ce  sujet  qui  a  tenté  à  son  tour  M.  de  Laur. 

Son  travail,  qui  se  divise  en  deux  parties,  comprend  aussi  deux 
volumes. 

Dans  le  premier,  l'auteur  raconte  la  vie  d'Érasme. 

Dans  le  deuxième,  il  analyse  ce'  qu'il  appelle  son  œuvre. 

Peut-être  le  récit  de  la  vie  d'Érasme  aurait-il  pu  être  plus  animé, 
,  plus    dramatique,  grâce  surtout  à  la  correspondance  d'Érasme. 

»  dont  M.  de  Laur  a  fait  d'ailleurs  un  opportun  et  fréquent  usage. 

Peut-être  aussi  aurait-on  à  désirer  plus  de  relief  dans  l'analyse 
des  écrits  du  polygrapbe  hollandais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Laur.  m'a  semblé  apprécier  de  la  ma- 
nière la  plus  équitable,  l'esprit  d'Érasme,  son  caractère,  ses  inteii- 
tion9,  son  influence. 

Quant  à  l'analyse  des  ouvrages  d'Érasme,  elle  offre  cet  incon- 
testable avantage  d'être  aussi  fidèle  qu'étendue. 

Enfin,  il  convient  de  1  ajouter,  M.  de  Laur  qui  a  mis  à  profit  les 
travaux  de  ses  devanciers,  a  surtout  cherché  dans  la  lecture  pa- 
tiente de  dix  in-folio  dont  se  composent  les  œuvres  d'Érasme, 
la  connaissance  même  d'Érasme.  Or,  je  ne  sache  pas  que  depuis 
Claude  Joly,  chanoine  de  Notre-Dame  au  xvu*  siècle,  qui  affirmait 
avoir  lu  sept  fois  les  ouvrages  d'Erasme,  afin  de  composer  une 
vie  d'Érasme,  qui  malheureusement  ne  nous  est  point  parvenue  ; 
je  ne  sache  pas  qu'aucun  admirateur  de  l'auteur  des  Colloques  et 
de  YÉloge  de  la  Folie  ait  fait  davantage  pour  honorer  la  mémoire 
de  ce  lettré  incomparable. 

En  somme  donc,  sans  engager  témérairement  l'avenir,  en  décla- 
rant que  le  travail  de  M.  de  Laur  sur  Érasme  est  un  travail  défini- 
tif,  il  nest  que  juste  de  reconnaître  que  ce  livre  intéressant  restera 
une  composition  très-digne  d'être  consultée. 

Nourrisson. 


RAPPORT   VERBAL 

SUE  UN  OUVBAGB  DE  M.  JULIEN  LEROUSSEAU 
nmruii  : 

ÉLÉMENTS  DWOIIOUB  PRATIQUE. 


M.  PAssT  :  —  Je  sois  chargé  par  H.  Julien  Leroussôau  de  faire 
hommage  à  l'Académie  d'un  ouvrage  qu'il  vient  de  publier  sous  le 
titre  suivant  :  Eléments  d'Économique  pratique.  Ce  titre  indique 
suffisamment  qu'il  le  s'agit  pas  ici  d*un  liyre  de  simple  économie 
politique  ;  et  en  effet  l'auteur,  bien  qu'il  ait  étudié,  connaisse  et 
eiposebien  les  principes  généraux  delà  science,  s'est  attaché  à  en 
proposer  des  applications  toutes  spéciales.  Au  fond,  il  appartient  à 
l'aae  des  Ecoles  que  l'on  désigne,  les  unes  sous  le  nom  d'humani- 
taires, les  autres  sous  le  nom  de  socialistes,  et  c'est  de  certaines 
formes  particulières  d'association  qu'il  attend  des  effets  qui  dépas- 
sent de  beaucoup  ceux  qu'elles  pourraient  produire.  L'auteur,  au 
reste,  est  persuadé  que  les  combinaisons  qu'il  a  en  vue  se  réalise- 
ront d'elles-mêmes  et  il  ne  réclame  en  leur  faveur  aucune  interven- 
tion active  des  pouvoirs  publics.  Tout  dans  son  travail  atteste  chez 
lui  un  vif  amour  du  bien  et  une  profonde  sympathie  pour  les  parties 
des  populations  auxquelles  manquent  les  avantages  de  la  propriété  et 
de  l'aisance.  Hais  quelque  louables  que  soient  les  sentiments  qu'il 
professe,  il  serait  difficile  d'absoudre  complètement  son  travail 
don  reproche  qui  atteint  toutes  les  publication^  à  tendances  uto- 
piqoes  ou  socialistes.  Il  n'y  a  pas  de  société  qui  ne  renferme  des 
classes  en  lutte  avec  l'indigence.  Ces  classes  sont  naturellement 
mécontentes  de  leur  sort  ;  mais  tant  qu'elles  croient  ne  devoir  se 
plaindre  que  des  hasards  de  la  fortune,  elles  supportent  leur  des- 
tinée avec  résignation.  11  en  est  tout  autrement  quand  des  écri- 
vains appartenant  à  d'autres  rangs  que  le  leur,  viennent  leur 
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affirmer  que  leur  sort  pourrait  être  tout  autre,  et  qu'il  dépendrait 
soit  des  pouvoirs  publics,  soit  de  ceux  qui  jouissent  des  avantages 
delà  richesse  de  leur  en  assurer  un  meilleur.  Alors  elles  se  croient 
victimes  de  l'injustice  des  hommes,  et  au  regret  d'être  moins  bien 
partagées  que  les  riches,  viennent  se  joindre  des  irritations  hai- 
neuses qui  ajoutent  aux  souffrances  qu'elles  éprouvent  et  devien- 
nent fécondes  en  agitations  dangereuses.  C'est  là  le  grand  mal 
qu'ont  fait  la  plupart  des  publications  du  socialisme,  quelles  qae 
fussent  les  intentions  de  leurs  auteurs  ;  et  il  est  à  regretter,  que, 
en  dépit  de  ce  qu'elle  a  de  modéré,  celle  dont  je  parle  en  ce 
moment,  ait  quelque  parenté  avec  quelques-unes  d'entre  elles. 

H.  Passt. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  NOVEMBRE  1872. 


Sbanck  du  2.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  oarrages 
snitaDts  :  Annales  de  la  êociété  êTémulation  du  Département  des 
Votgee;'-»  Bulletin  de  la  société  industrielle  de  Reims,  1872;— 5ta- 
tistique  de  Berlin^  tome  14  et  tome  16  à24.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque. 

H.  Reybaud  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  Les  fabriqttes 
de  f  Alsace  et  de  la  Lorraine, 

M.  A.  Thierry  fait  une  communication  écrite  sur  l'ouvrage  de 
M.  Frédéric  Passy,  ayant  pour  titre  :  V Histoire  du  fravatV,  ouvrage 
destiné  à  la  société  Franklin. 

M.  Levasseur  continue  et  termine  [la  lecture  de  son  rapport  sur  le 
congrès  de  Statistique  de  Saint-Pétersbourg  ;  à  la  suite  de  cette 
lecture,  M.M.  Wolowski^  Passy  et  Levasseur  présentent  et  ajoutent 
des  observations, 

M.  Francis  Monnier  achève  la  lecture  du  mémoire  qu'il  a  été  admis 
à  communiquer  à  l'Académie  sur  les  Assises  dt  Jérusalem  et 
&odefroy  de  Bouillon, 

L'Académie  décide  qu'elle  n'aura  pas  de  séance,  samedi  prochain, 
à  cause  de  la  séance  publique  de  l'Académie  des  Beaux-Arts  qui  doit 
te  tenir  le  samedi  9^  à  2  heures. 

SiÂNCB  no  16.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
saivants  :  Etudes  sur  la  question  des  peines,  par  M.  Michaux,  sous- 
dlrectenr  des  colonies;  '^Tableaux  statistiques  de  V épidémie  cho- 
lérique d  Paris  pendant  les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et 
décembre  1865  :  —  Bulletin  des  séances  de  la  société  centrale  d^agri- 
culture  de  France,  août.  1872;  —  Bulletin  menstiel  de  la  société 
de»  agriculteurs  de  France,  —  Dépôt  à  la  bibliothèque/ remercf^ 
ments. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie  que  lexiii*  volume 
de  ses  mémoires  est  en  distribution  au  secrétariat  de  l'Institut. 

M.  Passy,  /en  faisant  hommage  à  l'Académie  d'une  publication 
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de  M.  Maurice  Block,  intitulée  Petit  Manuel  éC économie  pratique, 
fait  ressortir  les  mérites  particuliers  de  cet  ouvrage  dans  lequel 
l'auteur  a  su  exposer  les  notions  fondamentales  de  la  science  éco- 
nomique sous  une  forme  qui  les  rendtt  accessibles  à  toutes  les  in- 
telligences, et  ayec  un  art  qui  en  écartât  toutes  les  obscurités. 

c  Ce  qui  distingue  le  travail  de  M.  Block,  dit  M.  Passy,  et  en  fait  le 
mérite  particulier,  c'est  l'art  avec  lequel  il  a  réussi  à  dégager  des 
complications  qui  les  défigurent  et  souvent  les  cachent,  les  vérités 
qu'il  avait  à  signaler.  Des  exemples  heureusement  choisis,  des  explica- 
tions d'une  habile  simplicité,  dss  raisonnements  partant  de  données 
puisées  au  fond  même  des  choses  les  mettent  en  pleine  évidence, 
et  les  lecteurs  de  tout  âge  auront  peu  de  peine  à  les  discerner  et 
à  en  tirer  les  conséquences  qu'elles  comportent.  >  Après  avoir  insisté 
sur  la  nécessité  de  répandre  des  notions  saines  d'économie  politique, 
M.  Passy,  ajoute  qu'il  n'y  a  qu'à  féliciter  l'auteur  €  d'avoir  mené 
à  bonne  fin  l'œuvre  éminemment  utile  qu'il  vient  de  livrer  à  la  pu- 
blicité. » 

M.  Janet  présente  de  la  part  de  M.  Hauréau,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  le  tome  l^'  de  la  nouvelle  édition  de  VhÎMtoire 
de  la  scolastique,  savant  ouvrage  sorti  d'un  des  concours  de  l'aca- 
démie et  couronné  par  elle.  La  première  partie  de  cette  nouvelle 
édition  que  M  Hauréau  a  considérablement  augmentée,  s'étend  de 
l'époque  de  Charlemagne  à  la  fin  du  xii«  siècle. 

M.  Girand  fait  hommage  du  rapport  très^intéressant  qu'a  adressé 
à  M.  le  préfet  de  la  Seine  M.  Qréard,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  et  inspecteur  général  de  l'Université.  Il  expose,  d'après  ce 
rapport,  les  progrés  importants  qu'a  déjà  faits  l'enseignement  pri- 
maire dans  le  département  de  la  Seine,  et  il  indique  ceux  qui  doivent 
s'accomplir  encore  par  les  effets  d'une  généreuse  sollicitude. 

M.  Levasseur  joint  ses  éloges  à  ceux  de  M.  Giraud  et  ajoute  que 
la  ville  de  Paris  consacrera,  en  1873,  des  sommes  très-considérables 
à  la  propagation  de  l'enseignement  primaire,  et  après  avoir  créé 
cette  année  une  école  normale  pour  les  instituteurs,  créera  l'année 
prochaine,  une  école  normale  pour  les  institutrices. 

M.  Giraud  présente  ensuite  un  ouvrage  de  M.  Jean  Wallon  ayant 
pour  titre  :  La  vérité  sur  le  concile.  Cet  ouvrage  qui  renferme  de 
nombreuses  pièces  authentiques,  et  surtout,  les  principaux  discours 
prononcés  dans  l'assemblée  du  Vatican,  est  consacré  à  la  défense  des 
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doctrines  gallicanes  telles  que  les  ont  exposées  au  concile  huit  arche- 
Tèques  et  trente  érêques  français. 

M.  Noarrisson  donne  lecture  d'un  nouveau  x&émoire  sur  Machiavel 
et  set  œuvres. 

M.  Magy,  à  qui  TAcadémie  sur  la  proposition  de  la  section  de 
philosophie,  a  attribué  deux  fois  la  somme  de  4,000  fr.  provenant 
de  la  fondation  Gegner,  après  avoir  déjà  lu  un  mémoire  étendu 
et  considérable  sur  les  lois  fondamentales  de  la  raison,  commence 
la  lecture  d'un  autre  mémoire  sur  V-essence  de  la  raison  humaine, 

M.  le  Président  communique  une  lettre  de  Mgr  l'Archevêque  de 
Paris,  qui  le  prévient  que  les  prières  demandées  par  l'Assemblée 
Datiooale  auront  lieu  le  dimanche,  17  novembre,  à  midi  précis,  dans 
l'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  où  des  places  seront  réservées 
à  ceux  des  membres  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  auront  l'intention  d'y  assister. 

SÉAKCE  DU  23.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Z'impdt  sur  le  revenu  au  xvi«  siècle,  par  Jules  Houdoy. 
—  De  la  polémomanie  ou  de  la  folie  de  la  guerre  dans  l'Europe 
actuelle,  par  M.  Mézières;  —  Journal  de  la  Société  didascalique 
italienne  de  Rome,  Août  et  septembre  1872;  —  Bulletin  de  statis- 
tique municipale  de  la  Ville  de  Paris  ;  Février  1871.  —  Dépôt  à  la 
bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  hommage,  au  nom  de  Tauteur  du 
ditcours  que  M.  Berger,  avocat  gérféral  à  la  cour  de  Grenoble,  a 
prononcé  à  la  rentrée  de  cette  cour.  Ce  discours  est  surtout  un  travail 
historique  étendu  et  savant  sur  les  commuues  et  le  régime  municipal 
de  Tancienne  province  du  Dauphiné. 

M.  Renouard,  en  présentant /'annuaire  delà  législation  étrangère 
publié  par  la  Société  de  législation  contenant  la  traduction  des  prin- 
cipales lois  votées  dans  les  pays  étrangers,  expose  l'intérêt  qu'offre 
ce  l«r  volume  et  l'utilité  dont  sera  cette  savante  entreprise. 

M.  Levasseur  entretient  l'Académie  des  mérites  de  plusieurs 
ouvrages  : 

i**  De  renseignement  supérieur  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
Rapport  adressé  au  ministre  de  l'instruction  par  MM.  Demongeot  et 
Moutacd. 
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$•  JU  rinstructiûn  du  peuple,  par  Emile  Layeleye,  correspondaDt 
de  rA^adémie. 

3^  Quelque*  mate  eur  rtnetruction  publique  en  France,  par 
M.  Michel  Bréal,  professeur  au  collège  de  France. 

A  la  suite  du  rapport  verbal  fait  par  M.  Leyasseur  sur  ce  dénier 
ouvrage,  il  s'élève  sar  renseignement  en  général  et  sur  l'instmction 
primaire  en  particulier  une  discussion  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Frank,   de  Parieu,   Giraud  et  Levasseur. 

M.  Lèvéque  fait  hommage  à  l'Académie  de  son  volume  sur  les 
Harmonies  providentielles.  Il  reçoit  les  remerciements  de  TAca- 
demie  qui  lui  sont  offerts  par  M.  le  Président. 

M.  Magy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  V essence  de  la 
raison  humaine, 

SsANCB  DU  30.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  De  la  gratuité  de  certaines  fonctions  publiques  exis- 
tantes ou  d  créer,  considérée  comme  moyens  de  rapprocher  Us 
classes,  par  M.  Pernolct;  —  Histoire  de  V ancienne  chdtel lente  et 
prévôté  de  Conflans  en  Jamisy,  par  M.  Clesse,  notaire  honoraire 
à  Conflans.  —  Bulletin  de  Vlnstitut  national  genevois,  vol.  XYIII*. 
—  Statistique  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  pour 
rannée  1869,  par  M.  Jaillant,  directeur  de  l'administation  péni- 
tentiaire. —  Dépôt  à  la  bibliothèque,  remerciements. 

M.  Magy  continue  la  lecture  de  son  mémoire  sur  V  essence  de  la 
raison  humaine. 

Le  Gérant  rtsponBohU^ 
Ch.  VRRGi. 
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SON  TEMPS. 


Au  nombre  des  écrivains  qui,  par  leurs  ouvrages,  ont 
pris  possession  de  l'esprit  des  hommes,  quelques  rares 
individualités  apparaissent,  dont  la  physionomie, 
comme  à  demi- voilée,  attire  plus  particulièrement  les 
regards  et  excite  irrésistiblement  la  curiosité.  Leur 
Dom  appartient  à  la  légende  autant  qu'à  l'histoire  ; 
leurs  pensées,  perpétuellement  commentées,  et  dans 
les  sens  les  plus  divers,  restent  à  l'état  d'énigme,  et  la 
postérité  rebelle  tour-à-tour  et  subjuguée  ne  cesse  de 
leur  refuser  son  estime,  tout  en  leur  accordant  son 
admiration.  Telle  a  été  et  telle  est  encore  la  condition 
de  Nicolas  Machiavel. 

Il  ny  a  pas,  en  effet,  au  seizième  siècle,  parmi  les 
publicistes,  de  renommée  plus  populaire  et  plus  célé- 
brée que  celle  du  Secrétaire  Florentin.  .Néanmoins  sa 
gloire  demeure,  malgré  tout,  mélangée  d'infamie  ;  son 
œuvre  capitale  est  devenue  un  thème  inépuisable  de 
dL'iCiission,  et  pendant  que  les  uns  voient  dans  le  livre 
du  Prince  le  bréviaire  savant  du  despotisme,  d'autres 
se  plaisent  à  y  découvrir  le  code  ironique  de  la  liberté. 

Sous  Henri  VIII,  le  cardinal  anglais  Polus  dénonce, 
le  premier,  ce  traité  à  l'animadversion  de  l'univers,  en 
déclarant  qu'il  est  écrit  avec  les  doigts  de  Satan.  Un 
Aéologien  dominicain,  Catarino,  archevêque  de  Conza, 
le  classe  au  nombre  des  ouvrages  qui  doivent  être 
exécrés  d'un  chrétien  et  bannis  atout  jamais  des  lettres 
xcix.  13 
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chrétiennes,  de  libris  à  Christiano  detestandis  et 
Christianismo  penitus  eliminandis.  En  1559,  et  pendar 
que  les  Jésuites  dlngolstadt  brûlent  Machiavel  en  efl 
gie,  Paul  IV,  à  l'instigation  du  jésuite  Possevin,  ave 
lequel  feront  cause  commune  ses  confrères  Osoric 
Ribadeneira  et  TOratorien  Bozio  ;  Paul  IV  frappe  le  Ii\T 
du  Prince,  en  même  temps  que  les  autres  composition 
de  Machiavel,  d'une  mise  à  l'index,  qu'en  1564  confirm 
le  concile  de  Trente. 

Il  est  vrai  que  huit  ans  plus  tard,  en  1572,  la  commis 
sion  de  l'Index  propose  à  Guiliano  de  Ricci  et  à  Nicola 
Machiavel  de  donner  une  édition  expurgée  des  œuvre 
du  Secrétaire  Florentin,  mais  à  condition  qu'on  y  sup 
primera  le  nom  même  de  l'auteur.  Le  petit-fils  et  le  m 
veu  de  Machiavel  se  refusent  à  ce  honteux  compromii 
En  1677  un  autre  Jésuite,  le  P.  Lucchesini,  imprime 
Rome  un  factum  qu'il  ne  craint  pas  d'intituler  :  Saggi 
délia  sciochezza  di  Nicolo  Machiavelli.  Enfin  le 
maximes  du  Prince,  après  avoir  été,  dès  1571,  n 
futées  par  un  protestant,  le  président  Innocent  Gen 
tillet,  et  ensuite  par  Bayle,  qui  affirme,  créant  le  me 
qui  restera,  que  le  machiavélisme  et  l'art  de  régne 
tyranniquement  sont  deux  termes  de  même  signifi 
cation  ;  les  maximes  du  Prince  trouvent  un  contra 
dicteur  inattendu  dans  un  des  hommes  qui  réaliseron 
le  mieux  le  type  même  du  Prince,  dans  le  futur  en 
vahisseur  de  la  Silésie,  auquel  Voltaire  déconseill 
d'abord  d'écrire,  puis,  par  un  de  ces  tours  qui  lui  son 
familiers,  extorque  l' Anti-Machiavel. 
'  Cependant,  d'un  autre  côté,  tandis  que  Sixte  V 
Charles  V,  Catherine  de  Médicis,  Henri  III  passent  pou 
faire  du  traité  du  Prince    leur  livre  de    chevet,  e 
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qu'Amurat  lY  et  Mustapha  III  ordonnent  de  le  traduire 
en  turc,  Conringius  s*appiique  à  illustrer  les  composi- 
sitions  de  Machiavel,  et  notamment  le  livre  des  Princfr 
pat^/eif/Scioppius  publie  une  apologie  des  doctrines 
contenues  dans  cet  ouvrage  ;  Âmelot  de  la  Houssaye 
en  exalte  le  mérite  ;  Bacon  en  loue  l'exactitude,  et 
Rousseau,  prévenu,  comme  il  Test  presque  toujours, 
par  une  imagination  qui  l'obsède,  croyant  y  apercevoir 
une  réfutation  ingénieuse  à  la  fois  et  véhémente  de  la 
tyrannie,  proclame  que  le  livre  du  Prince  est  %  un  livre 
de  républicains.  > 

Mais  en  somme,  partisans  et  adversaires,  admirateurs 
et  détracteurs,  tous  rêvèrent,  pour  ainsi  parler,  en 
Machiavel  je  ne  sais  quel  personnage  redoutable  et 
que  de  sombres  mystères  enveloppent.  C'est  d'ordi- 
naire, aux  yeux  de  tous,  un  génie  ténébreux  et  pervers, 
le  démon  de  la  corruption,  une  sorte  de  Belphégor 
politique,  qui  ne  s'est  montré  ici-bas  que  pour  aviver 
la  méchanceté  humaine,  plus  encore  que  pour  l'é- 
prouver. 

Or,  ce  respect  superstitieux,  cette  répulsion  instinc- 
tive ou  cet  attrait  pénétrant  qu'on  éprouve  pour  Ma- 
chiavel, tous  ces  sentiments  obscurs  qui  s'éveillent 
à  son  nom,  tomberaient,  si,  au  lieu  de  céder  aux  sug- 
gestions de  la  fantaisie,  on  consultait  la  réalité. 

C'est  ainsi  que  le  plus  souvent  on  se  plaît  à  imaginer 
en  Machiavel  une  physionomie  toute  romaine  et  <c  frap- 
pée à  l'antique  marque  ;  »  ou  du  moins  qu'on  aime  à 
contempler  en  lui  un  patriote  altier,  que  la  fortune  put 
trahir,  mais  qui  la  sut  fièrement  braver.  Pourtant  rien 
Q'est  plus  éloigné  du  vrai  Machiavel  que  ce  Machiavel 

13 
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de  convention.  Car  rarement  homme  de  plus  d'esp 
manqua  davantage  de  caractère. 

C*est  ainsi  encore  que  la  perfidie  des  maximes  i 
Prince,  leur  raffinement  de  scélératesse,  l'art  aT 
lequel  semblent  y  avoir  été  distillés  et  condensés  to 
les  poisons  de  Timmoralité,  provoquent,  en  génén 
un  dégoût  qui  n'empêche  point  qu'on  n'admire  la  dup 
cité  de  ces  idées  et  qu'on  ne  s'extasie  sur  leui*  profo 
deur.  Pourtant,  à  le  bien  prendre,  ce  livre  ne  fut  guè 
qu'une  œuvre  de  circonstance,  et  surtout  rien  ne 
moins  équivoque,  rien  n'est  moins  captieux,  ou  n  off 
moins  d'originalité  que  cette  composition.  Non-seu 
ment,  en  effet,  ce  n'est  pas  à  l'éducation  de  la  postéri 
mais  uniquement  à  son  intérêt  propre  qu'a  songé  M 
chiavel  en  rédigeant  le  livre  du  Prince  ;  mais  qaelq 
appareil  d'érudition  ou  de  réflexion  qu'il  y  déploie, 
s'est  borné,  au  fond,  à  réduire  en  préceptes  et  a> 
une  naïveté  souvent  brutale,  les  pratiques  mêmes  c 
chaque  jour  se  présentaient  à  ses  regards. 

En  deux  mots,  les  accidents  de  la  vie  de  Machia^ 
expliquent  seuls  la  rédaction  du  Prince.  U  suffit,  p( 
s'en  assurer,  de  considérer  ce  que  fut  l'existence  du  { 
bliciste  Florentin.  —  L'esprit  du  Prince  n'est  point 
esprit  secret,  dont  il  faille  laborieusement  démêler 
origines  et  rechercher  les  intentions.  Il  suffît,  pour  s 
convaincre,  de  reconnaître  que  ce  livre  n'est  que 
peinture  même  du  temps  où  il  fut  écrit. 

Telle  est  la  double  conclusion  que  suggère,  ou  plu 
qu'impose  une  étude  attentive  de  la  vie  de  Machia 
et  de  ses  ouvrages. 

Peut-être  néanmoins  sera-ce,  en  un  sujet  déjà  souv( 
exploré,  introduire  quelque  nouveauté,  que  de  signa 
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pour  la  première  fois,  croyons-nous,  l'œuvre  d'un  pla- 
giaire d'assez  grand  renom  ;  qui,  cinq  années  avant  la 
publication  du  Prince,  quatre  années  avant  la  mort 
de  Machiavel,  pouvait  sans  aucun  scandale  imprimer  à 
Naples  et  dédier  à  Charles-Quint  un  traité  politique,  où 
il  s'est  effrontément  approprié  des  chapitres  entiers  et 
de  nombreux  chapitres  du  Prince.  Ne  sera-t-il  pas,  dès 
lors,  de  la  dernière  évidence  que  l'auteur  du  Prince  a 
été,  avant  tout,  l'homme  de  son  époque  \  Comment,  en 
effet,  le  plagiat  impudent  dont  se  trouve  avoir  été 
Yictime  delà  part  d'un  contemporain  alors  presque 
illustre,  le  Secrétaire  Florentin  ;  comment  ce  plagiat 
eut-il  été  possible,  ou  du  moins  comment  fut-il  passé 
inaperçu,  si  les  doctrines  qu'avait  exposées  Machiavel 
dans  une  composition  restée,  il  est  vi'ai,  jusque-là 
manuscrite,  mais  fort  connue  et  répandue,  n'eussent  été 
à  ce  point  comme  la  monnaie  courante  de  l'opinion  de 
son  temps,  qu'elles  devaient  sembler  en  quelque  sorte 
n'appartenir  à  personne  ?  Tant  il  est  vrai  que  c'est  la 
perversité  du  seizième  siècle  que  Machiavel  a  mise 
dans  ses  écrits,  et  notamment  dans  le  Prince,  beaucoup 
plus  que  la  perversité  de  sa  propre  âme  !  Tant  il  est 
Trai  que  Machiavel  qui  relève  de  son  époque  par  les 
faiblesses  de  sa  conduite,  est  bien  aussi  un  homme  de 
son  époque  par  ses  théories.  En  calomniant  la  nature 
humaine,  il  n'a  fait  que  médire  de  ses  contemporains. 
Il  a  divulgué  leurs  mœurs,  il  a  peu  contribué  à  les 
corrompre.  Il  s'est  montré  indifférent  au  bien  et  au 
mal,  ou  même  a  marqué  pour  la  grandeur  du  crime 
une  certaine  prédilection  d'artiste  ;  il  n'a  point  été  un 
monâtre  de  scélératesse.  Il  a  excellé  à  peindre  ;  il  n'a 
rien  inventé.  Né    politique  comme  d'autres  naissent 
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orateurs  ou  poètes,  il  a  eu  la  passion  des  affaires  plus 
encore  qu'il  n'en  a  eu  le  génie,  et  s'il  a  témoigné  poui 
Florence  et  l'Italie  quelque  ambition,  ou  indique 
d'utiles  réformes  à  y  accomplir,  il  n'a  guère  cependam 
franchi  le  cercle  étroit  des  intérêts  du  moment,  et 
dominé  par  les  faits,  a  vécu,  non  sans  prévision,  mai; 
sans  idéal.  Finalement,  et  dût  cette  parole  amoindri] 
Machiavel  en  même  temps  que  l'innocenter,  c'est,  er 
somme,  le  seizième  siècle  qui  a  été  machiavélique  ;  c( 
n'est  point  Machiavel.  Disons  plus  ;  Machiavel  parfois 
vaut  mieux  que  son  siècle.  Car  l'idolâtrie  du  succè: 
n'étouffa  pas  toujours  chez  lui  l'amour  de  la  liberté,  a 
l'inquiète  ambition  du  courtisan  besogneux  les  noble 
préoccupations  du  citoyen  patriote. 


€  En  me  rendant  témoin  de  tant  d'événements  divers 
écrivait  en  1515  Machiavel  àPierre  Soderini,  le  sort  m'i 
accoutumé  à  ne  plus  m'étonner  de  rien  ;  tout  ce  quf 
j'ai  vu,  tout  ce  que  j'ai  lu,  ne  m'a  nullement  appris  i 
goûter    les  actions    des    hommes    et  les  motifs  qu: 
dirigent  leur  conduite.  » 
L'auteur  du  Prince  est  tout  entier  dans  ceg   paroles 
Sans  doute  ce  n'est  que  par  ignorance  ou  par  \xm 
exagération  voisine  du  dénigrement  que  Paul  Jove 
dans  sa  notice  sur  Machiavel,  a  prétendu  que  chez  l( 
Secrétaire  Florentin  la  puissance  de  la  nature  aval 
suppléé  au  défaut  de  culture  et  qu'ainsi  il  ne  possédaii 
les  lettres  anciennes  qu'assez  mal.  Car  alors  même  que 
Machiavel  ne  nous  aurait  pas  fait  confidence,  et  en 
termes  d'une  noblesse  touchante,  de  ses  veilles  litté- 
raires ;  comment  ne  point  reconnaître,  à  chaque  pas. 
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dans  ses  œuvres  ou  sérieuses  ou  frivoles,  les  traces 
manifestes  de  l'antiquité  ?  Par  exemple,  n'est-ce  pas 
le  souffle  de  Plante  et  de  Térence  qui  anime  tout  son 
théâtre  ?  N'est-ce  point  à  Aristote,  à  Xénophon,  à 
Polybe,  à  Tacite,  qu'il  a  emprunté  nombre  de  traits 
dont  il  a  illustré  et  se^  Discours  sur  les  Décades  de 
Tite-Live  et  son  traité  du  Pr^nc^^  N'est-ce  pas  à  Végèce 
qu'il  doit  le  meilleur  de  ses  sept  livres  sur  l'art  de  la 
guerre  ?  Ne  le  surprend-on  pas  enfin  en  fréquentation 
familière  avec  Homère  et  Platon,  Pindà!re  et  Euripide  ? 
Toatefois,  il  le  faut  constater,  on  ne  sent  rien  vibrer 
chez  Machiavel  de  cet  enthousiasme  fébrile,  qui  trans- 
porte jusqu'au  délire  les  adeptes  de  la  Renaissance,  et 
il  n'a  point  de  place  parmi  ces  lettrés,  ces  humanistes^ 
qui  font  de  Florence  une  nouvelle  Athènes,  unChal- 
condyle,  un  Ficin,  un  Politien,  un  Bibiéna,  un 
Sannazar,  un  Vida,  un  Sadolet,  un  Aide  Manuce,  un 
Pogge,  un  Bembo.  Il  y  a  plus.  Cet  esprit  si  délié,  si 
délicat,  si  raffiné,  cet  écrivain  si  pur  et  qui  portera  si 
haut  la  prose  italienne,  parsut  comme  insensible  aux 
beautés,  aux  tendresses,  aux  grâces  de  cette  poésie  ita- 
lienne, où  il  s'est  pourtant  exercé  lui-même  non  sans 
succès,  et  qui  a  rencontré,  dès  son  aurore,  des  inter- 
prètes tels  qu'un  Dante,  un  Pétrarque,  un  Boccace  I  Ce 
n'est  pas  qu'il  ignore  leurs  doctes,  charmants  ou 
sublimes  écrits;  mais  il  ne  s'en  montre  nuUeiiient  préoc- 
cupé et  ne  les  cite  presque  jamais.  Dante  dont  il 
imite  les  Terzetti  et  critique  la  langue,  n'est  guère 
néanmoins  pour  lui  que  l'auteur  du  traité  de  Monarchia, 
auquel,  aussi  bien,  il  a  emprunté  plus  d'une  maxime. 
C'est  à  peine  si  les  noms  de  Pétrarque  et  de  Boccace, 
paraissent,  une  fois  ou  deux,  sous  sa  plume,  et,  s'il 
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prononce,  en  passant,  celui  de  TArioste,  c*est  pour  se 
plaindre  que  l'auteur  de  VOrlando  fUrioso  ne  Tait  pas 
compris  parmi  les  poètes  dontil  a  consacré  le  souvenir. 
Le  sentiment  de  Tart  semble  d'ailleurs  encore  moins 
vif  chez  Machiavel  que  celui  des  lettres.  Ce  courtisan 
des  Médicis.  cet  habitant  de  l'heureuse  Toscane,  ce  fils 
de  la  païenne  Italie,  n'a  pas  un  mot  qui  trahisse  les 
émotions  dont  remplissait  les  âmes  de  ses  contem- 
porains la  réapparition  des  chefs-d'œuvre  antiques; 
de  même  qu'il  n'a  pas  un  mot  qui  permette  de  soupçon- 
ner qu'il  ait  vécu  dans  les  mêmes  temps  et  dans  les 
mêmes  lieux  qu'un  Léonard  de  Vinci,  qu'un  Michel- 
Ange,  qu'un  Raphaël,  qu'un  Cellini,  qu'un  Titien,  qu'un 
Corrège. 

C'est  qu'en  effet  ni  les  arts,  ni  les  lettres,  ni  l'érudition 
ne  répondent  à  ses  aptitudes  les  plus  intimes  et  ne  sont 
capables  de  satisfaire  pleinement  son  actif  esprit. 
Encore  bien  .moins  est>-il  né  pour  les  spéculations  du 
commerce  :  «  La  fortune,  écrit-il,  en  1513,  à  Francesco 
Vettori,  la  fortune  ayant  voulu  que  je  ne  pusse  raisonner 
ni  sur  l'art  de  la  soie,  ni  sur  l'art  de  la  laine  ;  ne  sachant 
parler  ni  de  gains,  ni  de  pertes,  je  suis  forcé  de 
m'occuper  des  affaires  de  l'État  ;  et  il  me  faut  décider  à 
me  taire  ou  à  parler  politique.  » 

Machiavel,  de  son  propre  aveu,  est  donc  essentiel- 
lement, presque  exclusivement  un  politique.  Observer 
«  les  goûts  et  les  fantaisies  des  hommes,  »  voilà  quelle 
est  sa  grande  affaire.  Se  mêler  aux  hommes  pour  agir 
sur  eux  par  la  connaissance  acquise  de  leurs  goûts  ; 
les  dominer  par  la  science  même  de  leurs  fantaisies, 
voilà  la  passion  maîtresse,  et  qui  l'occupe  tout  entier. 

Comment,  du  reste,  s'étonner  que  cet  observateur 


U  TU?,  M  TE 
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Quel  siècle  effectivement  que  ce  seizième  siècle,  et 
en  Italie,  où  toutes  les  élégances  de  la  civilisation  se 
confondent  avec  toutes  les  grossièretés  de  la  barbarie  ; 
où  de  toutes  parts  se  heurtent  les  ténèbres  et  la  lumière  ; 
où  ne  cessent  de  retentir  en  tout  lieu  le  tumulte  abru- 
tissant des  armes  et  où  fleurissent  sous  une  forme 
exquise  tous  les  arts  delà  paix  ;  où  se  déchaînent  toutes 
les  convoitises  et  où  néanmoins  les  consciences  se 
relèvent  ;  où  coule  à  pleins  bords  la  corruption  de  la 
décrépitude  et  où  bouillonne  à  flots  pressés  la  sève 
abondante  de  la  jeunesse  !  Et,  de  1469,  date  de  la  nais- 
sance de  Machiavel,  à  1527,  date  de  sa  mort,  quels événe. 
ments  se  déroulent  et  quels  hommes  se  succèdent  sur 
la  scène  du  monde  1 

Hors  de  Tltalie,  c'est  <  le  léger  et  changeant  Maximi- 
Ken,  »  «  le  perfide  »  Ferdinand  le  Catholique,  «  le  pré- 
somptueux et  léger  »  Charles  VIII,  <  l'irritable  et  cndnr 
tif  »  Louis  XII,  «  laudacieux  »  et  impérieux  Henri  VIII, 
l'impitoyable  et  dissimulé  Charles  V,  le  despotique  et 
prodigue  François  1*%  princes,  dont  plusieurs  assuré- 
ment ont  laissé  un  nom  glorieux,  mais  princes  avides, 
fantasques,  dissolus,  sans  autre  foi  que  leur  égoïsme, 
sans  autre  loi  que  leur  ambition  ;  qui  se  disputent  les 
peuples  commodes  brigandsdu  bétail,  pressurant  l'Italie 
sous  le  poids  de  la  menaça,  ou  l'inondant  de  leurs 
hommes  d'armes,  de  leurs  reitres  et  de  leurs  lansr 
quenets.  De  là  ce  cri  de  douleur  indignée,  qui  s'élève 
contre  les  barbares  d'un  bout  de  la  Péninsule  à  l'autre, 
et  ces  brûlantes  invectives  dont  FArioste,  dans  ses 
chants  immortels,  poursuivra  ceux  qu'il  appelle  les 
loups  des  forêts  ultramontaines.  «  Délivrez  l'Italie  du- 
mal  qui  l'oppresse,  écrivait,  en  1526,  Machiavel  lui- 
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même  à  Guichardin  ;  extirpez  ces  cruelles  bêtes  farou- 
ches, qui  de  l'homme  n'ont  rien  que  le  visage  et  la  voix.  » 
L'Italie  cependant  ^e  présente  guère  à  l'intérieur 
de  meilleurs  modèles,  ni  un  spectacle  plus  salutaire  de 
moralité.  Ainsi,  c'est  parmi  les  dissensions  intermi- 
nables des  Quelfes  et  des  Gibelins,  parmi  les  luttes 
intestines  des  ciompi  et  despopolanû  dxipopolo  minuta 
et  du  popolo  çrasso,  que  Machiavel  a  grandi,  et  au 
milieu  des  proscriptions  implacables  par  où  Pierre  !•' 
s'efforçait  de  s'assujettir  cette  Florence  turbulente  et 
indolente,  où  les  palais  se  changeaient  en  forteresses  et 
où  les  places  publiques  se  transformaient  en  champs 
clos.  Enfant,  il  a  pu  voir,  le  même  jour,  Julien  II  tomber 
à  Santa-Reparata  sous  le  poignard  aux  pieds  des  autels; 
les  cadavres  encore  palpitants  de'  l'archevêque  Salviati 
et  de  François  Pazzi  se  heurter  et  se  mordre  suspendus 
au  balcon  de  la  Seigneurie,  côte  à  côte  avec  ceux  des 
deux   Jacques    Salviati    et  de  Jacques    Pogglo  ;  les 
membres  épars  de  leurs  complices  être  portés  sur  la 
pointe  des  armes  ou  traînés  dans  les  rues.  Plus  tard, 
témoin  des  lâchetés  de  Pierre  II,  il  a  dû  prendre  parti 
au  sein  de  sa  patrie  rançonnée,,  humiliée,  menacée, 
entre  les  Mçi  ou  gris,  les  frateschi  ou  piagnont  et  les 
arràbiati  ou  compagnacci,  cette  jeunesse  dorée  de  son 
temps  ;  et  ses  regards  attristés  n'ont  pu  découvrir  des 
chances  de  salut  pour  la  république  dans  aucun  des 
citoyens  de  cette  république  pendant  quelques  années 
galvanisée.  Vainement  Savonarole  essaiera-t-il  d'établir 
je  ne  sais  quelle  dictature  d'halluciné.  Machiavel,  que 
commencera  par  séduire  l'éloquence  entraînante  t  du 
grand  Savonarole,  »  Machiavel  entendra  bientôt,  sans  en 
être  touché,  les  prophéties  fulminantes,  les  invectiva 
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et  les  mensonges  éclater  du  haut  de  la  chaire  de  Saintr 
Marc  ;  et  deux  fois,  en  sa  présence,  le  bûcher  s'allu- 
mera surlaplace  du  Palai»-Vieux,  d'abord  pour  l'épreuve 
ridicule,  ensuite  pour  le  supplice  affreux  de  ce  Domi- 
nicain inexplicable,  mélange  unique  de  sincérité  et  de 
ruse,  de  violence  et  de  charité,  de  savoir  et  d'extrava- 
gance, de  désintéressement  patriotique  et  d'ambition 
monacale.  On  Ta  dit  :  Savonai'ole  n'avait  guère  enseigné 
à  ses  concitoyens  que  l'ai't  de  bien  mourir.  Vainement 
encore  Florence  remettra-t-elle  le  soin  de  ses  destinées 
au  bien  intentionné  Soderini.  Machiavel  apprendra  de 
bonne  heure  à  ne  point  placer  sa  confiance  dans  <  cette 
âme  d'enfant,  »  et  en  définitive  laissera  fuir,  sans 
l'accompagner  même  de  ses  regrets,  le  faible  gonfa- 
lonnier,  lorsque  après  le  sac  de  Prato,  les  bandes  Espa- 
gnoles de  Raymond  de  Cardone  rétabliront  dans 
Florence  les  Médicis. 

Étaient-ce  donc  les  Médicis,  que  Machiavel  subit, 
qu'il  caressa,  dont  il  se  fit  hélas  !  le  courtisan  très- 
humble,  mais  que  vraisemblablement  il  détesta  toujours 
au  fond  du  cœur  ;  étaient-ce  donc  les  Médicis  qui 
pouvaient  lui  offrir  un  type  meilleur,  moins  oblitéré 
de  la  nature  humaine?  Illustre,  mais  étrange  famille 
que  celle  des  Médicis  ;  dont  la  grandeur  s'édifia 
peu  à  peu  sur  les  ruines  de  toutes  les  grandes  fa- 
milles qui  l'entouraient  (des  Ricci  et  des  Albizzi, 
des  Barbadori  et  des  Peruzzi,  des  Strozzi  et  des 
Acciauoli,  des  Neroni  et  des  Soderini,  des  Pazzi,  des 
Pitti  et  desCapponi)  ;  race  prodigue  et  avare  ;  d'une 
origine  plébéienne  et  de  goûts  aristocratiques  ;  d'un 
génie  mercantile,  et  passionnée  pour  les  œuvres  de 
l'esprit  ;  patriote  et  égoïste  ;  qui  répandit  sur  son  pays 
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tant  de  lustre  et  y  fit  germer  tant  de  semences  de  cor- 
ruption ;  qui  t  soutint  par  des  exécutions  sanglantes 
un  pouvoir  usurpé  par  la  perfidie,»  qui  favorisa  toutes 
les  délicatesses,  et,  en  débilitant  toutes  les  forces, 
créa  au  sein  d'une  république  changée  en  patriciat  le 
parti  des  endorme urs  ;  dont,  en  un  mot.  Userait  difficile 
de  décider  si  elle  fut  plus  nuisible  à  Florence  qu'elle  ne 
la  servit  !  Deux  noms  résument  toutes  ses  gloires,  celui 
de  Cosme  à  qui  les  Florentins  décernèrent  le  titre  de 
Père  de  la  patrie  et  celui  de  Laurent  qu'ils  se  complu- 
rent à  appeler  le  Magnifique.  Mais  à  partir  de  1494, 
qu'esirce  que  Florence  pour  les  Médicis  ?  Un  patrimoine 
qu'il  s'agit  de  recouvrer,  ou  un  domaine  qu'il  s'agit  de 
régir.  Et  que  sont  les  Médicis  pour  Florence  ?  Un  objet 
de  scandale,  d'indifiérence  ou  de  haine.  Parcourez  en 
effet  la  liste  des  Médicis,  qui  s'ouvre  en  1512,  date  de 
leur  première  restauration  et  qui  se  clôt  en  1527,  date 
de  leur  seconde  expulsion,  et  vous  n'y  découvrirez  pas 
un  homme  vraiment  considérable.  C'est  d'abord  le  frère 
du  triste  Pierre  II,  l'honnête,  mais  médiocre  Julien  II, 
qui  à  peine  réinstallé  dans  le  palais  de  sa  famille, 
abdique  (1513)  pour  occuper  une  souveraineté  nouvelle 
(Parme,  Plaisance,  Modène,  Reggio),  et  qui,  en  épousant 
une  tante  de  François  !•',  Philibertede  Savoie,  doit  re- 
cevoir, à  cette  occasion,  le  titre  de  duc  de  Nemours.  Il  a 
pour  successeur  son  neveu,  le  fils  de  Pierre  II,  Lau- 
rent II,  l'insignifiant  ducd'Urbin,  dont  le  nom  serait 
parfaitement  oublié,  s'il  n'avait  été,  par  son  mariage 
avec  Madeleine  de  La  Tour  d'Auvergne,  le  père  de  Ca- 
therine d^  Médicis^  Après  Laurent,  la  race  des  Médicis 
qui  maîtrise  Florence,  se  change  en  une  lignée  de  bâ- 
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tards.  C*est  d'abord  au  Cardinal  Jules  de  Médicis,  fils 
naturel  et  posthume  de  Julien  1*%  que  le  pouvoir  est  dé- 
volu; puis,  quand  Jules  a  cednt  la  tiare  sous  le  nom  de 
Clément  Vil,  c'est,  sous  la  tutelle  des  cardinaux  de 
Cortone,  Cibo  et  Salviati,  à  un  enfant,  le  cardinal  Hippo- 
lyte,  fils  naturel  de  Julien  II  ;  et  enfin  à  cet  Alexandre, 
fils  naturel  de  Laurent  II  ou  de  Clément  VII  et  d'une 
esclave  (nommée  Anne),  lequel  citasse  en  1527,  rétabli 
en  1531  par  Charles  V  qui  lui  fait  épouser  sa  fille  natu- 
relle Marguerite,  périt  en  1537,  au  milieu  des  feintes 
tendresses  d'un  Lorenzino  et  sous  le  fer  d'un 
Scoronconcolo. 

Quel  spectacle  pour  un  observateur  tel  que  Machiavel 
que  celui  de  ces  princes  sensuels,  efféminés,  dissipés, 
qui  mettent  et  mêlent  au  service  de  leurs  passions  le 
sacré  et  le  profane,  et  dont  les  désordres  et  l'ambition 
ne  sont  plus  même  couverts  par  les  qualités  qui  avaient 
illustré  leurs  ancêtres  :  le  génie  des  affaires  et  le  culte 
intelligent  des  arts  ! 

Il  est  vrai  que  durant  cette  période  qui  fut,  en  somme, 
pour  la  maison  des  Médicis,  une  période  de  décadence, 
un  des  fils  de  Laurent  le  Magnifique,  le  cardinal  Jean 
et  un  de  ses  neveux,  le  cardinal  Jules,  occupèrent  la 
chaire  de  Saint-Pierre,  et  que  si  le  pontificat  du  cardinal 
Jules  n'offrit  rien  que  de  terne  ou  même  d'attristant, 
celui  du  cardinal  Jean  parut,  au  contraire,  jeter  sur 
toutes  choses  un  si  extraordinaire  éclat  que  ^es  splen- 
deurs enveloppant  le  siècle  tout  entier,  la  postérité 
ne  devait  point  hésiter  à  nommer  le  seizième  siècle,  le 
siècle  de  Léon  X.  Et  cependant,  au  milieu  de  ces 
pompes,  que  de  misères  I  Sous  cet  appareil  solennel, 
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que  de  frivolités  I  Parmi  toutes  ces  siagniâcences  qui 
triomphalement  s'étalent,  quels  sourds,  mais  puissants 
murmures  de  protestation  1 

La  Tive  et  nette  intelligence  de  Machiavel  n'a  été 
ni  éhlouie  ni  déçue  par  les  apparences.  Il  n'a  jamais 
vu  dans  Clément  VU  qu'un  homme  d'une  indécision 
compromettante,  ingrat,  sans  énergie  ;  dans  Léon  X, 
rélève  de  Ficin,  de  Pic,  de  Politien,  qu'un  prince  fort 
apte  aux  affaires  assurément  comme  aussi  très-jaloux 
des  accroissements  de  son  pouvoir,  mais  depuis  son 
avènement  au  pontificat,  d'une  béate  insouciance,  fas- 
tueux, prodigue  ;  dont  l'élégante  mollesse  et  les  préoc- 
cupations d'artiste  ;  dont  l'exiistence  presque  exclusive- 
ment remplie  par  la  chasse,  la  pêche,  le  théâtre,  la  mu- 
sique, le  jeu,  les  bons  mots,  étaient  peu  propres  à  con- 
jurer les  périls  qui  s'amassaient  contre  la  papauté  ou  à 
en  soutenir  le  choc  redoutable.  Car  si  Machiavel  n'a  pas 
connu  le  nom  de  Luther,  nul  n'a  été  plus  que  lui  per- 
suadé qu'une  réforme,  c'est-à-dire  qu'un  ébranlement 
menaçait  prochainement  l'Église  romaine,  et  que  «  le 
moment  n'était  pas  loin  ou  de  sa  chute  ou  des  plus  ter- 
ribles orages.  »  Le  prestige  de  la  tiare  ne  lui  a  donc 
point  dissimulé  la  médiocrité  et  les  faiblesses  des 
Médicis. 

Aussi  bien,  ce  n'était  guère  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre 
que  l'auteur  du  Prince  devait  rencontrer  de  son  temps 
ces  modèles  de  sainteté,  qui,  si  souvent,  qui,  le  plus 
souvent,  ont  honoré  la  papauté  en  honorant  la  nature 
humaine.  Ne  parlons  ni  d'un  Pie  III  qui  ne  fit  en  quel- 
que sorte  que  passer;  ni  de  ce  vertueux  Adrien 
d'Utrecht,  qui  ne  se  montra  àRome  que  pour  y  être  pris 
en  détestation  &  cause  de  son  austérité  de  moine  et  de 
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ses  rudesses  d*homme  du  Nord.  Machiavel  qui  a  vécu 
sous  huit  papes,  a  été  le  contemporain,  non^^eulement 
d'un  Clément  VII  et  d'un  Léon  X,  comme  d'un  Pie  III  et 
d'un  Adrien  VI,  mais  aussi  et  tout  d'abord  d'un  Sixte  IV, 
d'un  Innocent  VIII,  d'un  Alexandre  VI,  d'un  Jules  II. 
Or,  écartons,  il  le  faut  pour  la  dignité  de  l'histoire, 
écartons  les  exagérations  déplorables  dont  on  a  plus 
d'une  fois  cherché  à  noircir  les  papes,  appelés  papes 
politiques.  Cependant,  qu'est-Ce  qu'un  Sixte  IV  ?  Un 
pontife  cupide  et  cruel,  sous  lequel  fleurit  le  népotisme 
le  plus  éhonté  et  dont  la  main  contribua  à  ourdir  les 
premières  trames  de  la  sacrilège  conspiration  des  Pazzi. 
Sans  doute  Innocent  VIII  ne  suivit  pas  en  tout  les  erre- 
ments d'un  pareil  prédécesseur.  Néanmoins,  père  de 
plusieurs  enfants  naturels,  qu'il  avait  eus  avant  d'en- 
trer dans  les  ordres,  non-seulement  le  Génois  Jean- 
Baptiste  Cibo  leur  prodigua  les  trésors  de  l'Église 
dont  il  avait  obtenu  par  simonie  Iç  gouverne- 
ment; mais  on  le  vit  se  constituer,  moyennant 
finances,  le  geôlier  du  frère  de  Bajazet  II,  Gem  ou  Zizim  ; 
et  ce  fut  lui  qui,  dès  septembre  1489,  appela  en  Italie 
l'invasion  française  de  Charles  VIII.  Que  dire  surtoul/ou 
plutôt  que  ne  pas  dire  d'Alexandre  VI  et  de  Jules  II  ;  de 
l'énergie  forcenée  de  l'un,  de  son  ambition  insatiable  et 
de  cette  immoralité  fabuleuse  que  nous  a  révélée  le 
diarium,  du  reste  très-probablement  interpolé,  de 
Burchard;  de  l'humeur  guerroyante  de  l'autre,  des 
fureurs  a  de  son  âme  féroce  »  et  des  élans  de  son 
patriotisme  à  demi  sauvage  ?  C'est  principalement  sous 
les  règnes  corrompus  et  tempétueux  (^co/'roh'  eprocel- 
losij  d'Alexandre  VI  et  de  Jules  II,  que  Machiavel  a 
vécu;  c'est  auprès  de  ces  deux  papes  et  jusque  dans 
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leur  intimité  que  lui  ont  procuré  accès  ses  légations. 
Soit  d'ailleurs,  que,  de  1469  à  1527,  on  considère  les 
papes  comme  des  souverains  temporels,  soit  qu'on  les 
envisage  comme  les  chefs  suprêmes  du  clergé,  le  clergé 
en  Italie  n'est-il  pas,  en  général,  fait  alors  à  leur  image  ; 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  les  papes  ne  sont-ils 
point  alors  la  pure  et  simple  expression  du  clergé  ?  Et 
les  petits  princes  qui,  à  cette  époque,  les  environnent 
et  avec  lesquels  ils  ont  à  négocier,  n'offrent-ils  pas  des 
exemples  encore  plus  désolants  d'avidité,  de  dépra- 
vation, de  férocité  ?  Lisez  cette  comédie  innommée  de 
Machiavel,  à  laquelle,  faute  d'une  appellation  authen- 
tique, on  a  donné  le  titre  un  peu  vague  de  il  Fraie. 
Assurément  Machiavel  n'aurait  jamais  imaginé  de 
pareilles  mœurs,  si  chaque  jour  il  n'en  avait  été  le 
témoin.  C'est  pourtant  aux  moines  qu'on  renvoie  la 
pénitence,  l'étude  et  la  prédication.  Le  sacerdoce  est 
regardé  comme  un  métier  ;  les  bénéfices  donnent  lieu 
à  un  cumul  incroyable;  les  évêques  ne  s'astreignent  plus 
à  la  résidence,  et,  le  mal  ne  devant  qu'empirer,  bientôt 
le  grave  Bellarmin  ^  lui-même  ne  pourra  s'empêcher 
d'observer  %  qu'on  envie  les  clefs  de  saint  Pierre,  non 
parce  qu'elles  ouvrent  le  ciel,  mais  parce  qu'elles  sont 
d'or  »  (1542  —  1621).  Les  conclaves  sont  devenus  des 
lieux  de  trafic.  D'autre  part,  à  y  bien  penser,  il  semble 
qu'on  ait  grandi  comme  &  plaisir,  en  la  plaçant  hors 
ligne,  la  scélératesse  de  ce  César  Borgia,  que  le  pape 
son  père  commença,  il  est  vrai,  par  faire  cardinal  arche- 
vêque de  Valence,  mais  que  Louis  XII  et  son  ministre 
Georges  d'Amboise,  celui-ci  pour  reconnaître  la  colla- 
tion du  chapeau,  celui-là  pour  prix  de  la  bulle  de  son 
divorce  avec  la  reine  Jeanne,  firent  duc  de  Valentinois 
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en  même  temps  que  gendre  du  sire  d'Albret.  Et  Montes- 
quieu lui-même  paraît  dépasser  la  mesure  lorsqu'il  écrit 
que  <  Machiavel  était  plein  de  son  idole  le  duc  de  Yâr 
lentinois.  »  Évidemment  on  demeure  confondu,  à  en- 
tendre Machiavel  affirmer  que  le  duc  mérite  qu'on  le 
propose,  comme  il  Ta  fait,  a  pour  modèle  à  tous  ceux 
qui,  par  fortune  ou  par  les  armes  d'autrui,  sont  arri- 
vés à  la  souveraineté  avec  de  grandes  vues  et  de  plus 
grands  projets.  »  Évidemment  le  massacre  de  Siniga- 
glia   cause   au  Secrétaire   Florentin  une   admiration 
horrible,    et  il   trouve  pour   un   prince   réputé  en 
outre  fratricide  et  incestueux,  pour  l'amant  présumé 
de  Lucrèce  et  pour  le  meurtrier  présumé  du  duc  de 
Qandia,  des  éloges    odieux.  Toutefois,   quand  on   y 
regarde  de  près,  on  se  convainc  que  l'admiration  qu'il 
éprouve  à  propos  du  massacre  de  Sinigaglia,  est  très- 
approchante  de  celle  que  lui  aurait  inspirée  un  beau 
coup  porté  entre  gladiateurs  ou  entre  spadassins  qui 
s'entretuent.  C'est  l'audacieuse  et  heureuse  habileté  du 
crime  qui  le  ravit  d'aise;  ce  n'est  pas  le  crime  lui-même 
qui  lui  arrache  des  applaudissements.  A  ses  yeux  non 
plus  qu'aux  nôtres,  le  crime,  parce  qu'il  a  réussi,  ne 
devient  pas  vertu,  et  dans  son  estime  comme  dans  la 
nôtre,  César  Borgia  a  mérité  les  plus  sévères  châti- 
ments. Lorsqu'on  effet    le  fils  de  la  Vanozza  se  sera 
laissé  tomber,  en  dépit  de  ses  calculs  et  malgré  son 
astuce,  sous  les  prises  du  terrible  Jules  II,  dont  il  a  fol- 
lement préparé,  assuré  même,  en  grande  partie,  l'élec- 
tion, Machiavel  n'hésitera  point  à  prononcer,  en  parlant 
de  lui,d'impitoyables  et  vengeresses  paroles.  Écoutez!  Le 
bruit  s'est  répandu  que  le  pape  a  fait  jeter  Borgia  dans  le 
Tibre.  <  Je  ne  l'affirme  pas,  écrit  Machiavel,  je  ne  le 
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nie  pas  non  plus.  Je  crois  bien  que  si  cela  n'est  pas  fait, 
avec  le  temps  cela  se  fera.  »  Et  peu  après  :  «  On  re- 
connaît aujourd'hui  que  lés  crimes  du  duc  l'ont  conduit 
insensiblement  sur  les  bords  de  l'abîme.  Nous  devons 
bénir  les  décrets  de  la  Providence  qui  tourne  tout  au 
mieux.  Au  reste,  puisque  le  duc  est  pris,  qu'il  soit  mort 
ou  vif,  on  peut  agir  dorénavant  sans  s'occuper  de  lui.  » 
Ce  n'est  pas  tout  ;  Machiavel,  qui,  loin  de  s'être  rendu 
de  fait  ou  d'intention,  le  complice  du  Valentinois,  a 
peut-être  failli,  à  un  certain  moment,  devenir  sa  vic- 
time ;  Machiavel,  à  un  certain  moment  aussi,  ose  bien 
proposer,  si  le  duc  traverse  la  Toscane,  qu'on  lui  donne 
lapinta,  c'est-à-dire  le  dernier  coup.  Un  des  récents 
historiens  de  Machiavel  l'a  remarqué  avec  raison  :  <  On 
ne  traite  pas  ainsi  son  idole  >.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  po- 
litique sanguinaire  de  César  Borgia  et  ses  menées  abo- 
minables n'étaient  certainement  point  de  nature  à  re- 
hausser dans  l'esprit  de  Machiavel  l'idée  même  de 
l'homme.  Ce  qu'il  convient  de  noter,  c'est  qu'à  des 
nuances  près,  les  adversaires  que  César  Borgia  attira 
dans  le  guet-apens  de  Sinigaglia,  un  Vitellozzo-Vitelli, 
un  Pagolo  Orsino,  un  duc  de  Gravina,  un  Oliverotto  de 
Ferme,  aussi  bien  que  les  serviteurs  que  par  hy- 
pocrisie il  fit  égorger,  comme  un  Ramiro  d'Orco,  pou- 
vaient rivaliser  avec  lui  d'infamie.  Ou  même  encore 
César  Borgia,  auquel  on  ne  saurait  refuser  une  sorte  de 
supériorité  qui  tient  à  l'énergie,  à  l'ardeur  du  tempé- 
rament. César  Borgia  n'avait-il  pas  de  dignes  émules 
chez  tous  ces  petits  tyrans  qui  opprimaient  alors  sous 
les  caprices  du  plus  cruel  arbitraire  les  principales 
villes  de  la  Péninsule,  un  Ludovic  Sforza  à  Milan,  un 
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Baglioni  à  Pérouse,  un  Pandolfe  Petrucci  à  Sienne,  un 
Giovanni  BentivogUo  &  Bologne  ! 

Ainsi  donc,  de  quelque  côté  que  Ton  porte  ses  re- 
gards, soit  en  Italie,  soit  hors  de  Tltalie;  soit  dans 
rÉglise,  soit'hors  de  TÉglise  ;  soit  chez  les  grands,  soît 
chez  le  peuple,  on  est  conduit  à  reconnaître  que  le  siè- 
cle de  Machiavel  abonde  en  exemples  d*une  immoralité 
surprenante,  que  ne  fait  que  réfléchir  Timmoralité  même 
du  Prince.  Machiavel  a  observé  les  pratiques  des 
hommes  de  son  époque  et  les  a  naïvement  réduites  en 
théorie.  Là  est  tout  le  secret  de  cette  composition  si 
discutée.  Ce  n'est  point  des  noires  profondeurs  de  son 
âme  qu'il  a  tiré  les  perfides  et  exécrables  maximes  de 
son  livre,  mais  du  spectacle  varié  de  la  vie  journalière 
de  ses  contemporains.  Et  de  même  que  le  Prince  n'est 
point  un  monument  d'invention  diabolique,  ce  n'est 
pas  davantage  une  thèse  longuement  méditée  ou  pré- 
méditée, mais  une  œuvre  toute  de  circonstance,  que 
suffisent  seuls  à  expliquer,  quand  on  tient  compte  du 
caractère  de  Machiavel,  les  accidents  de  son  existence 
et  les  vicissitudes  de  sa  fortune. 

Nourrisson. 

(La  iuUe  h  une  prochaine  livraison.) 
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Dans  la  mission  que  rAcadémie  a  bien  voulu  me  con- 
fier cette  année,  une  grande  latitude  m'était  laissée, 
si  j*en  juge  par  la  nature  même  de  mes  instructions.  Il 
s'agissait  en  effet  de  surveiller  et  d'aller  au  besoin 
étudier  sur  les  lieux  ces  lignes  d'ouvriers  qui,  depuis 
dix  ans  surtout,  ont  troublé  en  Europe  les  conditions 
régulières  du  travail  manuel  et  de  loin  en  loin,  comme 
sur  un  mot  d'ordre,  en  suspendent  inopinément  l'ac- 
tivité. La  marche  à  suivre  eût  été  dans  ce  cas  toute 
tracée  :  se  porter  là  où  les  désordres  les  plus  graves 
auraient  éclaté,  là  où  de  faux  systèmes  et  des  actes 
odieux  affecteraient  le  plus  vivement  le  repos  des  com- 
munautés et  la  sécurité  des  états,  rechercher  les 
causes  du  mal,  en  fixer  l'étendue  et  autant  que  pos- 
sible indiquer  les  moyens  de  le  combattre.  Dieu  merci, 
les  circonstances  m'ont  épargné  jusqu'à  présent  ce 
souci  et  cet  effort.  Les  agitations  de  ces  derniers 
temps,  loin  de  gagner  du  terrain,  en  ont  perdu  d'une 
manière  sensible.  Les  meneurs  n'y  apportent  plus  ni 
la  même  audace,  ni  la  même  obstination  ;  peu  à  peu 
le  vide  se  fait  autour  d'eux,  ils  ne    disposent  plus 
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comme  naguère  des  foules  égarées.  Ce  qui  survit  à 
tout  cela,  c'est  le  spectacle  de  démonstrations  déses- 
pérées qui  toutes  échouent  misérablement.  Tantôt 
c'est  un  congrès  réuni  à  la  Haye,  qui  conduit  d'abord 
avec  un  certain  mystère,  éclate  un  beau  jour  par  une 
rupture  ouverte  accompagnée  de  pugilat,  ou  bien  c'est 
un  autre  congrès,  tenu  à  Lugano  dans  le  canton  du 
Tessin,'et  qui  se  fourvoie  dans  des  déclamations  frap- 
pées de  ridicule  ;  ou  bien  enfin  c'est  un  conseil  central 
siégeant  à  Londres  dont  chaque  membre  a  des  opi- 
nions si  tenaces  qu'elles  excluent  tout  accommode- 
ment :  aucun  de  ces  incidents  n'est  digne  de  fixer  l'at- 
tention de  l'Académie.  Rien  dans  les  actes  qui  soit 
réellement  à  craindre  et  dans  les  systèmes  toujours 
les  mêmes  pauvretés.  Il  se  peut  que  les  ouvriers  ou 
les  hommes  qui  parlent  en  «leur  nom,  internationaux 
ou  autres,  nous  préparent  plus  tard  quelques  sur- 
prises :  alors  comme  alors  :  pour  le  moment  nous  som* 
mes  en  pleine  trêve,  les  batteries  s'il  y  en  a,  sont  bien 
masquées,  le  terrain  est  libre  pour  d'autres  sujets. 

Aucun  ne  pouvait  m'attirer  plus  fortement  que  la 
situation  nouvelle  faite  aux  teiTitoires  dont  les  abus 
de  la  conquête  viennent  de  nous  séparer,  l'Alsace  à 
peu  près  dans  son  intégrité  et  les  portions  démem- 
brées de  la  Lorraine.  C'était  bien  dans  mon  ressort  et 
aussi  dans  le  cadre  des  travaux  que  l'Académie  dési- 
gne habituellement  à  ma  vigilance  :  des  légions  d'ou- 
vriers habiles  dans  leur  art,  des  industries  florissantes, 
des  populations  laborieuses  et  malgré  tout  restées 
fidèles  à  leurs  traditions.  Aussi  n'ai-je  pas  Jiésité  un 
moment.  Daus  le  cours  du  mois  de  septembre  j'ai  par- 
couru ces  provinces,  en  butte  alors  à  la  plus  doulou- 
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rease  alternative  ?  On  leur  demandait  de  répondre  à 
bref  délai  aux  questions  suivantes  :  Voulez-vous  res- 
ter Français  ?  Voulez-vous  devenir  Allemands  ?  Dans 
ce  dernier  cas,  le  silence  suffisait  ;  il  signifiait  un  ac- 
quiescement au  régime  imposé  par  la  conquête  et  sup- 
primait toute  autre  formalité.  C'était  une  porte  ouverte 
aux  indifférents,  à  ceux  qu'un  acte  épouvante  et  qui  se 
réfugient  volontiers  dans  Tinertie  ;  mais,  dans  Fautre 
cas,  c'est-à-dire  pour  rester  Français,  il  fallait  agir 
et  agir  avec  diligence.  Dans  cette  sorte  de  consultar 
tion  on  ne  s'adressait  pas  à  la  masse  dont  les  voix, 
presque  sans  exception,  auraient  été  Técho  du  senti- 
ment réel  ;  c'était  individuellement,  nominativement, 
qu'il  y  avait  lieu  d'opter.  Ni  l'âge,  ni  le  sexe  n'exemp- 
taient d'une    déclaration    directe  ou    indirecte ,    et 
cette  déclaration  équivalait  à  un  arrêt  d'exil  à  jour 
fixe,  sans  délai  ni  appel.  Pendant  des  semaines  et  des 
mois,  on  a  pu  assister  dans  ce  malheureux  pays  à 
la  plus  cruelle  des  tortures,  la  torture  des  conscien- 
ces. Pour  combler  la  mesure,    on  disait  aux  popu- 
lations d'un  air  railleur,  qu'au  fond,  elles  étaient  plus 
allemandes  qu'elles  ne  se  l'imaginaient,    allemandes 
par  la  théorie  historique,  allemandes  par  les  mœurs 
comme  par  la  langue,  et  qu'il  y  aurait  tout  honneur, 
tout  profit  pour  elles  à  quitter  une  nation  déchue  et 
infectée  de  vices  pour  une  nation  glorieuse  et  douée 
d'un  bel  assemblage  de  vertus.  Ce  n'était  plus,  ajou- 
tait-on, un  changement  de  patrie,  mais  un  retour  à  la 
patrie  naturelle. 

Voilà  au  milieu  de  quels  assauts  et  fie  quels  troubles 
d'esprit  ont  vécu  ces  provinces  dans  les  dernières  se- 
maines qui  ont  précédé  l'annexion.  J'en  parle  pour  en 
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avoir  été  le  témoin  et  quelquefois  le  confident  ;  il  est 
des  scènes  qui  ne  sortiront  jamais  de  ma  ménibire,  sur- 
tout celles  qui  se  passaient  dans  Tune  des  rues  de  Mul- 
house, à  la  porte  du  kreis-director»  l'équivalent  d'un 
sous-préfet,  chargé  du  contrôle  et  de  l'enregistrement 
des  options.  Invariablement,  chaque  matin,  entre  neuf 
et  dix  heures,  le  trottoir  était  envahi  par  un  rassem- 
blement qui,  de  minute  en  minute,  prenait  des  propor- 
tions plus  considérables  et  ne  cessait  de  s'accroître 
jusqu'à  la  clôture"  des  bureaux.  Comment  assister  de 
sang-froid  à  ce  défilé  de  plus  en  plus  significatif? 
C'étaient  autant  d'hommes  qui  venaient  opter  pour  la 
France,  autant  de  compatriotes  recouvrés.  J'en  ai  in- 
terrogé plusieurs  :  ils  auraient  eu  cent  raisons  non- 
seulement  plausibles,  mais  souvent  impérieuses,  de  se 
résigner  au  régime  allemand,  raisons  d'intérêt,  de  fa- 
mille, de  propriété,  d'établissement  d'industrie.  Aucune 
de  ces  considérations  n'avait  tenu  devant  l'abjuration 
qui  y  était  attachée.  Plutôt  tous  les  sacrifices,  si  oné- 
reux qu'ils  fussent,  qu'un  changement  de  drapeau. 
Pour  les  jeunes  gens,  porter  les  armes  contre  ceux  à 
côté  desquels  hier  encore  ils  combattaient,  pour  les 
hommes  mûrs  et  les  vieillards,  rompre  les  liens  politi- 
ques qui  étaient  la  trame  même  de  leur  vie,  voilà  des 
perpectives  qu'ils  n'envisageaient  pas  les  uns  et  les  au- 
tres sans  révolte  et  sans  frémissement.  Les  moins  sus- 
ceptibles disaient  avec  amertume  qu'on  aurait  pu  user 
de  plus  de  ménagement  vis-à-vis  de  ces  vaincus  qu'on 
espérait  s'identifier  et  qu'on  affectait  d'appeler  des 
ft*ëres.  Ainsi  pensaient  et  plus  tard  ont  agi  la  plupart 
de  ceux  auxquels  leur  fortune  ou  leur  carrière  lais- 
saient quelque  liberté  de  détermination. 
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n  convient  pourtant  d'ajouter  que,  parmi  ces  privi- 
légiés, une  scission  a  eu  lieu  et  qu'elle  compte  plusieurs 
hommes  influents  par  leur  position  et  par  leur  fortune, 
non  pas  que  cette  minorité  soit  animée  â*un  moindre 
regret  de  ce  qu'elle  perd  et  d'un  moindre  désir  de  le 
recouvrer;  ce  n'est  point  sur  le  but,  c'est  sur  les 
moyens  seulement  qu'elle  diffère.  Elle  prévoit  malgré 
tout  que  la  séparation  sera  longue  et  que  de  longtemps 
l'Allemagne  ne  lâchera  pas  sa  proie  :  d'ici  là  il  y  a  donc 
à  imaginer  un  moyen  de  vivre  et  à  choisir  le  meilleur. 
Ce  moyen  n'est  pas  l'exil,  qui  anéantit  toute  action, 
mais  la  résidence  et  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  in- 
hérents. La  conduite  à  suivre  serait  alors  de  reconsti- 
tuer l'Alsace-Lorraine  avec  des  éléments  qui  lui  soient 
propres,  autonomes  comme  ils  disent,  et  de  tenir  sur- 
tout à  l'écart  les  colons  allemands  qui  en  convoitent 
les  dépouilles,  puis,  cette  reconstitution  achevée,  de 
demander  résolument  aux  chambres  de  l'empire  qu'à 
une  dictature  de  circonstance,  qui  a  encore  quinze 
mois  à  courir,  succédât  un  régime  régulier  d'une  ap- 
plication immédiate.  Point  d'illusions,  disent  ces  dissi- 
dents, elles  seraient  funestes  et  rendraient  notre  ab- 
sorption irrévocable  ;  les  exilés  n'emportent  pas  le  sol 
à  leurs  pieds,  les  vides,  si  grands  qu'ils  soient,  ne 
déplacent  pas  une  population,  le  gros  restera  séden- 
taire, d'où  il  faut  conclure  que  l'Alsace,  qVioi  qu'on  en 
ait  dit,  ne  peut  exister  que  chez  elle,  et  qu'il  est  bon  de 
rester  avec  ceux  qui  ne  peuvent  pas  partir.  Toute  ré- 
flexion faite,  ajoutent-ils,  gardons-nous  et  serrons  nos 
rangs,  demeurons  Alsaciens-Lorrains  quand  même; 
rien  ne  serait  pire  que  l'excès  de  visages  nouveaux. 
Comme    Alsacien^Lorrains     démembrés ,    l'Allema- 
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gne  ne  peut  nous  refuser  les  institutions  dont 
jouissent  les  autres  parties  de  Tempire.  C'est  notre 
force,  et,  s'il  plaît  à  Dieu,  ce  sera  un  jour  notre  indé- 
pendance. Que  le  mot  d'ordre  soit  :  rester  en  nombre, 
faire  corps,  et,  si  peu  de  liberté  qu'on  nous  laisse,  agir, 
exister  par  nous-mêmes,  nous  gouverner  nous-mêmes. 
Tel  est  le  langage  de  cette  minorité.  Autant  qu'il  m'a 
semblé,  elle  n'est  point  obéie.  C'est  que  la  population, 
sous  ces  motifs  plausibles,  craint  des  malentendus,  une 
pensée  de  ralliement  par  exemple,  qui  n'est  pas  du  goût 
même  de  ceux  qui  restent.  La  masse  ne  veut  pas  de 
compromis,  pas  d'acte  non  plus  qui  de  près  ou  de  loin 
y  ressemble,  elle  entend  garder  intacte  la  force  de  son 
inertie,  la  seule  dont  elle  puisse  et  veuille  se  servir. 
Elle  a  subi  une  violence  morale,  elle  se  réserve  de  voir 
avec  une  patiente  et  persévérante  fermeté  si  cette  vio- 
lence sera  définitivement  justifiée  par  le  succès 
politique. 

I 

Un  autre  problème  s'est  agité  en  Alsace-Lorraine 
dans  le  cours  de  ce  changement  de  régime,  c'est,  en 
perspective  du  moins,  une  révolution  économique.  Au- 
cune épreuve  n'aura  manqué  à  ces  provinces  troublées 
par  la  paix  autant  que  par  la  guerre.  Peu  d'années  au- 
paravant, elles  étaient  en  plein  essor  et  en  pleine  pros- 
périté ;  françaises  alors,  rien  ne  faisait  prévoir  qu'elles 
pussent  cesser  de  l'être  :  leurs  industries  nous  faisaient 
honneur  ;  elles  comptaient  pour  un  appoint  considéra- 
ble dans  notre  fortune  et  tenaient  le  premier  rang  dans 
l'échelle  de  notre  production,  la  Lorraine  pour  ses  fon- 
deries et  ses  forges,  ses  glaces  et  ses  cristaux,  l'Alsace 
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pour  ses  filatures  et  tissages  de  coton  et  de  lainô  et 
surtout  par  ses  impressions  de  tissus,  où  depuis  près 
d'un  demi-siècle  elle  demeurait  inimitable.  Qu'allaient 
devenir  ces  grands  ateliers  d'industrie  et  d'art  créés 
sur  notre  territoire  et  inspirés  par  notre  goût?  Une 
rude  épreuTO  les  attendait,  bien  rare  dans  la  vie  des 
peuples  et  capable  d'y  ébranler  les  existences  les  plus 
solides,  un  changement  complet  de  marché.  Se  rend- 
on  bien  compte  de  ce  que  ces  mots  représentent  ?  C'est- 
à-dire  qu'il  fallait  ici,  et  dans  des  conditions  nouvelles, 
tourner  le  dos  à  une  clientèle  acquise,  éprouvée  et 
douée  de  discernement,  pour  courir  après  une  clientèle 
incertaine,  prise  au  hasard  et  dont  l'éducation  était  à 
faire,  quitter  des  débiteurs  sûrs  pour  des  débiteurs  in- 
connus, de  vieilles  relations  pour  des  relations  impro- 
visées, un  débouché  constant  pour  un  débouché  aléa- 
toire, pour  tout  dire,  s'adresser  à  l'Allemagne,  là  où 
auparavant  on  s'adressait  à  la  France,  déplacer  le  siège 
de  l'échange  en  dépit  des  contrastes  qui  régnent  d'un 
pays  à  l'autre  dans  les  préférences  et  les  habitudes. 
Voilà  ce  que  signifiait  et  ce  que  signifie  encore  un 
changement  de  marché.  Comment  les  provinces  an- 
nexées en  ont-elles  supporté  les  effets  ?  C'est  à  exami- 
ner. Occupons-nous  d'abord  de  l'Alsace,  qui  est  un 
pays  d'exception. 

Deux  circonstances  ont  amorti  pour  elle  les  suites  du 
premier  choc,  l'impulsion  acquise  et  d'heureux  compro- 
mis. Par  l'impulsion  acquise,  il  faut  entendre  ce  cou- 
rant commercial  qui  poussait  et  pousse  encore  l'Alsace 
vers  la  France  et  qui  n'eût  été  interrompu  qu'au  prix 
d'une  catastrophe.  Les  deux  gouvernements  se  sont- 
entendus  pour  la  conjurer.  A  l'aide  de  tarifs  modérés, 
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on  a  maintenu,  pour  un  certain  temps,  l'activité 
habituelle  des  relations  et  ménagé,  par  des  dispositions 
particulières,  le  débouché  de  l'exportation,  qui  tient 
une  si  grande  place  dans  les  tissus  de  luxe.  Ainsi  le 
Haut-Rhin  a  pu  conserver  à  Paris  ses  dépôts  ordinaires 
convertis  en  entrepôt  fictif  pour  une  partie  de  leur 
approvisionnement  ;  des  estampilles  mobiles  apposées 
à  chaque  pièce  d'étoffe  en  suivent  pour  ainsi  dire  la 
destination  ;  la  marchandise  qui  entre  dans  la  consom- 
mation intérieure  paie  les  droits  cotés  au  tarif,  celle  qui 
traverse  seulement  notre  territoire  circule  sous  acquit 
à  causion  et  sort  en  franchise  de  droits  ;  restampille 
constate  et  spécifie  les  deux  cas.  C'est  sous  ce  régime 
de  faveur  que  le  Haut-Rhin  vit  depuis  deux  saisons  et 
jusqu'ici  son  étoile  ne  Ta  point  abandonné.  Il  est  resté 
ce  que  nous  l'avons  connu,  l'arbitre  de  la  mode  pour 
les  vêtemens  légers,  plus  ingénieux,  plus  élégant  que 
jamais,  nous  conviant  sans  cesse  à  de  nouvelles  sur- 
prises. Dans  son  deuil  politique  il  a  eu  cette  compen- 
sation que  ni  ses  industries,  ni  son  commerce  n'en  ont 
souffert.  La  fabrique  d'impressions  n'est  pas  la  seule 
qui  ait  eu  cette  chance  ;  on  cite  d'autres  .industries  qui 
l'ont  partagée  et  même  dépassée,  notamment  la  filature 
et  le  tissage  de  la  laine  qui  sont  pour  la  Haute-Alsace 
d'introduction  récente.  On'  signale  en  ce  genre  des  éta- 
blissemens,  qui,  au  bout  de  peu  d'années,  ont  pu  recons- 
tituer, avec  leurs  bénéfices,  l'équivalent  de  leur  capital 
d'émission.  Il  y  a  donc  là,  pour  plusieurs  détails,  une 
veine  d'abondance  qui  succède  à  la  disette  des  mau- 
vais jours. 

Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  ces  succès  tiennent  à 
un  traitement  de  faveur  qui  peut  cesser  d'un  jour  à 
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'autre.  A  Theure  qu'il  est,  TAlsace  jouit  du  bénéfice  de 
deux  marchés,  l'un  à  droit  réduit,  l'autre  sans  droits  ; 
tôt  ou  tard,  cette  situation  sera  contestée.  Non  pas 
qu'il  y  ait  beaucoup  à  craindre  des  réclamations  que 
pourront  élever  quelques-uns  de  nos  centres  industriels. 
Une  question  de  sentiment,  d'affection  et  on  peut  dire 
d'honneur  domine  ici  les  considérations  d'intérêt,  mais 
on  n'aura  pas  aussi  bon  marché  des  susceptibilités  alle- 
mandes. L'empire  d'Allemagne  ne  souffrira  pas  long- 
temps que  l'Alsace  appartienne  à  la  France  par  un  lien 
aussi  étroit  et  reste  à  ce  point  identifiée  à  sa  fortune. 
Supérieur  dans  les  arts  de  la  guerre,  il  voudra  le 
devenir  dans  tous  les  arts.  Avec  la  puissance,  l'orgueil 
lui  est  venu,  et  en  mauvais  conseiller  pousse  le  génie 
allemand  vers  les  entreprises  auxquelles  il  est  le  moins 
propre.  On  a  pu  le  voir  dans  cet  embryon  de  marine 
qu'il  va  promener  autour  du  monde,  comme  un  avis 
donné  à  l'Angleterre  et  aux  États-Unis.  Vis-àrvis  de  la 
France,  toute  mutilée  qu'elle  est,  il  lui  reste  une  der- 
nière victoire  à  poursuivre  dans  le  domaine  de  l'élé- 
gance et  du  goût,  dans  les  industries  auxquelles  l'art 
donne  un  certain  relief.  Elle  l'essaiera  certainement, 
de  beaucoup  de  côtés  on  l'y  pousse  ;  Berlin  est  jaloux 
de  Paris,  de  la  supériorité  que  Paris  conserve  dans 
rajustement,  dans  l'ornement,  dans  la  décoration.  Peut- 
être  les  populations  du  Brandebourg  n'arriveront-elles 
jamais,  si  bien  qu'on  les  y  exerce,  à  ces  habiletés  de  la 
main  ;leur  meilleur  outil,  elles  l'ont  prouvé,  c'est  le 
glaive  (das  schwert),  à  chacun  son  lot  ;  mais  les  Alsa- 
ciens sont  là,  des  annexés  de  fraîche  date,  de  nouveaux 
frères  auxquels  la  grâce  française  a  communiqué  une 
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partie  de  ses  dons  et  qui  remploieront  à  donner  ce 
dernier  complément  à  la  supériorité  allemande.  Tels 
sont  les  plans  et  les  calculs. 

Discuter  là-<iessus,  de  la  part  d'un  français,  serait 
peine  perdue  :  nous  avons  si  tristement  défailli  dans 
l'action  que  nos  paroles  ont  gardé  peu  de  crédit.  C'est 
donc  avec  des  Allemands  que  désormais  il  nous  faut 
battre  les  Allemands.  La  prétention  de  prendre  la  mode 
d'assaut  et  de  mettre  la  main  sur  l'élégance  et  la  grâce 
a  rencontré  chez  eux  plus  d'un  contradicteur  ;  il  en  est 
même  qui  ont  la  bonne  foi  de  douter  que  Berlin  puisse 
en  tout  suppléer  Paris.  Écoutons  ce  qu'en  dit  M.  Charles 
MuUer  de  Halle.  A  son  avis,  la  Prusse  a  beaucoup  à  faire 
pour  se  mettre  en  fait  d'art  au  niveau  des  peuples  qui 
dequis  longtemps  en  ont  reçu  et  transmis  la  tradition  ; 
elle  manque  de  collections  de  modèles  et  surtout  d'é- 
coles de  dessin.  «  Ce  que  savent  des  esprits  prévoyants, 
ajoute-t-il,  s'est  révélé  à  nous  comme  une  découverte 
dans  la  dernière  exposition  de  Paris,  [et  une  décou- 
verte des  plus  significatives.  Nos  industries  qui  font  à 
l'art  quelques  emprunts,  végètent  dans  une  honteuse 
médiocrité  :  point  de  caractère,  point  de  goût,  point 
d'originalité;  rien  de  saillant  ni  dans  la  forme,  ni 
dans  le  décor  ;  c'est  de  beaucoup  dépassé  par  l'indus- 
trie française  et  même  par  l'industrie  anglaise.  Pareille 
révélation  doit  donner  à  réfléchir.  Se  traîner  dans  l'or- 
nière des  peuples  étrangers,  rester  l'esclave  de  leurs 
modèles,  de  leurs  dessins  et  de  leurs  modes,  n'y  a-t-il 
pas  là  de  quoi  inquiéter  non-seulement  tout  ami  de  son 
pays,  mais  tout  homme  d'État?  Pour  l'ami  de  son  pays, 
ces  signes  d'infériorité  sont  affligeants;  l'homme  d'État 
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doit  se  dire  que,  dans  telles  conditions,  cette  branche 
de  rindustrie  allemande  peut  être  évincée  d'un  mo- 
ment à  Tautre  du  marché  universel.  » 

La  plainte  est  formelle  :  point  d'originalité,  point  de 
goût,  et  il  faut  qu'elle  soit  bien  générale  pour  qu'on  la 
retrouve  chez  tous  les  faiseurs  de  pamphlets  allemands' 
C'est  parmi  eux  à  qui  décochera  son  épigramme.  Témoin 
ce  passage  d'une  brochure  de  Wolfgang  Menzel,  un  hu- 
moriste, celui-là.  «  Jusqu'où  ne  va  pas  chez  nous,  dit- 
il,  la  déification  de  ce  qui  est  étranger,  la  singerie  des 
modes  étrangères  1  On  s'y  habitue  si  bien  que,  s'il  prend 
un  jour  à  la  nation  allemande  la  fantaisie  de  se  regarder 
dans  une  glace,  elle  y  verra  non  pas  un  être  allemand, 
mais  un  singe  français.  »  Un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bielefeld,  M.  Gustave  Meyer,  reprend  la 
même  idée  sur  un  ton  plus  sérieux,  avec  des  preuves 
à  l'appui.  M.  Meyer  a  pour  nous  un  titre  qui  n'est  pas 
commun.  Au  fort  des  passions  qui  régnaient  dans  cette 
Allemagne  enfiévrée,  il  s'est  résolument  prononcé  contre 
l'annexion  ;  il  a  vu  clair  là  où  la  multitude  voyait  trouble  ; 
il  a  compris  mieux  qu'un  autre  ce  qu'était  la  Haute- 
Alsace  à  la  France  et  à  quel  point  ces  deux  fractions 
d'un  même  état  se  complétaient  par  une  afiSnité  de  sep- 
vices.  Entre  elles  ils  y  avait  comme  un  pacte  et  un  se- 
cret; elles  possédaient  en  commun,  et  chacune  dans 
je  cadre  assigné  à  son  génie,  inspiration  et  exécution, 
ce  je  ne  sais  quoi,  comme  dit  Proudhon,  qui  nous  plaît 
tant  dans  les  choses  et  qui  s'impose  partout  où  il  paraît. 
C'est  ce  je  ne  sais  quoi  qui  fraie  aux  tissus  de  Mul- 
house le  chemin  des  grands  débouchés,  Londres,  Vienne» 
Saint-Pétersbourg,  Berlin,  et  qui  renvoie  aux  Améri- 
cains, malgré  des  droits  et  des  frais  énormes,  leurs  pro- 
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près  cotons  filés,  tissés  et  imprimés  chez  nous.  Voilà  ce 
que  constate  M.  Gustave  Meyer,  et  il  entre  dans  quel- 
ques détails  pour  donner  à  ses  compatriotes  une  plus 
juste  notion  de  l'état  des  industries  4'arts  en  France  et 
en  Allemagne;  puis  il  ajoute  : 

«Unie  depuis  un  demi-siècle  à  la  France,  F  Alsace  s'est 
d'autant  mieux  assimilé  le  goût  et  l'esprit  français  que 
l'excédant  de  sa  production  industrielle  est  distiné  à  la 
France.  C'est  en  efiet  à  Paris,  où  la  plupart  des  grands 
établissemens  ont  leurs  dépôts  que  se  concluent  les 
grandes  transactions,  et  c'est  de  là  que  partent  la  re- 
cherche constante  et  l'eflfort  soutenu  du  renouvellement 
de  la  fabrication.  Les  tissus  de  coton  allemands  ont 
leurs  mérites,  notamment  la  solidité  et  le  bas  prix, 
mais  comme  beauté  d'exécution  dans  la  filature  et  le 

4 

tissage,  dans  la  teinture,  dans  l'impression,  même  dans 
les  détails  secondaires  du  pliage  et  de  l'apprêt,  ils  res- 
te nt  fort  en  arrière  de  l'industrie  alsacienne  :  encore 
moins  peuvent-ils  lutter  pour  l'originalité  dans  l'inven- 
tion. En  un  mot  nous  manquons  d'une  industrie  d'art 
véritablement  allemande.  \^^  sorties  contre  le  goût 
français  et  les  marchandises  française  ne  sont  que  pures 
déclamations  :  au  fond  le  gouvernement  prussien  n'a 
point  dlUusions  là-dessus  ;  il  a  vu  par  où  ses  industries 
péchaient  et  s'est  efforcé  d'y  porter  remède.  Il  a  pro- 
cédé à  une  organisation  complète  des  écoles  d'arts  et 
métiers  et  des  écoles  de  dessin  qui  y  sont  annexées. 
Aux  créations  officielles  se  sont  jointes  des  créations 
privées,  à  Stuttgart  un  dépôt  de  modèles,  à  Carlsruhe 
la  conservation  des  arts  et  métiers  enfin  à  Berlin  un 
musée  où  figurent  des  collections  choisies  d'objets  an- 
cienfi  et  nouveaux  d'art  industriel.  > 
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Qu*en  pensent  les  Allemands  et  leur  faut-il  d^autres 
témoignages  ?  Ne  sont-ce  point  là  des  aveux  et  des 
actes  qui  attestent  une  infériorité  formelle  en  même 
temps  que  le  désir  et  la  volonté  de  s'affranchir  de  cette 
infériorité  ?  S'en  affranchir,  soit,  .mais  ce  n*est  pas  fait, 
c'est  seulement  ce  qu'on  veut  faire,  et  il  y  a  loin,  comme 
on  dit,  de  sa  coupe  aux  lèvres.  On  insiste  et  l'on  cite 
Teiemple  de  l'Angleterre;  les  auteurs  allemands  en 
abusent  surtout  :  il  serait  [bon,  puisque  l'occasion  s'en 
présente,  de  réduire  les  choses  à  juste  valeur.  Le  fait 
est  que  le  bruit  qui  se  fit,  il  y  a  vingt  ans  de  cela,  à  pro- 
pos des  industries  d'arts  chez  nos  voisins  et  de  la  fon- 
dation à  grands  frais  du  musée  South-Kensington,  ne  fut 
pas  tout  à  fait  désintéressé  et  l'Institut,  comme  corps,  a 
des  motifs  pour  s'en  souvenir.  Il-  devint  de  mode  alors, 
dans  les  salons  et  dans  les  ateliers,  de  proclamer  bien 
haut  que  l'art  français  était  menacé  et  qu'il  ne  lui  restait 
plus  qu'à  s'incliner  devant  un  art  supérieur  qui  se  pré- 
paraiten  Angleterre.  Aquilafaute  ?  Aux  maîtres  français, 
disait-on,  qui  s'obstinaient  dans  la  routine  et  allaient 
par  leur  entêtement  nous  exposer  à  déchoir.  De  là  des 
clabauderies,  des  disputes  d'écoles  et  un  feu  croisé 
d'intrigues,  si  bien  qu'un  beau  jour  notre  Académie  des 
Beaux-arts  fut  jugée  à  huisKîlos,  condamnée  sans  avoir 
pu  se  défendre  et  privée  de  la  meilleur  partie  de  ses  at- 
tributions. Son  héritage  fut  dispersé  à  tous  les  vents,  bal- 
lôté  de  main  en  main  et  c'est  d'hier  seulement  qu'elle  a 
pu  en  recueillir  quelques  débris.  Si  la  réforme  des  écoles 
anglaises  et  le  musée  de  Kensington  ne  sont  pas  nés  de 
ce  petit  coup  d'état,  on  peut  affirmer  qu'ils  l'ont  mer- 
veilleusement servi.  Une  fois  l'acte  accompli,  le  briiit 
qu'avaient  fait  ces  institutions  d'outre-Manche  s'est  gra- 
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duellement  éteint  ;  les  pronostics  favorables  ou  fâcheux 
sont  tombés  dans  le  même  oubli,  En  réalité,  TAngleterre 
n'a  retiré  qu'un  fruit  assez  médiocre  des  dépenses 
qu'avaient  couvertes  de  larges  souscriptions  :  au  pre- 
mier engouement  on  a  vu  succéder  une  certaine  lassi- 
tude :  ces  jécoles,  en  élevant  le  nombre  de  leurs  élèYes, 
n'en  ont  pas  vu  s'améliorer  la  qualité  ;  sur  beaucoup 
d'appelés  peut-être  y  a-t-il  eu  moins  d'élus;  les  facilités 
offertes  ont  multiplié  seulement  les  vocations  dou- 
teuses ;  enfin  Kensington,  à  bien  suivre  sa  clientèle,  est 
aujourd'hui  moins  un  foyer  d'études  qu'un  objet  de 
de  curiosité.  D'un  autre  côté,  la  France  n'a  pas  eu  à 
essuyer  la  déchéance  dont  on  la  menaçait,  elle  tient 
encore,  sur  les  sommets  de  Tart,  un  rang  qu'on  ne  sau- 
rait lui  disputer,  elle  excelle  toujours  dans  les  indus- 
tries qui  en  dépendent,  les  toiles  peintes,  les  bronzes,  les 
émaux,  la  céramique,  l'orfèvrerie,  les  tapis  et  tapis- 
series de  luxe,  elle  a  même  avec  ses  qualités  conservé 
ses  défauts  qui  sont  une  exécution  à  outrance  et  lee 
exagérations  de  la  jeunesse.  Ni  l'abondance  des  écoles, 
ni  la  richesse  des  collections  n'ont  donc  changé  les  pro- 
portions qui  existaient  entre  l'Angleterre  et  nous  quand 
elle  a  engagé  ce  duel  d'artau  bout  duquel  tant  de  voix 
présageaient  notre  abaissement. 

Il  y  a  pourtant,  dans  cette  expérience,  un  fait  à  noter 
et  qui  peut  donner  à  réfléchir  aux  Allemands.  Pendant 
qu'elle  a  duré,  un  courant  assez  vif  d'émigration  a  régné 
parmi  nos  artistes  et  nos  ouvriers  d'art  ;  on  le  devait 
encore  à  la  notoriété  entretenue  par  les  officieux  si 
prompts  à  prendre  l'alarme.  Il  semblait  que  l'Angleterre 
allait  devenir  pour  les  hommes  que  l'art  nourrit  une 
sorte  de  terre  promise,  et  qu'on  ne  pourrait  aller  jouir 
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assez  tAt  des  avantages  qui   leur  seraient  dévolus. 
Une  petite  colonie  française  passa  donc  le  détroit  et, 
par  aventure,  trouva   le  terrain  préparé,  des  loge- 
ments à  des  prix  jdiscrets  et  des  installations  faciles. 
Voici  comment  :  à  la  suite  des  désordres  et  des  pros- 
criptions de  1848,  un,  premier  convoi  d'artisans,    et 
dans  le  nombre  quelques  sujets  de  choix,  s'était  réfu- 
giés à  Londres.  Les  uns  maniaient  le  pinceau,  d'au- 
tres rébauchoir  ;  traitaient  la  figuré,  ceux-là  l'orne- 
ment.   Presque  tous  avaient  réussi  ;  ils  formaient  ainsi 
des  cadres  dans  lesquels  les  nouveau-venus  étaient  libres, 
d'entrer.  Dans  cette  combinaison,  tout  était  profit  pour 
ces  derniers  ;  ils  trouvaient  là  des  compagnons  sachant 
leur  langue,  des  guides,  des  interprètes  et  au  besoin  des  ' 
cautions.  Tout  alla  bien  dans  les  débuts  ;  mais  au  bout 
d'une  certaine  période  de  séjour,  ils  firent  tous  ou  à  peu 
près  tous,  anciens  et  nouveaux,  une  découverte,  c'est 
qu'au  lieu  d'avancer  dans  leur  art,  ils  se  sentaient 
gagnés  par  un  invincible  déclin.  Étaitrce  une  impres- 
sion morale  ou  une  disposition  physique,  ils  ne  s'en 
rendaient  pas  compte  ;  mais  l'effet  était  constant  et 
les   frappait  comme*  tel  ;   ils  vivaient    de    ce    qu'ils 
avaient  acquis,  ils  n'acquéraient  pas  à  nouveau.  L'ins- 
piration^ne  leur  venait  plus,  leur  main  les  servait  mal. 
Involontairement  ils  se  tournaient  alors  vers  la  France 
ei  l'esprit  de  retour  les  gagnait.  Peu  y  ont  résisté,  uu 
un  à  un  ilsnous  sont  revenus,  les  uns  pour  toujours, 
les  autres  pour  renouveler  leurs  provisions  d'idées 
et  de  Iforces,   se  remonter  l'imagination  ou  retrouver 
leur  dextérité.  Ce  qui  restera  en  Angleterre,  après 
ces   éliminations,    est    voué     au    goût    anglais,   et 
bon  gré  mal  gré  subira  l'influence  des  milieux. 

J5. 
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C*est  que  Tart  ne  se  naturalise  pas  au  gré  des  con- 
quérants, ni  le  fer  ni  Tor  ne  peuvent  rien  sur  lui,  il 
ne  se  âxe  que  là  où  il  lui  plaît  d*aller  ;  c*est  une  plante 
délicate  à  qui  il  faut  une  exposition  de  choix,  un  sol, 
un  climat  et  une  culture  appropriés.  User  d^  violence 
avec  lui,  qu'on  l'essaie  donc  ;  ^lus  la  main  est  bru- 
tale, moins  elle  a  de  chance  de  le  posséder.  Ce  n'est 
pas  non  plus  la  grandeur  des  états  qui  l'attire  ;  des 
villes  comme  Florence,  des  républiques  comme  la 
Grèce,  ont  été  pour  lui  des  asiles  de  prédilection  où  il 
a  répandu  ses  prestiges.  Il  ne  s'accommode  pas  davan- 
tage du  bruit  des  armes  :  c'est  dans  les  loisirs  de  la 
paix  qu'il  se  plaît  le  plus  volontiers.  Voilà  bien  des 
obstacles,  des  incompatibilités  dont  Berlin  ne  triom- 
phera pas  aisément.  Ses  soldats  ont  pu  franchir  l'en- 
ceinte de  nos  remparts,  ils  ne  franchiront  pas  cette 
autre  enceinte  inaccessible  aux  profanes  dont  l*art 
environne  ses  initiés.  L'art  n'est  pas  tout  d'ailleurs 
pour  une  ville  qui  aurait  la  prétention  de  devenir 
ce  qu'est  Paris,  l'un  des  plus  grands  marchés  de  luxe 
qui  soient  au  monde.  Les  conditions  alors  devien- 
draient bien  plus  lourdes  ;  il  faudrait  une  variété  d'as- 
sortiments à  laquelle  il  est  difficile  d'atteindre,  l'éclat 
des  produits,  la  renommée  acquise,  le  choix  éprouvé 
de  la  matière,  la  perfection  de  la  main-d'œuvre  ;  il 
faudrait  paiHlessus  tout  l'homogénéité  du  marché  que 
Paris  réalise  au  plus  haut  point.  Là-dessus  il  a  dis- 
cipliné non-seulement  nos  provinces,  mais  les  pays 
étrangers.  Ses  fournisseurs  en  renom  sont  partout 
bien  classés  ;  c'est  un  fonds  de  clientèle,  puissant  par 
le  nombre,  influent  par  l'universalité,  et  qui  s'est 
formé  par  les  mêmes  préférences  et  les  mêmes  goûts. 
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quoiqu'il  ne  parie  pas  la  même  langue.  L'Allemagne 
peut^lle   prétendre  à  ce  rôle  et  en  remplit-elle  les 
conditions  ?  D*abord    Thomogénéité    du    marché   lui 
manque  et  probablement  lui  manquera  toujours.  Elle 
n'est  point  en  réalité  un  état,  mais  une  marqueterie 
d'états  qui  hier  encore  avaient  une  existence  séparée 
et  en  gardent  encore  l'empreinte.  De  là  des  différences 
de  mœurs,  de  coutumes,  de  traditions  qui  laissent  un 
champ  ouvert  à  des  industries  locales  et  affaiblissent, 
quand  elles  ne  les  suppriment  pas,  les  grandes  concen- 
trations. On  aura  beau  faire,    ni    le  Souabe,    ni    le 
Westphalien  ne  puiseront  aux  mêmes  dépôts  que  les 
habitants  de  la  Poméramie,  et  il  y  aura  toujours  un 
autre   courant  d'approvisionnemens  pour  TAllemand 
du  midi  auquel  sourit  le  soleil,  et  que  la  terre  comble 
de  ses  largesses,  et  TAIlemand  du  nord,  qui  plonge 
dans  les  brumes  et  cultive  péniblement  ses  tourbières. 
Ces  contrastes  ne  sufQraient  pas  qu'un  autre  empêche- 
ment se  présenterait.  Berlin  est  trop  mal  situé  pour 
se  permettre  tous  les  déplacemens  de  fantaisie  ;  Tes- 
prit  militaire  peut  y  condescendre,  Tesprit  commer- 
cial ne  s'y  prê.terait4)as. 

Toute  récapitulation  faite,  l'empire  d'Allemagne  n'a 
pas  à  offrir  au  monde,  .comme  marché  de  luxe,  une 
Tille  qui  paisse  supplanter  Paris.  Aux  expiations  qu'il 
nous  a  infligées,  il  n'ajoutera  pas  celle-là,  et  l'Alsace, 
dont  il  veut  se  (aire  un  auxiliaire,  n'acceptera  pas  cette 
complicité  ;  mais  nos  vainqueurs  ne  la  tiendront  pas 
quitte  ;  les  résistances  qu'ils  y  rencontrent  les  piquent 
au  jeu,  eux  à  qui,  depuis  dix  ans,  rien  n'a  résisté;  ils 
essaieront  sur  elle  tous  les  moyens  possibles  de 
captation  pour  en  obtenir  au  moins  les  apparences  d*un 
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consentement.  Coûte  que  coûte,  il  faut,  pour  employer 
leurs  expressions,  que  TAlsace  se  germanise.  Cest 
l'œuvre  à  laquelle  ils  travaillent  avec  cet  art  persé- 
vérant quïls  ont  montré  dans  tout  ce  qu'ils  en- 
treprennent, et  comme  d'habitude  avec  une  grande 
vigueur  d'exétution.  Nous  allons  voir  quels  moyens  ils 
emploient  et  ce  qu'ils  en  attendent. 

L.  Reybaud. 
[La  tuite  h  lu  prochaine  livraison) 


RAPPORT  SUR  LE  CONCOURS 

RELATIF  A  LA 

PHILOSOPHIE   DE    KANT. 


Messieurs, 

La  section  de  philosophie,  par  l'organe  de  son  illustre 
président,  M.  Victor  Cousin,  avait  mis  au  concours,  en 
1866,  la  question  sui^vante  :  Examen  de  l'idéalisme  cri- 
tique de  Kant.  Ce  premier  concours,  jugé  par  nous  en 
1870,  n'avait  pas  amené  des  résultats  complètement  sa- 
tisfaisants. Deux  Mémoires  avaient  été  distingués  par 
la  section,  mais  n'avaient  pas  paru  cependant  assez 
arhevés  pour  mériter  le  prix.  Nous  avons  remis  la 
question  au  concours  en  en  changeant  les  termes;  et 
cette  fois,  tout  en  regrettant  d'avoir  encore  beaucoup 
plus  à  critiquer  que  nous  ne  l'eussions  voulu,  nous  avons 
cru  cependant  devoir  décerner  le  prix  et  le  partager 
entre  les  deux  Mémoires  du  premier  concours,  revenus 
rotte  fois  notablement  perfectionnés. 

Avant  de  vous  parler  avec  quelques  détails  de  ces 
deux  Mémoires,  mentionnons  d'abord  un  troisième  Mé- 
moire inscrit  sous  le  n**  2.  Ce  travail,  trop  court,  confus 
et  obscur,  tellement  incorrect  qu'on  ne  peut  guère 
l'attribuer  qu'à  la  main  d'un  étranger,  est  cependant 
diirne  de  quelque  estime.  On  voit  que  l'auteur  est  versé 
dans  la  philosophie,  et  en  particulier  dans  la  philoso- 
phie allemande.  Il  a  lu  Kant  et  l'a  médité  ;  il  n'en  parle 
pas  d'une  manière  commune  et  superficielle.  Enfin,  ce- 
lui qui  a  écrit  ces  pages  est  évidemment  un  esprit  se- 
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lieux  et  réfléchi.  Mais  ces  mérites  se  trouvent  malheu- 
reusement compensés  par  les  défauts  les  plus  graves. 
Je  ne  parle  pas  seulement  de  la  brièveté  et  de  la  séche- 
resse du  travail,  qui  est  plutôt  une  sorte  de  résumé  que 
rétude  ample  et  approfondie  que  nous  demandions; 
mais  indépendamment  de  ce  vice  essentiel,  nous  relè-, 
verons  surtout  dans  cette  eàquisse  une  méthode  défec- 
tueuse, un  style  barbare  et  une  analyse  inexacte. 
'  C'est  par  exemple  un  défaut  de  méthode  de  consacrer 
presque  le  tiers  de  son  Mémoire  à  des  préambules  ou 
considérations  préliminaires,  et  d'abréger  ensuite  de  la 
manière  la  plus  sèche  l'analyse  même  du  système  dans 
ses  parties  essentielles,  ce  qui  devait  être  précisément 
Tobjet  de  son  étude.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  bar- 
barie du  style,  car  l'auteur  par^t  être  un  étranger,  et 
il  mettrait  nos  objections  sur  ce  point  sur  le  compte  de 
ce  qu'il  appelle  €  la  [légèreté  française.  »  Mais  ce  que 
nous  avons  le  droit  de  critiquer  dans  son  travail, 
c*est  une  méthode  d'interprétation  altérant  constam- 
ment la  pensée  de  Eant,  et  lui  imputant  des  doctrines 
qui  lui  sont  très-postérieures.  L'auteur  paraît  apparte- 
nir aux  dernières  écoles  de  l'idéalisme  allemand,  à 
l'école  de  Schelling  et  de  Hegel,  plutôt  encore  du  pre- 
mier que  du  second,  et,  sous  l'influence  de  ses  propres 
idées  philosophiques,  il  prête  à  Kant  des  opinions  et 
des  formules  qui  sont  tout  à  fait  en  opposition  avec  sa 
philosophie  véritable.  Rien  de  moins  kantien,  par 
exemple,  que  de  dire  :  €  Une  réalité  quelconque  est  une 
synthèse  de  l'Être  et  du  savoir  ;  »  ou  encore  :  €  L'espace 
et  le  temps  sont  une  émanation  du  Créateur  ;  »  ou  : 
€  L'Être,  comme  création  divine,  est  un  fait  indivi- 
duel, »  toutes  ces  assertions  étant  avancées  comme 
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doctrines  de  Kant.  Ne  reconnaîtra-t-on  pas  une  des 
idées  jfamilières  à  la  philosophie  allemande  ultérieure 
dans  cette  théorie  de  la  conscience  :  «  La  conscience 
s'acquiert  parune  gradation  progressive  et  se  diversifie 
dansFopposition  entre  les  conditions  hétéronomiques  ou 
autonomiques  du  savoir  dans  TÊtre  raisonnable.  »  C'est 
aussi  atMbuer'à  Kant  une  pensée  absolument  contraire 
à  la  sienne,  puisqu'il  l'écarté  au  contraire  expressé- 
ment, que  de  lui  faire  dire  «  qu'il  y  a  conformité  entre 
rÊtre  et  le  savoir,  »  que  cette  conformité  est  <  préfor- 
mée» dans  notre  organisation,  et  que  <  ces  deux  choses, 
rÊtre  et  le  savoir,  n'en  forment  qu'une  seule  et  la 
même  dans  l'essence  du  Créateur.  »  On  ne  jieut  non 
plus  accepter  cette  définition  de^  la  dialectique,  à  sa- 
voir: <  La  synthèse  de  deux  éléments  Jiétérogènes,  le 
moi  créateur  et  le  moi  non  créateur  d'une  égale  valeuf 
virtuelle.  »  Je  ne  sais  si  cette  définition  aurait  quelque 
sens  dans  la  philosophie  de  Fichte;  mais  à  coup  sûr 
elle  est  inapplicable  à  la  philosophie  kantienne.  On  ne 
trouvera  pas  non  plus  dans  Kant  une  distinction  entre 
deux  sortes  de  raisons,  ou  du  moins  deux  formes  de  la 
raison,  lune  temporelle^  et  l'autre  absolue.  Telles  sont 
les  inexactitudes  perpétuelles  de  l'auteur,  lorsqu'oji 
parvient  à  le  comprendre  ;  mais  la*  plupart  du  temps  il 
est  tellement  obscur  qu'on  ne  peut  dire  s'il  est  exact  ou 
inexact.  Nous  n'avons  donc  pas  à  juger  les  conclusions 
de  l'auteur,  qui  nous  paraissent,  je  le  répète,  inspirées 
par  la  doctrine  de  l'idéalisme  absolu.  Les  citations  que 
nous  avons  faites  suffisent  pour  expliquer  que  nous  ne 
vous  proposions  pour  ce  Mémoire  aucune  distinction 
particulière,  tout  en  reconnaissant  qu'il  mérite  l'estime 
par  les  qualités  philosophiques  dont  il  témoigne. 
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Restent  à  examiner,  Messieurs,  les  deux  Mémoires 
principaux,  à  savoir:  le  n*  1  et  le  n*.3.  Ce  sont  les  deux 
ouvrages  que  nous  avons  déjà  lus  et  jugés  au  premier 
concours.  Ils  nous  reviennent  sérieusement  améliorés, 
non  pas  autant  cependant  ^ue  nous  Teussions  désiré, 
mais  il  faut  tenir  compte  des  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  Tintervalle  et  ont  diminué  le  temps  que  les 
concurrents  devaient  avoir  à  leur  disposition,  en  même 
temps  qu'ils  ne  permettaient  guère  la  quiétude  d'esprit 
nécessaire  à  de  tels  travaux. 

C'est  sans  doute  par  des  raisons  de  ce  genre  qu'il  faut 
expliquer  la  résolution  prise  par  le  Mémoire  n*  1  de 
substituer  à  une  analyse  personnelle  et  originale  de  la 
philosophie  de  Kant  une  simple  traduction  ou  abrégé 
de  l'exposition  faite  par  un  auteur  allemand,  M.  Kuno 
Fischer.  Les  deux  volumes  consacrés  par  M.  Kuno 
Fischer  à  l'analyse  de  Kant  sont  bien  connus  de  tous 
ceux  qui  se  sont  li^Tés  à  l'étude  de  cette  philosophie. 
Ils  sont  remarquables  par  la  clarté,  la  méthode,  l'ha- 
bile distribution  des  problèmes  et  la  juste  gradation  des 
difficultés.  Mais  de  quelque  juste  réputation  que  jouisse 
cet  ouvrage,  ce  que'  nous  demandions  à  l'auteur  du 
Mémoire,  c'était  de  nous  faire  connaître  sa  propre  ma- 
nière de  comprendre  Kant  et  non  de  nous  donner,  en 
les  abrégeant,  les  analyses  d'un  auteur  étranger.  Sans 
doute  nous  n'avons  garde  de  reprocher  au  Mémoire 
n°  1  d'avoir  voulu  surprendre  la  bonne  foi  de  la  section, 
car  il  avertit  lui-même  dans  sa  préface  qu'il  a  traduit 
littéralement  M.  Kuno  Fischer  dans  ses  premiers  cha- 
pitres, et  qu'il  l'a  eu  ensuite  constamment  sous  les 
yeux.  Mais  ce  procédé  d'exposition  est  évidemment  in- 
suffisant. Si  connue  en  effet  que  scrtt  la  philosophie  de 


LA    PHILOSOPHIE    DE  KANT.  235 

Kant,  et  quelque  versé  que  Tauteur  soit  dans  cette  phi- 
losophie, nous  eussions  voulu  le  voir  lui-mêmiB  aux 
prises  avec  la  difficulté  d'exposer  et  d'interpréter  un 
système  qui  présente  encore  tant  d'obscurités  malgré 
les  efforts  des  critiques  éminents  qui  s'y  sont  ap- 
pliqués. 

Ce  regret  est  d'autant  plus  légitime  que  tout  en  sui- 
vant le  plus  fidèlement  possible  l'ouvrage  allemand, 'il 
l'altère  quelquefois,  et  cela  au  préjudice  de  l'exacti- 
tude. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  théorie  du  Schènie 
est  présentée  sous  une  forme  très-peu  fidèle.  Or  la  mé- 
prise ne  peut  êire  imputée  ici  au  critique  allemand 
dont  l'exposition  est  exacte,  mais  à  l'auteur  du  Mé- 
moire qui,  en  l'abrégeant,  l'a  dénaturée.  Que  dit  en  effet 
l'auteur  du  Mémoire  ?  Il  oppose,  comme  Kant,  le  schème 
à  l'image  (Das  Bild).  Orleschéme  ne  serait,  suivant  lui, 
<  qu'une  image  confuse  et  flottante  dont  les  contours  sont 
mal  limités.  »  On  s'étonne  de  trouver  sur  une  des  doc- 
trines les  plus  essentielles  de  Kant  une  ihterprétation 
aussi  erronée,  et  cela  dans  un  écrivain  qui  se  pique  du 
kantisme  le  plus  rigoureux  et  le  pljis  sévère,  et  qui  repro- 
che à  presque  tout  le  monde  de  ne  pas  entendre  Kant. 
Le  schème,  suivant  Kant,  bien  loin  d'être  une  image 
confuse ,  n'est  pas  même  une  image  (Bild).  C'est  une 
méthode,  une  règle,  nnprozess,  comme  dit  très-exacte- 
ment M.  K.  Fischer,  expression  que  l'auteur  fran- 
çais traduit  à  contre-sens  ^ar  procédé.  llnprozesSy  dans 
la  langue  philosophique  de  l'Allemagne,  c'est  le  mou- 
vement générateur  d'une  idée.  Par  exemple,  lorsque 
le  géomètre  dit  qu'en  faisant  mouvoir  un  point  dans 
l'espace  on  engendre  une  ligne,  l'acte  par  lequel  l'ima- 
gination intellectuelle  suit  ou  plutôt  produit  elle-même 
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ce  mouvement  est  un  processus.  Pour  Kant  le 
schème  est  un  prozess  de  ce  genre  :  c'est  l'acte  par  le- 
quel l'esprit  peut  toujours,  quand  il  lui  pldt,  se  créer 
à  lui-même  le  symbole  d'une  idée  ou  d'un  concept. 
Par  exemple,  le  concept  de  quantité  est  vague,  parce 
qu'il  est  indéterminé  ;  mais  je  puis  toujours,  quand  je 
le  veux,  m'en  donner  une  notion  symbolique  précise 
par  le  nombre.  A  un  enfant  qui  ne  saura  pas  ce  que 
c'est  que  la  quantité,  je  dirai  :  c'est  par  exemple  1,000; 
c'est  10,000,  c'est  un  nombre  quelconque.  Le  schème 
de  la  quantité  est  donc  le  nombre  et  non  pas  tel  ou 
tel  nombre  en  particulier  ;  mais  ce  prozess  de  mon  es- 
prit qui,  me  permettant  d'ajouter  indéfiniment  l'unité  à 
elle-même,  peut  toujours  se  donner  la  représentation 
d'un  nombre  quelconque.  C'est  ainsi  encore  que  la  no- 
tion de  substance,  qui  est  extrêmement  obscure, 
s'éclaircit  pour  moi  lorsque  je  dis  :  c'est  quelque  chose 
qui  dure  pendant  que  les  phénomènes  passent,  La-  per^ 
manence  dans  le  temps  est  ainsi  le  schème  de  la  sub- 
stance. On  voit  aue  le  schème,  bien  loin  d'être  une 
image  flottante  et  confuse,  est,  au  contraire,  l'acte  par 
lequel  je  fixe  et  je  circonscris  la  notion  vide  de  l'enten- 
dement. Il  appartient  à  l'imagination,  mais  à  cette 
sorte  d'imagination  que  Kant  appelle  pure  et  iranscen-' 
daniale  et  qui  contient  les  formes  pures  de  la  sensi- 
bilité. 

Non-seulement  l'emprunt  que  l'auteur  à  fait  de  son 
exposition  à  un  auteur  étranger  a  le  défaut  très-grave 
de  n'être  pas  une  œuvre  personnelle.  Elle  a  en  outre 
rinconvénient  de  ne  pas  répondre  directement  à  la 
demande  de  l'Académie.  Ce  que  nous  avions  demandé 
en  effet,  ce  n'était  nullement  un  exposé  complet  de  la  ' 
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philosophie  de  Kant,  dans  toutes  ses  parties,  mais  uni- 
quement une  exposition  analytique  de^  son  idéalisme, 
tel  qu'il  résulte  des  Irois  Critiques.  A  ce  point  de  vue, 
la  philosophie  de  Thistoire,  la  philosophie  du  droit  et 
de  la  religion,  même  TEthique,  la  philosophie  de  la  na- 
ture étaient  en  dehors  de  notre  'programme.  En  effet, 
toutes  ces  parties  si  importantes  de  la  philosophie  de 
Kant,  sont  indépendantes  de  son  point  de  vue  fonda- 
mental et  métaphysique.  Que  Ton  admette  ou  que  Ton 
nie  rédéalisme  de  Kant,  on  pourra  approuver  et  adopter 
ses  vues  dans  le  domaine  de  toutes  les  sciences  que 
nous  avons  signalées;  on  pourra  être  d*accord  avec  lui 
en  morale  pratique,  en  religion,  en  histoire,  en  poli- 
tique, en  physique  pure.  Toutes  ces  parties  de  l'œuvre 
rentraient  dans  le  plan  de  M.  Kuno  Fischer,  mais  non 
dans  celui  de  TAcadémie.  En  revanche,  les  parties  les 
plus  importantes  du  sujet  n'ont  pas  été  exposées  et 
expliquées  avec  le  développement  qu'il  convient. 
Je  signalerai  par  exemple  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
déduction  des  catégories ,  cette  œuvre  si  obscure 
de  Kant,  et  qu'il  a  remaniée  plusieurs  fois.  L'auteur, 
en  abrégeant  ici  le  critique  allemand,  n'a  fait  aucun 
effort  personnel  pour  jeter  quelque  lumière  nouvelle 
sur  une  matière  qui  est,  il  faut  le  dire,  de  la  plus  pro- 
fonde obscurité. 

Après  l'exposition  de  la  doctrine  de  Kant,  commence 
l'œuvre  propre  de  l'auteur,  qui  se  divise  en  trois  parties, 
chacune  subdivisée  en  de  nombreux  chapitres.  De  ces 
trois  parties,  la  première  contient  l'examen  de  toutes 
les  objections  élevées  contre  la  doctrine  de  ELant;  la 
seconde,  l'appréciation  de  cette  doctrine,  de  sa  valeur 
absolue  et  de  sa  valeur  relative  ;  la  troisième,  la  place 
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qu'occupe  la  philosophie  de  Kant  dans  l'histoire  de  la 
philosophie,  et  la  comparaison  de  ce  philosophe  avec 
ceux  qui  l'ont  précédé  et  ceux  qui  l'ont  suivi.  Dans  ces 
trois  parties  de  son  œuvre,  qui  contiennent  la  valeur 
de  plus  de  1,200  pages,  l'auteur  déploie  les  qualités  les 
plus  sérieuses,  une  ample  et  profonde  connaissance  de 
la  philosophie  kantienne ,  une  dialectique  subtile  et 
inépuisable,  souvent  embarrassante,  une  grande  expé- 
rience des 'problèmes  philosophiques,  enfin  une  indé- 
pendance d'esprit  que  l'on  doit  louer,  tout  en  regrettant 
que  l'auteur  ne  soit  pas  aussi  indépendant  à  l'égard  de 
Kant  qu'il  l'est  à  l'égard  de  la  philosophie  commune. 

Le  livre  consacré  à  l'examen  des  objections  est  cer- 
tainement le  plus  curieux  et  le  plus  instructif  de  tout 
l'ouvrage.  Nulle  part,  on  ne  trouvera  un  catalogue  plus 
riche,  un  répertoire  plus  varié  d'objections  et  de  diffi- 
cultés. L'auteur  paraît  avoir  lu  tout  ce  qui  a  été  écrit 
contre  Kant.  Il  a  recueilli  et  classé  toutes  ces  objec- 
tions, toutes  ces  difficultés  en  rapportant  chacune  à  son 
auteur;  il  les  a  distribuées  dans  l'ordre  même  de  la 
philosophie  de  Kant  ;  il  y  répond  avec  une  subtilité  et 
une  abondance  extraordinaires.  Le  pour  et  le  contre 
sont  débattus  avec  un  si  riche  arsenal  de  propositions, 
d'assertions,  de  restrictions,  de  concessions,  de  rétor- 
sions, de  réductions  à  l'absurde,  etc.,  qu'un  scolastique 
ressuscité,  un  Duns  Scott  ou  un  Ockam  ne  se  sentirait 
pas  de  joie  au  milieu  d'une  telle  mêlée  de  syllogismes. 
Mais  la  philosophie  moderne,  depuis  Descartes,  et 
même  depuis  Kant,  préfère  le  poids  des  raisons  à  leur 
nombre.  On  ne  voit  pas  par  exemple  que  Kant  se  donne 
la  peine  d'articuler  dix  ou  douze  syllogismes  pour 
appuyer  ou  réfuter  telle  du  telle  doctrine.  Comme  Des- 
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cartes,  comme  Leibniz,  commQ  tous  les  vrais  philoso- 
phes, il  emploie  sa  force  à  trouver  des  pensées,  et  non 
des  arguments.  Tout  en  reconnaissant  Thabileté  éris- 
tique  de  Fauteur  du  Mémoire,  on  peut  regretter  qu'il 
s*y  abandonne,  et  qu'il  n'ait  pas  réduit  à  quelques  points 
essentiels  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre  dans  cette 
seconde  partie.  Indépendamment  de  ce  reproche  gé- 
général,  on  a  trouvé  qu'il  n'avait  pas  opéré  une  réduc- 
tion assez  sévère  dans  les  objections  qu'il  avait  recueil- 
lies et  discutées,  de  sorte  qu'il  s'expose  à  revenir 
souvent  sur  les  mêmes  questions,  et  à  immobiliser  la 
discussion.  Un  second  reproche,  qui  peut  s'ajouter  au 
premier,  c'est  que  l'auteur  ne  distingue  pas  assez  dans 
sa  discussion  les  objections  principales  des  objec- 
tions accessoires,  celles  qui  portent  sur  le  fond  des 
choses,  et  celles  qui  portent  sur  les  détails,  et  sur  le 
mécanisme  plus  ou  moins  artificiel  du  système.  Enfin, 
je  remarque  que  l'un  des  procédés  les  plus  naturels  de 
l'auteur,  c'est  la  rétorsion,  genre  d'arguments  qui  ne 
parait  pas  ici  suffisamment  rigoureux  ;  il  s'agit,  en  effet 
de  défendre  Kant  et  non  d'attaquer  ses  adversaires. 
Kant  a  usé  de  ses  droits  de  critique  à  l'égard  des  autres 
philosophes  ;  c'est  à  notre  tour  à  user  du  même  droit 
envers  lui.  On  doit  donc  justifier  sa  philosophie  en 
elle-même  par  des  raisons  positives  sans  récriminer. 
C'est,  à  la  vérité,  un  moyen  de  polémique  très-familier 
aux  philosophes;  mais  il  n'en  est  pas  meilleur;  carde 
ce  que  les  autres  ont  tort,  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous 
ayez  raison.  On  remarquera  cependant  parmi  les  dis- 
cussions de  l'auteur,  l'étude  approfondie  qu'il  a  faite 
î5ur  la  question  de  l'espace  et  du  temps,  et  tout  en  fai- 
sant la  part  aux  critiques  précédentes,  on  le  remercier^ 
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des  nombreux  et  précieux  documents,  qu'il  apporte  à 
rhistoire  de  la  philosophie  kantienne  ;  on  reconnidtra 
les  ressources  de  sa  fatigante»  mais  puissante  dialec- 
tique. 

.  Nous  devons  reconnaître  aussi  les  efforts  sérieux 
faits  par  Fauteur  pour  échapper  à  cette  sorte  de  servi* 
tude  qu'on  lui  avait  reprochée  à  l'égard  de  la  philoso- 
phie de  Rant.  11  répond  d'abord  avec  quelque  apparence 
de  raison,  qu'on  ne  peut  lui  imputer  à  tort  d'adopter  la 
philosophie  de  Kant  que  si  cette  philosophie  est  fausse; 
car  si  elle  est  vraie,  comment  serait-ce  une  obligation 
de  lui  trouver  des  torts  ?  et  ne  pourra-t-on  pas  faire  le 
même  reproche  à  tout  partisan  d'une  philosophie  quel- 
conque ?  Imposera-t-on  à  tout  philosophe  l'obligation 
d'être  toujours  placé  au  point  de  vue  de  la  critique, 
jamais  au  point  de  vue  de  l'approbation?  L'objection 
faite  au  premier  Mémoire,  ne  serait  donc,  suivant  lui, 
qu'une  objection  de  fond  et  de  doctrine,  tandis  qu'il 
semblait  qu'on  voulût  mettre  de  côté  ce  genre  de  dis- 
sentiments, puisque  la  section  déclarait  laisser  libre 
la  concurrence  dans  le  choix  de  leurs  principes,  et  dans 
les  conclusions  de  leur  examen.  C'est  ainsi  que  Fauteur 
se  défend  de  l'espèce  de  servilité  kantienne  qu'on  lui 
avait  reprochée.  Il  reconnaît  d'ailleurs  que  Kant,  pas 
plus  que  tout  autre  philosophe  ne  peut-être  infail- 
lible; et  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  des  principes 
fondamentaux,  il  avoue  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  le  cri- 
tiquer sur  quelques  points  encore  assez  importants. 
N'est-ce  pas  tout  ce  qu'on  peut  demander  aux  partisans 
d'une  philosophie  quelconque,  aux  partisans  de  Des- 
cartes ou  de  Leibniz  ? 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  fait  un  reproche  assez 
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graTO  à  Kant  de  ne  pas  s*être  expliqué  nette- 
ment sur  la  part  de  réalité  externe  qu'il  continue  d'ac- 
corder avec  le  sens  commun,  soit  aux  phénomènes 
sensibles  qui  sont  la  matière  de  la  connaissance,  soit 
aux  noumènes,  auxquel  il  semble  attribuer  quelquefois 
une  sorte  d'objectivité  ;  et  cette  critique ,  il  faut  le 
reconnaître,  est  plus  qu'une  critique  de  détail;  elle 
a  même  à  nos  yeux  plus  de  gravité  que  l'auteur  ne  lui 
en  accorde  lui-même  ;  car  il  montre  combien  il  est  diffi- 
cile de  fixer  avec  précision  le  degré  d'idéalisme  auquel 
il  est  légitime  de  s'arrêter.  Un  autre  point,  sur  lequel 
l'auteur  se  sépare  de  Kant,  c'est  la  distinction  de  trois 
sources  de  nos  connaissances  à  priori^  à  savoir,  la  sen- 
sibilité pure  qui  donne  l'espace  et  le  temps,  l'entende- 
ment qui  donne  les  catégories,  et  la  raison  qui  donne 
l'absolu.  Toutes  ces  notions,  suivant  lui,  devraient  se 
ramener  à  un  seul  et  même  principe,  à  savoir  l'activité 
intellectuelle.  C'est  encore  ici  une  modification  pro- 
fonde de  la  doctrine  de  Kant.  Une  autre  modification 
beaucoup  plus  grave  encore  est  l'opposition  faite  par 
notre  auteur  à  la  doctrine  kantienne  que  nous  ne  pou- 
Tons  rien  connaître  que  de  sensible,  et  que  toute  notion 
intellectuelle  doit  s'appuyer  sur  un  élément  matériel  : 
principe  d'où  il  résulte  que  la  métaphysique  est  impos- 
sible. On  est  tellement  habitué  &  considérer  cette  doc- 
trine comme  le  point  culminant  de  la  doctrine  de  Kant, 
qu'on  ne  s'attend  guère  à  voir  un  partisan  aussi  absolu 
de  cette  philosophie  l'abandonner  sur  une  question 
aussi  importante.  Suivant  notre  auteur,  nous  pouvons 
avoir  des  notions  rationnelles  sans  intuitions  sensibles; 
et  par  conséquent  la  métaphysique  est  possible.  Mais, 
s'il  en  est  ainsi,  que  devient  le  kantisme  de  notre  au- 
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teurî  Sans  doute,  o'estlà  un|  dissentiment  grave,  mais 
il  ne  faut  pas  s'en  exagérer  l'importance.  La  métaphy- 
sique dont  il  s'agit  ici  n'est  encore  qu'une  piétapliy- 
fiique  subjective,   comme  toutes  nos  connaissances, 
comme  la  physique  elle-même.  Mais  tendis  que  Kant, 
même  dans  cet  ordre  de  connaissances  subjectives,  n'ad- 
met que  la  physique  pure  et  les  mathématiques,  et  con- 
sidère la  métaphysique  comme  impossible,  parce  qu'elle 
n'aboutit  qu'à  des  cercles  vicieux,  à  des  contradictions, 
et  à  des  hypothèses  indémontrables,  notre  auteur,  au 
contraire,  croit  à  la  possibilité  d'une  psychologie  ra- 
tionnelle, d'une  cosmologie  rationnelle,  d'une  théo- 
logie rationnelle,    non  .pas  comme  sciences  ontolo- 
giques, mais  comme  systèmes  d'idées  semblables  aux 
constructions  mathématiques.  Jusqu'à  quel  point  cette 
doctrine  est-elle  différente  de  celle  de  Kant,  jusqu'à 
quel  point  s'en,  rapproche-t-elle  ?  C'est  un  point  qu'il 
serait  trop    long  et   inutile  d'approfondir   ici.  Nous 
avons  dû  seulement  signaler  ces  différents  points  pour 
montrer  les  efforts  faits  par  l'auteur  pour  tenir  compte 
des  conseils  de  l'Académie  et  pour  témoigner  que  son 
admiration  pour  Kant  n'exclut  point  une  certaine  indé- 
pendance. 

La  section  lui  a  tenu  compte  de  ces  eflforts  et  elle 
estime  que  dans  cette  partie  de  son  travail,  il  a  fait 
preuve  d'une  vraie  sagacité  ;  mais  cependant,  s'est-il 
encore  assez  dégagé  du  joug  qui  semblait  peser  sur 
lui  î  A-t-il  jugé  la  philosophie  de  Kant  avec  une  entière 
liberté?  Il  est  permis  d'en  douter.  Il  persiste  à  considérer 
la  philosophie  kantienne  comme  la  philosophie  défini- 
tive au-delà  de  laquelle  il  n'y  en  a  plus  d'autre;  il  est 
convaincu  que  depuis  Kant  l'Europe  tout  entière  fait 
fausse  voie  en  philosophie,  qu'il  faut  revenir  au  maître 
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comme  à  la  règle  teriaiM  et  inftiillible.  Sans  doute, 
raatear  est  dans  son  droit  en  soutenant  une  pareille 
opinion;  mais  la  section  est  aussi  dans  son  droit  en 
faisant  remarquer  qu'il  passe  par-dessus  des  difficultés 
ccmsidérables  et  des  phénomènes  historiques  dignes  de 
la  plus  haute  attention. 

Parmi  ces  difficultés,  il  en  est  une,  que  Ton  s'étonne 
de  voir  omise  dans  le  catalogue  interminable  d'objeo- 
tions  dressé  par  Fauteur;  car  elle  est  une  des  plus  pres- 
santes contre  le  kantisme,  et  elle  fait  très-bien  com^ 
prendre  pourquoi,  la  philosophie  allemande  n'a  pas  pu 
s'y  arrêter.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  l'objeo- 
tion  de  Jacobi. 

La  Toici  :  ou  bien,  les  phénomènes»  les  sensations  (ce 
queEant  appelle  la  matière  de  la  connaissance)  ne  sont 
que  les  modifications  subjectives  du  Moi,  et  l'idéalisme 
de  Eant  se  confond  entièrement  avec  le  subjectivisme  de 
Fichte,  ou  bien  ces  phénomènes,  comme  Kant  lui-même 
très-souvent  le  donne  &  entendre,  sont  les  manifesta- 
tions des  choses  en  soi,  qui  nous  sont  inconnues  dans 
leur  essence,  mais  se  révèlent  à  nous  par  les  affections 
qu'elles  produisent  en  nous  ;  or,  dans  cette  seconde  hy- 
pothèse, on  objective  les  idées  de  cause  et  de  substance, 
contrairement  au  principe  fondamental  de  Kant  (1). 

Ce  qui  foit  la  force  du  dilemne  de  Jacobi,  c'est  que 
jamais  Kant  n'a  expressément  ni  volontairement 
reconnu  l'hypothèse  du  subjectivisme  absolu.  Lorsqu'il 
parle  dés  lois  de  la  pensée,  il  dit  expressément  que  ces 
lois  €  ne  déterminent  l'objet  que  qttant  à  la  connais^ 
scmoe^  et  non  pas  quant  à  l'existence  >  ;  ce  qti  implique 

(1)  Jacobi,  Ûber  DaM  Hum$» 
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que  rexistencè  de  Tobjet  est  indépendante  de  notre 
pensée  ;  il  dit  que  Tesprit  hamain  est  <  législateur,  > 
mais  non  pas  comme  Fichte»  VaiUeur  de  la  nature  (I). 
Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  lui,  les  phénomènes 
sont  <  donnés,  %  tandis  que  les  concepts  sont  fimmis 
par  Tesprit;  que  la  sensibilité  est  passive,  tandis  que 
Tentendement  est  actif;  Tune  est  la  faculté  d'être  affec- 
tée; Tautre  la  faculté  de  produire  Vxmité  de  nos  repré- 
sentations. En  un  mot,  toute  la  critique  de  la  raison 
pure  implique  un  dualisme  qui  laisse  subsister  une 
grande  part  d'objectivité,  contrairement  au  principe  de 
la  doctrine. 

L'auteur  du  mémoire  est,  lui-même,  obligé  de  recon- 
naître, malgré  sa  dévotion  kantienne,  que  Kant  a  été 
vacillant  sur  cette  question,  et  que,  tantôt,  il  semble 
admettre  la  réalité  objective  des  noumënes  (contraire- 
ment à  ses  principes  qui  sembleraient  les  exclure). 
Tantôt,  au  contraire,  il  n'y  voit  autre  chose  que  de  pures 
idées,  ce  qui  conduit  infailliblement  au  sulyectivisme 
pur.  Notre  auteur  reproche  à  Kant  l'excès  de  son  réa- 
lisme; mais  lui-même  ne  veut  pas  aller  jusqu'au  sub- 
jectivisme  de  Fichte,  et,  entre  le  demi-réalisme  de 
l'un  et  l'idéalisme  exclusivement  subjectif  de  l'autre, 
il  croit  pouvoir  suivre  une  voie  moyenne,  et  con- 
server en  quelque  sorte  un  quart  de  réalisme,  sans 
nous  expliquer  sur  quoi  il  se  fonde  pour  se  tenir 
ainsi  en  suspens  entre  le  réel  et  l'idéal,  et  de  quelle 
balance  il  dispose  pour  mesurer  avec  une  telle  précision 
combien  on  peut  conserver  d'objectif  avec  sécurité  sans 
tomber  dans  les  illusions  grossières  de  l'ontologisme, 
ou  les  rêves  raffinés  et  vaporeux  de  l'idéalisme.  ^ 

{1]  11  exclût  môme  expressément  eette  hypothèse. 
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Non-seulement  le  dualisme  de  Eant  semble  en  con* 
tradiction  avec  les  principes  d'un  idéalisme  rigoureux, 
mais  ce  dualisme  laisse  subsister  tout  entier  le  pro- 
blème que  cet  idéalisme  se  propose  de  résoudre  ;  car, 
s'il  est  vrai  que  la  sensibilité  soit  radicalement  distincte 
de  l'entendement,  et  c'est  un  point  auquel  Kant  tient 
par-dessus  tout,  s'il  est  vrai  que  la  matière  de  la  con- 
naissance soit  donnée,  tandis  que  la  forme  est  apportée 
par  l'esprit,  si  ces  deux  éléments  viennent,  l'un  d'un 
côté,  l'autre  d'un  autre,  si  l'esprit  ne  détermine  les 
objets  que  quant  à  la  connaissance  et  non  pas  quant  à 
l'existence,  s'il  n'est  que  le  législateur  de  la  nature  sans 
en  être  la  cause,  il  est  toujours  permis  de  se  demander 
comment  la  matière  de  la  connaissance  s'accorde  avec 
la  forme,  comment  des  objets  que  nous  n'avons  pas  pro- 
duits nous  apparaissent  dans  l'ordre  exigé  par  notre 
esprit,  comment,  enfin,  la  sensibilité  subit  les  lois  de 
l'entendement.  Par  exemple ,  pour  bien  faire  compren- 
dre cette  difficulté,  les  lois  rationnelles  de  notre  esprit 
exigent  que  teUe  étoile  soit  dans  le  ciel  à  telle  place,  à 
tel  moment  du  temps  ;  eh  bien  I  par  quel  mystère  la  sen- 
sibilité fait-elle  surgir  en  nous  la  sensation  d'une  étoile 
au  moment  précis  fixé  àprioriçav  l'entendement?  Cette 
difficulté  n'avait  pas  échappé  à  l'esprit  pénétrant  de 
Kant,  et  l'on  s'étonne  que  l'auteur  du  mémoire  qui  a 
mentionné  tant  d'objections  insignifiantes,  n'en  ait  pas  si- 
gnalé une  de  première  importance  que  Kant  déjà  s'était 
faiteàlui-même.  Voici,  en  effet,  comment  Kant  s'exprime 
dans  la  critique  de  la  raison  pure  :  <  De  là  résulte  une 
difficulté  que  nous  n'avons  pas  rencontrée  dans  le  champ 
de  la  sensibilité,  celle  de  savoir  comment  des  conditions 
subjective»  peuveût  avoir  une.  valeur  objective,c'est-à- 


'246      AGADÉM1B  DBS  8CIBNGB8  MOBILES   BT  POLITIQUES. 

dire  être  les  conditions  de  la  possibilité  de  toute  connais- 
sance à  priori;  car  des  phénomènes  peuvent  très-bien 
être  donnés  sans  le  secours  de  Tentendement.,.  lise 
pourrait,  à  la  rigueur,  que  les  phénomènes  fussent  de 
telle  nature  que  Tesprit  ne  les  trouvât  point  du  tout 
conformes  aux  conditions  de  son  unité,  et  que  tout  fiit 
dans  une  telle  confusion  que,  par  exemple,  dans  la  série 
des  phénomènes,  il  n'y  eût  rien  qui  fournit  une  règle  à 
la  synthèse  et  correspondît  au  concept  de  la  cause  et  de 
reflet,  si  bien  que  ce  concept  serait  tout-à-Cait  vide,  nul 
et  sans  signification.  Dans  ce  cas,  les  phénomènes  n'en 
présenteraient  pas  moins  des  objets  à  Tintuition,  puis- 
que rintuition  n'a  nullement  besoin  des  fonctions  de  la 
pensée  (1).  » 

On  voit  par  ce  passage  auquel  Fauteur  du  mémoire 
n""  1  n'a  pas  fait  l'attention  ^u'il  mérite,  que  Kant  n'avait 
pas  eu  les  yeux  fermés  sur  la  difficulté  de  faire  accor- 
der la.  sensibilité  avec  l'entendement;  il  n'avait  nulle- 
ment cru  que  cet  accord  allât  de  soi,  et  suivant  lui- 
même,  il  n'eût  été  nullement  impossible  que  la  matière 
de  la  connaissance  ne  fût  qu'un  chaos,  tandis  que  la 
forme  exigerait  l'ordre  et  la  loi:  à  la  vérité,  dans  une 
telle  hypothèse,  nulle  connaissance  n'eût  pu  exister; 
mais  le  problème  est  précisément  d'expliquer  comment 
la  connaissance  existe,  et  comment  elle  est  possible. 
Or,  non-seulement  l'auteur  n'a  pas  résolu  cette  difficulté, 
mais  il  ne  paraît  pas  même  l'avoir  aperçue.  Âu  moins 
n'avoiuhnous  vu  nulle  part  qu'il  l'ait  signalée. 

Ce  sont  ces  difficultés  inhérentes  à  l'idéalisme  incom* 
plet  de  Kant   qui  ont  ame  né.  logiquement  le  strict 

<])  Crit.  de  la  rai9<m  pwre.  Analyt.  transeend,,  I,  I.  c.  ii, 
•ecl.  I,  S 13. 
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idéalisme  de  Ficlite;  ce  système  qui  est  considéré  par 
ranteur  comme  rœuvre  chimérique  d*une  imagination 
eialtée  est  au  contraire  une  conséquence  rigoureuse 
ettrès^fQcile  à  éluder  du  système  de  Eant.  Au  dua« 
lisme  de  celui-ci  qui,  en  dehors  de  Tesprit,  laissait 
encore  subsister,  à  titre  de  chose  inconnue,  d'à?,  mais 
en  même  temps  de  réalité,  la  chose  en  soi,  le  noumène, 
Fichte  substitue  pour  la  première  fois  un  monisme 
(monismtis)  rigoureux  :  il  n'y  a  plus  qu'une  chose  en 
soi,  c'est  le  moi:  la  matière  de  la  connaissance,  aussi 
bien  que  la  forme,  dérive  du  moi;  le  moi,  pose  le  non- 
moi,  crée  la  nature  ;  le  moi  seul  existe  :  le  moi  est  tout. 
L'exagération  de  cette  pensée  peut  choquer  le  sens 
commun  ;  mais  l'auteur  du  mémoire  qui  récuse  cette 
autorité,  n'a  pas  le  droit    de  l'invoquer  contre  Fichte. 
Il  reconnaît  que  Fichte  a  eu  raison  de  formuler  avec 
plus  de  précision  la  doctrine  de  Kant,  en  déclaraojt  que 
la  matière  des  phénomènes  vient  de  nous-mêmes,  aussi 
bien  que  la  forme;  mais  il  lui  reproche  de  n'avoir  pas 
admis  la  réalité  d'un  quelque  chose  d'objectif  qui  excite 
en  nous  ces  sensations.  Mais  comment  admettre  la  vali- 
dité de  cette  objection,  sans  admettre,  par  là-même,  une  ' 
certaine  objectivité  des  notions  de  cause  et  de  subs- 
tance? Et,  encore  une  fois,  comment  cette  cause  exté- 
rieure, qui  serait  l'excitant  de  nos  sensations,  serait- 
elle  aux  ordres  de  notre  entendement,  etsusciterailrelle 
des  sensations  au  fur  et  à  mesure  que  les  lois  de  notre 
esprit  l'exigeraient?  Au  reste,  le  système  de  Fichte  lui- 
même  ne  résoudrait  pas  encore  cette  difficulté  ;  car  ce 
qui  produit  nos  sensations  dans  ce  système  étant  l'ima- 
gination spontanée,  encore  faut-il  expliquer  pourquoi 
l'imagination  obéit  à  l'entendement,  et  pourquoi  nous 


248      ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ne  sommes  pas  tous,  comme  cela  pourrait  être,  fous  de 
naissance  ? 

La  même  nécessité  logique  qui  a  conduit  de  Kant  à 
Fichte,  a  également  produit  la  philosophie  bien  autre- 
ment hardie  de  Schelling  et  de  Hegel.  La  section  de 
philosophie  n*est  nullement  suspecte  de  sympathie 
excessive  pour  ces  deux  philosophes,  et  en  beaucoup 
de  points  elle  est  d'accord  avec  l'auteur  du  Mémoire 
sur  les  exagérations  et  les  dangers  de  cette  philosophie  ; 
en  un  mot,  l'esprit  de  circonspection  qu'inspire  à  l'au- 
teur son  attachement  à  la  philosophie  critique  se  trouve 
d'accord  avec  l'esprit  de  circonspection  qu'inspirent  à 
votre  section  de  philosophie  ses  origines  écossaises 
et  ses  convictions  spiritualistes.  Néanmoins,  là  où  l'au- 
teur ne  voit  que  de  pures  chimères,  la  vérité  histo- 
rique veut  que  nous  reconnaissions  des  conséquences 
légitimes  du  principe  idéaliste  une  fois  posé.  L'idéa- 
lisme subjectif  de  Pichte  s'est  transformé  très-naturel- 
lement avec  Schelling  en  idéalisme  objectif,  avec  Hegel 
en  idéalisme  absolu. 

Si  en  eflfet  on  admet  avec  le  premier  de  ces  trois  phi- 
losophes, avec  Fichte,  que  le  moi  crée  la  nature,  c'est- 
à-dire  s'apparaît  à  lui-même  sous  la  forme  de  la  nature, 
c'est  évidemment  sans  en  avoir  conscience.  Cette  puis- 
sance que  nous  avons  de  créer  la  nature  s'exerce  en 
nous  à  notre  insu,  puisque  la  nature  nous  apparaît 
comme  extérieure  et  que  nous  nous  l'opposons  à  nous- 
mêmes  comme  un  objet.  Or  quelle  différence  y  a-trU 
entre  dire  avec  Fichte  que  le  moi,  par  une  portion  in- 
connue de  sa  substance,  produit  le  monde  extérieur 
sans  en  avoir  conscience,  ou  de  dire  avec  Spinosa  que 
la  substance  inconnue  qui  produit  le  monde  extérieur 
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est  la  même  que  celle  qui  pense  dans  Tesprit  humain  1 
Aussi  art-on  dit  ayec  raison  que  la  doctrine  de  Fichte 
est  un  spinosisme  retourné.  Dès  lors,  il  est  tout  aussi 
légitime  de  partir  de  la  nature  pour  arriver  au  moi  que 
du  moi  pour  arriver  à  la  nature  ;  remonter  de  Tincon- 
science  à  la  conscience,  ou  de  descendre  de  la  con- 
science à  rinconscience.  Ainsi  la  philosophie  de  la  nar 
ture  de  Schelling  est  la  contre-partie  haturelle  de  la 
philosophie  de  la  liberté  de  Fichte:  c'est  toujours 
l'idéalisme,  puisque  le  principe  est  toujours  Tesprit,  ici 
conscient,  là  inconscient  ;  mais  c*est  Tidéalisme  consi- 
déré d*abord  au  point  de  vue  de  rinconscience  avant 
de  s'élever  à  celui  de  la  conscience  :  c'est  pourquoi 
de  subjectif  les  Allemands  disent  qu'il  est  devenu 
objectif. 

Voici  maintenant  comment  se  produit  l'idéalisme  ab- 
solu. Lorsque  Fichte  nous  dit  que  le  moi  crée  la  nature, 
de  quel  moi  s'agit-il?  Est-ce  du  moi  individuel  ?  du  moi 
de  Pierre  ou  de  Paul,  qui  se  ferait  un  monde  de  ses  re- 
présentations toutes  subjectives  et  personnelles  ?  Non, 
sans  doute  ;  c'est  là  l'idéalisme  anglais,  ce  n'est  pas 
ridéalisme  allemand  :  c'est  le  subjectivisme  individua- 
liste élevé  à  la  plus  haute  puissance  par  David  Hume  et 
reproduit  de  nos  jours  par  M.  John  Stuart  Mill.  C'est 
le  caractère  propre  de  la  philosophie  de  Kant  d'avoir 
rompu  avec  cette  sorte  de  subjectivisme  qui  rend,  sui- 
vant Toi,  la  science  absolument  impossible.  Ce  que 
Fichte  appelle  le  moi,  ce  que  Kant  appelle  la  pensée, 
Tentendement,  c'est  le  moi  humain  en  général,  la  pen- 
sée humaine,  l'esprit  humain.  La«  nature  est  donc 
Tœuvre,  non  pas  du  moi  individuel,  mais  de  la  raison 
pure,  impersonnelle,  relativement  absolue,  qui  fait  le 
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fond  de  la  nature  humaine.  Mais  pourquoi  cette  raison, 
relativement  itbsolue,  ne  serait-elle  pas  absolument 
absolue  ?  Pourquoi  supposerait-on  qu'il  y  a  une  autre 
raison  qne  la  raison  t  Kant,  lui-même,  ne  semble  avoir 
souvent  attribué  la  subjectivité  à  Tentendement  hu- 
main qu'en  tant  qu'il  est  mêlé  à  la  sensibilité  ;  et  par 
exemple  la  causalité  qu'il  considère  comme  subjective, 
c'est  ce  qu'il  appelle  la  causalité  empirique,  c'est-à-dire 
l'enchaînement  mécanique  des  phénomènes,  mais  il 
croyait  à  l'objectivité  de  la  causalité  mtelligible,  c'est- 
àrdire  de  la  liberté,  quoiqu'on  ne  puisse  s'en  assurer 
que  par  la  raison  pratique.  Il  ne  serait  pas  difficile  de 
trouver  beaucoup  de  passages  où  Kant  dit,  conmie  Pla- 
ton, que  l'être  vrai  et  essentiel  de  l'homme  consiste 
dans  sa  participation  au  monde  intelligible.  Ainsi,  de 
même  que  la  philosophie  de  Kant  oscille  entre  le  réa- 
lisme et  l'idéalisme,  entre  l'objectivisme  et  le  subjectif 
visme,  de  même  elle  oscille  également  entre  la  doctrine 
de  relatif  et  celle  de  l'absolu.  Or,  tout  en  conservant 
l'hypothèse  fondamentale,  à  savoir  que  c'est  la  pensée 
qui  constitue  l'essence  des  choses  et  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  être  que  l'idée,  il  était  rationnel  d'attribuer  ce 
rôle  non  à  telle  raison,  c'estrà-dire  à  la  raison  humaine, 
mais  à  la  raison  elle-même  prise  en  soi,  et  de  substi- 
tuer à  une  raison  relative  la  raison  absolue.  D*aillcurs, 
comment  supposerait-on  que  l'homme  est  la  mesure  de 
toutes  choses,  que  l'esprit  humain  est  l'auteur  de  la 
nature,  lorsque  l'homme  se  considère  lui-même,  en 
vertu  des  lois  de  sa  raison,  comme  étant  apparu  à  un 
moment  du  temps,  dans  un  monde  préexistant  ?  Si  rien 
n'a  précédé  l'homme,  d'où  vientril  lui-même  ?  Ou  il  est 
sorti  spontanément  du  néant,  ce  qui  est  absolument 
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contraire  aux  lois  de  It  raison,  ou  il  est  éternel  et  ab- 
solu, et  alors  cette  raison  est  la  raison  absolue,  la  pen* 
sée  absolue,  pensée  dont  il  n*y  a  plus  lieu  de  douter 
puisqu'elle  est  le  fond  des  choses  et  qu'il  n'y  a  rien  en 
dehors  d'elle.  Ainsi  l'idéalisme  subjectif  va  se  perdre . 
par  toutes  sortes  de  voies  dans  l'idéalisme  absolu. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  penser  que  l'auteur 
du  mémoire  n""  1  a  entendu  Kant  d'une  manière  étroite 
et  incomplète,  lorsqu'il  l'a  séparé  absolument  dos  philo- 
sophes qui  l'ont  suivi,  et  lorsqu'il  a  cru  pouvoir  faire 
abstraction  des  conséquences  que  ces  philosophes  ont 
tirées  de  la  doctrine.  Il  semble  même  que  Eant  paraît 
plus  grand,  lorsqu'on  le  considère  comme  ayant  mis  au 
monde  un  principe  puissant  qui  a  pu  alimenter  la  spé- 
culation philosophique  pendant  un  deminsiècle  que 
comme  l'auteur  d'un  système  étroit,  fermant  à  tout 
jamais  l'horizon  de  la  pensée  humaine.  Il  y  a  deux  cho* 
ses  dans  la  philosophie  de  Kant  :  d'une  part,  l'esprit 
critique,  c'est-à-dire,  l'esprit  d'examen  et  de  circonspec- 
tion qui  nous  apprend  à  nous  défier  des  forces  de  la  rai^ 
son  humaine  et  des  témérités  métaphysiques,  excellent 
esprit,  dont  il  faut  savoir  faire  usage,  mais  qui  est  plus 
propre  à  empêcher  l'erreur  qu'à  faire  découvrir  la 
vérité  ;  en  second  lieu,  une  hypothèse  originale  qui, 
elle-même,  est  une  grande  témérité  métaphysique,  à 
savoir,  que  la  pensée  est  le  fond  des  choses,  hypothèse 
•qui  a  remué  profondément  l'esprit  humain  depuis  un 
siècle,  qui  l'a  provoqué  à  toutes  sortes  dépensées  et  de 
recherches,  qui  même  est  loin  d*être  épuisée  à 
l'heure  qu'il  est,  et  qui  excite  encore  par  voie  de 
contraste  et  d'opposition,  les  doctrines  adverses. 
Si   donc  il  est  vrai  qu'en  un  sens  Kant  ait  réfréné 
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l'orgueil  métaphysique  comme  rayaient  fait,  avant  lui, 
Voltaire,  .Bayle,  Montaigne,  tous  les  sceptiques ,  en  un 
autre  sens,  il  a  lui-même  ouvert  à  la  métaphysique  des 
voies  nouvelles.  L'auteur  du  mémoire  n*  1  paraît'avoir 
été  plutôt  frappé  dans  l'appréciation  de  l'œuvre  de  Kant 
de  ce  que  cette  œuvre  a  de  négatif  et  de  restrictif,  que 
de  ce  qu'elle  peut  avoir  eu  de  large  et  de  fécond. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  les  questions 
de  toute  nature  sur  lesquelles  il  s'étend  avec  une  abon- 
dance remarquable.  Nous  persistons  à  croire  que  sa 
pensée  gagnerait  à  être  resserrée  et  à  ne  pas  s'étendre  à 
l'infini  dans  des  dissertations  qui  naissent  sans  cesse  les 
unes  des  autres,  et  où  se  perd  souvent  l'idée  principale. 
Il  y  a  beaucoup  à  apprendre  dans  son  mémoire  ;  il  fait 
réfléchir,  mais  il  produit  souvent  la  satiété  par  l'excès 
d'argumentations,  et  la  reproduction  incessante  des 
mêmes  idées  sous  des  formes  peu  différentes.  On  vou- 
drait aussi  une  polémique  plus  réservée,  et  qui  n'ait 
pas,  comme  elle  l'a  eu  en  quelques  endroits,  les  allures 
d'une  animosité  personnelle.  Il  est  permis  de  discuter 
les  idées,  mais  les  plus  simples  convenances  demandent 
que  l'on  respecte  le  caractère.  Il  ne  convient  pas  à  la 
section  de  s'appesantir  sur  cette  critique,  mais  elle 
espère  que  l'auteur  voudra  bien  en  peser  les  termes,  et 
que  son  mémoire,  s'il  le  publie,  sera  dégagé  de  certai- 
nes critiques  amères  que  la  section  ne  peut  que  haute- 
ment désapprouver. 

On  voit  que  ce  n'est  pas  sans  y  mêler  beaucoup  de 
critiques  que  la  section  de  philosophie  donne  son 
approbation  au  mémoire  n**  1,  et  a  cru  devoir  lui  décer- 
ner un  prix  partagé.  Mais  il  faut  remarquer  que 
la  plupart  de  ces  critiques  viennent  de  ce  que  nous 
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ne  sommes  pas  placés  au  même  point  de  vue  que  Tau- 
tetur.  Ce  sont  des  objections  plus  que  des  critiques. 
L'auteur  a  sa  philosophie  personnelle  qui  n'est  pas  celle 
de  la  section  de  philosophie.  Elle  a  dû  faire  des  réser- 
ves sur  cette  philosophie,  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir 
loi  refuser  une  récompense  pour  dissentiment  d'opi- 
nion. Elle  reconnaît  la  force  et  les  ressources  de  son 
esprit,  une  science  des  plus  étendues,  une  haute  indé- 
pendance de  pensée  ;  et  elle  juge  que  ce  travail  rendra 
de  grands  services  à  l'étude  de  la  philosophie  kan- 
tienne; enfin,  malgré  des  imperfections  notables,  un 
tel  travail  Iqui  suppose  de  si  longues  et  de  si  profon- 
des études  est  certainement  digne  des  encouragements 
de  l'Académie. 

En  passant  du  mémoire  n""  1  au  mémoire  n""  3,  il  faut 
avouer  que  l'esprit  éprouve  un  véritable  soulagement. 
Au  lieu  de  cette  méthode  compliquée,  enchevêtrée,  fati- 
gante de  perpétuelle  argumentation,  qui  reproduit 
indéfinitivement  les  mêmes  idées,  revient  sans  cesse 
sur  les  mêmes  questions  avec  une  abondance  inépuisa- 
ble, mais  souvent  un  peu  stérile,  on  se  repose  avec 
quelque  satisfaction  dans  un  travail  composé  avec 
méthode,  pensé  avec  justesse,  écrit  avec  clarté,  rapi- 
dité, agrément.  Sans  doute,  ce  second  travail  n'égale 
pas  le  premier  pour  l'étendue  et  la  profondeur  des  con- 
naissances; mais  il  luiesttrès-supérieur  par  l'exposition. 
La  section,  en  les  mettant  sur  la  même  ligne,  l'un  et 
l'autre,  a  voulu  faire  comprendre  le  haut  prix  qu'elle 
attache  aux  qualités  éminement  françaises  de  la  clarté, 
de  la  netteté  et  du  bon  langage.  Que  la  France  cherche 
à  acquérir  les  qualités  qui  lui  manquent,  rien  de  mieux; 
mais  d'abord  qu'elle  ne  perde  point  celles  qu'elle  a.  Une 
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bonne  exposition  philosophique  est  une  garantie  de 
sincérité  et  de  vérité.  L*erreur  est  facile  à  reconnsûtre 
et  à  réfuter  quand  elle  est  claire  ;  elle  se  cache  bien 
plus  facilement  dans  les  replis  tortueuxd*une  seholasti- 
que  pédante.Encore  une  fois,  il  ne  s'agit  point  de  décou- 
rager rétude  laborieuse  des  vérités  difficiles  et  de 
récompenser  le  superficiel  au  détriment  de  la  profon- 
deur, mais  la  clarté  n*exclut  nullement  la  solidité,  et 
c*est  un  sophisme  trop  palpable  que  celui  qui  consiste 
à  dire  :  Vous  ne  me  comprenez  pas  ;  o'est  que  je  suis 
plus  profond  que  vous.  Ce  n*est  pas  à  dire  que  ces  objec- 
tions portent  contre  le  mémoire  précédent  qui  n^est  pas 
précisément  obscur,  mais  on  n'y  trouve  pas  au  même 
degré  que  dans  le  mémoire  n""  3,  les  mérites  de  netteté, 
de  précision  et  de  clarté  auxquels  nous  croyons 
devoir  attacher  une  haute  importance. 

Cependant,  malgré  les  mérites  du  Mémoire  n"*  3,  il 
s'est  élevé  quelques  doutes  dans  Tesprit  des  membres 
de  la  section,  et  Ton  s'est  demandé  s'il  devait  partager 
le  prix  avec  le  Mémoire  précédent.  Il  a  été  dit  que  le 
second  Mémoire  n'égalait  le  premier  ni  pour  l'étendue, 
ni  pour  la  profondeur,  et  que  tout  en  contenant  ce  que 
nous  avons  le  droit  d'appeler  ime  meilleure  doctrine 
philosophique,  il  ne  la  soutient  pas  avec  toute  la  force 
nécessaire  pour  la  faire  triompher.  Ces  objections  ont 
été  pesées  avec  soin  par  la  msyorité  de  votre  section  ; 
mais  elles  n'ont  point  entraîné  ses  résolutions.  II  a 
semblé  que,  moins  développé  que  le  précédent,  le  Mé- 
moire n""  3  avait  de  plus  justes  proportions,  qu'il  était 
mieux  écrit,  mieux  rédigé,  que  l'analyse  de  Kant  était 
personnelle  à  l'auteur,  et  non  empruntée  à  on  auteur 
étranger,  que  son  œuvre  paraîtrait  peut^tre  plus  cri- 
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ginala,  si  précisément  elle  n*était  pas  conformeà  nos 
propres  opinions;  que  s'il  eût  été  injuste  d'en  vouloir  à 
Ton  des  Mémoires  de  ne  pas  être  de  notre  avis,  il  ne 
serait  pas  plus  juste  de  punir  Fautre,  de  ce  que  pensant 
coHmie  nous-même ,  il  nous  apporte  des  idées  qui  nous 
étant  plus  familières,  semblent  par  là  même  aroir  moins 
d'intérêt. 

En  pesant  équitablement  les  mérites  et  les  défauts 
des  deux  écrivains,  nous  avons  cru  de  la  plus  rigou- 
reuse justice  de  |es  mettre  au  même  niveau.  S^ils  pu- 
blient leurs  mémoires,  nous  conseillerons  à  Tun  d'ajou- 
ter quelque  obose,  à  Tautre  de  retrancber.  Les  lacunes 
de  Tun  sont  compensées  par  les  longueurs  de  Tautre. 
Si  Tun  s'en^  tient  quelquefois  aux  superficies  d'ime 
philosophie  de  sens  commun,  Tautre  se  perd  souvent 
dans  le  labyrinthe  d'une  scolastique  inextricable;  mais 
nous  aimons  mieux  comparer  les  mérites  que  les 
défauts  ;  et  nous  dirons  que  les  grandes  connaissances 
philosophiques  de  l'un,  et  les  lumineuses  analyses  de 
l'autre,  la  judicieuse  polémique  de  celui-ci,  les  sa- 
vantes argumentations  de  celui-là,  la  sévérité  philoso- 
phique du  premier  et  la  sage  ordonnance  du  second, 
nous  ont  paru  appeler  une  récompense  égale  et  par- 


Le  Mémoire  n"*  3  commence  par  une  exposition  histo- 
rique des  origines  de  la  philosophie  de  Kant,  qui  man- 
quait au  Mémoire  précédent,  et  nous  introduit  dans  le 
sujet  d'une  manière  heureuse  et  intéressante.  L'auteur 
explique  bien  comment  Kant  est  arrivé  graduellement 
au  scepticisme  spéculatif.  L'histoire  des  variations  et 
des  progrès  en  ce  sens  de  la  pensée  de  notre  philo- 
sophe   est  bien  faite,  quoique  un  peu  courte,  et  les 
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antécédents  sont,  en  général,  indiqués  avec  exactitude. 
Nous  signalerons  cependant  à  Fauteur  Tomission  d'un 
des  jalons  des  plus  importants  de  cette  histoire,  à  sayoir 
le  petit  écrit  de  1768  sur  les  différentes  régions  de  l'es- 
pace. Ce  travail  nous  indique  le  moment  précis  ou  Eant 
abandonne  la  doctrine  de  Leibniz  sur  Tespace,  et  com- 
mence à  le  considérer  non  comme  un  résultat,  mais 
comme  une  conditîpn  de  Texistence  des  corps;  seule- 
ment il  ne  dit  pas  encore  que  cette  condition  soit  une 
forme  de  notre  sensibilité.  Nous  ferons  encore  remar- 
quer  à  l'auteur  qu'il  se,  trompe  en  considérant  la  disser- 
tation de  1T70  de  Principiis  et  forma  mundi  sensibUis 
et  mundi  intelligibilis,  comme  le  résumé  anticipé  de 
la  Critique  de  la  raison  pure  ;  elle  ne  l'est  que  pour 
l'Esthétique  transcendentale  ;  l'auteur  n'a  encore  appli- 
qué sa  doctrine  qu'aux  formes  de  la  sensibilité,  mais 
non  aux  concepts  de  l'entendement.  La  distinction  qu'il 
établit  entre  ces  deux  facultés,  c'est  <  que  la  sensibilité 
nous  montre  les  choses  telles  qu'elles  nous  paraissent, 
tandis  que  l'entendement  nous  les  montre  telles  qu'elles 
sont,  »  distinction  qui  ne  s'applique  plus  dans  la  théorie 
ultérieure  de  Kant,  ou  du  moins  qui  n'y  conserve  plus 
le  même  sens.  Au  reste,  Kant  lui-même,  dans  une 
lettre  de  1772,  nous  dit  que  c'est  sur  ce  point  que  sa 
pensée  lui  paraît  incomplète  et  insuffisante. 

L'exposition  de  la  doctrine  kantienne,  d'après  les 
trois  critiques,  a  paru  généralement  satisfaisante.  Au 
moins,  elle  appartient  en  propre  à  l'auteur,  et  n'est  pas 
l'œuvre  d'une  main  étrangère.  Elle  est  écrite  comme 
tout  l'ouvrage  avec  netteté,  précision  et  exactitude,  et 
se  fait  lire  même,  autant  que  la  sévérité  des  sujets  le 
permet,  avec  agrément.   Cependant,  on  a  remarqué 
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qa*elle  était  un  peu  trop  sommaire  ;  Tanalyse  de  cer- 
taines portions  de  la  philosophie   de  Kant  est  trop 
écouriée;  on  voit  la  machine  dans  son  entier;  mais 
quelques  rouages  et  des  plus  importants,  disparaissent 
dans  la  forme  trop  sommaire  du  résumé.  Quelque  con- 
nue que  soit  la  philosophie  de  Kant,  il  s'en  faut  que 
toutes  ses  parties  en  a^ent  été  également  éclaircies.  Il 
y  a  encore  bien  des  obscurité^  à  fidre  dispar^tre  ;  ou 
du  moins,  si  elles  résultent  de  la  pensée  même  de  Tau- 
teur,  il  y  a  du  moins  à  faire  cçmprendre  que  ce  sont  des 
obscurités  inévitables.  Trop  souvent  l'exposition   de 
l'auteur  du  mémoire  se  borne  à  un  résumé  matériel,  où 
l'on  ne  saisit  pas  l'esprit  delà  doctrine.  On  a  regretté 
aussi  que  l'auteur  ne  paraisse  pas  avoir  eu  un  commerce 
direct  avec  le  texte  aUemand.  QueUe  que  puisse  être 
en  effet  la  valeur  de  nos  traductions,  on  sait  quelle  est 
en  philosophie  l'importance  du  texte  même.  Au  moins 
aurait-il  dû  citer  la  traduction  latine  qui,  faite  en  Alle- 
magne par  un  disciple  de  Kant,  a,  par  cela  même,  une 
certaine  autorité. 

U  discussion  des  doctrines  de  Kant  est  la  partie  la 
plus  distinguée  du  Mémoire  n»  3.  Elle  est  vive,  ingé- 
nieuse, intéressante,  quelquefois  un  peu  molle,  souvent 
pénétrante,  et  non  sans  quelque  nouveauté,  au  moins 
dans  le  détail;  car  il  n'est  pas  facile  aujourd'hui  de 
trouver  contre  Kant  quelque  objection  fondamentale 
qui  n'ait  pas  déjà  été  proposée.  On  peut  trouver  que 
l'auteur  s'est  placé  trop  exclusivement  au  point  de  vue 
critique  ;  il  ne  voit  dans  Kant  qu'un  adversaire  à  réfu- 
ter.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  Leibniz  procède  avec  Locke  ; 
il  lui  accorde  presque  autant  qu'il  .lui  conteste;  U 
relève  toutes  les  vues  justes  et  vraies  avec  autant  de 
xcix.  ^7 


S58     ACADÉBIIB  DIS  SCIENCBS  MORALES  BT  POLITIQUES. 

soin  que  le  ferait  un  disciple  ;  il  cherche  à  s'entendre 
avec  son  auteur  le  plus  qu'il  peut,  et  ne  s'en  sépare  que 
lorsqu'il  ne  pei^t  faire  autrement.  Telle  est  la  méthode 
vraiment  critique,  vraiment  éclectique.  La  méthode 
réfutative,  au  contraire,  employée  par  toutes  les  écoles 
de  philosophie  les  unes  contre  les  autres  ne  peut  avoir 
pour  effet  que  le  doute  et  le  scepticisme.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  méthode  critique  qui  fait  avec  équité 
la  part  du  vrai  et  du  faux.  Par  exemple,  pour  appli- 
quer ces  observations  à  notre  auteur,  estril  juste  de 
réfuter  toujours  le  scepticisme  de  Rant  exactement 
comme  s'il  s'agissait  du  scepticisme  de  Hume?  Ne 
seraitril  pas  juste  de  commencer  par  signaler  les  efforts 
faits  précisément  par  Kant  pour  défendre,  contre  Hume 
lui-même,  la  possibilité  de  la  science  ?  Pour  l'un,  il  n'y 
a  que  des  sensations  fortuites  ;  pour  l'autre,  il  y  a  des 
lois  nécessaires  !  N'est-ce  pas  là  une  grande  part  faite  à 
l'autorité  de  la  raison  ?  Que  Kant  se  soit  fait  illusion 
sur  la  portée  de  ses  principes,  cela  est  possible  ;  mais 
qu'il  ait  cru  et  qu'il  ait  voulu  échapper  au  scepticisme 
de  Hume,  c'est  ce  qui  est  incontestable  :  pourquoi  ne 
pas  lui  tenir  compte  de  ce  grand  effort  de  pensée  !  Tout 
le  xviiT  siècle  avait  dit  que  nos  connaissances  viennent 
de  l'expérience  :  Kant  dit  à  son  tour  :  oui,  toutes  nos 
connaissances  viennent  de  l'expérience,  excepté  l'expé- 
rience elle-même,  qui  n'est  pas  possible  sans  notions 
à  priori.  N'est-ce  pas  là  une  vue  profonde  àrecueilir 
et  à  signaler?  Leibniz  avait  sans  doute  accepté  déjà  l'in- 
telligence elle-même  de  cette  origine  empirique  ;  mais 
Kant  reprend  cette  pensée  avec  plus  de  précision 
et  de  développement,  en  montrant  que  l'expérience  à 
son  tour  suppose  quelque  chose  qui  n'est  pas  empiri- 
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que  ;  et  que  sans  cet  élément  à  priori,  il  n*y  a  pas  de 
science,  mais  une  simple  accumulation  d^accidents  for- 
tuits. La  vraie  méthode  consiste  à  s*attacher  à  la  pensée 
d'un  philosophe  aussi  loin  qu'on  peut  la  suivre,  et  de  ne 
se  séparer  de  lui  qu'au  point  où  toute  conciliation 
devient  impossible.  L'auteur  du  Mémoire  n'*2,t dès  les 
premières  pages  de  son  mémoire  nous  annonce  qu'il  va 
réfuter  Kant.  On  est  autorisé  à  se  défier  d'un  parti-pris 
aussi  absolu,  et  l'on  se  deniande  si  un  critique  engagé 
d'avance  à  trouver  tout  faux,  sera  pour  nous  un  {(uide 
suffisamment  impartial. 

Cette  réserve  faite,  il  faut  reconnaître  qu'on  suit  avec 
intérêt  la  polémique  de  lauteur.  On  peut  signaler  dans 
cette  polémique  quelques  vues  neuves  et  personnelles 
qui  ont  une  certaine  valeur  philosophique.  Par  exem- 
ple, c'est  une  vue  intéressante  de  l'auteur. de  montrer 
que  les  jugements  analytiques  supposent  déjà  des  juge- 
ments synthétiques,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent 
avec  Kant  accepter  les  premiers  comme  valables  quand 
on  met  en  doute  l'autorité  des  seconds.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  à  l'auteur  de  l'efibrt  qu*il  fait  pour  rame- 
ner tous  les  jugements  synthétiques  à  un  seul  qu'il 
appelle  le  jugement  de  possibilité,  lequel,  suivant  lui, 
implique  déjà  la  distinction  du  moi  et  du  non  moi,  à 
savoir  l'objectivité.  La  discussion  des  catégories,  di^ 
schématisme  et  des  noumènes  de  Kant  est  judicieuse 
et  contient  des  parties  intéressantes  .  Cependant , 
comme  c'est  là  que  devrait  porter  le  plus  fort  de  la 
critique,  il  est  à  désirer  que  l'auteur,  en  remaniant  son 
mémoire,  développent  approfondisse  davantage  les  vues 
dont  ce  chapitre  ne  contient  encore  qu'une  imparfaite 
indication,  ^ans  nous  arrêter  à  suivre  chapitre  par  cha- 

17. 
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pitre  la  discussion  de  l'auteur,,  contentons-nous  de  dire 
qu^on  y  trouve  partout  le  même  caractère,  à  savoir  :  un 
bon  sens  ingénieux  et  fin,  mais  que  Ton  y  voudrait 
trouver  plus  de  force,  plus  de  portée,  plus  de  profon- 
deur. 

Nous  ferons  sur  la  dernière  partie  de  l'ouvrage  les 
mêmes  observations  que  sur  les  parties  précédentes. 
Mêmes  mérites  et  mêmes  défauts.  On  doit  sans  doute 
en  louer  l'esprit,  et  la  sagesse  des  conclusions  ne  peut 
être  qu'un  objet  d'éloges  de  la  part  de  votre  section. 
Cependant  on  a  trouvé  que  ces  conclusions  étaient  un 
peu  étroites  et  qu'elles  manquaient  d'impartialité.  Si  le 
Mémoire  précédent  accordait  trop  à  Kant,  on  peut  trou- 
ver que  celui-ci  ne  lui  accorde  pas  assez.  L'un  est  placé 
à  un  point  de  vue  d'adhésion  excessive  ;  le  second  à  un 
point  de  vue  critique  également  exagéré  et  ne  semble 
pas  assez  rendre  justice  au  génie  philosophique  de 
Kant.  Il  ne  lui  accorde  autre  chose  que  d'avoir  favorisé 
dans  la  philosophie  moderne  l'esprit  de  critique  et 
d'examen  ;  mais  ce  serait  là  un  bien  faible  mérite,  car 
avant  Kant,  bien  d'autres  que  lui.  Descartes,  Bacon, 
Locke,  Hume,  Bayle,  Voltaire  avaient  mis  en  honneur 
l'esprit  d'examen  et  avaient  averti  l'esprit  humain  sur 
la  présomption  des  systèmes  de  métaphysique.  Que  Kant 
ait  fait  plus  que  personne  pour  nous  apprendre  à  nous 
défier  de  la  métaphysique  au  point  même  de  nous  en 
décourager  tout  à  fait,  cela  est  possible,  mais  ce  mérite, 
après  tout,  si  c'en  est  un,  il  le  partage  avec  beaucoup 
d'autres. 

Mais,  indépendamment  de  ce  mérité  général,  qui  est 
un  mérite  de  tendance  plutôt  qu'une  véritable  décou- 
verte philosophique,] ne  faut-il  pas  Signaler  comme  un 
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des  premiers  titres  de  Kant  à  Tadmiration  des  philoso- 
phes, la  netteté  avec  laquelle  il  a  posé/  pour  la  première 
fois  le  problème  fondamental  de  la  philosophie,  la  part 
de  robjectif  et  du  subjectif  dans  la  connaissance  hu- 
maine î  Un  être  qui  est  lié  à  l'organisation  et  dont  Tenten- 
dement  est  associé  si  étroitement  à  la  sensibilité,  quoi 
qu'elle  en  soit  radicalement  distincte,  un  tel  être  peut-il 
voir  les  choses  conune  le  verrait  une  raison  absolument 
pure  et  un  intellect  infaillible  î  N'y  a-Wl  pas  là  plus  qu'une 
différence  de  degré,  de  plus  ou  moins,  en  ce  sens  que 
l'intelligence  parfaite  comprendrait  plus  de  choses  que 
rintelligence  imparfaite  ?  N'y  a-t-il  pas  une  différence,  de 
nature  et  d'essence  qui  doit  modifier  profondément  la 
manière  dont  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  intelligences 
perçoit  la  vérité  ?  Cette  seule  différence,  par  exemple, 
reconnue  partons  les  métaphysiciens,  à  savoir  que  Dieu 
est  éternellement  présent,  et  qu'il  voit,  d'un  seul  coup- 
d  œil  ce  que  nous  voyons  successivement,  ne  doit-elle  pas 
avoir  des  conséquences  profondes  sur  la  manière  dont 
le  monde  est  représenté  à  l'esprit  divin  et  à  l'esprit 
humain  I  Or,  qlii  a  raison  dans  ce  conflit  de  Dieu  ou  de 
nous?  Evidemment,  ce  n'est  pas  nous.  Bossuet  exprime 
nettement  et  en  termes  profonds  la  différence  de  l'in- 
telligence humaine  et  de  l'intelligence  divine  :  <  Nous 
voyons  les  choses  ,  dit-il,  parce  qu'elles  sont;  mais 
elles  sont,  parce  que  Dieu  les  voit.  »  Une  différence 
aussi  profonde  dans  le  mode  d'action  de  l'intelligence 
ne  doilril  pas  amener  des  différences  caractéristiques 
dans  le  mode  de  représentation  f  Si  je  ne  vois  les  choses 
que  parce  qu'elles  sont ,  je  ne  les  vois  que  parce 
qu'elles  m'affectent,  que  parce  qu'elles  agissent  sur 
moi;  et  elles  ne  peuvent  agir  sur  moi  que  relativement 
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à  ma  nature,  et  cette  action  pourrait  bien  être  plutôt 
ravertissement  de  ce  que  j'éprouve  que  la  représentar 
tion  objective  de  la  chose  telle  qu'elle  est.  Pour  Dieu, 
au  contraire,  les  choses  étant  parce  qu'il  les  voit,  sont 
exactement  telles  qu'il  les  voit,  de  même,  par  exemple, 
que  lorsque  je  construis  un  triangle,  c'est  bien  un 
triangle  et  non  autre  chose,  puisque  c'est  moi-même 
qui  le  construis  et  que  je  n'y  mets  que  ce  que  je  veux  y 
mettre  ;  mais  lorsque  je  reçois  un  coup,  ce  coup  m'ap- 
prend bien  comment  je  suis  modifié  par  une  cause  exté- 
rieure, mais  non  pas  ce  que  cette  cause  extérieure  peut 
être  en  elle-même  ;  car  Dieu  qui  la  connaît  mieux  que 
moi  est  incapable  de  recevoir  un  tel  coup.  Ces  considé- 
rations, que  nous  n'avons  pas  à  développer  ici,  sont 
suffisantes  pour  indiquer  au  mémoire  n*  3  que  le  pro- 
blème kantien  est  beaucoup  moins  simple  qu'il  ne  le 
croit,  et  qu'il  y  aurait  peulrêtre  lieu  à  en  approfondir 
plus  sérieusement  l'étude.  En  tout  cas,  il  y  aura  à  tenir 
grand  compte,  dans  toutes  les  philosophies  futures,  du 
point  de  vue  que  Kant  a  introduit  dans  la  théorie  de  la 
connaissance. 

Arrêtons  ici  ce  trop  long  rapport  et  terminons  en 
nous  félicitant  qu'un  sujet  si  sévère  et  si  difficile  ait 
provoqué  deux  travaux  qui,  malgré  les  objections  que 
nous  ne  leur  avons  point  épargnées,  tiendront  cepen- 
dant leur  place  avec  honneur  dans  la  critique  philoso- 
phique de  notre  temps. 

En  conséquence,  nous  proposons  à  l'Académie  de  par- 
tager le  prix  entre  les  deux  Mémoires  n*  1  et  n*  3,  le 
premier  portant  pour  devise  :  Sapere  aude  ;  et  le  se- 
cond  ces  mots  du  GorgiaS  :  <  d  7C7v&>9xai>v  ycyvMntic  T(   Q 

Paul  Jansf. 
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Nous  possédons  depuis  nombre  d'années  des  versions 
françaises  des  A'édasi  des  lois  de  Manou,  du  Zend-Avesta, 
du  Koran^  des  livres  classiques  deConfucius,  des  plus  im- 
portaDts  parmi  les  livres  canoniques  du  boudiU^isme.  Seul, 
parmi  les  monuments  religieux  de  l'Orient,  le  Talmtfd,  à 
part  quelques  fragments,  n'a  encore  été  traduit  ni  dans  notre 
langue,  ni  dans  aucune  autre  langue  européenne.  Et  cepen- 
diiot  il  n'y  en  a  pas  qui  intéresse  plus  directement  les  peu- 
ples chrétiçns.  Les  traditions  qui  en  font  la  base  ont  pris 
naissance  au  moins  deux  siècles  avant  le  christianisme  et  se 
soDl  développées  en  même  temps  que  lui  pendant  cinq  ou 
six  cents  ans.  Ce  sont  ces  traditions  qu'on  voit  à  chaque  ins- 
tant mentionnées  dans  TÉvangile  et  dont  la  connaissance 
est  souvent  nécessaire  pour  le  comprendre.  Les  paraboles  et 
les  proverbes  du  Talmud  ont  une  étroite  parenté  avec  ceux 
qui  nous  ont  été  transmis  sous  le  nom  de  Jésus,  et  il  n'y  a 
pas  jusqu'aux  expressions,  aux  métaphores  et  aux  tournures 
de  phrases  les  plus  habituelles  du  Talmud  qu'un  œil  un  peu 
exercé  ne  reconnaisse  dans  le  texte  grec  et  latin  du  Nouveau- 
Testament. 
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Ge  n'est  pas  que  le  Talrood  ne  tienne  députe  longtemps 
une  trë8-grande  place  dans  les  controverses  théologiques 
et  dans  les  recherches  de  Térudition.  Les  uns,  comme  Wa- 
genseil,  Eisenmenger,  Tabbé  Ghiarini,  y  ont  cherché  des 
arguments  en  faveur  de  la  persécution,  et  gr&ce  à  certains 
passages  tronqués  ou  envenimés  par  une  interprétation 
malveillante  et  choisis  avec  soin  dans  ce  chaos  d'opinions 
contradictoires,  la  plupart  dépourvues  de  toute  autorité,  ils 
atteignaient  assez  facilement  leur  but.  Les  autres^  comme 
Bu\torf>  dans  son  Lexican  Talmudicum,  Jean  Bodin,  dans 
la  République^  et  Jean  Selden,  dans  ses  nombreux  et  sub- 
stantiels écrits  sur  le  droit  hébraïque,  se  sont  contentés  d'en 
expliquer  ou  d'en  résumer  quelques  parties,  celles  qui  exci- 
taient le  plus  leur  curiosité  de  savant,  ou  qui  se  rattachaient 
à  l'objet  de  leurs  études  habituelles.  D'autres,  enfin,  tout 
récemment,  l'ont  exploré  au  profit  de  la  géographie  et  de 
l'histoire  ou  en  ont  tiré  des  monographies  instructives*  et  in- 
téressantes. Nous  avons  rendu  compte  ici  même  de  deux 
remarquables  ouvrages  de  MM.  Derenbourg  et  Neubauer. 
Nous  aurons  peut-être  l'occasion  de  parler  aussi  de  la  Vie  de 
HUM,  de  M.  Trenel  (1),  et  de  Y  Esclavage  seUm  la  Bible  et 
le  Talmudy  par  M.  le  grand  rabbin  Zadoc  Kahn  (2).  En  at- 
tendant, nous  les  signalons  à  l'attention  de  nos  lecteurs. 

Ces  travaux  ne  sont  pas  les  seuls  dont  les  lois  tradition- 
nelles du  judaïsme  aient  été  l'objet.  A  la  fin  du  xvii*  siècle, 
un  savant  hollandais,  un  savant  chrétien,  Surenhusius,  a  tra- 
duit en  latin  la  Mischna  (3),  dont  une  traduction  allemande 
a  été  publiée  dans  la  seconde  moitié  do  xvni*  siècle  (4).  Mais 

(1)  1  vol.  in-8*.  Paris,  1867. 

(2)  1  vol.  in-8o.  Paris.  1867. 

(3)  3  vol.  in-4o.  Amsterdam,  1698-1703. 

(4)  Elle  a  pour  auteur  J.  J.  Rabe  et  a  paru  de  1760  à  1763  à 
Ooolzbach  et  à  Ansbach. 
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U  Mi8cbna  n'est  pas  la  Talmud,  elle  o'eçt  quele  teiledas 
difleoniODS  talmudiqae»,  conservé  à  l'état  de  tradition  OEale 
pir  les  plus  anciens  docteurs,  de  ceux  qu'on  appelle  lea  pères 
de  la  Synagogue,  jusqu'au  moment  où,  pour  le  sauver  de 
l'oubli,  on  jugea  nécessaire  de  l'écrire.  Ce  travail  de  rédac* 
tion,  probablement  commencé  avant  lui,  a  été  terminé  vers 
Tan  219,  par  Juda  le  Saint.  La  langue  qui  y  est  employée  est 
l'hébreu  proprement  dit,  à  peine  altéré  par  le  temps  et  n'offre 
aoeone  des  difficultés  que  présente ,  l'idiome  étrangement 
mêlé,  irrégulier  et  souvent  concis  jusqu'à  l'obscorité  du 
Talraud  ou  de  la  Gaémara. 

Il  restait  donc  encore  à  traduire  le  Talmod  ;  car  aucune 
des  œuvres  de  critique,  de  compilation  ou  d'interprétation 
partielle  dont  nous  venons  de  parler,  ne  peut  remplacer  une 
traduction.  Cette  lacune  regrettable,  que  Reuchlin  déplorait 
déjà,  au  commencement  du  xvi*  siècle,- M.  Moïse  Schwab 
s'est  proposé  de  la  combler.  Il  savait  que  la  même  entreprise 
a  été  plusieurs  fois  tentée  avant  lui  et  que  par  une  cause  ou 
par  une  autre,  elle  a  toujours  échoué.  L'insuccès  ou  les 
défalliancies  de  ses  devanciers  ne  l'ont  point  découragé. 

Hais  avant  de  commencer  Teiécution  de  son  projet,  il 
avdît  une  question  importante  à  résoudre.  Tandis  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  rédaction  de  la  Mischna,  il  y  a  deux  rédactions 
du  Taimnd:  l'une  qui  a  pour  auteur  principal  Rabbl  Yo'ha- 
nan,  qui  a  été  terminée  à  Tibériade  vers  l'an  390  de  notre 
ère,  et  qui  étant  le  résultat  de  l'enseignement  théologique 
des  éeolee  de  la  Palestine,  a  reçu  le  nom  deTalmudde 
Jérusalem,  Talmoud  YerouscAalmi;  l'autre,  qqi  est  le 
résofloé  des  discussions  des  écoles  de  la  Babylonie  et  qu'on 
appelle  pour  cette  raison  le  Talmud  de  Babylone,  Talmoud 
Bobli,  Commencé  en  367  par  Âsché,  chef  de  l'école  babylo- 
Dieooe,  coutinuée  après  lui  par  son  fils  Ifax  et  wn  prim^pal 
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disciple  Marimod,  elle  ne  fut  achevée  qu'à  la  fin  du  v*  ou 
au  comroencenieDt  du  vi*  siècle  de  l'ère  chrétienne.  Traduire 
ces  deux  recueils,  il  ne  fallait  pas  y  songer,  la  vie  d'ua 
homme  n*y  suffirait  pas.  Traduire  le  recueil  babylonien, . 
c'était  encore  trop  long,  puisque  d'après  le  calcul  de 
M.  Schwab  (1),  il  ne  formerait  pas  moins  de  60  volumes 
in-8*.  Le  Talmud  de  Jérusalem  a  le  triple  avantage  d*être 
plus  ancien,  plus  intéressant  par  la  langue  et  la  sobriété  de 
la  rédaction,  et  surtout  d'être  plus  court.  Son  étendue,  dans 
une  version  française,  ne  dépasserait  pas  12  volumes.  C'est 
le  premier  de  ces  volumes  que  M.  Schwab  a  fait  paraître,  il 
y  a  quelques  mois,  car  il  va  sans  dire  quMl  s'est  pronoocé  en 
faveur  de  la  rédaction  de  Rabbi  Yo'hanan.  Hais  pour  cette 
fois  seulement,  et  afln  de  fournir  à  ses  lecteurs  un  moyen  de 
comparaison,  il  a  joint  à  sa  traduction  du  texte  de  Jérusa- 
lem celle  du  texte  de  Babylone.  Les  deux  versions,  accom- 
pagnées de  notes,  d'index,  d'appendices,  de  tables  de  con- 
cordances, sont  précédées  d'une  introduction  dans  laquelle 
l'auteur  nous  présente  quelques  considérations  générales 
surrorigloe,  la  composition,  Tespril  et  ce  qu'on  peut  appe- 
ler l'histoire  du  Talmud. 

Toute  intéressante  qu'elle  est,  surtout  pour  des  lecteurs 
étrangers  à  ct*s  matières,  V Introduction  l'aurait  été  davan- 
tage si,  au  lieu  d'être  composée  en  grande  partie  d'éléments 
empruntés  à  des  ouvrages  de  seconde  main  et  même  à  des 
articles  de  journaux  et  de  Revues,  elle  n'avait  été  puisée  qu'à 
des  documents  originaux,  expliqués  par  les  procédés  d'une 
saine  critique.  Mais  ce  n'est  point  sur  ce  travail  accessoire, 
c'est  sur  la  traduction  elle-même  que  doit  se  porter  notre 
attention.  Disons-le  tout  de  suite,  afln  de  n'avoir  pas  à  y 

(1)  Introduction,  p.  Lxiv. 
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rerenir,  elle  laisse  beaTiconp  à  désirer.  Nous  avons  sods  les 
veai  la  liste  des  erreurs  qui  lui  ont  été  reprochées  par  des 
critiques  d'une  autorité  incontestable,  par  des  talmudistes  de 
profession  à  qui  la  langue  de  la  Guémara  est  aussi  familière 
que  leur  langue  maternelle;  on  n*en  compte  pas  moins  de 
treote-trois.  Toutes  ne  sont  pas  une  altération  du  sens  ;  il  en 
est  qui  ne  nuisent  qu'à  la  clarté,  d*autres  qui  ne  blessent 
que  le  sentiment  des  nuances,  et  pour  notre  propre  compte^ 
nous  en  avons  relevé  d'autres  qui  ne  sont  que  des  incorrec- 
tions (i).  Mais  il  y  en  a  une  qui  a  particulièrement  choqué 
les  savants  dont  nous  venons  de  parler,  les  hommes  du  mé- 
tier, comme  on  pourrait  les  appeler,  et  que  nous  ne  pouvons, 
pour  cette  raison,  nous  dispenser  d*indiquer  sommairement. 

Il  s'rgit  d'un  récit  où  un  des  plus  anciens  et  plus  illustres 
docteurs  Simon  ben-Schétach,  Joue  le  principal  rôle.  Proche 
parent  du  roi  Alexandre-Jannée,  il  avait  été  obligé,  pour  se 
soustraire  aux  effets  d'une  fausse  dénonciation,  de  prendre 
la  fuite.  Le  roi,  reconnaissant  son  erreur  et  voulant  lui 
donner  un  gage  de  réconciliation,  le  rappela  près  de  lui,  le 
flt  asseoir  à  sa  table  et  le  pria  de  réciter  la  bénédiction  du  repas. 
Or,  la  bénédiction  du  repas,  c'était  celle  du  pain  et  du  vin^ 
restée  en  usage  jusqu'aujourd'hui  et  qu'on  prononce 
en  tenant  une  coupe  dans  la  main.  Trompé  par  la  ressem* 
blance  qu'offrent  les  deux  mots  en  hébreu,  M.  Schwab, 
dans  sa  traduction,  à  la  place  d'une  coupe,  fait  intervenir 
un  trône.  «Qu'on  lui  apporte  un  trône,  dit  le  roi  (2).  t 

NI  cette  faute  ni  celles  qui  là  précèdent  et  la  suivent  ne 

(1)  Par  exemple,  à  la  page  5i,  nous  lisons  :  c  Tu  te  rappelleras 
c  de  la  sortie  d'Egypte  toute  ta  vie  ;  >  et  à  la  page  79  :  c  Cette 
c  discussion  et  celle  relative  k  la  prière  de  clôture,  »  au  lieu  de 
c  celle  qui  est  relative.  > 

(2)  Page  131. 
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nous  semblent  justifier  la  sévérité  avec  laquelle  on  a  jugé 
l'œuvre  de  M.  Schwab.  On  aurait  dû  se  laisser  désarmer  par 
1a  candeur  avec  laquelle,  au  début  de  la  carrière  qu'il  s'est 
tracée,  l'auteur  sollicite  les  conseils  delà  critique,  t  Nous 
savons  bien,  dit-il  (1},  que  nous  sommes  loin  d'être  parvenu 

<  à  la  perfection,  et  nous  recevrons  avec  plaisir  les  rectifl- 
c  cations,  corrections  ou  additions  que  l'on  voudra  bien  nous 

<  adresser.  Cependant  cette  conscience  de  notre  imperfection 

•  ne  nous  a  pas  détourné  de  notre  t&cbe.  Nous  avons  été 
«  persuadé  que  les  critiques  les  plus  compétents  nous  tiendront 

<  compte  des  difficultés  que  comporte  un  tel  travail  ,  parce 
«  qu'ils  savent  qu'il  n'est  pas  toujours  aisé  de  vaincre  ces 

•  difficultés.  »  Ajoutons  que  quelques  taches  remarquées 
dans  un  portrait  ne  donnent  pas  le  droit  d'en  contester  la 
ressemblance.  Telles  sont  précisén^ent  les  défaillances  qui 
ont  été  relevées  dans  la  traduction  de  M.  Schwab.  Elles  ne 
sont  pas  en  si  grand  nombre  et  d'une  telle  gravité  qu'elles 
nous  empêchent  d'apercevoir  la  physionomie  véritable  de  l'ou- 
vrage original.  Nous  allons  essayer  d'en  donner  une  idée  en 
nous  arrêtant  successivement  à  quelques-uns  de  ses  éléments 
les  plus  caractéristiques. 

La  portion  duTalmudquc  M:  Schwab  vient  de  faire  passer 
dans  notre  langue  s'appelle  le  Traité  des  bénédictions;  car 
tel  est  le  sens  du  mot  berakhoth.  Ce  titre  seul  nous  ouvre 
déjà  toute  une  perspective.  Il  nous  transporte  au  sein  d'une 
société  et  d'une  croyance  pour  lesquelles  tout  est  un  sujet  de 
bénédictions  et  de  prières.  Gomme  nous  venons  de  nous  en 
assurer  il  n'y  a  qu'un  instant,  on  bénissait  le  pain  et  le  vin; 
on  bénissait  les  fruits  cueillis  sur  les  arbres  et  les  produits  de 
la  terre  ;  on  bénissait  l^  lumière,  le  feu,  l'arc-en-ciel,  l'orage, 

(i)  Introdactioo^  p.  lsxiv. 
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l'éclaîr,  la  nouvelle  lune;  on  bénissait  et  Ton  priait  à  Toc- 
casiûo  de  tous  les  actes  et  de  tous  les  é?éliements  de  la  vie, 
eo  se  levant,  en  se  couchant,  en  se  livrant  au  repos,  en  de 
remettantàutravail,  en  assistant  aune  naissance,  àun  mariage 
oa  à  une  mort,  en  passant  devant  un  cimetière,  en  apercevant 
UD  prince  ou  un  roi.  c  Plût  à  Dieu  t  s*écrie  un  des  docteurs 
de lasjnagogue,  le  rédacteur  même  du  Talmudde  Jérusalem, 
•  plût  à  Dieu  que  Thomme  priât  toute  la  journée,  car  la 
c  prière,^  même  répétée,  n*e8t  jamais  perdue.  •  Le  principe, 
une  fois  admis,  il  faut  en  tirer  toutes  les  conséquences.  Les 
formules  de  bénédiction  et  de  prière,  une  fois  consacrées 
parla  tradition  ou  par  la  loi,  on  recherchera  dans  quelles 
circonstances,  à  quelles  heures,  à  quels  jours,  à  quelles 
minutes,  on  les  récitera  ;  par  conséquent  on  flxera,  avec  lés 
plus  minutieuses  préca.utions,  la  limite  qui  sépare  le  jour  de 
la  ouït,  les  jours  voués  au  repos  sabbatique  des  jours  aban- 
donnés au  travail.  On  déflniraavec  lemême  soin  les  différents 
états  dans  lesquels  il  est  permis  ou  défendu,  Thomme  est 
digne  ou  indigne  de  bénir  Dieu  et  de  l'invoquer,  c'est-à-dire 
les  différents  états  de  pureté  et  dimpureté  légale.  De  là  la 
nécessité  d'un  traité,  nous  allions  dire  d'une  science  des  bé- 
nédlctioils.  Le  traité  que  nous  avons  sous  les  yeux  débute 
par  cette  question  :  a  Apartir  deqiiel  momentdoiton  réciter  le 
Schéma  du  soir  ?  •  Le  Schéma  est  un  passage  du  Deutéro- 
ftom^  (1)  qui  contient  le  symbole  de  la  foi  israélite  et  qu'on 
récite  en  forme  de  prière  matin  et  soir.  Il  commence  par  ces 
mots;  «Ecoute  Israël,  FËternel,  notre  Dieu,  est  le  Dieu 
unique,  i» 

Que  nous  voilà  loin  des  pro'phètes  et  même  des  simples 
moralistes  tel  que  Jésus,  fils  de  Sirach  I  On  se  figure  aisé- 

(1)  Ch;  VI,  v.  i-0. 
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ment  ce  qu^il  y  a  de  subtilité  et  de  sécheresse  dans  les  dis- 
cusions  qui  peuvent  s'en^ger  sur  de  pareils  sujets.  Oui, 
mais  il  y  a  aussi  le  sentiment  religieux,  {indomptable  foi 
qui  les  provoque,  le  culte  idolfttre  delà  parole  de  Dieu.  Ainsi, 
pour  en  citer  tout  de  suite  un  exemple,  quelle  piété  dans  ce 
précepte  de  la  Mischna  :  c  Eût-on  même  un  serpent  enroulé 
autour  du  talon,  ou  c  ne  doit  pas  interrompre  sa  prière  (1).  • 
II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  à  cette  puérile  scolastique  se 
méleot  à  chaque  instant  des  sentences  et  des  maximes  de  la 
plus  grande  beauté,  de  curieuses  et  touchantes  légendes,  des 
observations  plus  ou  moins  exactes  sur  la  nature,  parce 
qu'elle  aussi^comme  la  loi,  est  Tœuvre  de  la  digne  sagesse, 
et  quelquefois,  mais  plus  rarement^  des  lueurs  de  poésie.  En 
voici  quelques-^unes  que  nous  recueillons  au  hasard. 

C'est,  combe  nous  venons  de  le  dire,  un  point  important 
de  savoir  à  quels  signes  on  reconnaîtra  l'instant  précis  où  finit 
le  jour  et  où  commence  la  nuit.  Il  y  a  d'abord  l'apparition 
des  étoiles.  Si  Ton  n'en  voit  qu'une,  il  fait  encore  jour;  si 
l'on  en  aperçoit  deux,  il  y  a  doute;  la  nuit  est  venue  certai- 
nement dès  qu'on  en  peut  compter  trois.  Mais  voici  d'autres 
signes  dont  l'observation  se  rattachée  un  sentiment  plus  vif 
de  la  nature.  Aussi  longtemps  qu*à  l'Occident  le  ciel  est  rojge, 
il  fait  encore  jour.  S'il  commencée  s'assombrir  c'est  Ventre- 
deux,  c'est-à-dire  le  crépuscule.  Si  la  lumière  s'affaiblit  au 
point  que  l'atmosphère  supérieure  ressemble  à  l'inférieure, 
c'est  la  nuit:  «  Lorsque,  en  pleine  lune,  le  soleil  commence 
«  à  se  coucher  tandis  que  la  lune  apparaît  à  rhorizon , 
«c*est  le  crépuscule.»  Un  peu  plus  loin  [i),  le  crépuscule 
est  comparé  à  l'instant  fugitif  pendant  lequel  une  goutte  de 
sang  peut  demeurer  suspendue  sur  le  tranchant  d'une  épée. 

(i)  Traité  des  Berakhùth,  p.  d9. 
(2)  Page  4  ;  page  5. 
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Letem[>s  nécessaire  pour  que  cette  goutte  de  sang  se  diiise, 
nous  représeiite  la  transition  du  jour  à  la  nuit.  Ce  temps  est 
si  difficile  à  mesurer  ou  à  déQnir  que  les  plus  grands  savants 
D*yparviennent  pas.  Il  n'y  a  que  le  prophète  Élie  à  T]ui  il  soit 
réservé  de  ooiis  tirer  un  jour  de  notre  ignorance.  «  Quand  le 
t  prophète  Ëlie  sera  revenu  dans  ce  monde  et  nous  aura  ex- 
«pliqué  ce  qu'est  le  crépuscule,  personne  ne  contestera.  » 

La  prière  dite  Amida  doit  se  réciter  debout  et  les  pieds 
joints  l'un  contre  l'autre,  a6n  que  les  fidèles  ressemblent  aux 
aoges^  dont  les  membres  inférieurs,  selon  la  description 
qu'en  font  les  prophètes,  sortt  privés  de  jointures. 

Pourquoi,  demande  un  docteur,  un  fil  bleu  doit-il  être 
mêlé  aux  franges  qui  ornent  les  extrémités  du  voile  de  la 
prière?  Pour  nous  faire  penser  au  firmament  qui,  lui-même, 
élève  notre  esprit  vers  le  troue  de  gloire,  comparé  par  l'Ecri- 
ture à  un  ouvrage  de  saphir. 

Il  n'y  a  pas  de  pratiques  si  étroites  que  les  docteurs  du 
Talmud  ne  sachent  ennoblir  quelquefois  par  une  généreuse 
austérité.  Rabbi  Héir  permettait  de  composer,  le  jour  du 
sabbat»  un  élixir  formé  d'huile  et  de  vin  pour  en  enduire  le 
corps  d'un  malade.  Lui-même,  se  trouvant  retenu  dans  son 
lit  par  la  maladie,  le  jour  du  Seigneur,  se  refusa  à  laisser 
faire  ce  mélange  pour  son  propre  usage.  Ses  disciples  lui 
représentant  que  ses  actes  n'étaient  point  d'accord  avec  ses 
paroles  :  t  11  sufiBt,  répondit-il,  que  quelques-uns  se  soient 
i  montrés  plus  sévères  que  moi  pour  que  je  m'interdise  à 
«  moi-même  ce  que  je  permets  aux  autres.  •  C'est  précisé- 
ment le  contraire  du  probabilisme  qui  a  si  justement  encouru 
la  réprobation  de  Pascal.   ^ 

Hais  toutes  les  observances  prescrites  par  la  loietjus^ 
qa*aux  sacrifices  qu'on  offrait  à  Dieu  dans  le  temple  de  Jéru- 
salem n'étaient  rien  pu  peu  de  chose  &  leurs  yeux  devant  la 
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Justice  et  lu  science.  Ils  racontent  que  David  n'avait  rien 
désiré  avec  plus  d'ardeUr  que  de  constroire  la  maison  de 
rsteroel.  C'était  sa  passion  ;  c'était  la  pensée  de  toute  sa  vie, 
et  elle  lui  attirait  souvent  les  railleries  de  ses  ennemis.  lisse 
rendaient  sous  ses  fenêtres  et  disaient  ironiquement:  a  David, 
c  à  quelle  époque  le  temple  sera*t-il  construit  ?  Quand  irons- 
i  nous  dans  la  maison  du  Seigneur?  •  David  supportait  ces 
injures,  non  seulement  avec  patience,  mais  avec  joie,  espé- 
rant qu'on  vermit  bientôt  sa  grande  œuvre  accomplie.  Ce- 
pendant^ le  Très-Saint  lui  dit  un  Jour  :  c  David,  le  nombre 
i  de  tes  années  sera  complet,  Je  n'en  retrancbei^ai  rien  ; 
f  mais  ce  n'est  pas  toi  qui  construiras  ma  maison,  c'est  ton 
«  fils  Satomon,  parce  que  les  sacrifices  qu'on  y  offrira  me 
•  sont  moins  agréables  que  tes  œuvres;  je  veui  parler 
i  de  ton  respect  pour  la  Justice  et  l'équité.  •  Puis  on  rap- 
pelle, en  manière  de  conclusion  et  de  moralité»  cette  ma- 
xime  des  Proverbes  :  •  La  pratique  de  la  justice  est, 
c  devant  l'Eternel,  préférable  à  tous  les  sacrifices  (1).  » 

Puisque  nous  venons  de  prononcer  le  nom  de  David,  citons 
encorecette  poétique  tradition  d'après  laquelle  le  roi-prophète 
aurait  fait  suspendre,  chaque  nuit,  sous  ses  fenêtres,  une 
barpe  éolienne.  Aux  premiers  sons  que  le  vent  du  nord  fai- 
sait sortir  de  ce  instrument,  il  se  réveillait,  et,  comme  piqué 
d'émulation,  il  chantait  à  la  gloire  de  l'Étemel  une  de  ces 
hymnes  enflammées  que  nous  répétons  après  lui. 

Les  docteurs  du  Talmud  ne  donnent  pas  un  rang  moins 
élevé  à  la  science  qu'à  la  justice,  parce  qu'ils  supposent  que 
pour  faire  le  bien  il  faut  le  connaître,  et  que  le  connaissant 
il  est  impossible  de  ne  pas  le  faire.  On  agitait  un  jour,  dans 
une  des  écoles  les  plus  renommées,  la  question  de  savoir  à 

(!)  TrûHé  dêi  Bêrûkkùik,  p.  31  ;  Proverbes,  eh.  xxi,  v.  3. 
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laquelle  des  deux  il  fallait  donner  la  préférence,  à  la  science 
oa  à  l'action.  Rabbi  Tarphon,  peut-être  lo  même  personnage 
que  sous  le  nom  de  Tryphon  nous  voyons  mis  en  scène 
dans  un  des  écrits  de  saint  Justin  le  martyr  ;  Rabbi 
Tarpbon  se  déciarait  pour  l'action,  Akiba  pour  la  science. 
Tous  finirent  par  reconnaître  que  le  premier  rang  ap- 
partenait à  la  science,  parce  que  la  science  conduit  à 
l'action.  Ce  principe,  ils  rappliquaient  à  la  religion 
comme  à  la  morale,  à  la  piété  comme  à  la  justice.  «  Un 
ignorant,  disaient-ils,  ne  saurait  être  pieux.  >  Aussi  pla- 
çaient-ils la  science  même  au-dessus  de  la  prophétie,  et  ils 
pensaient  qu'une  des  principales  causes  de  la  destruction 
de  Jérusalem  »  c^est  qu'on  avait  négligé  Tinstruction  de  la 
jeunesse.  L'école,  d'après  une  autre  de  leurs  maximes,' ne 
doit  être  fermée  pour  aucun  motif,  fût-ce  même  pour  rebâ- 
tir le  temple  de  Jérusalem,  et  du  souffle  des  enfants  qui  ré- 
citent leurs  leçons  dépend  le  salut  du  monde  (1). 

Ces  idées,  fréquemment  exprimées  dans  la  Mischna  aussi 
bien  que  dans  le  Talmud,  se  retrouvent  dans  le  Traité  des 
bénédictions  sous  une  forn^e  particulière.  Deux  docteurs  en- 
traient un  jour  dans  un  cimetière  à  la  suite  d'un  convoi  fu- 
nèbre. L'un  d'eux,  en  s'appuyant  sur  ce  verset  de  VEcclé^ 
siaste  :  «  Les  vivants  savent  qu'ils  mourront,  les  morts  ne 

•  savent  rien  (i)^  ayant  soutenu  que  les  morts  étaient  abso- 
lument privés  de  connaissance,  son  compagnon  lui  répondit: 

•  Tu  sais  bien  lire  l'Ëcriture,  mais  non  l'interpréter.  Les 

•  vivants  qui  savent  quMls  mourront,  ce  sont  les  sages  qui, 
I  même  après  leur  mort,  sont  considérés  comme' vivants. 
I  Et  les  morts  qui  ne  savent  rien,  ce  sont  les  impies,  qui, 

(1)  V.  Introduction  de  M.  Schwab,  p.  xx. 

(2)  Mccles.  ch.  ix,  v.  5. 

xcix.  18 
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•  darant  leur  ne,  sont  déjà  considérés  comme  morts  (1).  i 
Ce  récit  fait  inrolontalrement  penser  à  un  passage  de  rE?an- 
gile.  Un  disciple  de  Jésus  lui  demandant  la  permission  d'al- 
ler ensevelir  son  père,  Jésus  lui  répondit  :  t  Suis-mot,  et 
«  laisse  les  morts  ensevelir  leurs  morts  (2).  •  Ici  également, 
les  morts  sont  les  incrédules  ou  les  impies  ;  les  vivants,  cenx 
qui  ont  ouvert  les  yeux  à  la  vérité.  Maîmonide  et  Spinoza  ont 
entendu  les  paroles  de  VEcelésiasteAcinB  un  autre  sens.  Pour 
eux,  ceux  qui  ne  conserveront  aucun  sentiment  après  la 
mort,  ceux  qui  mourront  tout  entiers,  corps  et  &me,  ce  sont 
les  hommes  du  commun^  restés  étrangers  aux  hautes  spécu- 
lations de  la  pensée  ;  au  contraire,  ceux  qui  auront  connu 
la  vérité  philosophique,  qui  auront  atteint  la  pure  région  des 
idées  éternelles  et  universelles,  posséderont  le  don  de  Tim- 
mortalité  ! 

Voici  un  autre  point  de  ressemblance  entre  le  Talmud  de 
Jérusalem  et  l'Évangile.  C'est  une  parabole  qui,  sans  avoir 
tout  à  fait  la  même  conclusion,  nous  a  été  transmise  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  que  celle  qu'on  lit  dans  un  des 
derniers  chapitres  de  saint  Mathieu.  II  s'agit  de  prouver 
qu'un  pieux  et  savant  docteur,  enlevé  à  la  fleur  de  l'àge,  ne 
perdra  rien  par  cette  mort  prématurée  des  récompenses  qui 
attendent  au  ciel  les  vrais  serviteurs  de  Dieu.  «  A  quoi  nous. 
«  fait  penser,  dit  le  Talmud,  la  fin  de  Rabbi  Boun  bar  Rabbi 
<  Hiya  (c'est  le  nom  du  jeune  docteur  (3)  ?  A  un  roi  qui  au- 
•  rait  engagé  à  son  service  beaucoup  d'ouvriers,  dont  l'un 

{1)P,37. 

(2)  Math,  vm,  22. 

(3)  Nous  avons  légèrement  modifié  ici  la  traduction  de  M.  Schv^. 
c  A  quoi  ressemble,  dit-il,  le  cas  de  R.  Boun.  »  G*est  par  trop  plat 
et  trop  incorrect. 
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c  montrerait  plus  d'ardeur  au  travail  que  les  autres  ?  Voyant 
I  cela,  que  fait  le  roi?  Il  emmène  cet  ouvrier  et  se  promèoe 
t  avec  lui  en  long  et  en  large.  Le  soir,  les  travailleurs  arrî« 
c  vent  pour  se  faire  payer,  et  le  roi  paye  également  la  jour* 
I  née  complétée  celui  jivec  lequel  il  s'était  promené.  A  cette 
€  vue,  les  aiflres  se  plaignent  en  disant  :Nous  nous  sommes 
c  btigués  au  travail,  durant  la  journée  entière,  et  celui  qu 
I  n'a  supporté  que  deuï  lieures  de  peine  reçoit  le  même  sa- 

<  taire  que  nous?  C'est  que,  répondit  Je  roi,  celui-ci  a  fait 
a  plus  en  deux  heures  que  vous  dans  toute  une  journée.  De 
I  même  Rabbi  Boun,  quoiqu'il  n'ait  étudié  la  loi  que  jusqu'à 
c  Tâge  de  vingt-huit  ans,  la  connaissait  mieux  qu'un  savant 

<  ou  un  homme  pieux  qui  l'aurait  étudiée  jusqu'à  l'âge  de 
c  cent  ans  (i).  • 

Dans  la  parabole  évaugélique ,  c'est  à  l'ouvrier  de  la 
onzième  heure  qu'on  paye  le  môme  salaire  qu'à  ceux  qui  sont 
venus  dès  le  matin.  Ce  qu'on  veut  récompenser  en  lui,  ce  n'est 
pas,  comme  dans  le  Talmud,  la  supériorité  du  travail,  c'est 
la  bonne  volonté.  Mais  ce  qu'on  veut  établir  par -dessus  tout, 
c'est  la  liberté  du  maître  de  la  vigne,  c'est  le  principe  de  la 
grâce,  en  vertu  duquel  les  derniers  seront  les  premiers,  et 
les  premiers  seront  les  derniers  (2).  Hais  les  formes  de  lan- 
gage, le  tour  d'imagination,  les  flgures  employées  de  part  et 
d'autre  et  les  personnages  mis  en  scène  se  ressemblent  par- 
faitement ;  ce  qui  prouve  qu'ils  sont  pris  dans  le  génie  môme 
de  la  race  hébraïque  et  que  l'imitation  n'est  d'aucun  côté. 

Nous  venons  de  nous  assurer  que  le  Talmud  n'est  pas 
mystique,  la  grftce  l'occupe  moins  que  la  justice;  mais  il  est 
souvent  allégorique.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le   Traité  de 

(1)V.  48-49.. 

(î)  Math.  ch.  XX.  v.  1-17. 

18. 
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Berakhoth,  c'est  par  l'allégorie  qu'il  explique  on  passage  assez 
obscur  du  cantique  de  Salomon.  H  s'agit  de  verset  :  c  Mon 
a  bien-aimé  est  descendu  au  jardin,  au  parterre  des  plantes 
c  aromatiques,  «pour  paître  son  troupeau  dans  les  jar* 
«  dins  (1).  »  Après  avoir  fait  remarquer  qu'il  n'est  d'abord 
question  que  d'un  seul  jardin,  et  que  tout  à  coup,  à  quelques 
roots  de  distance,  on  en  mentionne  plusieurs,  voici  à  quelle 
interprétation  s'arrêtent  les  docteurs  du  Talmud  de  Jérusa- 
lem. Le  bien-aimé,  c'est  l'Eternel  ;  le  jardin  où  il  est  des- 
cendu, c'est  rUnivers  ;  le  parterre  des  plantes  aromatiques, 
c'est  Israël  ;  les  jardins  où  le  bien-aimé  fait  paître  son  trou- 
pt!au,  ce  sont  les  autres  nations  de  la  terre,  et  les  roses  cueil- 
lies par  la  main  du  bien-aimé,  ce  sont  les  justes,  ce  sont  les 
sages  que  Dieu  enlève  aux  peuples  étrangers  pour  les  faire 
passer  dans  celui  qu'|l  s'est  choisi.  Pour  donner  ensuite  plus 
de  relief  à  ces  trails  épars,  le  Talmud  les  réunit  dans  une 
seule  image,  il  en  compo?e  un  seul  tableau.  Un  roi  a  un  fils 
qu'il  aime  avec  passion,  et  il  fait  construire  pour  lui  un  jar- 
din délicieux.  Tant  que  le  fils  fait  la  volonté  de  son  père,  le 
père  prend  plaisir  à  rechercher  dans  toutes  les  parties  du 
monde  les  plantes  les  plus  belles  et  les  plus  rares  pour  les 
transporter  dans  le  jardin  de  son  fils.  Mais  si  le  fils,  par  sa 
conduite,  vient  à  irriter  son  père>  celui-ci  arrache  toutes  les 
plantes  que  lui-même  avait  rassemblées  et  cultivées  avec 
amour.  De  même,  quand  Israël  irrite  le  Seigneur  par  sa  dé- 
sobéissance, ce  ne  sont  pas  seulement  les  justes  des  autres 
nations  qui  l'abandonnent,  on  lui  enlève  même  ceux  qui  sout 
nés  dans  son  sein  (2). 

L'allégorie  se  trouve  ici  expliquée  elle*même  ou  complétée 
par  une  parabole.  Dans  l'une  et  l'autre  on  remarquera  cette 

(1)  CarUique  des  Cant.  ch.  vi,  v.  2 

(2)  P.  48. 
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idée,  que  le  peuple  élu  n'aura  rempli  sa  mission  et  justifié 
la  prédilection  que  Dieu  a  pour  lui  que  le  jour  où  il  aura  uni 
à  ses  propres  vertus  et  à  sa  propre  sagesse  celles  qui  existent 
chez  les  autres  peuples.  Cette  idée  se  retrouve  dans  les  livres 
de  la  Kabbale,  où  elle  a  revêtu  un  caractère  à  la  fois  moral 
et  spéculatif,  où  elle  est  devenue  le  principe  d'une  sorte  d'é- 
clectisme religieux,  i  La  religion  du  vrai  bien,  disent  les  kab- 
c  balistes,  doit  attirer  à  elle  ce  qu'il  y  a  de  saint  dans  toutes 
I  les  autres  croyances.  » 

Nous  voilà  bien  loin  de  ce  culte  servile  de  la  lettre  qu'on 
reproche  si  généralement  aux  docteurs  de  la  synagogue* 
Quand  les  auteurs  du  Talmud  semblent  tomber  dans  ce  dé- 
faut, c'est  de  leur  part  un  parti  pris,  un  procédé  ou  un  ex- 
pédient pour  atti'indre  un  but  plus  élevé,  pour  placer  sous  la 
protection  d'un  texte  de  l'Écriture  un  précepte  qu'ils  croient 
utile  ou  juste.  Le  traité  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous 
en  fournit  un  exemple  remarquable  entre  tous.  Le  Talmud 
est  rempli  de  maximes  qui  tcmoignent  du  plus  grand  respect 
pour  la  femme,  qui  nous  donnent  la  plus  haute  idée  du  rôle 
qu'elle  remplit  daus  la  famille.  Nous  nous  bornerons  à  re- 
produire ici  ces  paroles  que  nous  avons  déjà  citées  en  ren- 
dant compte  du  livre  de  M.  Derenbourg  :  •  Honore  ton  pro- 

•  chain  comme  toi-même  et  ta  femme  plus  que  toi-même. 

•  La  mort  d'une  femme  de  bien  est  pour  celui  qui  l'a  perdue 
«  un  malheur  égal  à  lu  ruine  de  Jérusalem.  •  Mais  précisé- 
ment parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  que  le  strict  accomplisse- 
ment de  la  loi  fût  pour  la  mère  de  famille  et  la  maîtresse  de 
maison  une  occasion  de  négliger  ses  devoirs,  les  docteurs  de 
la  synagogue  l'ont  dispensée  de  toutes  les  pratiques  religieu- 
ses qui  doivent  être  accomplies  dans  un  temps  déterminé, 
comme  la  récitation  des  trois  prières  de  chaque  jour,  ou  l'o- 
bligutiou  d'cutendre  le  son  de  la  corne  du  bélier  (du  schofar) 
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au  premier  jour  de  Tan,  ou  la  bénédiction  des  feuilles  de  pal- 
mier pendant  la  fête  des  tabernacles,  etc.,  etc.  Mais  il  fallait 
que  cette  dispense  fût  justiflée,  au  moins  autorisée  par  an 
texte  du  Pantateuque,  Ils  ont  trouvé  ce  verset  du  Deuiéro- 
nome  (1)  :  •  Vous  enseignerez  nos  préceptes  à  vos  flis,  i»  et 
ils  en  concluent  qu'en  ne  parlant  que  des  fils,  Dieu  a  voulu 
soustraire  à  un  certain  nombre  de  ses  commandements  les 
filles  et  les  femmes  (2). 

C'est  dans  la  partie  purement  juridique  et  disciplinaire, 
celle  qu'on  appelle  la  halachn^  que  se  trouvent  les  interpré- 
tations et  les  discussions  de  cette  espèce.  Les  allégories  et  les 
paraboles  entrent  dans  la  composition  de  ce  qu'on  appelle 
Yagada.  Mais  l'agada  renferme  aussi  des  légendes  qui,  tenant 
en  quelque  sorte  le  milieu  entre  la  poésie  et  l'histoire,  entre 
les  traditions  purement  hébraïques  et'  des  idées  ou  des 
croyances  venues  d'une  autre  source,  offrent  presque  tou- 
jours un  sujet  d'études  intéressantes.  En  voici  une  tirée  du 
Traité  des  Bérakhoih^  qui  est  particulièrement  digne  d'at- 
tention. Nous  n'en  retranchons  que  quelques  détails  inintel- 
ligibles ou  absolument  étrangers  au  sujet. 

Unjour  un  Israélite,  pendant  qu'il  cultivait  son  champ, 
entendit  sa  vache  pousser  des  cris  plaintifs.  Un  Arabe  qui 
passait  par  là  lui  dit  :  «  Fils  de  Juda,  fils  de  Juda,  laisse-là 
i  ta  vache  et  ta  charrue,  car  le  moment  de  ta  ruine  est  pfo- 
«  che.  •  La  vache  mugit  une  seconde  fois  et  l'Arabe  reprit  : 
<  Fils  de  Juda,  fils  de  Juda,  reprends  ta  vache  et  ta  charrue, 
«  car  le  roi  Messie  vient  de  naître.  —  Gomment  8*appelle-t- 
«  il  ?  —  Menahem  (c'est-à  dire  le  Consolateur.)  —  Comment 
«  se  nomme  son  père  ?  —  Ëzéchias  (un  roi  de  Juda,  des- 

(1)  Gh.  VI,  p.  19. 
(t)  P.  36. 
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•  ccndant  de  David).  —  El  d'où  est-il  ?  —  De  la  ville  royale 
1  de  Betbiébem  eo  Judée,  d  L'Hébreu  se  rend  alors  à  Beth- 
léem» portant  avec  lui  une  grande  quantité  de  vêtements 
d'enfants.  Toutes  les  mères  accoururent  à  lui  pour  lui  en 
demander  ou  lui  en  acheter,  à  l'exception  de  la  mère  de 
Menabeui.  Gomme  les  autres  femmes  l'appellent  et  l'enga- 
gent à  les  imiter,  a  Oh  !  répond-elle,  je  voudrais  voir  étran- 
«  glés  les  ennemis  d'Israël;  car  au  jour  de  la  naissance  du 
a  Messie,  j'apprends  la  ruine  prochaine  du  temple  de  Jéru- 

•  salem.  »  Deux  jours  après  le  voyageur  revient  et  demande 
à  la  mère  de  Menahem  des  nouvelles  de  son  flls.  «  Je  ne  sais 
«  répond-elle,  ce  qu'il  est  devenu  ;  depuis  deux  jours  des 
I  vents  d'orage  et  des  tempêtes  se  sont  déchaînés  qui  me 
I  l'ont  enlevé  des  mains  (i).  »  La  légende  s*arrête  là;  ce 
qui  suit  rentre  évidemment  dans  la  discussion.  Un  des  doc- 
teurs, après  avoir  entendu  le  récit  que  nous  venons  de  rap- 
porter, croit  devoir  cependant  défendre  la  croyance  au  Messie, 
mais  un  Messie  futur,  en  s'appuyant  sur  le  fameux  verset 
d'Isaîe  (2)  :  a  Un  rameau  sortira  de  la  souche  de  Jessé.  • 

Cette  légende  se  compose  évidemment  de  deux  parties  très- 
différentes.  La  première  parait  être  une  simple  réniiniscence 
et  comme  une  amplification  populaire  des  termes  dans  les- 
quels l'Évangile  de  saint  Marc  raconte  la  naissance  de  Jé- 
sus (5).  Des  bergers  passent  la  nuit  h  garder  leurs  troupeaux  ; 
un  ange  apparaît  qui  Jeur  annonce  que  le  Messie  est  né 
dans  la  ville  de  David,  la  ville  royale  de  Bethléhem,  et  que  ce 
Messie  est  le  Sauveur.  Ils  partent  aussitôt  pour  la  ville  sainte 
et  ne  tardent  pas  à  être  convaincus  qu'on  leur  a  dit  la  vérité. 

(t|  P.  42  de  la  traduction  de  M.  Schwab. 

(2;  Ch.  X,  V.  34. 

(3)  Marc.  ch.  u,  v.  7-19. 
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Dans  le  récit  (almudique  les  bergers  sont  remplacés  par  un 
laboureur,  lange  par  un  Arabe,  peut-être  sous  l'influence  d*un 
vague  souvenir  des  Mages.  Le  Sauveur  devient  le  Consolateur, 
et  la  vache,  à  laquelle  un  instant  après  on  substitue  un  bœuf, 
ne  fait-elle  point  pensera  la  crèche  et  à  la  tradition  populaire 
d'après  laquelle  l'enfant  divin  aurait  reçu  le  jour  entre  un 
bœuf  et  un  âne  ?  Mais  comment  la  naissance  de  Jésus,  do 
Messie  chrétien,  a-t-elle  pu  trouver  place  dans  le  Talmud  ? 
C'est  pour  y  être  tournée  en  dérision  et  présentée  comme  un 
malheur,  comme  un  malheur  passager  que  Dieu  fera  cesser 
quand  il  se  sera  réconcilié  avec  son  peuple.  A  ces  sentiments 
répond  la  seconde  partie  de  la  légende.  C'est  la  propre  mère 
de  Menahem  qui  est  chargée  de  les  exprimer  avec  une  éner- 
gie sauvage.  Sans  demander  précisément  la  mort  de  son  en- 
fant, elle  souhaite  celle  des  ennemis  d'Israël,  parce  que  la 
naissance  de  ce  prétendu  Messie  assure  leur  triomphe  en 
préparant  la  ruine  de  Jérusalem.  Lorsqu'ensuite  elle  vient 
dire,  non-seulement  sans  regret,  mais  avec  un  sentiment  de 
satisfaction,  que  son  Qls  lui  a  été  enlevé  au  milieu  d'un  ca- 
taclysme, il  est  difficile  de  ne  pas  croire  que  ce  n'est  pas 
seulement  du  Christ  qu'elle  veut  parler,  mais  du  Christia- 
nisme. 

Cette  légende  porte  en  elle  la  marque  de  son  origine  et  la 
date  de  sa  naissance.  Quand  même  elle  ne  ferait  point  partie 
du  Talmud  de  Jérusalem,  on  verrait  qu'elle  n'a  pu  se  former 
que  sur  le  sol  de  la  Palestine  à  l'époque  où  ceux  de  ses 
habitaHts  qui  étaient  restés  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères 
subissaient  la  persécution  desempereurs  chrétiens  de  Bysaoce. 
On  sait  que  les  persécutions  n'ont  point  manqué  parmi  eux 
et  que  parmi  leurs  édits  figure  fréquemment  celui  qui  in- 
terdit l'étude  de  la  Deuiërose^  c'est-à-dire  de  la  loi  orale. 

On  reconnaît  encore  le  style  et  le  caractère  légendaire  dans 
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le  récit  de  la  mortd'Akiba,  Ce  docteur,  un  des  plus  vénérés 
et  des  plus  illustres  parmi  ceux  qui  ont  attaché  leurs  notns 
à  la  Mischna,  a^ant  pris  parti  pour  Borcokébas,  fut  condamné 
par  Adrien  au  dernier  supplice.  Voici  comment  son  martyre 
est  raconté  dans  Je  Talmud  de  Jérusalem  (1). 

Akiba  était  sur  le  point  de  subir  sa  condamnation  devait 
l'impie  Turnus  Rufus,  lorsqu'arriva  l'instant  de  réciter  le 
schéma.  Il  prononça  les  saintes  paroles,  et  pendant  qu'elles 
sortaient  de  ses  lèrres  un  éclair  de  Joie  illumina  son 
visage,  i  Vieillard,  vieillard,  lui  cria  le  proconsul,   la  magie 

•  tVt  elle  enseigné  le  secret  de  conjurer  la  douleur,  ou  bien 
«est-ce  pour  me  braver  que  tu  souris  au  milieu  des  tor- 
«  tures?  —  Calme-toi,  répondit  Akiba,  la  magie  ne  m*a  en- 

•  seigné  aucun  secret  et  Je  ne  songe  pas  à  te  braver.  Mais 
c  toute  ma  vie,  quand  je  récitaif»  ce  verset:  «Tu  aimeras 
I  l'Eternel,  ton  Dieu,  de  tout  ton  cœur,  de  toute  ton  âme  et  de 
«  toutes  tes  facultés,  «  je  me  suis  demandé  avec  tristesse  si 
i  je  pourrais  jamais  mettre  en  pratique  les  trois  manières 
«d'adorer  Dieu  que  prescrit  notre  loi.  J'ai  prouvé  que 
t  j'dmais  TEternel  de  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  facultés. 
«  Mais  je  n'ai  pas  encore  pu  lui  prouver  mon  amour  en  lui 
«  rendant  mon  âme.  Je  lui  donne  aujourd'hui  ce  témoignage 
«  dansTinstant  même  où  c'est  l'usage  de  réciter  les  paroles 

•  qui  nous  en  font  un  devoir.  Voilà  la  cause  de  ma  joie.  • 
En  achevant  ces  mots  il  expira  (2). 

Le^  talmod  n'est  pas  seulement  un  recueil  de  traditions^ 
de  discussions,  d'allégories,  de  paraboles  et  de  récits  légen- 

(1)  Traité  des  Berakhoth,  p.  172  de  la  traduction  de  M.  Schwab. 

(2)  Noos  croyons  avoir  rendu  exactement  le  fond  et  jusqu'aux 
moindres  détails  de  la  légende,  nous  n'avons  pas  eu  l'intention  d'en 
traduire  littéralement  les  termes.  Rien  de  plus  rude  et  de  plus 
embarrassé  qne  le  style  du  TaUnud. 
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daires,  il  contient  aussi  des  observations  de  mœurs  et  des 
peintures  de  caractères  qui  attestent  une  grande  sagacité,  en 
même  temps  qu'elles  fournissent  un  élément  précieux  à 
rbistoire.  On  n'a  qu'à  lire,  pour  s'en  convaincre,  le  passage 
des  Berakhoth  où  sont  énumérées  et  définies  les  différentes 
espèces  de  pbarisaisme.  On  y  trouvera  aussi  la  preuve  qu'il  y 
a  une  différence  entre  les  pharisiens  et  les  interprètes  de  la 
loi  orale.  Il  existe,  selon  Talmud  de  Jérusalem,  sept  types 
de  pharisiens,  ou  pour  conserver  la  simplicilé  de  l'expres- 
sion originale,  sept  pharisiens  :  Celui  qui  accepte  la  loi 
comme  un  fardeau;  celui  qui  agit  par  intérêt;  celui  qiii 
se  frappe  la  tête  contre  les  murailles  pour  éviter  la  vue 
d'une  femme  ;  celui  qui  agit  par  ostentation  ;  celui  qui  prie 
qu'on  lui  indique  une  bonne  action  à  faire;  celui  qui 
ne  cède  qu'à  la  crainte;  celui  qui  est  inspiré  par  Tamour. 
Le  premier  ressemble  à  un  homme  qui  chargerait  les 
commandements  divins  sur  ses  épaules  pour  les  porter  plus 
loin  (c'est  à  dire  pour  s'en  débarrasser) .  Le  deuxième  a 
l'air  de  dire  :  prêtez  moi  de  l'argent,  si  vous  voulez  que 
j'accomplisse  ce  précepte.  Le  troisième  se  dit  à  lui* 
même  :  Je  vais  remplir  une  des  prescriptions  de  la  loi, 
puis  Je  me  donnerai  le  plaisir  d'en  violer  un  autre,  et  les 
deux  actions  se  ^balanceront.  Arrivant  au  septième,  à  celui 
dont  l'amour  seul  dirige  toutes  les  actions,  le  Talmud 
dit:  «  Celui-ci  est  le  meilleur  de  tous.  Il  ressemble  à  notre 
•  patriarche  Abraham  dont  la  foi  a  vaincu  et,  en  quelque 
a  sorte,  converti  les  mauvais  penchauts.  Il  a  fait  avec  l'instinct 
a  du  mal  comme  un  pacte  pour  ne  plus  pécher  (1).  •  C'est 
immédiatement  à  la  suite  de  césréfleiions  que  Ton  trouve, 
en  guise  de  preuve,  le  récit  de  la  mort  d'Akiba 

(1)  P.  17t.l72. 
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Sans  avoir  aucun  soupçon  du  vrai  système  du  monde, 
qu'entrevoyaient  les  Kabbalistes,  sans  connaître  même  le 
système  de  Ptoiémée,  auquel  on  ne  s'aperçoit  pas  qu'ils  fas- 
sent  jamais  la  moindre  allusion,  les  auteurs  du  Talmud  se 
font  une  assez  grande  idée  de  Timmensité  d<3  l'univers.  Ils 
pensent  qu'il  ne  faudrait  pas  moins  de  cinq  cents  ans  pour 
parcourir  la  distance  de  la  terre  au  ciel,  qui  est  étendu  immé- 
diatement au-dessus  de  nous.  Ils  supposent  le  même  inter- 
valle entre  un  ciel  et  un  autre,  et  entre  les  deux  extrémités 
opposées  du  même  ciel,  quand  on  le  traverse  dans  son  épais* 
seur!  Cependant,  ajoutent-ils,  Dieu  est  si  près  de  nous  qu'il 
suffit  de  l'iuvoquer  à  voix  basse  dans  un  coin  pour  qu'aussitôt 
notre  prière  arrive  jusqu'à  lui.  Pour  en  donner  une  preuve 
(car  toujours  il  leur  faut  une  preuve  tirée  de  quelque  texte 
de  l'Écriture),  ils  citent  ce  verset  du  livre  de  Samuel  (1): 
«  Hanna  se  parlait  à  elle-même,  ses  lèvres  seules  remuaient, 
I  mais  on  n'entendait  pas  sa  voix.  » 

Le  Talmud  n'admet  pas  seulement  la  prière  à  voix  basse, 
le  silence  lui-même  lui  parait  quelquefois  le  plus  bel  bom* 
mage  qu'on  puisse  rendre  à  la  majesté  divine.  Après  avoir 
montré  combien  les  épithètes  que  nous  donnons  à  Dieu  dans 
nos  hymnes  et  dans  nos  prières,  sont  souvent  indignes  de 
lui  et  de  quelle  témérité  on  se  rend  coupable  quand  on  veut 
énumérer  tous  ses  attributs,  un  des  docteurs  conclut  en  ces 
termes  :  t  La  meilleure  des  adorations  consiste  à  garder  le 
«  silence  (2}.  » 

Mais  les  auteurs  du  Talmud  ne  se  piquent  pas  trop  d'être 
conséquents.  En  même  temps  qu'ils  s'efforcent  de  mettre  la 
majesté  divine  au-dessus  des  louanges  de  l'homme,  avec 

(1)  Uv.  !•%  ch.  i,  V.  13. 
(î)  P.  162. 
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quelle  facilité  et  quelle  profusion  ils  la  font  intervenir  dans 
les  moindres  événements  de  l'histoire  sainte.  Ainsi  quand 
Moïse  dit  dans  V Exode  (1)  que  Jébovah  l'a  fait  échapper  à 
l'épée  de  Pharaon»  il  est  impossible ,  d'après  eux,  de  ne  pas 
voir  dans  ces  paroles  une  allusion  à  un  miracle  ;  car  «  uq 
i  homme,  selon  (a  réflexion  naïve  de  l'un  d'entre  eux,  peut- 
i  il  échapper  au  pouvoir  d'un  roi?,t  Toute  la  question  est 
de  savoir  en  quoi  consiste  ce  miracle.  Il  y  en  a  un  qui  pense 
que  Moîse^ayanf  été  condamné  par  Pharaon  à  avoir  la  tête 
tranchée,  l'épée  rebondit  contre  son  cou,  et  en  rebondissant 
tua  le  bourreau.  Un  autre  suppose  qu'un  ange  descendit  du 
ciel,  et  prenant  la  forme  de  Moïse,  se  livra  aux  gardes  de 
Pharaon  pendant  que  le  futur  législateur  des  Hébreux  se 
mettait  en  sûreté.  Il  y  en  a  un  troisième  qui  voit  la  chose 
autrement;  Dieu  aurait  rendu  sourds,  ou  muets,  ou  aveu- 
gles, tous  les  gens  du  roi  qui  avaient  reçu  l'ordre  d'arrêter 
Moïse.  Moïse  ayant  pris  la  fuite,  et  le  roi  demandant  à  ses 
serviteurs  ce  qu'il  était  devenu,  tous  furent'  également  inca- 
pables de  lui  répondre  (2).  Chacune  de  ces  fantaisies  invoque 
naturellement  en  sa  faveur  un  verset  de  la  Bible  qui  s'y 
ajuste  avec  plus  ou  moins  de  peine. 

Qu'on  nous  permette  de  citer  encore,  avant  de  finir,  un 
passage  d'un  tout  autre  caractère.  On  y  verra  que  le  senti- 
ment artistique  de  la  beauté,  quoique  répudié  par  la  plupart 
d'entre  eux  comme  une  atteinte  à  la  piété  et  aux  bonnes 
mœurs,  n'était  pas  tout  à  fait  étranger  à  ces  austères  casuîs- 
tc^.  On  racontait,  devant  les  docteurs  réunis  dans  la  maison 
d'étude  (beih  hamidrasch)^  que  Rabbi  Gamaliel,  rencontrant 
un  jour  une  païenne  d^une  beauté  remarquable,  prononça  eo 

(1)  Eœodet  eh.  xvni,  v.  4. 
(2j  P.  155. 
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son  honneur  la  formule  de  bénédiction.  — Est-ce  possible, 
s'écrièrent  les  docteurs!    n'avons-nous  pas  appris  de  nos 
maîtres  qu'on  ne  doit  pas  attribuer  aux  païens  le  don  de  la 
grâce?  Aussi,  reprit  le  narrateur,  ne  Ta-t-il  pas  admirée 
pour  sa  beauté  personnelle;  mais  il  a  dit  :  t  Béni  soit  TÉter- 
t  nel  pour  les  belles  choses  qu'il  a  faites  dans  cet  univers.  • 
Il  se  serait  exprimé  de  la  même  manière  à  la  vue  d'un  beau 
chameau,  d'un  beau  cheval  ou  d'un  bel  Àne.  Mais  quoi  donc! 
reprennent  les  autres,  Rubbi  Gamaliel  avait-il  l'habitude  de 
regarder  les  femmes?—  Il  faut  croire  qu'il  a  rencontré  celle- 
ci  au  détour  d'un  chemin  toitueux,  subitement,  sans  s'y 
attendre,  et  qu'il  n'a  pu  ainsi  s'empêcher  de  la  regarder  (!).- 
Les  idées  et  les  faits  que  nous  avons  essayé  de  mettre  en 
lumière  et  les  exemples  que  nous  avons  choisis  sufQrout 
peut-être  pour  faire  comprendre  Tintérêt  qui  8*atlache  au- 
jourd'hui à  une  traduction  complète  du  Talmud.  Le  Taimud 
o'est  pas  l'oeuvre  d'un  homme,  d'une  école  ou  d'une  secte 
particulière,  mais  celle  d'une  race  et  d'une  religion  ;  c'est 
l'œuvre  collective  du  judaïsme  et  du  peuple  juif  pendant  sept 
à  huit  siècles  de  leur  existence,  cinq  siècles  au  moins,  si  l'on 
s'en  tient  au  Tulmud  .de  Jérusalem.  Ils  y  ont  mis  leur  esprit, 
leur  vie,  leur  foi,  leurs  espérances,  leur  piété  et  leurs  su- 
perstitions, leur  ignorance  et  leurs  lumières,  leurs  haines  et 
leurs  prédilections.  C'est  un  monument  historique  et  reli- 
gieux qui,  bien  que  d'un  ordre  inférieur,  Tait  suite  à  laBible. 
Nous  exhortons  donc,  de  toutes  nos  forces,  M.  Schwab  à 
poursuivre  son  entreprise.  Qu'il  ne  se  décourage  point  pour 
avoir  fait  au  début  quelques  faux  pas.  Convaincu  comme  il 
l'est  des  difficultés  de  sa  tâche,  il  ne  lui  en  coûtera  ni  de 
reconnaître  ni  de  corriger  ses  fautes  ;  et  puisqu'il  lui  faut 

(1)  P.  158-159. 
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pour  raocomplir  un  certain  nombre  d^auxiliaires,  noas  l'en- 
gageons à  les  choisir  partout  parmi  ses  critiques.  Ce  sera  le 
moyen  de  les  désarmer  tout  à  la  fois  à  son  profit  et  au  profit 
du  public.  Mais  en  même  temps  qu*il  se  rendra  plus  fami- 
lière la  langue  des  anciens  docteurs  de  la  Palestine,  nous  lui 
conseillons  de  se  servir  avec  plus  de  scrupule  de  notre  pro- 
pre langue.  En  entrant  avec  courage  dans  cette  voie  et  en  y 
persévérant^  il  procurera  à  Térudition  française  Thonneur 
d'avoir  rendu  à  l'esprit  inves^gateur  de  notre  temps  un  ser- 
vice qu'il  n'a  pas  pu  obtenir  de  l'étranger. 

Ad.  Frauck. 


HARRINGTON 


«  Harrington  dans  soa  Ofiana^  a  aossi 
examiné  qoel  ^tait  le  plus  haat  point  de 
liberté  où  la  Constitutinn  d'oo  £tat  peut 
être  portée.  Mais  on  peut  dire  de  loi  qn'U 
a  bâti  Cbalcédoine  ayant  le  rivage  de 
Bysance  sons  les  yeax.  •  Esprit  de*  Loi$, 
livre  XI,  ch.  6. 


Lorsque  Charles  !•'  s'avança,  le  30  janvier  1648,  sur 
réchafaudde  Whitehall,  il  y  avait,  dans  la  suite  respec- 
tueuse et  attristée  qui  raccompagnait,  un  jeune  seigneur, 
fils  aîné  d'une  puissante  famille  d'angleterre.  James 
Harrington,  alors  âgé  de  37  ans  (1),  c'est  de  lui  que  nous 
parlons,  avait  parcouru,  en  observateur  politique, 
plusieurs  capitales  de  l'Europe.  Rentré  dans  ses  foyers, 
il  avait  été  attachera  la  personne  de  Charles  1*',  déjà 
malheureux.  Mais  d'énergiques  convictions,  dirigées 
pour  ainsi  dire  au  rebours  de  sa  situation,  devaient  faire 
bientôt  de  lui  l'apôtre  d'une  forme  politique  diamétra- 
lement opposée  à  celle  dont  l'infortuné  représentant 
recevait  de  lui,  le  30  janvier  1648,  un  dernier  et  coura- 
geux hommage  (2). 

On  ne  peut  nommer  Harrington  sans  observer  combien 
ses  livres  et  sa  mémoire  ont  eu  une  destinée  singulière. 

(i)  Né  en  4611,  mort  en  1677. 

(2)  Cette  particularité,  peu  en  harmonie  avec  les  détails  donnés 
par  M.  Guizot  sur  le  supplice  de  Charles,  est  rapportée  par  Toland, 
qui  dit  même  qu'Harrington  reçut  de  Charles,  avant  sa  mort,  un 
iignedeson  affection,  c  And  accompanyd  himon  the  seaffot  where 
or  a  liUle  before  he  reccived  a  token  ofhis  tnajesiys^s  affection. 
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II  a  mis  eh  lumière,  avec  une  originalité  puissante, 
SOUS  le  nom  de  la  balance  de  l'Empire^  une  grande 
loi  de  la  politique,  mal  connue  avant  lui,  souvent  mé- 
connue et  oubliée  depuis  dans  les  écrits  de  publicistes 
dont  la  célébrité  a  éclipsé  la  sienne.  A  côté  de  cette 
grande  vue  politique,  entourée  d'aperçus  souvent  très- 
perspicaces,  comme  par  exemple  une  prédiction  fort 
nette  de  l'émancipation  des  colonies  (1),  émise  au  \T 
siècle,  il  s*est  constitué  le  défenseur  systématique  et 
souvent  exagéré  d'une  théorie  républicaine  contraire  aux 
circonstances  dont  il  avait  mal  interprété  l'avenir  dans 
son  pays.  Cette  erreur,  combinée  aussi  peut-être  avec 
l'aridité  d'un  style  appesanti  par  de  trop  nombreuses 
références  à  l'érudition  de  l'histoire,  et  spécialement  de 
l'histoire  juive,  semble  avoir  englouti  le  mérite  du  sur- 
plus de  ses  vues  dans  une  sorte  d'oubli,  suivant  nous 
immérité,  et  dont  un  membre  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  interrompu  déjà  il  y  a  quelques 
anées  le  cours  (i^), 

Si  Harrington  eût  pu  vivre  dans  le  siècle  qui  a  suivi  le 
sien,  s'il  eût  vu  dans  son  ile  la  Royauté  non-seulement 
consolidée  mais  encore  servant  de  noyau  à  une  coalition 
contre  la  République  française  ;  il  aurait  bien  compris 
le  fondement  de  l'ironie  dont  usa  envers  lui  de  son  vivant 
le  célèbre  protecteur,  après  avoir  lu  un  de  ses  livres  ! 
Cromwell  s'écria,  en  effet,  qu'il  voyait  bien  l'intention 

(1)  V.  p.  41  de  rédition  des  (Euvre$  de  Harrington  publiées  par 
Toland  en  1  volume  in-i».  Pareille  prédiction  de  la  part  de  M. 
Turgot  en  1776  fut  encore  alors  traitée  de  rêverie,  au  rapport  du 
comte  de  Ségur.  PolUique  des  cabinets  de  l'Europe,  t.  3,  p.  162. 

2)  Reybaud.  Etudes  des  ré  formateurs,  t.  II. 
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OÙ  était  Tanieur  de  détruire  son  pouvoir,  mais  qu'il  ne 
se  verrait  pas  arraché  par  les  coups  d'un  papier  ce  qu'il 
avait  acquis  par  les  coups  de  son  épée.  Il  porta  plus 
bin  le  dédain  ou  la  bonne  grâce  en  acceptant  la  dédi- 
cace de  YOceana. 

En  retour  si  Harrington  eût  lu  l'avenir  d'un  siècle  de 
plus,  il  eût  pu  voir  ses  idées  sur  le  meilleur  gouver- 
nement refleurir  sur  certains  points  de  l'Europe.  Il  es- 
vrai  que  son  nom  ditingué  n'est  pas  sorti  pour  cela  beau 
coup  de  l'obscurité  qu'il  avait  prévue  et  cependant  bravée 
bans  l'espoir  d'un  meilleur  et  définitif  avenir.  <  Si  un 
siècle  me  fait  défaut^  le  suivant  me  rendra  justice.  » 
Telle  était,  en  effet,  l'épigraphe  écrite  par  Harrington 
en  tête  d'un  de  ses  principaux  écrits. 

Sesidées  ont  gagné  un  peu  de  terrain.  Mais  le  prophète 
hàiif  atrop  devancé  le  cours  des  temps,  et  son  nom  est 
presque  oublié,  de  tous  et  de  ceux  même  auprès  des- 
quels ses  pensées  ont  repris  quelque  crédit. 

Il  nous  paraît  utile,  même  sans  égard  aux  circons- 
tances présentes,  d'étudier  de  nouveau  ce  publiciste, 
qui  a  eu  le  mérite  d'entendre  admirablement,  d'exagéfer 
même  dans  certaine  mesure  les  rapports  de  l'économie 
politique  avec  la  politique  proprement  dite,  intelligence 
peut-être  trop  rare  chez  les  hommes  d'État  comme  chez 
les  philosophes  ;  et  quant  à  la  forme  du  gouvernement 
qu'HarringtoQ  a  préconisée,  si  sa  réalisation  est  dans 
tel  ou  tel  pays  une  entreprise  non  exempte  de  périls, 
est-il  défendu  de  rechercher  l'origine  des  théories  qui 
peuvent,  au  sujet  d'essais  contestés,  servir  au  gré  des 
uns  d'encouragement,  au  gré  des  autres  d'excuse  ? 

Les  •  deux  points  les  plus  saillants  de  l'œuvre 
d*Harrington,  développée  dans  des  écrits  d'importance 
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(ôt  d'étendue  différentes  (1),  sont  sa  théorie  sur  ce  qu'il 
appelle  la  Balance  agraire  de  l'Empire  et  sa  doctrine 
républicaine.  Ce  sont  les  deux  objets  sur  lesquels  sa 
pensée  est  le  plus  digne  d*étude. 

On  pourrait  dire  que  la  théorie  d*Harrington  sur  là 
balance  de  l'empire  est  éminemment  britannique  et,  sous 
ce  t^pport,  lorsque  nous  avons  entendu  dire  à  des 
Anglais  instruits  qu'Harrington  était  oublié  dans  leur 
pays,  nous  l'avons  parfois  attribué  à  ce  que  tout  citoyen 
de  la  Grande-Bretagne  connaissait  et  pratiquait  natu- 
rellement, sans  l'avoir  apprise,  la  théorie  harrington- 
hienne  sur  l'influence  de  la  répartition  du  sol  dans  le 
balancement  des  forces  politiques  à  l'intérieur  des  Etals. 
Oui,  si  le  philosophe  du  dix-septième  siècle  et  sa 
théorie  agraire  sont  oubliés  de  ses  compatriotes,  c'est 
que,  pour  chacun  d'eux,  cette  théorie  nous  semble 
constituer  une  naïveté  et  un  truiS7ne. 

Les  lois  qui  établissent  des  privilèges  de  masculinité 
et  de  primogéniture  dans  la  succession  des  immeubles 
et  qui  se  complètent  parla  pratique  AQ^seltlementsû 
usités  dans  la  Grande-Bretagne,  ne  sont-elles  pas,  en 
effet,  la  manifestation  de  cette  conviction  nationale 
anglaise  que  les  forces  politiques  et,  en  particulier, 
l'aristocratie  ne  peuvent  avoir  d'assiette  solide  que  par 
une  loi  agraire  conforme  à  leur  existence? 

La  loi  agraire  de  la  monarchie  despotique,  c'est, 
suivant  Harrington,  l'appropriation  du  sol  ou  de  la  ma- 
jeure partie  du  sol  par  le  souverain. 

(i;  UOeéana,  la  Prérogative  du  goûvemetnfnt  populairej  F  Art 
de  légiférer  et  six  petits  traités,  dont  les  aphorismes  sont  le  plus 

tOBBUS. 
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La  loi  agraire  dd  l^àristoerafiQ,  c'est  le  maintien  delà 
propriété  dans  un  petit  nombre  de  familles  prépondé- 
rantes. 

La  loi  agraire  de  la  démocratie,  c'est  la  division  pro- 
gressive des  héritages. 

Nous  venons  de  rappeler  par  quels  moyens  savam- 
ment combinés  Taristocratie  anglaise  maintient  avec 
ténacité  l'intégrité  de  ses  vastes  possessions. 
-  Hârrington  nous  enseigne  avec  plus  de  prédilection 
comment  les  lois  agraires  delà  démocratie  doivent,  sui- 
vant lui,  s'établir.  C'est  par  l'égalité  des  partages  dans 
les  successions,  au  moins  chez  les  familles  riches  (1),  et 
par  la  fixation  de  maœima^oxir  l'accumulation  des  pro- 
priétés foncières  dans  les  mêmes  mains  (2). 

Mais  qu'arôve-t-iLsi,  dans  un  Etat,  la  balance  est 
indécise,  si  les  nobles  ou  le  despote  possèdent  la  moitié 
du  sol  et  le  peuple  l'autre  moitié  î 

Alors,  dit  Hârrington,  la  lutte  est  continuelle  ;  c'est 
en  quelque  sorte  une  boucherie,  un  massacre  (shamblé) 
des  forces  en  présence. 

Fixer  une  balance  aussi  défectueuse,  c'est  à  ses  yeux 
perpétuer  la  lutte  et  la  souffrance  :  entail  misery  (3). 

(1)  Toute  personne  ayant  plus  de  deux  mille  livres  sterling  de  re- 
renu  provenant  du  territoire  de  la  République  doit  partager  cette 
propriété  égalfment  entre  ses  fils  ou  du  moins  de  telle  sorte  que 
son  fils  a!né  n'ait  pas  on  revenu  fo'nder  supérieur  k  deux  mille 
livres  sterling.  V.  les  (EiÊ/orû  deHarrmgUm,  publiées  par  Tdand, 
p.  40S. 

(2)  P.  4S9. 

(3)  N'y  a-tril  rien  d'applicable  k  notre  tiettips  dans  cette  réfleiioii, 
au  poiatt  de  tue  d'Un  pays  oà  <Jomme  dans  le  ndire,  on  a  fait  asses 
de  démocratie  pour  détruire  les  andens  appuis  de  l'aristocratie  et 
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Harrington  pense  fermement  que  les  intérêts  poli- 
tiques et  les  intérêts  économiques  sont  étroitement 
liés  et  que  les  révolutions  qui  ont  satisfait  à  ce  double 
objet  sont  seules  solidement  établies.  Si  le  penseur  du 
dix-septième  siècle  s'est  trompé  en  fait,  lorsqu'il  croyait 
dès  loirs  sa  patrie  exposée  à  cette  lutte  desespérée  entre 
deux  principes  politiques  différents,  sa  prédiction  ne 
trouve-t-elle  aucune  application  là  où  les  prémisses 
qu'il  signalait  ont  été  jusqu'à  certain  point  posées  (1)  ? 

La  seconde  idée  qui  caractérise  l'œuvre  d'Harrington 
est  plus  surprenante  de  sa  part  que  la  première. 

Comment  un  gentleman  distingué,  un  chambellan  tel 
que  Harrington,  admis  presque  comme  un  consolateur 
sur  l'échafaud,  où  il  accompagnait  Charles  I",  aussi 
affranchi  de  ces  influences  d'intérêt  ou  de  passion  qui 
dictent  trop  souvent  des  tendances  politiques  conformes 
aux  situations,  avait-il  pu  aboutir  à  la  théorie  répu- 
plicaine  qui  avait  si  fortement  ses  prédilections,  et  qu'il 
suivait  avec  une  logique  aussi  conséquente  dans  ses 
conditions  d'e^stence  économique  î 

Ce  résultat  paraît  s'expliquer  tout  à  la  fois  par  un 
grand  esprit  de  système  que  James  Harrington  soutint 
pendant  toute  sa  vie,  et  qui  finit  par  lui  attirer,  sous 

de  la  monarchie,  et  où  on  n'a  pu  en  faire  assez,  malgré  plus  d*im  essai 
poussé  jusqu'au  crime,  pour  réaliser  cet  idéal  démocratique  que 
les  vastes  sociétés  centralisées  ont  jusqu'ici  repoussé  et  qui  fait 
surtout  un  contraste  si  redoutable  avec  le  point  de  départ  de  nos 
grands  Etats  modernes? 

(1)  ITa-t-il  pas  été  un  prophète  perspicace  pour  certains  des 
Etats  où  le  principe  de  l'égalité  des  partîmes  successoranx  a  coïncidé 
avec  une  ère  de  décomposition  et  de  violation  dans  l'assiette  de  la 
constitution  monarchique  t 
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Charles  n,  use  longue  et  douloureuse  séquestration  ; 
par  les  émouvantes  révolutions  dont  il  avait  été  le 
témoin  dans  son  pays,  et  qui  avaient  remis  toutes  les 
formes  politiques  en  question  ;  par  son  admiration  pro- 
fonde pour  l'État  vénitien,  qu'il  avait  étudié  dans  le  cours 
de  ses  longs  voyages,  et  qu'il  voulait,  à  certains  égards, 
reproduire  dans  un  idéal  plus  démocratique,  .mais 
cependant  non  exempt  d'influences  patriciennes  ;  enfin, 
par  cette  séduction  qu'a  souvent  inspirée  en  présence 
de  privilèges  excessifs  la  théorie  politique  qui  se  dé- 
clare et  qui  semble  à  certains  égards  la  plus  favorable 
à  l'intérêt  de  tous. 

Le  principe  qu'il  faut  consnlier  l'intérêt  detotcs,  mais 
les  lumières  de  quelqries^ns,  est,  en  effet,  le  point  de 
départ  de  la  république  idéale  de  Harrington.  L'auteur 
n'est  pas,  on  le  comprend  naturellement,  embarrassé 
pour  la  représentation  des  intérêts  de  tous  dans  sa 
constitution  républicaine.  Mais  pour  réunir  comme 
seconde  condition  les  lumières  d'un  petit  nombre,  un 
corps  choisi  est  nécessaire,  un  sénat  est  essentiel  dans 
son  modèle  politique. 

Rome  ancienne  et  Venise  sont  alors  sous  ses  yeux. 
Il  admet  des  chevaliers  et  des  bourgeois  en  présence 
dans  les  deux  assemblées  )le  sa  République  dont  les 
consuls  sont  nommés  par  le  Sénat  ;  mais  les  mandats  y 
sont  courts,  les  réélections  fréquentes,  et  le  souffle 
démocratique  est  très-prononcé  dans  cette  charpente 
construite  de  matériaux,  en  partie  britanniques. 

Nous  touchons  ici,  pour  ^si  dire,  au  point  de  contact 
des  deux  grandes  idées  de  Harrington,  et  nous  pouvons 
en  partie  comprendre  comment  ses  observations,  sans 
doute  imcomplètes  sur  la  balance  de  la.  propriété, 
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rayaient  rapproché  de  Thypothèse  républicaiiie,  dont  il 
croyait  de  eontemps  voir  approcher  pour  son  pays  la 
réaliaation. 

HarringtoQ  avait  constaté,  par  Tétude  de  son  histoire 
nationale  et  il  a  raconté  avec  netteté  une  révolution 
commencée  sous  Henri  YII  d^s  Tassiette  territoriale 
de  Taristocratie  anglaise. 

S\iiyant  lui,  comme  suivant  Bacon  (1),  Henri  VII  avait 
exigé  pour  les  fermes  des  proportions  telles  que  leurs 
exploitants  avaient  été  soustraits  à  la  position  de  simples 
cottagers  et  par  là  soustraits  à  la  dépendance  de  leurs 
seigneurs.  Toute  propriété  foncière  de  20  acres  ou  au- 
dessus  avait  été  déclarée  indivisible  à  peine  de  confisca- 
tion. La  moyenne  propriété  rurale  fut  consolidée  dès 
lors  et  la  yeomanry  en  vint  ainsi,  dit  Harrington,  à  se 
développer  comme  des  taillis  qui  ne  sont  plu  s  dominés 
par  les  futaies  (2).  D'un  autre  côté  ce  même  Henri  YII 
en  décrétant  Taliénabilité  des  terres  de  la  noblesse 
anglaise  l'avait  attirée  à  la  Cour  et  avait  diminué  ses 
richesses  foncières.  Ainsi  Harrington  affirme,  sur  le 
témoignage  des  hommes  d'État  du  temps,  que  l'accrois- 
sement du  peuple  sur  les  ruines  de  la  noblesse^  et  du 
clergé  était  devenu  très-marqué  sous  Elisabeth  et,  à 
ses  yeux,  cette  reine  prudente  exerçait,  suivant  le  mot 
remarquable  de  l'auteur,  plutôt  un  principal  répvJblU 
coin  qu'une  souveraineté  monarchique.  Si  on  en  croit 
Harrington,  le  clergé  et  la  noblesse  possédaient  avant 
Henri  Villes  4/5  du  sol  anglais  ;  et  du  temps  de  l'auteur, 

(1)  V.  le  tome  Vi  de  l'édition  Speddmg  des  Œuvres  de  Baetm, 
p.  94. 
(^)  OBHortfa  tHarringUm,  p.  985  el  saiv. 
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après  rabaissement  du  clergé,  les  terres  appartenant  au 
peuple  étaient  par  rapport  à  celles  de  la  noblesse  au 
moins  dans  le  rapport  de  neuf  à  un. 

C'était  donc  en  partie  par  la  logique  des  révolutions 
économiques  et  politiques  qu'Harrington  se  trouvait 
conduit  à  la  conclusion  des  luttes  politiques  de  son  pays 
par  l'institution  définitive  en  Angleterre  de  la  forme 
républicaine. 

Il  ne  paraissait  pas,  suivant  une  erreur  fréquente 
chez  les  théoriciens,  bien  comprendre  la  force  de  réac- 
tion que  les  intérêts  conservateurs  possédaient  dans  la 
Grande-Bretagne,  et  qui,  entre  a^utres  raisons,  ont  pu 
s'expliquer  spécialement  par  les  idées  d'autorité  encore 
vivantes  dans  la  société  anglaise,  spécialement  au  foyer 
domestique  ;  enfin,  par  ces  lois  de  succession  même  que 
les  Tudors  auraient  voulu,  suivant  quelques  auteurs, 
faire  fléchir  dans  un  sens  favorable  àla  division  du  sol  (1), 
mais  qui,  fixées  sous  Charles  II,  auraient  été  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  aristocratique,  de  plus  en  plus  ap- 
pliquées dans  un  sens  privilégiaire. 

Ce  serait  une  étude  curieuse  à  faire  que  celle  des 
moyens  à  l'aide  desquels,  l'aristocratie  anglaise  a  repris, 
au  dix-huitième  siècle,  dans  la  répartition  de  la  propriété, 
les  avantages  qu'elle  avait  évidemment  perdus  vers  le 
milieu  du  dix-septième,  au  témoignage  d'Harrington  et 
d'autres  écrivains  parmi  lesquels  notre  illustre  his- 
torien contemporain  de  la  révolution  d'Angleterre  (2). 
Ce  mouvement  de  concentration  ultérieure  a  été  signalé 

(1)  V.  nos  Principes  de  la  science  politique ,  p.  226.  note  1. 

(2)  Histoire  de  la  révolution  d'Angleterre^  édition  de  1847, 

t.  1er,  p.  11. 
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déjà  (1),  mais  Tanalyse  des  moyens  pratiques,  à  Taide 
desquels  il  s*est  opéré,  serait  du  plus  grand  intérêt. 

Si  la  destruction  de  la  balance  aristocratique  dans  la 
répartition  de  la  propriété  foncière  telle  que  Harrington 
la  considérait,  avec  une  fausse  prévoyance,  comme  ac- 
complie de  son  temps,  parait  avoir  subi  un  point  d'arrêt 
ou  même  pendant  quelque  temps  un  recul  notable,  si  le 
philosophe  politique  a  mal  interprété,  les  laits  de  son 
>époqueetde  sonpays,  je  ne  rechercherai  pas  ici  la  valeur 
delà  théorie  politique  sur  laquelle  Harrington  fonde  sa 
préférence  absolue  pour  la  forme  républicaine,  théorie 
qui  semblerait  avoir  désigné  ainsi  ce  publiciste  à  une 
sorte  de  mission  prophétique,  par  rapport  aux  aspira- 
tions dans  le  même  sens,  éclatant  au  milieu  de  nos  sociétés 
modernes  t 

Gomme  la  plupart  des  écrivains  que  préoccupe  une  pré- 
féreiuce  posée  àpriori  pour  telle  ou  telle  forme  de  gou- 
vernement, Harrington  excelle  dans  ladémonstration  des 
inconvénients  de  la  forme  politique  qu'il  écarte,  mais 
n'est  point  exempt  d'indulgence  dans  la  considération 
des  avantages  qu'il  attribue  à  son  type  favori.  Ce  type 
n'est  pas  cependant  tout  à  fait  celui  que  les  sociétés  du 
dix-neuvième  siècle  ont  à  étudier.  La  notion  d'une 
République  à  demi  aristocratique,  dans  laquelle  un  Sénat 
éclairé  propose^^ exclusivement  et  la  représentation 
nationale  statue,  est  tout  à  fait  en  contradiction  avec 
les  tendances  modernes. 

Ceux  auquels  Harrington  réserve  le  privilège  des 
lumières  peuvent  difficilement  faire  abstraction  de  leurs 
intérêts,  et  les  représentants  des  intérêts,  assez  éclairés 

(1)  Prmc^es  de  la  science  politique Ji^tJcH.  de  Parieuip.  180. 
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pour  choisir,  peuvent-ils  êtres  déclarés  incapables  de 
proposer  avec  intelligence  ? 

C'est  parce  que  sa  République  idéale,  son  utopie 
océanienne{q\x*on  nouspermette  cette  expression  d'après 
le  nom  du  livre  principal  dans  lequel  il  l'a  d'abord 
exposée),  est  en  partie  aristocratique  comme  Venise 
l'invincible  (1),  suivant  l'idée  qu'il  s'en  était  faite  ;  c'est 
à  cause  de  cette  théorie  mitigée  de  républicanisme 
qu'Harrington  se  croit  dispensé  d'admettre  aucune 
différence  entre  les  grands  et  les  petits  États  (2),  sous 
le  rapport  des  systèmes  politiques  auxquels  ils  peuvent 
être  les  uns  et  les  autres  convenablement  soumis.  La 
possibilité  des  vastes  républiques  lui  est  démontrée  par 
la  République  romaine,  dont  les  ressorts  patriciens  et 
aristocratiques  ne  peuvent  inspirer  les  législations  du 
X£X*  siècle  à  aucun  degré. 

Une  idée  non  moins  sujette  à  distinction  et  à  réserves 
est  celle  qui,  dans  l'esprit  d'Haixington,  se  rattache  à 
la  confiance  souvent  exprimée  par  lui,  que  la  forme  du 
gouvernement  populaire  satisfait  tous  les  intérêts,  et 
réalise  ainsi  la  perfection  politique  (3). 

Ici,  ranalyse  des  faits  sociaux,  et  Tétude  du  cœur 
humain  ne  se  produisent  que  d'une  façon  incomplète 
dans  les  écrits  d'Harrington.  lia  certes  raison  de  prendre 
pour  boussole,  à  certains  égards,  le  nombre  des  intérêts. 

Mais  on  peut  se  demander  si  l'auteur  ne  fait  pas  ici 
une  double  méprise.  Il  n'analyse  pas  sufiQsamment  les 
intérêts,  en  croyant  qu'une  forme  politique  quelconque 

(1)  Voir  la  Vie  d^Harrington ,  par  Toland,  en  tètà  de  l'édition 
citée,  p.  XXXV. 

(2)  P.  431. 

(3)  P.  49. 
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peut  en  satisfaire  runiversalité,  etilne  tient  pas  compte 
des  passions  et  de  Timperfection  possible  des  lumières 
appliquées  dans  telle  ou  telle  époque  au  discernement  et 
au  service  des  intérêts.  S'il  a  admirablement  compris  la 
statistique  des  faits  économiques,  il  a  moins  tenu  compte 
de  ce  que  j'appellerai  lastatisque  intellectuelle  et  morale 
des  nations. 

La  théorie  de  Harrington  sur  la  limitation  des  revenus 
fonciers,  comme  gage  d'une  assiette  solide  pour  la  forme 
républicaine,  esirelle  praticable?  Ne  renferme-t-elle  pas 
une  atteinte  inacceptable  à  la  liberté  d'acquérir  !  Et  si 
on  pouvait  admettre  avec  lui  que  le  maximum  des  revenus 
d'un  citoyen  fût,  en  biens  fonds,  de  2,000  livres  sterling, 
comment  ne  pas  voir,  même  au  point  de  vue  politique 
forcé  auquel  il  se  place,  que  ce  maximum  très-supérieur 
à  la  moyenne  de  chaque  lot,  dans  une  égale  répartition, 
laisserait  encore  une  part  d'intérêt  considérable  à  ceux 
qui  désireraient  le  restreindre,  et  profiter,  par  des  voies 
révolutionnaires  quelconques,  de  son  abaissement  ? 

En  méconnaissant  cet  intérêt  toujours  ouvert, 
Harrington  ne  paraît  pas  avoir  compris  non  plus  cette 
autre  particularité  de  la  république  démocratique  qui 
consiste  dans  une  proportion  d'ambitions  nouvelles 
considérables,  se  pressant  plus  ou  moins  régulièrement 
autour  des  ambitions  satisfaites. 

Ici  évidemment,  les  ressorts  des  troubles  et  des 
réactions  si  fréquents  dans  l'histoire  de  certaines 
républiques,  ont  été  imparfaitement  observés  ou  prévus 
par  l'auteur,  et  il  n'a  pu,  en  discutant  les  vrais  périls 
nous  instruire  sur  leurs  contre-poids  ou  leurs  remèdes, 
de  même  que  les  ressources  variées  des  formes  mixtes 
de  gouvernements  lui  ont  en  partie  échappé. 
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Penseur  ferme  et  ingénieux,  Harrington  a  eu  résun^é 
mérité  d'occuper,  dans  l'histoire  de  la  science  politique, 
dont  la  mission  était  si  bien  comprise  par  lui  (1),  une 
place  plus  importante  que  celle  qui  lui  a  été  souvent 
attribuée,  et  fort  au-dessus  des  deux  citations  presque 
fugitives  que  lui  a  accordées  Fauteur  de  l'Esprit  des 
Lois  (2). 

Un  des  plus  grands  publicistes,  suivant  nous,  dans 
l'intervalle  entre  MacWavel  et  Montesquieu,  Harrington 
s'est  distingué  par  une  grande  force  de  système.  Si,  dans 
la  théorie  politique  pure,  il  a  insufflsament  approfondi 
le  vrai  caractère  du  cœur  humain  à  certains  égards,  s'il 
n'a  pas  été  exempt  de  préjugés  et  d'utopie,  c'est  qu'il 
a  été  en  présence  d'une  masse  incomplète  de  ces  expé-* 
rience3»dontla  vraie  science  politique  ne  peut  se  passer, 
et  qu'elle  doit  consulter  scrupuleusement  plus  pour  se 
confirmer  que  pour  s'abdiquer  elle-même. 

Quant  aux  idées  du  penseur  britannique  sur  le  rapport 
entre  la  propriété,  spécialement  la  propriété  du  sol  et 
le  pouvoir  politique,  certaines  atténuations  de  leur 
application  ont  pu  lui  échapper  ;  mais  elles  ont  servi 
aui  déductions  de  beaucoup  de  politiques  qui  l'on  suivi  ; 
elles  sont  formulées  dans  ses  écrits  avec  une  perspicacité 
rare,  et  elles  ont  évidemment  inspiré  les  législateurs  de 
plusieurs  États  démocratiques  modernes. 

Si  je  ne  me  trompe,  ces  idées  doivent  être  considérées 
sous  une  double  face.  Non-seulement,  en  efiTet,  la  répar- 
tition de  la  richesse  agit  sur  celle  du  pouvoir,  mais  celle 

(1)  V.  1^.  219  le  parallèle  qu'il  traça  entre  la  théorie  et  la  pratique 
du  gouvernement,  qu'il  compare  à  l'art  du  géographe  maritime  en 
regard  de  l'habileté  du  pilote. 

(9)  Harrington  est  cité  '  au  livre  XI,  ch.  Ç,  et  aulivre  XXII,  ch.  19. 
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du  pouvoir  agit  nécessairement  sur  celle  de  la  richesse 
par  des  voies  diverses,  en  dehors  des  moyens  trop 
radicaux  proposés  par  Harrington. 

Quelles  sont,  dans  cette  réaction  inévitable,  les 
mesures  que  la  passion  aveugle  inspire  et  celles  d'un 
ordre  plus  restreint  que  la  raison  justifie  ?  C'est  peut- 
être,  si  le  développement  démocratique  de  plusieurs 
États  de  l'Europe  moderne  ne  subit  aucun  frein  inattendu, 
la  plus  sérieuse  et  la  plus  redoutable  des  questions  que 
la  société  denos  jours  aura  à  résoudre.  La  gravité  de  ces 
problèmes  n'a  guère  d'égale  que  l'inattention  avec  la- 
quelle, sous  l'influence  des  passions  et  des  entraîne- 
ments de  circonstances,  ils  sont  trop  souvent  abordés. 
C'est  un  motif  d'en  scruter  plus  sérieusement  les  élé- 
ments, même  au  milieu  des  tâtonnements,  des  Isytopies 
et  des  déceptions  du  passé. 

Macaulay  a  dit  avec  raison  que  la  science  politique 
est  la  plus  importante  de  toutes  pour  le  bonheur  des 
nations  et  qu'elle  est  aussi  celle  qui  tend  le  plus  à  dé- 
velopper et  à  fortifier  l'homme.  Il  faut  ajouter  qu'elle 
est  aussi  la  plus  difficile,  car  la  considération  des  idées 
doit  s'y  concilier  avec  celle  des  faits;  et  les  faits  accom- 
plis ne  peuvent  être  séparés  de  ceux  qui  sont  dans  une 
génération  continue  et  dans  une  transformation  inces- 
sante, dont  la  lenteur  prudente    peut  seule  garantir  la 

sécurité. 

E.  DE  Parieu. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  la  communication  de  M.  de 
Parieu  sur  Harriogton,  MM.  Possy,  de  Parieu  et  Janet  pré- 
sentent les  observations  suivantes  : 

M.  PAS8T:~Je  voudrais,  tout  en  remerciant  If .  de  Parieu  de  Tex- 
ceilente  communication  qu'il  yient  de  nous  faire,  soumettre  à  TA- 
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eadémie  quelques  observations  sar  le  système  admis  par  Harring- 
ton  en  ce  qui  touche  les  effets  politiques  à  attendre  de  la  réparti- 
tion de  la  propriété  territoriale.  Les  idées  de  flarringlon  à  cet 
égard  n*étaient  pas  neuves  ;  elles  avaient  eu  cours  longtemps  avant 
la  publication  de  VOcéana,  et  il  n'y  a  pas  un  demi -siècle  qu'elles 
comptaient  encore  de  nombreux  partisans  en  Angleterre  et  même 
en  France  où  elles  apparurent  au  grand  jour  dans  plus  d'un  des 
débats  soulevés  au  sein  des  chambres  sous  la  Restauration.  Ce 
qu'il  y  a  de  vrai,  dans  ces  idées,  c'est  que  partout  la  distribution 
des  richesses,  à  laquelle  se  conforme  d'ordinaire  la  distribution 
des  lumières  et  de  Tinstruction,  exerce  une  influence  marquée  sur 
l'esprit  dans  lequel  agissent  les  pouvoirs  publics;  ce  qu'il  y  a  d'er- 
roné, c'est  la  supposition  qu'un  régime  fondé  sur  cette  distribution 
puisse  durer  et  imposer  aux  gouvernements  des  formes  définitives. 
Harrington  écrivait  l'Oc^ana  pendant  le  protectorat  de  Gromwell, 
et  cerleii  il  se  trompait  en  évaluant  alors  à  un  dixième  seulement 
de  rétendue  totale  la  portion  du  sol  appartenant  à  la  noblesse  ; 
mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  commencement  du  xviii' siècle, 
le  nombre  des  moyens  et  petits  domaines  était  encore  très-consi- 
dérable en  Angleterre.  Bientôt  s'y  opéra  un  mouvement  de  con- 
centration d'une  rapidité  telle,  que  Horace  Walpole  écrivait  que  s'il 
continuait,  l'Angleterre  ne  tarderait  pas  à  se  transformer  en  une 
heptarcbiede  propriétaires  fonciers.  Depuis,  le  mouvement  s'est 
arrêté,  laissant  cependant  la  terre  aux  mains  d'un  nombre  de  pos* 
sesseurs  bien  inférieur  à  celui  qui  exifttait  en  1713  lors  du  règle- 
ment de  rimp6t  foncier.  £h  bien  !  il  est  à  remarquer  qu'en  dépit 
des  changements  survenus  dans  la  distribution  des  biens-fonds,  les 
formes  fondamentales  du  gouvernement  sont  restées  les  mêmes. 
Bien  plus  :  l'aristocratie  anglaise,  quoiqu'elle  eût  largement  étendu 
la  part  de  richesse  territoriale  dont  elle  jouissait  autrefois,  n'exerce 
plus,  à  beaucoup  près,  autant  d'action  sur  les  destinées  de  la 
nation.  A  celle  qui  lui  était  échue  est  venue  s'ajouter  celle  de 
classes  qui  longtemps  avaient  vécu  sous  sa  dépendance.  Des  réfor- 
mes électorales  successives  lui  ont  enlevé  en  grande  partie  l'in- 
fluence qu'elle  exerçait  sur  la  composition  de  la  Chambre  descom* 
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inunes  ;  et  en  réalité,  c'est  ft  d'antres  fractions  dtt  corps  soeial ^'ap- 
partient maintenant  le  dernier  mot  en  matière  gtmTem^mentale  et 
politique. 

C'est  qn*en  Angleterre,  la  civilisation  a  poursuivi  sa  matclie 
ascendante.  La  terre  a  cessé  d*ètre  l'unique  et  principale  source  de 
la  richesse  et  des  avantages  qu'elle  procure.  Les  arts  manufiietu- 
riers,  le  commerce,  les  opérations  de  crédit  en  ont  ouvert  de  nou- 
velles aussi  sûres  et  plus  abondantes,  et  si  le  droit  d'ainesse  et  les 
substitutions  ont  pu  maintenir  Taristocralie  territoriale  en  posses- 
sion de  ses  vastes  domaines,  ils  n'ont  pu  empêcher  qu'à  côté  d'elle 
s'élevassent  des  classes  dont  Fopulence  due  à  l'accroissement  rapide 
de  la  richesse  mobilière  égale  ou  dépasse  la  sienne.  Si  l'on  oom- 
parait  en  Angleterre  le  revenu  actuel  des  terres  et  le  capital  qu'el- 
les représentent  avec  le  revenu  et  le  capital  des  œuvres  indus- 
trielles, on  trouverait,  au  profit  de  ces  dernières,  une  différence 
énorme  et  qui  augmente  de  plus  en  plus.  Au  reste,  il  est  facile,  en 
FYance,  de  montrer  par  des  chiffres,  avec  quelle  promptitude  se 
développe  la  richesse  mobilière  dans  les  pays  où  le  travail  étend  sa 
sphère  d'activité.  En  1815,  compte  tenu  des  cours  de  l'époque,  les 
valeurs  mobilières  cotées  à  la  Bourse  de  Paris  ne  s'élevaient  pas 
à  1,300  millions,  aujourd'hui,  les  valeurs  s'élèvent  k  plus  de 
trente  millisrds.  Quant  au  capital  engagé  dans  les  manufactures,  la 
Banque  et  le  commerce,  il  est  certainement  cinq  ou  six  fns  plus 
considérable  qu'il  ne  l'était  lors  de  la  chute  du  premier  empire. 

Ce  qu'ignoraient  Harrington  et  les  publicistes  qui,  bien  que 
moins  utopistes  que  lui,  croyaient  cependant  aussi  à  la  possibilité 
de  maintenir,  entre  les  différentes  fractions  du  corps  social,  des 
proportions  données  de  richesse  «t  de  puissance  polidque,  c'est  que 
la  civilisation  n'est  pas  stationnaire  et  qu'&  mesure  qu'elle  avance, 
des  labeurs  nouveaux  et  d'une  fécondité  croissante,  viennent  créer 
des  ricfaesses  autres  que  celles  dont  ragricuiture  est  la  source  et  les 
accumuler  graduellement  dans  les  rangs  qui  les  produisent.  Cest 
I&  ce  qui,  à  la  longue,  brise  toutes  les  combiâaisons  anîfldelies. 
A  c6té  des  classes  en  possession  du  sol,  en  surgissent  d'autres^on 
moins  opulentes  et  auxquelles  il  devient  impossible  de  refuser  la 
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pâirtan  gouvernement  de  l'Etat,  dont  elles  ont  beâoin  pour  défendre 
leurs  intérêts  et  qu'elles  sont  à  même  d'exercer.  Ainsi  sont  tombés 
où  tomberont  les  privilèges  qne  le  passé  avait  cm  devoir  conférer 
à  des  aristocraties  territoriales;  Il  n'est  pas  d'arrangement  social 
qui  ne  finisse  par  snccomber  quand  il  se  trouve  en  désaccord  avec 
les  prescriptions  de  la  justice.  Or,  en  matière  de  propriété,  ce  que 
Veut  la  justice,  c'est,  d'une  paît,  l'égalité  des  partages  entre  les 
enfants  d'une  même  &mille,  de  l'autre,  le  droit  pour  toué  d'arriver 
à  la  possession  de  la  terre  aussi  bien  qu'à  celle  de  tous-les  autres 
éléments  de  la  ricbesse, 

M.  DK  Parieu  :  »  Je  me  rallie  à  l'opinion  exprimée  par 
M.  Passy  en  tant  qu'il  affirmé,  comme  je  l'ai  indiqué  moi-même, 
que  Harrington  a  omis  certaines  atténuations  nécessaires  de  sa 
doctrine  sur  la  balance  agraire  du  gouvernement;  Harrington  n'a 
pas  assez  tenu  compte  de  la  fortune  mobilière  ni  de  certains 
éléments  moraux  de  la  vie  des  nations. 

Mais  sauf  cette  exagération,  l'ensemble  de  sa  doctrine  est  vérifié 
par  rbistoire  même  du  gouvernement  anglais. 

C'est  à  partir  de  Charles  H  que  Faristocratie  foncière  anglaise 
paraît  s'être  reconstituée.  C'est  aussi  à  partir  de  cette  époque  que 
l'Angleterre  a  rompu  avec  les  troubles  du  milieu  du  xvu*  siècle 
pour  entrer  dans  sa  seconde  phase  de  monarchie  parlementaire 
aristocratique. 

Quant  à  la  phase  révolutionnaire  précédente,  c'est  à  tort  peut- 
être  que  Montesquieu  a  dit  que  Harrington  avait  bâti  Cfaalcédoine 
en  ayant  sous  les.yeux  le  rivage  de  Bysance.  L'Angleterre  de  1648 
et  l'Angleterre  de  Cromwell  n'étaient  pas  au  moins  la  Bysanee 
même  qu'admirait  Montesquieu.  Et  l'état  de  la  propriété  corres- 
pondait à  la  prépondérance  de  ce  qu'Harrington  a  nommé  le  peuple 
et  qui  comptait  sans  doute  la  bourgeoisie  dansison  sein.  M.  Guizot 
rapporte  qu'en  1628,  la  Chambre  des  communes  était  déjà  trois  fois 
plos  riche  qne  celle  des  pairs.  Voilà  la  situation  qui  a  été  retournée 
à  partir  de  Gharles^Il,  par  une  restauration  économique  pa- 
raissant accompagner  une  restauration   monarchique.  Il  serait 
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curieux  de  rechercher  le  point  culmiDant  de  cette  marche,  qui  a 
peut  être  correspondu  à  la  constatation  piquante  de  Walpole,  rap- 
pelée par  Térudition  si  riche  de  |M.  Passy.  A  partir  de  ce  point  il 
y  a  eu  probablement  un  affaiblissement  de  Tarbtocratie  territo- 
riale qui  n'est  pas  resté  sans  corollaire  politique  :  car  si  plus  tard 
la  répartition  de  la  propriété  s'e^t  modifiée  dans  notre  siècle,  dans 
un  sens  plus  démocratique  qu'au  xvui*,  est-ce  que  le  pouvoir  de 
la  Chambre  des  communes  n'a  pas  grandi  en  Angleterre  dans  la 
même  proportion^ 

M.  Paul  Janbt  fait  observer  que  le  principe  proclamé  par  Har- 
rington,  à  savoir,  que  la  souveraineté  suit  la  propriété,  se  trou- 
vait déjà  dans  Aristote.  Platon  excluait  de  la  propriété  les  classes 
dominantes  ;  Arislote  affirme  que  la  propriété  doit  appartenir  aux 
classes  laborieuses,  ouvriers  ou  artisans;  c'est  ainsi  que  beaucoup 
d'idées  qui  semblent  apparaître  dans  des  écrivains  modernes 
comme  des  idées  nouvelles,  ne  sont  que  la  reproduction  ou  l'écho 
de  doctrines  déjà  affirmées  par  l'antiquité. 


NOTE 

SOR 

LE  SYSTÈME  POLITIQUE  DE  PfflLON. 


Le  système  politique  de  Philon  est  en  grande  partie  et 
spécialement  contenu  dans  les  traités  Sur  Joseph  et  sur 
VEtttbliêsement  du  Prince;  le  p(«mier  est  complet  et  remar- 
quable à  tous  les  points  de  vue,  soit  qu'on  l'envisage  comme 
commentaire  de  TEcriture,  soit  qu'on  le  considère  comme 
ouvrage  de  morale  et  de  philosophie,  soit  qu'on  y  cherche 
les  idées  politiques  qu'il  contient.  Le  second  a  beaucoup 
perdu  de  son  intérêt,  car  la  fln  de  ce  traité,  telle  que  les 
éditions  nous  la  donnent,  appartient  à  un  autre  sujet.  Le 
livre  de  V Etablissement  du  Prince^  bien  que  mutilé,  reste 
néanmoins  très-curieux.  On  retrouve  épars  dans  l'œuvre  de 
Philon  divers  traits  qui  concourrent  à  l'esquisse  complète  de 
son  système  politique. 

Selon  le  célèbre  Alexandrin  : 

Toute  organisation  politique  est  une  copie  imparfaite 
de  l'organisation  de  l'univers;  tout  Etat  est  une  image  plus 
ou  moins  fidèle  du  grand  Etat  qui  se  nomme  le  Monde  ; 
toute  société,  comparée  à  Tordre  de  la  création,  est  donc 
une  ébauche  ;  toute  loi,  particulière  à  un  pays,  est  en  con- 
séquence un  reflet  de  la  loi  immuable,  universelle,  divine, 
harmonie  au  sein  du  grand  Tout,  raison  dans  T&me  hu- 
maine (début  du  livre  Sur  Joseph),  II  faut  savoir  gré  à 
Philon  d'avoir  posé  un  principe  d'une  philosophie  auss- 
élevée,  aussi  pure. 

La  meilleure  forme  d'organisation  politique,  la  plus  légi- 

xcix.  20 
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lime,  c'est  la  démocratie  (V.  note  n*  t ,  et  note  n*  S).  Le  dan- 
ger de  la  démocratie,  c'est  Voehlocratie^  c'est-à-dire  la  pré- 
pondérance et  la  violente  oppression  (de  la  multitude. 
L'ochlocratie  naît»  ou  bien  de  Vanarehie^  c'est-à-dire  du 
manque  d'un  chef  dans  l'Etat,  ou  bien  de  l'usurpation  du 
pouvoir  par  un  homme  violent,  en  opposition  avec  les  lois 
(V.  la  noie  n*  2). 

Le  peuple  i^^noç]  est  souverain  (^aràciic>  ÊoffùMn),  Par 
3ii|bu>c,  Philon  n'entend  pas  désigner  un  corps  restreint  de  ci- 
toyens jouissant  exclusivement  des  droits  politiques;  il  dé- 
signe l'universalité  des  hommes  qui  composent  la  nation 
sans  aucune  exception  (avfntotw  [13  nh^)  {Établissscment  du 
Prince).  Par  oxW>  notre  auteur  désigne  l'élément  le  plus 
infime,  le  plus  remuant,  le  plus  brutal  du  peuple  {Sur 
Joseph).  Le  peuple  exerce  sa  souveraineté  en  élisant  le  roî 
(Établissement  du  Prince).  Le  choix  doit  être  libre  et  précédé 
d'un  examen  [Ibid.).  Il  sera  fait  par  l'universalité  des 
hommes  qui  composent  la  nation,  uvyattxxToc,  i^  ickn^ç  {VM.]. 
Le  suffrage  d'où  sort  le  roi  est  donc  universel  [;  la  démo- 
cratie de  Philon  est  donc  monarchique. 

Le  roi,  une  fois  élu,  devient  indiscutable;  il  ne  relève 
que  de  lui-même^  aûrsÇouffcoc  {Sur  Joseph)  (1).  Sa  puis- 
sance est-elle  héréditaire?  Point  de  réponse  à  cette  question; 
mais  il  me  semble  qu'on  peut,  en  tenant  compte  de  l'en- 
semble du  système,  se  prononcer  contre  le  principe  héré- 
ditaire. Le  roi  est  au-dessus  de  tout,  mais  il  est  au-dessous 
de  la  loi,  ou  plutôt  il  personnifie  la  loi,  il  en  est  l'incar- 
nation ;  un  roi  Juste,  c'est  la  loi  faite  homme  (V.  la  note  3). 
La  loi  doit  être  égale  pour  tous  et  ne  pas  constituer  de  privi- 

(1)  Le  roi  par  sa  nature  est  au  niveau  de  tous  les  hommes  ;  il 
est  pétri  de  la  même  poussière  qu'eux.  (Y.  note  6),  Il  faut  loaer 
Philon  d'avoir  écrit  cela  dans  le  milieu  et  à  Tépoque  ou  il  vivait. 
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lége  aux  paissants  entre  les  mains  du  roi  [Éiahiissement  du 
Prmee). 

Le  roi  devient  un  tyran  quand  il  viole  la  loi,  ce  n'est  plus 
un  père,  c'est  un  ennemi  (Y.  note  2  et  note  4).  Les  tyrans 
soot  des  fléaux  providentiels  qui  font  expier  aux  peuples 
leurs  fautes  (Y.  note  5).  Quand  Dieu  s'est  servi  d*eux  pour 
châtier,  son  bras  s'appesantit  sur  les  instruments  de  sa  co- 
lère; ils  périssent  (Y.  note  5).  On  pourrait  peut-être  en  con- 
clure de  là  que  Philon  prêche  le  meurtre  du  tyran  ;  mais  il 
serait  plus  conforme  à  l'ensemble  de  sa  doctrine  (Y.  note  5) 
d'admettre  qu'il  faut  le  subir  avec  résignation  et  laisser  à 
Dieu  le  soin  du  châtiment.  Dans  le  gouvernement^  le  roi  doit 
éviter  avec  un  soin  égal  la  raideur,  le  despotisme  et  la  fai- 
bles^, toutes  causes  de  troubles  et  d'anarchie  (Y.  note  2). 

Le  roi  commande  les  armées,  administre  les  affaires  pu- 
bliques et  rend  la  Justice.  Il  a  droit  de  choisir  des  ministres 
pour  le  soulager  dans  'sa  tâche  et  auxquels  il  délègue  une 
part  de  son  pouYOlr  (Étciblissement  du  Prince;  sur  Joseph). 
Le  choix  du  prince  sera  notiflé  au  peuple  {Sur  Joseph).  II 
appartient  au  peuple  de  le  ratifier  {Sur  Joseph).  Cette  ratifi- 
cation a  lieu  par  Tapprobation  que  donne  le  peuple  aux  actes 
du  nouveau  ministre.  Le  plus  grand  défaut  d'un  ministre, 
c'est  lia  morgue;  sa  première  qualité^  c'est  la  simplicité 
{Etablissement  du  Prince).  L'écueil  le  plus  dangereux  pour 
un  ministre,  c'est  de  vouloir,  par  tout  moyen,  se  rendre 
populaire  en  flattant  la  multitude  (Philon  distingue  très- 
nettement  dans  le  peuple  un  élément,  le  plus  nombreux,  qui 
peut  entraîner  à  des  fautes  graves  le  ministre  trop  jaloux 
de  lui  plaire  {Sur  Joseph),  Le  ministre  est  dz^ns  une  dépen- 
dance complète  vis-a  vis  du  peuple,  son  véritable  maître 
{Sur  Joseph).  Le  ministre  est  responsable  de  ses  actes  vis-à- 
vis  du  peuple,  et  non  vis-à-vis  du  prince.  C'est  le  roi  qui 

20. 
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fait  les  ministres,  c'est  le  peuple  qui  les  dérait,  les  punit  s'ils 
sont  coupables,  les  dépose  s*ils  n'ont  été  que  malheureux 
ou  incapables  {Sur  Joseph).  Gomment  s'exerce  cette  inges- 
tion du  peuple  dans  les  actes  du  gouvernement?  comment 
s'accomplit  et  se  manifeste  son  appréciation  ? 

Phîlon,  ou  bien  n'a  pas  pris  soin  de  nous  le  dire,  ou  bien 
Ta  écrit  dans  des  ouvrages  perdus.  Cette  lacune  n'est 
pas  bien  embarrassante  quand  on  songe  que  le  système 
représentatif,  le  seul  qui  puisse  logiquement  s'admettre 
dans  ce  système,  était  déjà  pratiqué  sous  les  yeux  de  Phllon' 
par  la  société  juive  d'Alexandrie,  qui  élisait  un  sénat  de 
quarante  membres  pour  la  gouverner  de  concert  avec 
TAlabarque,  lequel  sortait  aussi  du  suffrage  populaire.  Les 
sources  auxquelles  Philon  a  puisé  son  idéal  politique 
sont,  à  mon  avis,  faciles  à  découvrir.  Ces  sources  ne  sont 
ni  dans  Platon,  ni  dans  Aristote,  ni  dans  les  gouvernements 
de  Rome,  d'Egypte,  de  Perse  ;et  d'Assyrie;  elles  sont  dans 
l'esprit  du  judaïsme,  ou  plutôt  dans  l'esprit  du  mosalsme.  Le 
docteur  Philippson  a  bien  démontré  que  la  doctrine  du  mo- 
salsme établit  l'égalité  civile  :  lopar  l'égalité  du  droit; 
2*  par  la  liberté  personnelle  de  tous  les  membres  de  la  na- 
tion VS""  par  l'égalité  possible  delà  propriété  {Développement 
de  Vidée  religieuse  dans  le  judaïsme^  le  christianisme  et  l'is- 
lamisme, p.  77  et  suiv.).  Enfin,  Philon  a  puisé  ses  théories 
dans  l'organisation  politique  de  la  communauté  juive 
d'Alexandrie  (V.  mes  Ecrits  historiques  de  Philon,  p.  7  et 
suiv.). 

N»I. 

litt  démocratie  est  la  meUleare  forme 
de  fonireriiement. 

«  ....  Tout  ce  qui  sort  de  la  régie  pèche  contre  l'Égalité, 
tout  ce  qui  y  demeure  soumis  obéit  à  l'Égalité.  On  peut  dire 
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qu'elle  est  l'ordre  au  soin  de  l'Univers,  que  dans  les  Etats 
c'est  la  forme  la  plus  légitime  est  la  meilleure  de  gouverne- 
ment, c'est-Â-dire  la  Démocratie  (svvofjuuron}  xol  àpifrm 
J9^xparca)  ;  daos  le  corps  c'est  la  santé,  dans  l'&me  c'est  la 
yerto.  » 

{Etablissement  du  Prince.) 

Remarquez  que  dans  le  grec  le  mot  Uvnç  qui  signiQe  pro- 
prement égalité,  renferme  aussi,  dans  la  pensée  de  Philon, 
le  sens  Hl  équité. 

NMI. 
De  l*Oç]ilocratle  et  de  «es  cause»* 

•  Que  l'assemblée  (la  synagogue)  du  Seigneur  ne  soit  pas 
«  comme  le  troupeau  sans  berger.  » 

«  Vœu  bienveillant  qui  exprime  que  le  troupeau  de  cba- 
cuû  de  nous,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  hommes  que  la  na- 
ture nous  a  unis  par  qunlifue  lien,  ne  reste  pas  sans  conduc- 
teur et  sans  chef  :  ce  qui  arrive  dans  VOchlocratie^  la  plus 
mauvaise  forme  de  gouvernement,  provenant  de  l'altération 
de  la  meilleure,  qui  est  la  Démocratie;  vœu  qui  souhaite  que 
oous  ne  soyons  pas  à  jamais  abandonnés  aux  troubles,  aux 
désordres  et  aux  discordes  civiles. 

ff  Ce  n'est  pas  seulement  le  défaut  d'un  chef  (anarchie, 
onapxioL)  quî  engendre  ce  fléau  de  l'ochlocratie,  c'est  aussi 
l'élévation  au  pouvoir  d'un  usurpateur  (d'un  homme  violent), 
en  opposition  avec  la  loi  • 

•  Le  tyran  est  notre  ennemi  naturel  :  dans  les  États,  c'est 
un  homme,  en  nous  c'est  une  intelligence  brutale,  retran- 
chée dans  chacun  comme  dans  une  citadelle»  et  qui  opprime 
l'âme  et  le  corps. 
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i  Un  tel  despotisme  est  funeste  sans  doate.  mais  ce  qui  ne 
Test  pas  moins  c'est  un  pouvoir  l&che,  c'est  un  gouverne- 
ment débonnaire.  La  débonnaireté  est  chose  méprisable; 
aussi  nuisible  aux  princes  qu'aux  sujets  ;  nuisible  aux  princes 
qui  deviennent  impuissants  à  se  faire  respecter  de  ceux  qu'ils 
gouve  ment,  à  conduire  leurs  propres  aflaires  et  celles  de 
l'État,  et  se  trouvent  parfois  forcés  de  déposer  le  pouvoir  ; 
nuisible  aux  sujets,  parce  que  le  mépris  continuel  du  prince 
leur  fait  perdre  l'obéissance,  leur  prépare  les  inconvénients 
d'un  grand  mal,  provenant  de  leur  faute,  de  la  rébellion. 

a  Les  uns  et  les  autres  ressemblent  aux  pasteurs  et  aux 
troupeaux  ;  les  pasteurs  ont  mis  le  troupeau  dans  un  pâtu- 
rage d'une  excessive  abondance,  le  troupeau  s'y  est  enivré  et 
a  outragé  le  pasteur.  • 

De  Agriculture). 

N»  IIL 

lie  rôle.dn  roi. 

•  II  appartient  au  roi  de  prescrire  ce  qu*il  faut,  d'interdire 
ce  qu'il  ne  faut  pas  faire:  or,  le  règlement  des  prescriptions 
et  des  interdictions  est  le  propre  de  la  loi;  de  sorte  que  le 
roi  est  véritablement  Tincarnation  de  la  loi,  et  que  la  loi  se 
personnifie  dans  un  roi  juste.  x> 

{Vie  de  Moïse,  Liv.ii.) 

N<»  IV. 
I^e  roi  es  lé  tyron. 

i  Le  roi  est  l'opposé  du  tyran  :  Tun  représente  la  loi, 
'autre  r  illégalité. 


SYSTÈME   POLITIQDB   DE    PHILON.  341 

f  L*ioteUigence,  qui  est  symbolisée  par  le  tyran,  donne  à 
l'àme  et  an  corps  des  ordres  violents  et  nuisibles,  d'où  ré- 
soltent  de  grands  maux,  c'est-à-dire  des  actions  coupables 
et  le  décbaf  neraeni  des  passions.  —  L'autre  intelligence  est 
le  roi  :  elle  ne  se  borne  pas  à  commander,  elle  obéit  ;  les 
ordres  qu'elle  transmet  sont  de  nature  à  assurer  à  notre 
barque,  c'est-à-dire  à  l'animal  qu'elle  conduit  dans  la  vie, 
ane  beurense  navigation,  car  le  pilote  est  honnête  et  expéri- 
menté; c'est  la  droite  raison.  —  On  appellera  donc  tyran,  le 
prince  de  la  guerre,  et  le  roi,  le  prince  de  la  paix,  SaUtn,  • 

(Liv.  II,  des  Allégories  de  la  loi.) 

N«  V.. 
lien  lyraoïi»  Oéanx  prevIdentteUi* 

f  D'ailleurs,  homme  généreux,  ne  vas  pas  croire  que  la 
tyrannie  est  un  fait  sans  utilité.  Pour  les  gens  de  bien  l'ex- 
piation est  profitable  ou  même  nécessaire.  C'est  pourquoi 
on  la  trouve  inscrite  dans  les  lois  sagement  formulées,  et 
ceax  qui  l'y  ont  inscrite  reçoivent  de  tous  des  éloges.  Le 
tyran  est  dans  le  peuple  ce  que  l'expiation  est  dans  la  loi. 

tt  Lorsqu'une  disette  de  vertu,  un  manque  regrettable  de 
bien  vient  affliger  les  Etats  et  qu'ils  regorgent  de  fautes. 
Dieu,  voulant  purifier  l'humanité,  brise  le  cours  de  ces  vices, 
pareil  à  un  fleuve  gonflé  par  les  pluies  d'hiver  ;  il  accorde 
^orce  et  puissance  à  ceux  que  leur  nature  rend  aptes  au  com- 
mandement. 

•  Les  Etats,  pour  la  punition  des  assassins,  des  traîtres, 
des  sacrilèges,  entretiennent  des  bourreaux,  qui  ne  sont  pas 
en  faveur,  mais  dont  lé  service  est  institué  par  mesure  d'in- 
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téi^ét;  de  même  le  gouverDement  du  grand  Etat,  c'est -à- 
dîre  du  monde,  envoie,  comme  des  bourreaux  publics,  les 
tyrans  aux  Etats  dans  lesquels  il  voit  régner  la  violence, 
riajustice,  l'impiété»  et  tout  l'innombrable  troupeau  des 
vices  qu'il  veut  réprimer. 

a  Puis,  Dieu  fait  retomber  sa  vengeance  sur  les  instru- 
ments, que  leur  àme  souillée  et  impitoyable  rendait  propres 
à  accomplir  ses  desseins  sur  les  peuples,  et  à  jouer  le  rôle 
des  coryphées  dans  les  sacrifices.  Gomme  le  feu,  qui,  venant 
à  s'emparer  d'une  matière  qu'on  lui  abandonne,  la  dévore 
tout  entière,  ceux  qui  ont  usurpé  le  pouvoir  sur  les  foules, 
après  avoir  épuisé,  dépeuplé  les  Etats,  expient  à  leur  tour 
les  châtiments  publics  qu'ils  ont  infligés  et  périssent. 

•  Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  que  Dieu,  par  les  tyrans, 
purge  les  Etats,  les  contrées,  les  nations,  des  vices  qui  les 
ont  envahis?  Est-ce  que  souvent  il  ne  se  sert  pas  d'autres 
instruments  pour  le  même  but?  N'envoie*t-il  pas  les  fa- 
mines, les  pestes,  les  tremblements  de  terre  et  les  autres 
fléaux,  signes  de  la  colère  céleste,  qui,  chaque  jour,  ravagent 
des  sociétés  puissantes  et  nombreuses,  et  rendent  déserts  de 
vastes  pays,  pour  nous  apprendre  à  nous  prémunir  de  ver- 
tus. »  (Fragment  de  Pbilon,  cité  par  Busèbe.  Préparation 
évangélique^  liv.  viii,  c.  13.) 


N»  VI. 

€)e  qfla.*emt  la  condlSIon  royale* 

t  Sa  nature  met  le  roi  au  niveau  de  tous  les  hommes,  sa 
dignité  le  rend  semblable'  à  Dieu,  qui  est  au-dessus  de  tout. 
Rien  sur  la  terre  n'est  supérieur  au  roi.  Il  faut  donc  qu'étant 
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mortel  il  ne  s'enfle  pas  d'orgueil,  et  qu'étant  Dieu  (1)  il  ne 
se  laisse  pas  aller  à  la  colère.  S'il  est  vénéré  comme  une 
image  de  la  divinité,  il  n'en  est  pas  moins  pétri  de  la  pous- 
sière terrestre,  et  cela  doit  lui  apprendre  à  rester  modeste  en 
face  de  tous.  •  (Fragment  de  Philon,  cité  par  Thomas 
Hangey.  Œuvr.  de  Philon,  t.  II.) 

(1)  Je  traduis  littéralement  la  phrase  grecque;  mais  le  sens  est 
que  :  U  roi  étant  mortel  ne  doU  pas  s'enorgueiUir,  et  qu'étant 
Die»  {reîaiivement),  U  ne  doit  pas  se  passionner. 

Ferdinand  Delaurat. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  LIVRE  DE  M.  RAMBOSSON 

IRTlTULi  : 

LES  LOIS  DE  LA  VIE 
ET  L'ART  DE  PROLONGER  SES  JOURS. 


M.  Nourrisson  :  —  J'ai  rhonnoQr  d'ofirir  à  rAeadémie,  de  la 
part  de  Taoteur,  M.  Ramboeson,  qui  n'est  point  ici  an  ineonna, 
l'hommage  d'an  livre  intitalô  :  Le$  lois  de  la  Die  et  VarÈ  de  pro-- 
kmger  ses  jours.  C'est  ane  deuxième  édition. 

Ce  Tolnme,  qai  a  obtenu  les  récompenses  de  TAcadémie  fran« 
çaise  en  même  temps  que  les  encouragements  de  l'Académie  des 
sciences  et  de  rÂcadémie  de  médecine,  traite  d'un  sujet  très-an- 
cien à  la  fois  et  toujours  nouveau. 

C'est  de  la  sorte  que  l'auteur  lui-môme  Ta  compris.  Car  son  oa« 
vrage  reproduit,  à  beaucoup  d'égards,  sinon  précisément  les  Dis^ 
cours  iur  la  vie  so6re,  par  Cornaro,  du  moins  l'excellent  traité  oa 
h  Macrolrioiique,  de  Hufeland.  Mais  c'est  Hufeland  développé, 
modifié,  complété  par  les  acquisitions  récentes  de  la  science,  ou 
parles  propres  découvertes  de  M.  Rambosson  lui-même. 

Loin  de  moi  d'ailleurs  la  pensée  de  reprpcher  à  M.  Rambosson 
de  s*ètre  appuyé  sur  les  antérieurs  Je  lui  adresserais  plutôt  un 
reproche  contraire,  celui  de  n'avoir  pas  assez  ftenu  compte  du 
passé.  Ainsi,  il  ne  fait  dans  son  livre  presque  aucune  mention  dea 
œuvres  d'Hippocrate,  ce  père  de  la  médecine,  non  pas  même  de 
l'admirable  traité  de  VAir,  des  Eaux  et  des  Lieux,  de  même  qu'il 
n'a  fait  aucnn  usage  des  observations  que  Bacon  a  consignées  dans 
son  écrit  de  la  Vie  et  de  la  Mort,  et  auxquelles  Hufeland  pourtant 
avoue  avoir  eu  fréquemment  recours.  Gomment  aussi  ne  pas  re* 
gretter  qu'il  ait  laissé  entièrement  en  oubli  l'éloquent  discours  le 
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Baffon  sur  la  natare  de  l'homme,  le  travail  un  pea  vieilli  mais 
encore  si  important,  de  Cabanis,  l'intéressant  traité  de  Tissot,  sur 
la  santé  des  gens  de  lettres,  et  qu'il  ait  à  peine  rappelé  les  re- 
cherches si  pénétrantes  de  Bichat?  Je  dirai  plus.  On  aurait  pu  dé- 
sirer que  M.  Rambosson  n'omît  pas  le  charmant  opuscule  du  baron 
de  Feuchtersleben,  intitulé  YHygiène  de  Vâme,  et  aussi  qu'il  dis- 
cutât les  théories  contemporaines^  des  physiologistes  allemands, 
tels  que  Virchow,  Moleschott,  Bûchner.  Ces  développements  histo- 
riques eussent  remplacé,  ce  semble,  avec  avantage,  les  digressions 
iou  citations  littéraires,  qui,  trop  abondantes,  au  lieu  d'être  un  or- 
nement pour  la  science,  finissent  par  l'affadir.  Mais  j'ai  à  exprimer 
des  dissentiments  plus  graves  à  propo»  du  livre  de  M.  Rambosson. 
L'auteur  professe  qu'il  y  a  unité  de  forces.  Or,  j'admire  avec  loi 
les  travaux  des  chimistes  et  des  physiciens  contemporains,  qui  ont 
démontré  qu'il  y  avait  transformation  de  forces,  transformation 
par  exemple,  du  mouvement  en  chaleur  ou  de  la  chaleur  en  mou- 
vement. Cependant  je  ne  crois  pas,  pour  cela,  que  Tunité  de  forces 
soit,  à  cette  heure,  scientifiquement  établie.  —  L'auteur,  s'ap- 
puyant  sur  les  théories  récentes  et  vérifiées,  des  substitutions  ou 
des  équivalents,  admet  qu'il  y  a  unité  de  matière.  Je  ne  saurais 
partager  au  même  degré  que  lui  un  tel  sentiment.  On  ne  Ta  sans 
doute  pas  assez  remarqué.  C'est  Descaries  qui  a  le  plus  contribué, 
dans  les  temps  modernes,  à  accréditer  la  doctrine  de  l'unité  de  ma- 
tière. €  Je  pense,  écrit-il  dans  la  quatrième  partie  de  ses  Prin- 
cipes, que  tous  les  corps  sont  faits  d'une  même  matière,  et  qu'il  n'y 
a  rien  qui  fasse  de  la  diversité  entre  eux,  sinon  q\îé  les  petites  par- 
ties de  cette  matière  qui  composent  les  uns,  ont  d'autres  figures, 
ou  sont  autrement  arrangées  que  celles  qui  composent  les  autres.  » 
Cette  doctrine  a  un  nom  bien  connu  ;  elle  s'appelle  le  mécanisme. 
Or,  à  cette  doctrine  s'en  oppose  une  autre,  qui  n'est  pas  moins 
connue  et  qui  s'appelle  le  dynamisme.  La  question  serait  de  savoir 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  mécanisme,  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  le 
dynamisme,  et  peut-être  en  viendrait-on  à  conclure  que  la  vérité 
totale  se  rencontre  dans  una  conciliation  du  mécanisme  et  du  dy- 
namisme bien  entendue.  —  L'auteur  ne  me  satisfait  pas  davan> 
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tage,  lorsque  traitant  da  principe  de  vie,  il  le  définit,  «  Tagent  qui 
prodoit  les  phénomènes  qui  se  manifestent  dans  les  corps  7i- 
fants.  >  Une  semblable  définition  se  réduit  en  effet  à  une  répéti- 
tioB  et  n'a  rien  qui  m'instruise.  Enfin,  il  me  paraît  que  lorsque 
raateur  cherche  à  faire  comprendre  la  vie  par  le  mourement,  il 
ifflûblit,  à  cet  endroit,  loin  qu'il  y  ajoute,  les  idées  de  Cuvier. 

Je  n'insisterai  pas  darantage  sur  le  détail  de  tout  ce  qui  me  aé- 
psre  de  M.  Rambosson.  Mes  observations,  aussi  bien,  témoignent 
aviDl  tout  de  l'estime  où  je  tiens  son  livre  et  combien  je  le  juge 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention. 

Je  ne  peux  pas  non  plus,  à  mon  grand  regret,  m'étendre  autant 
que  je  le  désirerais,  sur  les  mérites  de  cet  ouvrage.  Que  l'Académie 
me  permette  seulement  de  lui  signaler  deux  points,  auquel  l'auteur 
atUebe,  afee  raison,  une  particulière  importance;  deux  points 
qu'il  considère  plus  expressément  comme  siens,  quoiqu'en^os,  ils 
De  soient  ignorés  de  personne,  et  à  propos  desquels  il  appartient 
sorlont  aux  physiologistes  de  profession  de  décider  dana  quelle 
mesure  il  a  su  se  montrer  original.  11  s'agit  :  1*  de  l'influence  des  aU- 
menls  sur  l'organisme  de  l'homme  et  par  contre-coup  sur  l'homme 
physique;  2*  de  l'hérédité  chez  les  plantes,  chea  les  animaux  et 
cbes  l'homme. 

Premièrement,  à  propos  de  l'influence  des  aliments,  M.  Ram- 
bosson pose  les  lois  suivantes  : 

I*  Il  y  a  des  aliments  qui  agissent  spécialement  sur  les  nerCs  du 
mouvement,  et  des  aliments  qui  agissent  spécialement  sur  les  nerfs 
de  la  sensibilité. 

2*  Les  aliments  qui  agissent  spécialement  sur  les  nerfs  du  mou- 
vement, influent  spécialement  sur  l'intelligence  (comme  le  café);  et 
fienx  qui  agissent  spécialement  sur  les  nerfs  de  la  sensibilité,  in- 
fluent spécialement  sur  les  sentiments  (comme  le  vin). 

3*  U  y  a  transformation  de  mouvement  :  les  forces  qui  agissent 
sur  les  ner&  locomoteurs  et  les  forces  intellectuelles,  peuvent  se 
transformer  en  sensibilité  et  en  sentiment,  et  réciproquement. 

4*  Chaque  aliment  occupe  une  place  intermédiaire  entre  ceux 
qui  agissent  le  plus  soit  sur  les  nerfs  du  mouvement,  soit  sur  ceux 
de  la  sensibilité. 
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De  ces  principes,  M.  Rimboeson  dédsii  les  eonséqaeiiees  d'ap- 
piieatîon  les  plos  otiles  ao  régime  soil  dés  individus,  soit  mdme 
d'une  nation,  et,  à  son  exemple,  nombre  de  savants  ont  Dût  des 
expériences  qui  confirment  Faction  distincte  des  aliments  sur  Ici 
nerfs  du  mouvement  tour  à  tour  et  sur  les  nerfs  de  la  sensibilité. 

Secondement,  à  propos  de  Tbérédité,  M*  Rambosson  énonce  les 
lois  suivantes  : 

1*  Plus  l'individu  s'élève  dans  Téchelle  des  êtres,  plus  sa'  puis- 
sance béréditaire  augmente. 

2*  Ce  qui  est  une  simple  tendance  ches  les  individus  devient 
par  bérédité,  surtout  ebes  les  bommes,  une  réalité  sur  le  produit 
de  leur  union. 

M.  Rambosson,  en  outre,  n'a  garde  d'omettre  la  loi  si  surpre* 
nante,  mais  si  souvent  constatée,  de  l'intermittence  dans  l'bérédité. 
Et,  comme  conséquence  de  cette  étude,  il  propose  les  considéra- 
tions les  plus  décisives  sur  le  danger  des  alliances  consanguines. 
Il  prend  même  de  là  occasion  d'affirmer  cette  tbèse,  qu  il  compte 
développer  ultérieurement,  au  point  de  vue  notamment  de  la  phy- 
siologie, que  rhomme  ne  naît  ni  entièrement  i>on,  comme  l'ima- 
ginait, par  exemple,  Rousseau,  ni  entièrement  mauvais,  comme  le 
supposait,  par  exemple,  Machiavel  ;  mais  qu'il  apporte  en  naissant 
un  mélange  de  qualités  qu'il  convient  de  s'appliquer  à  développer, 
et  de  défauts  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  à  combattre. 

Encore  une  fois,  c'est  aux  physiologistes  de  profession  (1)  qu'il 
revient  de  décider  dans  quelle  mesure  M.  Rambosson  a  su  être 
original,  dans  quelle  mesure  son  livre  «'est  qu'une  exposition  de 
résultats  déjà  consacrés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  que  l'on  peut  louer  sans  réserve,  ce  sont 
les  rares  qualités  qui  se  rencontrent  cbez  l'auteur. 


(1)  En  présentant  les  travaux  de  M.  Rambesson  à  l'Académie  de 
médecine  le  26  mars  1^67,  son  secrétaire  perpétuel,  M.  BécUrd, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Si  les  principes  sur  l'alimentation  formulés  par 
M.  Rambosson  se  confirment,  ils  renferment  une  des  plus  grandes 
découvertes  physiologiques  faites  jusqu'à  ce  jour.  »  Journal  de* 
connaissances  médicales,  n«  32,  38«  année. 
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M.  Rambosson  ne  s'est  pas  contenté  de  reproduire  et  d'interpré- 
ter les  expériences  d'autrui;  il  a  fait  par  lui-môme  et  sur  lui- 
même,  avec  une  patience  méritoire,  de  périlleuses  expériences. 
M.  Rambosson  n'est  pas  un  savant  qui  se  soit  borné  à  spéculer 
sur  des  livres  erà  l'ombre  du  cabinet  ;  il  a  entrepris,  dans  Tinté- 
rét  de  la  science,  de  nombreux  et  lointains  voyages.  Enfin,  on 
trouve  dans  le  livre  de  H.  Rambosson  ce  sel  que  Bacon  déclarait 
nécessaire  pour  empêcher  les  sciences  de  se  corrompre,  je  veux 
dire  :  la  foi  en  Tâme  et  Ut  foi  en  Dieu.  L'auteur  parle-t-il  du  mou- 
vement qui  est  la  vie?  Au  centre  de  ce  que  Guvier  appelait  éner- 
^qaement  le  c  tourbillon  de  la  vie  >,  il  signale  la  présence  de 
cette  idée,  qu'un  illustre  physiologiste,  notre  [confrère,  M.  Claude 
Bernard,  a  si  bien  nommée  «  l'idée  directrice,  l'idée  organisatrice.  » 
L'auteur  traite-t-il  de  l'influence  des  aliments  sur  l'homme  physio- 
logique, et,  par  suite,  sur  l'homme  psychique?  Il  proteste  ^contre 
toute  déduction  qui  tendrait  à  faire  des  facultés  intellectuelles  ou 
des  idées  les  produits  de  l'alimentation,  et  repousse  non  comme 
immorales,  mais  comme  anti-scientifiques,  les  doctrines  matéria- 
listes. De  beaux  esprits  allemands,  et  les  beaux  esprits  allemands 
sont  toujours  un  peu  lourds  même  dans  leurs  paradoxes,  n'ont  pas 
craint  d'aflKrmer  que  l'esprit  n'était  guère  que  le  résultat  de  subs- 
tances, telles  que  le  phosphore  ou  l'azote,  que  s'assimile  l'orga- 
nisme ;  d'où  ils  ont  rigoureusement  et  ingénieusement  conclu  qu 
l'infaillible  moyen  d'avoir  du  génie  était  de  se  nourrir  d'aliments 
phosphores  ou  azotés.  Des  assertions  pareilles  feraient  pitié  à 
M.  Rambosson.  J'ajouterai  qu'à  lire  son  ouvrage,  on  est  dominé 
par  un  charme  irrésistiblei  le  charme  qui  vient  de  la  belle  ingé- 
nuité de  Fauteur  et  de  sa  passion  communicative  pour  lé  vrai. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  Rambosson  Sur  les  lois  de  la  vie  et  rarf 
de  prolonger  ses  jours  me  paraît  être  la  plus  importante  des  nom- 
breuses publications  qu'on  lui  doit  déjà,  et  je  m'assure  que  ce  livre 
nous  est  aussi  un  gage  de  publications  à  venir  plus  considérables 
encore. 

Nourrisson. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  FOURNIE 

t 

INTITULÉ  : 

PHYSIOLOGIE  DU  SYSTÈME  NERVEUX. 


ETC. 


M.  Ad.  Frahck  présente  au  nom  de  Taoteur,  le  docteur  Ëdooard 
Fonmié,  un  important  ouvrage  intitulé  :  Physiologie  du  $ystèm$ 
nerveux  céréhro-spitial,  iTaprèê  Taïki^se  physiologique  des  îmu- 
vements  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  seulement  un  livre  considérable  an 
point  de  vue  scientifique.  L'auteur  y  aborde  et  y  traite  aussi  des 
questions  de  psychologie  et  de  morale  qui  recommandent  d'autant 
plos  son  travail  à  l'attention  particulière  de  l'Académie,  qu'il  se 
troQve  conduit  à  examiner  et  à  critiquer  les  idées  émises  sur  cet 
questions  par  quelques-uns  des  membres  de  la  section  de  philoso- 
phie. Après  deux  chapitres  de  prolégomènes  sur  le  mouvement  en 
général  et  en  particulier  sur  les  mouvements  de  la  vie,  Tauteur 
consacre  une  partie  de  son  livre  aux  propriétés  physiologiques  du 
système  nerveux.  Puis  il  aborde  les  fonctions  de  ce  système,  et  il 
les  divise  en  fonctions  intrinsèques  et  fonctions  composées.  C'est 
surtout  dans  la  sixième  partie,  relative  au  c  principe  des  déter- 
minations dans  ses  rapports  avec  la  matière  fonctionnelle  cérébro- 
motrice, >  que  M.  le  docteur  Fournie  se  livre  à  des  considérations 
détaillées  et  approfondies  sur  les  perceptions,  les  sentiments,  les 
passions,  le  langage,  en  un  mot  sur  les  facultés  que  la  plupart  des 
philosophes  rapportent  à  un  principe  distinct  de  l'organisme.  11 
passe  alors  en  revue  et  soumet  à  la  discussion  les  divers  systèmes 
par  lesquels  on  a  essayé  de  définir  et  d'expliquer  ce  principe  : 
spiritualisme  et  matérialisme,  animisme  et  vitalisme.* 

11  serait  difficile  de  résumer  en  quelques  mou  les  idées  déve- 
loppées par  l'auteur  dans  ce  long  travail  et  les  relations  qu'il 
xcix.  21 
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établit  entre  les  diverses  fonctions  nerveuses  Pt  chscane  de  nos 
facultés.  11  paraît  s'appliquer  principalement  à  chercher  une  posi- 
tion moyenne  entre  le  spiritualisme  et  le  matérialisme,  qui,  selon 
lui,  n'existent  pas  scientifiquement  ;  ce  qui  ne  l'empêche  point  de 
les  réfuter  l'un  et  l'autre,  le  dernier  surtout  ;  et  c'est  là  qu'il 
réussit  le  mieux.  Il  établit,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  concevoir  aoe 
célulle,  une  molécule  ayant  conscience  d'eile-mème.  et  il  estime 
que  si  nous  comprenons  les  causes  secondaires  de  ce  qu'il  appelle 
le  mouvement  vital,  et  les  résultats  des  fonctions  qui  le  consti- 
tuent, nous  ne  pouvons  aucunement  comprendre  la  vie  elle-même, 
encore  moins  en  saisir  le  principe. 

11  semble,  d'après  cela,  que  M.  Fournie  vase  déclarer  simplement 
spiritualiste.  Point.  Après  avoir  montré  que  le  principe  de  la  vie 
n'est  pas  dans  la  matière,  il  ajoute  qu'il  serait  téméraire  d*affirmer 
que  ce  principe  soit  distinct  et  indépendant  de  l'organisme.  C'est 
ici  qu^ilse  sépare  des  spiritualistes,  et  qu'il  se  rapproche  du  vita- 
lisme,  quoique  bientôt  on  le  voie  se  retourner  contre  l'école  de 
Montpellier,  en  refusant  de  reconnaître  la  vie  pour  un  principe 
particulier.  Animiste,  il  ne  Test  pas  davantage,  bien  qu'il  admette 
l'existence  d'un  principe  unique  de  la  vie  et  de  la  pensée. 

En  résumé,  la  doctrine  de  M.  Fournie  consiste  à  regarder  Time 
comme  étant  à  la  fois  le  principe  de  la  vie  et  de  la  pensée,  mais 
non  pas  un  principe  distinct  et  indépendant  de  'l'organisme.  D'a- 
près cela,  Tàme  recevrait  de  l'organisme  ses  besoins,  en  ayant  la 
faculté  de  réagir  sur  eux.  Ainsi  Tâme,  selon  le  docteur  Fournie, 
n'est  pas  matérielle;  mais  il  ne  la  conçoit  point  comme  distincte 
et  indépendante  du  corps.  Sans  vouloir  discuter  à  fond  celte 
théorie,  et  m'en  tenant  à  la  conclusion  de  l'auteur,  j'incline  à  pen- 
ser que  H.  le  docteur  Fournie,  qu'il  le  veuille  ou  non,  est  spiritua- 
liste, car  on  est  spiritualiste  dès  qu'on  admet  un  principe  extérieur 
et  supérieur  à  la  matière,  et  à  cet  égard  les  déclarations  de 
M.  Fournie  sent  catégoriques. 

Ad.  Frarck. 
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RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  FÉLIX  CADET 
iNnrtnLB  : 

PIERRE  DE  BOISGUILBERT. 


y.  PA8ST  :  —  J'ai  llionnear  de  faire  hommage  à  l'Académie  de 
la  part  de  l'aatear,  M.  Félix  Cadet,  inspecteur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine,  d*on  ouvrage  intitulé  :  Pierre  de  Boieguil^ 
bert,  précurseur  dêê  ÉconomUteSy  sa  vie,  ses  travaux,  son  in- 
fiuenei.  Cet  ouvrage  a  été  couronné,  en  1869,  par  rAcadémie,  et 
si  Tauteur  a  attendu  trois  années  pour  le  publier,  cest  parce  que 
le  rapport  fait  sur  le  concours  lui  avait  appris  qu'il  existe  aux 
archives  nationales  une  correspondance  inédite  de  Boisguilbert,  de 
nature  à  lui  fournir  bon  nombre  d'intonualions  qui  lui  avaient 
manqué  lors  de  la  rédaction  du  mémoire  envoyé  à  F  Académie. 
Cette  correspondance,  Tauteur  Ta  soigneusement  consultée,  et  les 
informations  qu'il  en  a  tirées,  Font  d^.termioé  à  refondre  la  partie 
biographique  de  son  travail  et  à  en  retoucher  et  modifier  quelques 
antres. 

Je  n'ai  pas  à  faire  ici  l'éloge  d'un  ouvrage  auquel  l'Académie, 
après  lecture  d'un  rapport  sur  le  concours  où  il  figurait,  a  décerné 
Tan  des  prix  dont  elle  disposait.  Seulement,  je  ferai  remarquer 
que,  grâce  aux  additions  et  corrections  qu'il  a  reçues,  cet  ouvrage 
a  acquis  un  surcroît  réel  de  valeur  historique  et  scientifique. 
M.  Félix  Cadet,  en  le  soumettant  à  une  révision  intelligente  et  sé- 
vère, a  mis  les  lecteurs  à  même  de  se  faire  une  juste  idée  de  ce 
qn'était,  en  réalité,  un  homme  jusqu'ici  mal  ou  insuffisamment 
connu.  Boisguilbert  n'a  pas  été  seulement  un  écrivain  infatigable, 
un  ennemi  acharné  des  abus  et  des  prévarications  dont  il  était  le 

21. 
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témoin  indigné,  ce  fut  un  penseur,  animé  par  lainoar  éclairé  du 
bien  public,  et  dont  lea  recherches  ont  fait  jaillir  des  lumières  que 
la  science  économique  a  mises  largement  à  profit.  Ses  contempo- 
rains n*ont  pas  rendu  pleine  justice  aux  efforts  qu'il  fit  dans  l'io- 
térèt  de  tous  ;  c'est  à  nous  à  savoir  les  apprécier,  et.  sans  nul 
doute,  la  publication  de  M.  Cadet  contribuera  puissamment  à  rendre 
à  Boisguilbert  la  place  qui  loi  est  due  parmi  les  hommes  donl  Ii 
▼ie  et  les  œuvres  ont  le  plus  honoré  notre  pays. 

H.  Passt. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  H.  GH.  AUBÉRTiN 

IRTITOLi  : 

L'ESPRIT  PUBLIC  AU  DIX-HUITIÊME  SIÈCLE. 


M.  E.  Càro  :  —  J'ai  rhonneor  de  présenter  un  livre  de  môme 
famille  et  de  même  méthode  que  le  précédent  :  VEgprit  ptèhlic 
au  dix-huitième  êiècle,  étude  sur  les  mémoireê  et  les  correspon- 
dantes politiques  des  contemporains  (1715-1789),  par  M.  Charles 
Auberiin,  maître  de  conférences  à  TEcole  normale.  M.  Charles 
Âobertio  n'en  est  point  à  son  premier  essai.  On  lui  doit  déjà,  sur 
les  Rapports  supposés  entre  Sénèque  et  saint  Paul,  ane  remar- 
quable étude  couronnée  par  l'Académie  française.  Le  présent  ou- 
vrage transporte  le  lecteur  dans  un  tout  autre  monde,  mais  on  y 
retrouve  les  qualités  qui  distinguent  Tauteur  :  une  méthode  sûre, 
uo  Asprit  judicieux,  un  style  plein  de  vigueur  et  d'éclat.  On 
peut  dire  que  M.  Âuherlin  a  renouvelé  Tétude  du  dix-buitiéme 
siècle  en  s'appliquant  à  pénétrer  l'esprit  de  cette  grande  époque. 
Ce  qui  constitue  dans  l'ensemble  l'esprit  d*un  siècle,  ce  sont  à  la 
fois  les  mœurs,  le  mouvement  liitéraire  et  scientifique;  les  idées 
politiques  et  philosophiques.  H  Aubertin  s'est  attaché  surtout  à 
bien  faire  connaître  ces  idées,  à  en  suivre  la  marche  et  les  trans- 
formations. Il  partage  le  dix-huitième  siècle  en  quatre  pério- 
des :  la  première  comprend  la  Régence  (1715-1724)  ;  la  seconde, 
ierègnede  Louis  XV.  depuis  le  ministère  de  Fleury  jusqu'à  la  guerre 
de  Sept  Ans  ;  la  troisième,  la  fin  de  ce  règne,  de  la  guerre  de 
Sept  aos  à  la  mort  du  roi  ;  la  quatrième,  le  règne  de*  Louis  XVI 
et  la  fin  de  l'ancien  régime  (1774-1789).  Le  chapitre  consacré  à  la 
diplomatie  française  sous  la  Régence  mérite  une  attention  parti- 
culière. C'est  d'après  la  correspondance  manuscrite  de  Dubois  que 
Tautear  fait  connaître  la  mission  de  ce  personnage  à  La  Haye  et 
son  ambassad*)  en  Angleterre. 

tJn  autre  chapitre  non  moins  remarquable  est  celui  qui  trace  le 
tableau  de  la  situation  delà  France  après  Rosbach,  d'après  la 
correspondance  de  Remis  et  de  Choiseul.  H,  Aubertin  laisse  peu 
de  chose  à  dire  sur  ce  sujet  qui  prend,  sous  sa  plume,  l'intérêt  le 
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pias  dramatique.  Son  ouvrage  offre  également  une  étude  qui 
sera  fort  remarquée,  sur  l'esprit  de  la  bourgeoisie  en  France  et 
surtout  à  Paris  pendant  le  dix  huitième  siècle;  l'auteur  y  met 
en  lumière  des  types  singulièrement  piquants.  Il  a  mis  à  con- 
tribution, pour  celte  partie  très-originale  de  son  travail,  ime 
foule  de  correspondances  et  de  mémoires  imprimés  ou  inédits. 
On  peut  suivre  Avec  lui  le  développement  et  les  transforma- 
Mons  de  Topinion  dans  la  bourgeoisie,  depuis  le  moment  où  elle 
devient  révolutionnaire.  On  la  voit  perdre  peu  à  peu  ses  fortes 
mœurs  d'autrefois,  soif  esprit  ferme  et  sage,  elle  se  laisse  aller 
à  des  alternatives  d'abattement  et  d'emportement  ;  elle  n'a  plus, 
à  la  fin  du  siècle,  les  vertu»  privées  et  publiques  et  la  constance 
d'idées,  nécessaires  pour  servir  de  base  à  un  régime  politique 
durable. 

M.  Gh.  Âubertin  démontre  qu'on  s'est  trompé  en  attribuant  uni- 
quement la  Révolution  à  l'influence  de  la  philosophie  du  dix-hui- 
tième siècle.  Cette  influence  n'a  été,  selon  lui,  qu'une  cause  secon- 
daire de  l'explosion  de  89.  Une  des  causes  principales  a  été  Top- 
position  janséniste  et  parlementaire;  c'est  aussi  le  discrédit  où 
Louis  XV  fil  tomber  la  monarchie.  En  1750,  la  philosophie  n'occupe 
pas  encore  les  premiers  plans  du  tableau  ;  mais  déjà  se  mani- 
feste une  vive  opposition  contre  la  cour;  déjà  la  lutte  est  engagée 
entre  la  prérogative  royale  et  le  droit  populaire  ;  déjà  même  ap- 
paraît ridée  républicaine.  On  p>ut  en  trouver  les  témoignages 
les  plus  curieux  rassemblés  par  M.  Ànbertin,  exposés  avec  beau- 
coup d'art,  discutés  avec  une  rare  sagacité.  Le  grand  mouvement 
philosophique  de  la  seconde  moitié  du  siècle  n'aurait  donc  été  que 
l'explosion  d'un  incendie  dont  les  matériaux  étaient  dès  longtemps 
préparés.  En  résumé.  le  livre  de  H.  Âubertin  éclaire  d'un  jour 
vraiment  nouveau  cerUines  parties  du  dix-huitième  siècle,  placedans 
un  vif  relief  les  causes  lointaines  de  la  Révoli  tiou,  et  il  me  semble 
mériter,  à  tous  égards,  d'attirer  l'attention  bienveillante  de  l'Aca- 
démie. 

E.  Gabo. 


RAPPORT  VERBAL 


<UR 


r  LA  FRANCE  INDUSTRIELLE 

PAR  M.  POIRÉ; 

r  LE  60DTERREMERT  DE^RORHARDIE 


PAR  M.  HIPPEAU. 


If.  E.  Levasseur  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  M.  Paal  Poiré, 
an  ouvrage  intitulé  :  a  la  France  industrielle  ou  Description  des 
industries  françaises.T^  C'est  un  ouvrage  de  technologie  plutôt  que 
d'écoDomié  politique  ;  mais  la  technologie  touche  de  près  à  Téco- 
Domie  politique,  ainsi  qu'à  la  géographie.  Le  livre  de  M.  Poiré  est 
à  cet  égard  bien  fait;  c'est  un  livre  très-instructif,  très  intéressant 
et  d'autant  plus  facile  à  comprendre  que  le  texte  est  accompagné 
de  nombreuses  figures.  Publié  depuis  quelques  semaines  seule- 
ment, il  a  déjà  obtenu  un  succès  mérité. 

M.  Levasseur  présente  également  delà  part  de  l'auteur,  M.  Hip- 
peau,  un  ouvrage  considérable,  fruit  d'un  long  et  consciencieux 
labeur.  Cet  ouvrage,  en  neuf  volumes  grand  in  8*,  a  pour  titre 
général  :  le  Gouvernement  de  Normandie  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  L'auteur  était  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Caen  ;  il  a  pu  réunir  et  classer  les  nombreux  do- 
cuments réunis  dans  les  archives  du  château  d'Harcourt,  qui 
avaient  été  mises  libéralement  à  sa  disposition. 

Les  frais  de  la  publication  ont  été  faits  parles  conseils  généraux 
des  cinq  départeipents  de  la  Normandie.  Ce  grand  travail  com- 
prend sept  parties  distinctes  :  1*  guerre  et  marine  ;  2*  parlement  de 
Normandie  ;  3*  nouvelles  de  Paris  et  de  Versailles  ;  4**  assemblées 
provinciales  ;  5'  les  élections  en  1789  ;  6-  les  cahiers  de  1789  ; 
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7*  commerce,  industrie,  travaux  publics.  La  première  et  la  se- 
conde partie  sont  épuisées.  La  première  fait  connaître  Torganisa- 
tion  militaire  de  Ja  province.  Un  Tolume  entier  est  rempli  de  do- 
cuments relatifs  à  la  construction  du  port  et  de  la  digue  de  Cher- 
bourg. 

On  y  trouve  des  lettres  écrites  par  un  grand  nombre  de  person- 
nages marquants,  et  entre  autres  toute  une  correspondance  de 
Dumouriez,  alors  commandant  de  Cberboorg.  Les  anecdotes  de  la 
cour  de  Versailles,  transmises  an  duc  d'Harcourt  par  leurs  amis 
offrent  un  grand  intérêt  de  curiosité  :  c'est  un  pendant,  où  si  l'on 
Teut,  une  contre-partie  du  journal  de  Barbier. 

L'bistoire  authentique  des  assemblées  de  Normandie  eL  des  élec- 
tions de  1789  et  les  célèbres  ccahiers  >  de  cette  époque  n*ont  pas 
un  caractère  purement  local  ;  ils  donnent  une  idée  de  Tétat  des 
esprits  en  France  k  la  fin  du  dix-huitième  siècle.  Il  existait  déjà 
d*autres  publications  de  ce  genre  ;  mais  pour  aucune  province 
nous  n'avons,  comme  pour  la  Normandie,  le  texte  même  des  cahiers 
rédigés  dans  les  plus  petites  communes  et  même  des  doléances 
particulières,  dont  les  cahiers  des  bailliages  n'offr  :;t  qu*un  résumé 
presque  toujours  incomplet 

E.  LiTAsssoa. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DR  DÉCEMBRE  1872. 


SÉANCs  DU  7.  —  I]  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  onvragea 
suiraDts  :  Histoire  de  la  philosophie  allemande;  par  M.  Zeller,  cor- 
respondant de  l'Académie.  <—  Principes  de  psychologie,  par 
M.  Hartsen.  —  Les  sources  du  mal.  Etudes  philosophiques  (bro- 
chure anonyme.)  —  Observations  sur  la  question  ouvrière  et  les 
grèves  (brochure,  par  M.  Gaudry).  —  Séance  de  rentrée  de  r Ecole 
normale  supérieure  en  1872.  t-  Bulletin  de  statistique  munici' 
pale  de  la  ville  de  Paris.  Mars  1871.  —  DépM  à  la  Bibliothèque. 
Remerciements. 

M.  Magy  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur 
retsence  de  la  raison  humaine. 

M.  Nourrissoa  communique  un  mémoire  ayant  pour  titre  :  Le 
prince  avant  le  prince  ou  un  plagiaire  de  Machiavel. 

U.  Janet  continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  le  concours  de 
philosophie. 

L'Académie,  sur  la  proposition  de  la  section  de  philosophie,  a  mis 
deux  fois  au  concours,  en  18d6  et  en  1870,  Vexamen  de  Vidéalisme 
sceptique  de  Kant. 

Dans  le  premier  concours,  cette  question  à  laquelle  était  ajoutée 
un  programme  précis  et  étendu,  avait  été  traitée  insuffisamment  par 
les  auteurs  de  deux  mémoires  qui  ont  reparu  notablement  perfec- 
tionnés dans  le  second  concours  ;  outre  ces  deux  mémoires  inscrits 
sous  les  numéros  1  et  3,  il  a  été  adressé  à  l'Académie  un  troisième 
mémoire  inscrit  sous  le  numéro  2.  Ce  dernier  travail,  qui  est  évidem- 
ment l'œuvre  d'un  étranger,  est  court,  confus,  obscur  et  très-incorrect. 
Bien  que  l'auteur  soit  versé  dans  la  philosophie  allemande,  qu'il  ait 
lu  Kant  et  l'ait  médité,  qu'on  reconnaisse  en  lui  un  esprit  sérieux 
et  réfléchi  et  qu'il  mérite  une  certaine  estime  pour  ses  qualités 
philosophiques,  son  mémoire,  qui  n'est  qu'un  résumé  sec  et  vague 
du  système  de  Kant,  dont  la  pensée  est  souvent  altérée  et  qui  offre 
les  graves  défauts  d'une  méthode  défectueuse,  d'un  style  barbare  et 
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d'une  analyse  inexacte,  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune  distinction. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  mémoires  n^  1  et  3.  Le  mémoire 
n«  1  est  un  ouvrage  considérable  de  2,000  pages  in-4o  et  portant  pour 
épigraphe  :  Sapere  aude.  L'auteur  expose  d'abord  savamment  la 
doctrine  de  Kant,  mais  son  exposition  a  le  défaut  grave  de  ne  pas 
dtre  une  œuvre  personnelle,  puisqu'elle  est  empruntée  à  un  auUur 
étranger  ;  elle  a,  de  plus,  l'inconvénient  de  ne  pas  se  borner,  comme 
le  demandait  l'Académie,  à  l'idéalisme  de  Kant,  tel  qu'il  résulte  des 
trois  critiques  delà  raison  pure,  de  la  raison  pratique  et  du  jugement. 

Après  l'exposition  de  la  doctrine  de  Kant,  commence  l'œuvre 
propre  de  l'auteur,  qui  se  divise  en  trois  parties  :  la  première  conte- 
nant l'examen  de  toutes  les  objections  élevées  contre  cette  doctrine, 
la  seconde  en  appréciant  la  valeur  soit  absolue,  soit  relative  ;  la 
troisième  marquant  la  place  qu'occupe  la  philosophie  de  Kant  dans 
l'histoire, de  la  philosophie.  Dans  ces  vastes  parties  de  son  œuvre, 
l'auteur  déploie  les  qualités  les  plus  sérieuses,  une  ample  et  pro- 
fonde connaissance  de  la  philosophie  kantienne,  une  dialectique 
subtile  et  inépuisable,  une  grande  expérience  des  problèmes  philo- 
'sophiques.  L'admiration  de  l'auteur  pour  Kant  n'exclut  pas  de  sa 
part  une  certaine  indépendance  et,  bien  que  partisan  de  sa  doctrine, 
il  s'en  sépare  sur  quelques  points.  La  section  lui  a  tenu  compte  de 
ses  efforts  dans  cette  partie  de  son  travail,  où  il  a  fait  preuve  d'une 
vraie  sagacité,  et  où,  cependant,  il  ne  s'est  pas  assez  dégagé  du  joug 
qui  semblait  peser  sur  lui.  Il  persiste  à  considérer  la  philosophie 
kantienne  comme  la  philosophie  définitive  au-delà  de  laquelle  il  n'y 
en  a  plus  d'autre.  Il  est  convaincu  que  depuis  Kant  l'Europe  tout 
entière  fait  fausse  voie  en  philosophie,  et  qu'il  faut  revenir  au  maître 
comme  à  la  règle  certaine  et  infaillible.  Dans  l'examen  de  l'idéalisme 
incomplet  de  Kant,  il  n'a  pas  aperçu  les  difficultés  qui  y  étaient  in- 
hérentes, et  qui  ont  logiquement  amené  le  rigoureux  idéalisme  de 
Fichte.  La  même  pécessité  logique  qui  a  conduit  d<s  Kant  à  Fichte,  a 
produit  la  philosophie  bien  autrement  hardie  de  Schelling  et  de 
Hegel,  puisque  l'idéalisme  subjectif  de  Fichte  s'est  transformé  natu- 
rellement, avec  Schelling,  en  idéalisme  objectif,  avec  Hegel  en 
idéalisme  absolu. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  penser  que  l'auteur  du  Mémoire  n»  1  a 
entendu  Kant  d'une  manière  étroite  et  incomplète,  lorsqu'il  l'a 
séparé  des  philosophes  qui  l'ont  suivi  et  lorsqu'il  a  cru  pouvoir  faire 
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abfitraction  des  cons^uencea  qu^  ces  philosopheis  ont  Urées   de  U 
doctiine. 

Sans  suivre  l'auteur  dans  les  questions  de  toute  nature  sur  les- 
quelles il  s'étend  avec  une  abondance  remarquable  et  tout  en 
faisant  des  réserves  sur  sa  philosophie  personnelle,  la  section 
reconnatt  la  force  et  les  ressources  de  son  esprit,  une  sdence  des 
plus  étendues,  une  haute  Indépendance  de  pensée,  et  elle  estime 
que  son  travail,  fruit  de  si  longues  et  si  profondes  étu(fes  est  digne, 
malgré  des  Imperfections  notables,  d'être  récompensé  par  l'Académie^ 
et  doit  partager  le  prix  avec  le  mémoire  n^  3. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  d9  3  est  composé  avec  méthode,  pensé 
avec  justesse,  écrit  avec  clarté,  rapidité,  agrément,  il  a  pour  épi- 
graphe: ô  yifyifiinsiiuay  yvyit«iirxii  n  H  oO^cv  et  contient  446  pages  in4»; 
s'il  n'égale  pas  le  mémoire  précédent  pour  l'étendue  et  la  profondeur 
des  connaissances,  il  lui  est  supérieur  par  l'exposition  et  il  offre  aussi 
Qoe  doctrine  philosophique  que  la  section  considère  comme  meil- 
leure, mais  que  l'auteur  ne  soutient  pas  avec  toute  la  force  nécessaire 
pour  la  faire  triompher.  Le  mémoire  d9  3  commence  par  une  heu- 
reuse exposition  historique  des  origines  de  la  philosophie  de  Kant, 
et  il  explique  bien  comment  il  est  arrivé  graduellement  au  scepti- 
cisme spéculatif. 

L'hi&toire  des  variations  et  des  progrés  en  ce. sens  du  grand  philo- 
sophe de  Kœnisberg  est  bien  faite,  quoique  un  peu  courte,  et  les 
antécédents  sont  en  général  signalés  avec  exactitude.  Cette  exposition 
de  la  doctrine  kantienne  d'après  les  trois  critiques,  appartient  en 
propre  à  l'auteur,  est  écrite  avec  une  élégante  précision  comme  tout 
le  reste  de  l'ouvrage,  mais  elle  a  paru  un  peu  trop  sommaire  et,  se 
réduire  sur  quelques  parties,  par  une  analyse  trop  brève,  à  un 
résumé  matériel  où  l'on  ne  saisit  pas  assez  l'esprit  de  la  doctrine. 

La  discussion  de  «ette  doctrine  est  la  partie  la  plus  distinguée  du 
mémoire  n^  3.  Elle  est  vive,  ingénieuse,  intéressante,  quelquefois 
un  peu  molle,  souvent  pénétrante  et  non  sans  quelque  nouveauté  au 
moins  dans  le  détail,  bien  que  dans  sa  polémiqutf  de  parti-pris  contre 
Kant,  l'auteur  ne  soit  pas  assez  impartial  et  se  montre  quelquefois 
excessif. 

La  dernière  partie  de  l'ouvrage,  qui  contient  les  conclusions  de 
l'auteur,  offre  les  mêmes  mérites  et  les  mêmes  défauts  que  les  parties 
précédentes  ;  on  j  trouve  un  bon  sens   ingénieux  et  fin,  mais  on  y 
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durerait  TWeinent  plus  de  force,  plus  de  portée,  plus  de  profondeur; 
on  doit  sans  doute  en  apprécier  l'esprit,  et  la  sagesse  des  conda- 
slons  ne  peut  être  qu'un  objet  d'éloges  de  la  part  de  la  section  de 
philosophie,  qui  a  trouvé  cependant  que  ces  conclusions  étaient  un 
peu  trop  étroites  et  qu'elles  manquaient  d'impartialité.  Si  le  mémoire 
précédent  accordait  trop  à  Kant,  on  peut  dire  que  celni-ci  ne  lui 
accorde  pas  assez.  Le  premier  est  placé  à  un  point  deyue  d'sdhésion 
excessive,  le  second  à  un  point  de  vue  de  critique  également  exagérée 
et  ne  semble  pas  asses  rendre  justice  au  génie  philosophique  de 
Kant.  Aussi  la  section,  en  pesant  équitablement  les  mérites  et  les 
défautf  des  deux  concurrents,  a  cru  de  la  plus  rigoureuse  justice  de 
les  mettre  au  même  niveau.  S'ils  publient  leur  mémoire,  on  peat 
conseiller  à  l'un  d'ajouter,  à  l'autre  de  retrancher  quelque  chose.  Les 
lacunes  de  l'un  seront  compensées  par  les  longueurs  de  l'autre. 

Si  l'un  s'en  tient  quelquefois  aux  superficies  d'une  philosophie  do 
sens  commun,  l'autre  se  perd  souvent  dans  le  labyrinthe  d'une  scolas- 
tique  inextricable  ;  mais  la  section,  considérant  les  mérites  des  deux 
concurrents  encore  plus  que  leurs  défauts,  a  pensé  que  les  grandes 
connaissances  philosophiques  de  l'un  et  les  lumineuses  analyses  de 
l'autre,  de  judicieuse  polémique  de  celui-ci,  les  savantes  argumen- 
tations de  celni-là,  la  sévérité  philosophique  du  premier  et  la  sage 
ordonnance  du  second  appelaient  sur  eux  une  récompense  égale. 
Elle  propose  donc  de  partager  le  prix  entre  les  deux  mémoires  n»  1 
et  n»  3. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  delà  section.  Les  billets  annexés 
aux  deux  mémoires  sont  décachetés  et  font  connaître,  comme  étant 
l'auteur  du  mémoire  n*  1,  M.  Tissot,  correspondant  de  l'Académie, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon  ;  et  comme  étant 
l'auteur  du  mémoire  n»  3,  M.  Desdouits,  professeur  suppléant  de 
philosophie  au  lycée  Charlemagne. 

Les  noms  de  MM.  Tissot  et  Desdouits  seront  proclamés  dans  la 
prochaine  séance  publique  de  l'Académie. 

Sbanck  pu  14.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Principes  de  logique  exposés  diaprés  une  méthode  nou- 
velle, par  M.  Hartsen.  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  agri- 
culteurs de  France,  Décembre  1872.  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 
Remerciements. 
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M.  Janet,  eD  offrant  deux  écrits  de  M.  Dupont  White,  intitulés, 

Tan  République  et  Monarchie,  l'autre  la  Répttbliqtie  conservatrice, 

accompagne  cette  présentation  de  quelques  paroles  favorables. 
M.  Frank  fait  un  rapport  yerbal,  étendu  et  intéressant,  sur  l'ouvrage 

de  M.  le  docteur  Fournie,  ayant  pour  titre  :  Physiologie  du  sys- 
tème nerveux,  ouvrage  dont  il  fait  hommage  à  l'Académie  au  nom 
de  l'auteur. 

M.  Locas,  après  nvoir  présenté  un  travail  de  M.  Pradier-Fodéré 
sur  Polyhe  et  en  avoir  indiqué  le  mérite,  fait  une  communication  à 
l'Académie  sur  la  transformation  de  la  colonie  pénitentiaire  particu- 
lière du  Val-dTévre  en  colonie  publique. 

M.  Passy  oAre  à  l'Académie  de  la  part  de  M.  Julien  le  Rousseau, 
le«  éléments  &* Économique  progressive,  dont  il  fait  connattre  les 
idées  quelquefois  ingénieuses,  mais  trop  souvent  impraticables. 

M.  Levasseur  rend  un  compte  sommaire  des  trois  ouvrages  suivants 
qu'il  présente  à  l'Académie  au  nom  des  auteurs  : 

1«  Histoire  contemporaine  de  V Espagne,  régne  de  Ferdinand  Vil, 
par  M.  Gustave  Hubbard. 

2*  Éléments  de  statistique  générale  du  département,  de  la  Haute^ 
Loire,  par  M.  Hippolyte  M alégue. 

3»  Les  caisses  de  prévoyance  des  employés  et  des  ouvriers,  et  les 
pensions  de  l'État,  par  M.  Alfred  de  Courcy. 

M.  Ferdinand  Delaunay  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  est  admis 
à  communiquer^à  l'Académie  sur  le  Système  politiqite  de  Phi  Ion, 

M.  Rosseeuw.Saint-Hilaire  fait,  au  nom  de  la  section  d'histoire,  un 
Rapport  sur  le  concours  relatif  d  la  noblesse  en  France  et  en  An- 
gleterre, depuis'Je  XZ«  siècle  Jusqu'au  XVIJI: 

L'Académie  a  proposé  deux  fois  ce  sujet  de  prix  avec  le  programme 
suivant  :  «  Les  concurrents  rechercheront  quelle  a  été  dés  l'origine  la 
constitution  delà  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ;  ils  indiqueront 
la  part  d'influence  quelle  a  exercée  sur  les  grands  événements  qui 
ont  rempli  l'histoire  de  chacun  des  deux  pays,  et  caractériseront  le 
rôle  qu'elle  a  joué  dans  les  deux  États;  ils  marqueront,  enfin,  corn* 
meotelle  ^  pu  contribuer  à  l'établissement  et  aux  vicissitudes  des  ins- 
titutions si  diverses  des  deux  sociétés  et  des  deux  monarchies.  » 

Un  seul  mémoire,  de  tons  points  insuffisants,  avait  été  adressé  en 
1868  à  l'Académie,  qui  avait  remis  le  sujet  au  coneours  pour  l'année 
1871,  avec  l'eapérance  qu'il  serait  savamment  étudié  et  traité  d'ijmf 
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manière  complète.  Cette  espérance  a  été  trompée.  Un  seul  mémoire, 
court  et  faible,  est  parrenu  au  secrétariat  de  l'Institat  et  a  été  examiné 
par  la  section  d'histoire.  Ce  mémoire,  qui  a  pour  épigraphe  :  Jnter 
alioê  notuë,  inter  suos  nobilia,  ne  contient  que  147  pages  d'une 
fort  petite  dimension.  Le  sujet  y  est  plutAt  effleuré  que  traité,  et  le 
style  du  mémoire»  ordinairement  pâle,  est  parfois  même  incorrect. 
Ce  travail  n'est  pas  cependant  sans  certains  mérites,  mais  les  idées, 
souvent  justes,  y  manquent  d'étendue,  de  profondeur  et  de  nouveauté. 

Lee  considérations  historiques  d'un  ordre  un  peu  élevé  y  iont 
presque  constamment  défaut,  et  la  science  dans  les  détails  est  loin 
d'y  compenser  le  manque  d'originalité  dans  les  vues  d'ensemble.  Le 
rôle  de  la  noblesse  en  France  n'y  est  ni  suffisament  étudié,  ni  assez 
caractérisé,  et  l'histoire  politique  de  ses  rapports  avec  la  royauté, 
comme  avec  le  tiers-état,  qui  était  le  nœud  même  de  la  questioo,  y 
manque  entièrement. 

La  partie  du  mémoire  qui  traite  de  la  noblesse  anglaise  e«t  aassi 
trop  écourtée.  On  y  rencontre  cependant  des  vues  justes  et  ingénieuses 
et  l'on  y  sent  une  connaissance  plus  réelle  du  sujet.  Ce  travail  peu 
étendu  et  qui  n'est  qu'à  l'état  d'esquisse,  présente  mdme  beaucoup 
de  lacunes:  il  se  termine  toutefois  par  un  rapprochement  curieux  et 
vrai  entre  l'Angleterre  et  la  France  dont  l'une  arrive  de  l'unité  et  de 
l'autorité  presque  absolue  de  la  royauté  à  la  liberté  parlementaire 
qu'elle  doit  surtout  à  l'accord  de  la  noblesse  et  des  communes,  et 
dont  l'autre  va  du  morcellemeni  féodal  à  la  concentration  de  l'autorité 
royale  et  aboutit  à  la  confiscation  de  toutes  les  libertés  des  communes 
qui,  après  avoir  aidé  la  royauté  à  vaincre  la  noblese,  en  sont  payées 
par  une  commune  servitude. 

La  seetion  d'histoire  n'a  pas  jugé  que  ce  mémoire  pût  être  l'objet 
d'une  distinction.  Elle  pense  que  ce  beau  et  important  sujet  peut-être 
proposé  une  troisième  fois  en  donnant  le  temps  nécessaire  de  le  traiter 
dans  toutes  les  parties  à  des  concurrents  nouveaux  dont  il  est  digne 
de  provoquer  le  savoir  et  d^citer  les  eflbrts  et  en  encourageant 
l'auteur  du  mémoire  dont  quelques  portions  ont  un  naérite  réel,  à 
refondre  son  travail,  à  l'amplifier,  à  en  combler  les  lacunes,  à  en 
faire  disparaître  les  imperfections.  Bile  demande  que  le  conconsr 
MIT  YHUtoire  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  soit  pro- 
rogé au  31  décembre  1874;  l'Académie  adopte  les  condntiont  de  la 
section,  el  afin  de  mieua  marquer  l'importance  du  sujet  eb  doublaitt 
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la  Taleor  du  prix,  elle  décide  que  les  1,500  fr.  pour  l'un  des  prix  du 
budget  que  la  section  d'histoire  avait  à  proposer  cette  année,  seront 
ajoatés  aux  1,500  fr.  du  prix  non  décerné,  qui  sera  alors  un  prix  de 
3,000  fr.  Ces  mémoires  devront  être  déposés  au  plus  tard  le  31  dé- 
bembre  1874. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section  et  afin  de  mieux 
marquer  l'importance  du  sujet  en  doublant  la  valeur  du  prix,  elle 
décide  que  les  1,500  fr.  pour  l'un  des  prix  du  budget  que  la  section 
d'histoire  avait  à  proposer  cette  année  seront  ajoutés  aux  1,500  fr. 
du  prix  non  décerné,  qui  sera  ainsi  de  3,000  fr. 

Elle  fixe  le  terme  du  nouveau  concours  au  31  décembre  1874. 

SÉAKCB  DU  21.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrage» 
suivants  :  Note  sur  r origine  tourangelle  de  Descartes ^  par  M.  l'abbé 
Chevalier.  —  Mémoires  de  la  société  des  Arts  et  des  Sciences  de 
Batavia,  vo>.  XVIII.  Notes  et  catalogue.  —  Dépôt  à  la  bibliothèque. 
Remerciements. 

M.  Lucas  présente  un  écrit  de  M.  Visschers,  ayant  pour  titre  : 
Notice  sur  la  construction  de  la  maison  de  force  de  Gand  décrétée 
par  les  États  de  Flandre,  en  177 i.  Il  fait  un  rapport  verbal  sur 
ce  travail  dans  lequel  M.  Visschers  a  exposé  la  réforme  des  prisons 
en  Belgique  depuis  ses  commencements  en  1T71,  jusqu'au  congrès 
international  de  Londres  en  1872. 

M.  Passy  offre  à  l'Académie  l'ouvrage  que  M.  Félix  Cadet  vient 
de  publier  sur  Pierre  de  Boisguilbert ,  précurseur  des  économistes, 
i646-i7i4,  ouvrage  que  l'Académie  a  couronné  et  au  mérite 
duquel  M.  Cadet  a  encore  ajouté,  en  le  complétant  et  en  le  perfec- 
tionnant. 

M.  Qirand  dépose  sur  le  bureau,  au  nom  de  M.  F.  Laurent,  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Gand,  quatre  volumes  ayant  pour  titre  : 
Étvtdes  sur  l'histoire  de  Vhumanité,  Il  se  propose  de  faire  plus  tard, 
sur  cet  ouvrage,  un  rapport  étendu. 

M.  de  Parieu  lit  un  mémoire  sur  Harrington,  le  célèbre  auteur  de 
YOcéana.  A  la  suite  de  cette  lecture,  MM.  Passy,  Janet  et  de  Parieu, 
présentent  et  ajoutent  des  observations. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  commence  la  lecture  d'un  mémoire  de 
M.  Ernest  Na ville,  correspondant  de  l'Académie,  sur  le  fondement 
logique  de  la  certitude  du  témoignage. 
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SÉANCE  DU  28.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémia  d'une  brochure 
intitulée  :  Leê  Financée  de  la  France  depuis  18 i  5  jusqu'à  nos 
jours,  par  M.  SanchoUe.  —  Dépôt  &  la  bibliothèque.  Remerciementa. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  offre  à  l'Académie,  au  nom  de  l'auteur, 
M.  Reynald,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  d'Aix,  la  seconde 
édition  du  liyre  qu'il  a  publié  sur  Mirabeau  et  rAêêcmbUe  consti- 
tuante. Il  indique  tout  ce  qu'a  d'attrait  et  de  vérité  cet  ouvrage  qui 
a  déjà  obtenu  un  prix  d'histoire  à  l'Académie  française,  et  qui  fait 
bien  connaître  la  vie  et  le  génie  du  grand  orateur  et  les  travaux  de 
la  grande  Assemblée  qu'il  a  si  souvent  inspirée  et  dirigée. 

M.  Caro  fait  un  rapport  verbal  étendu  et  intéressant  sur  un  ouvrage 
ayant  pour  titre  :  L'esprit  public  au  XVIII*  siècle^  que  vient  de 
publier  M.  Ch.  Aubertin,  maître  de  conférences  à  l'Ecole  normale 
supérieure,  et  dont  il  expose  les  rares  mérites. 

M.  Giraud  rend  compte  d'un  livre  de  M.  le  comte  Fontaine  de  Reabecq. 
intitulé  :  La  sainte  et  noble  famille  de  Lille.  Il  fait  connaître  l'objet 
et.  les  règlements  de  cette  institution  où  étaient  admises  les  familles 
de  Flandre,  d'Artois  et  du  Hainaut  Français,  depuis  1686,  et  qui  a 
été  violemment  supprimée  en  1793. 

M.  Nourrisson,  en  présentant  un  livre  de  M.  Rambosson,  sur  les 
lois  de  la  vie  et  l'art  de  prolonger  ses  jours,  donne  l'analyse  de  ce 
savant  travail^  qu'il  apprécie  dans  un  rapport  étendu  et  plein  d'intérêt. 

M.  Nourrisson  fait  aussi  hommage  du  volume  qu'il  vient  de  faire 
paraître  sur  l'ancienne  France  et  la  Révolution,  avec  une  introduc- 
tion sur.  la  Souveraineté  nationale,  et  il  reçoit  lea  remerdments  du 
Président  de  l'Académie. 

M.  Wolowski  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  les  Captés  postales. 

Le  Gérant  rêêponsabkt 
Gh.  Vbu6. 
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j  RAPPORT 

FAIT  AU  NOM  DE  LA  SECTTION  DE  MORALE 

SDR  LB  COHCOUKS  ATANT  POUR  SUJR  : 

L'UTILITÉ   DU  REPOS  HEBDOMADAIRE 

(prix  stassart). 


L'Académie  a  mis  au  concours  pour  le  prix  Stassart 
échéant  en  1871,  le  sujet  suivant:  «  De  Futilité  du  repos 
hebdomadaire  pour  les  enfants  et  pour  les  adultes,  au 
triple  point  de  vue  de  la  morale,  de  la  culture  intellec- 
tuelle et  du  progrès  de  Tindustrie.  »Peutron  remplacer 
le  repos  hebdomadaire  par  la  limitation  de  la  durée  du 
travail  quotidien?  Dans  quelle  mesure  la  loi  peut-elle 
intervenir  pour  assurer  aux  enfants  le  repos  hebdoma- 
daire? Par  quelles  institutions,  peut-on,  en  réservant 
absolument  la  liberté  individuelle,  propager  Thabitude 
de  ce  respect,  en  régler  et  en  utiliser  l'emploi?  »  Un  tel 
programme  marquait  toute  l'importance  de  la  question. 
Loin  d'avoir  diminué,  cette  importance,  très-réelle  à 
toutes  les  époques,  semble  s'être  encore  accrue  avec 
les  développements  du  travail  manufacturier.  En  même 
temps  les  termes  précis  dans  lesquels  elle  est  énoncée 
traçaient  aux  concurrents  le  cadre  qu'ils  avaient  à  rem- 
plir, et  indiquaient  suffisamment  que  l'intérêt,  l'oppor- 
tunité du  concours  était  dans  l'appropriation  d'un  pro- 
blème ancien  aux  rapports,  à  bien  des  égards  nouveaux, 
que  le  siget  présente  avec  la  morale,  l'industrie,  l'hy- 
giène et  la  législation. 

xcix.  22* 
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Trois  mémoires  seulement  nous  ont  été  adressés. 
Peut-être  est-il  facile  de  s'expliquer  ce  petit  nombre 
d*enyois  par  la  réunion  de  connaissances  qu'exigeait  un 
sujet  plus  simple  en  apparence  qu'il  ne  Test  en  réalité. 
La  morale,  l'économie  politique  et  la  jurisprudence 
constituent  des  spécialités  distinctes.  Elles  devaient 
marcher  de  front  dans  la  question  que  la  section  avait 
posée.  Nous  devons  nous  estimer  heureux  d'avoir 
rencontré  cette  alliance  d'éléments  divars,  mais  faits 
pour  se  prêter  un  appui  mutuel  et  pour  concourir  à 
une  même  vérité  par  des  routes  différentes,  dans  deux 
mémoires  que  recommande  en  outre  une  direction  phi- 
losophique sage  et  élevée. 

Nous  avions  remarqué  aussi  le  mémoire  n*'  1.  Nous 
devons  même  ajouter  qu'il  s'y  trouve  des  mérites  assez 
distingués  pour  que  nous  croyions  devoir  nous  arrêter 
un  instant  sur  les  motifs  qui  nous  ont  commandé  de 
l'écarter.  S'il  suffisait  de  parties  de  chapitres,  pensées 
avec  une  certaine  force,  écrites  non  sans  talent,  de 
quelques  côtés  du  sujet  bien  saisis  et  bien  traités,  ce 
mémoire  n'eulj  certes  point  paru  indigne  d'être  retenu. 

Malheureusement  il  est  incomplet  pour  le  fond, 
inégal  dans  la  forme.  L'auteur  est  loin  de  tirer  le  parti 
désirable  des  renseignements  que  fournissent  le  passé 
et  le  présent  sur  la  question  du  repos  hebdomadaire. 
Tout  au  plus  jette-t-il  un  coupfd'œil  superficiel  sur  les 
nations  étrangères.  Ce  qu'il  dit  de  la  France  à  cet  égard 
ne  paraît  pas  non  plus  suffisant.  Enfin,  l'esprit  dans  le- 
quel ce  mémoire  est  conçu  prête  à  de  graves  objections. 
L'auteur  évince  l'élément  religieux  sous  la  double  for- 
me des  religions  positives  et  du  simple  théisme  philo- 
sophique. Il  proteste  en  termes  explicites  contre  l'idée 
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'  que  <  la  religion  soit  un  élément  indestructible  de  la 
société.  >  Et  pour  motiver  son  opinion,  il  ne  se  borne 
pas  à  la  critique  fort  vive  de  telle  religion  en  particulier, 
comme  le  catholicisme,  il  généralise  sa  pensée  et 
prédit  €  qu'un  jour  l'institution  religieuse  ne  s^ra  pas 
plus  nécessaire  aux  sociétés  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui 
à  un  grand  nombre  d'individus  dont  elle  s'est  déflniti- 
tement  retirée  pour  faire  place  aux  ensei^ements  de 
la  science  et  de  la  raison?  »  (p.  121.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  croit  pouvoir  étendre  à  l'idée  de 
la  Providence  elle-même  cette  décadence  qui  lui  parait 
frapper  d'une  sorte  de  mort  plus  ou  moins  lente  les  re- 
ligions positives,  f  L'idée  de  la  puissance  et  de  l'inter- 
Yention  divine,  écrit-il,  perd  de  plus  en  plus  son  empire.» 
L'auteur  n'hésite  pas  à  voir  là  un  progrès.  Il  y  salue 
l'avènement  de  la  raison,  de  la  science  pure,  qui  pré- 
pare la  voie  à  la  morale  scientifique,  indépendante  de 
toute  sanction  religieuse,  cette  sanction  fût-elle  cherchée 
dans  ce  qu'on  a  appelé  la  religion  naturelle.  Ce  serait 
calomnier  l'auteur  du  mémoire  n**  1,  que  de  l'accuser  de 
prêcher  un  matérialisme  avilissant,  un  athéisme  gros- 
sier qui,   en  ruinant  l'idée  divine,  semble  ne  songer 
qu*à  délivrer  l'homme  de  tout  frein  et  à  mettre  les  plus 
honteuses  passions  à  leur  aise.  Il  s'en  faut  que  telle 
soit  sa  pensée.  Il  croit   à  l'innéité  du  sentiment  moral, 
à  ridée  de  mérite  et  de  démérite,  et,  pourvu  que  l'idée 
divine    soit  écartée,  il  consent  volontiers    à   parler 
la  langue  du  spiritualisme.  —  On  se  demande  ce  que 
peut  devenir  le  dimanche,  un  jour  consacré  à  l'adoration 
et  à  la  prière,  dans  une  théorie  qui  repousse  comme 
rétrogrades  et  inintelligentes  la  prière  et  l'adoration. 
L'auteur  n'en  conserve  pas  moins  ce  jour  destiné  au  re- 

22. 
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pos,  et  il  le  consacre  à  rédlfication  philosophique  au 
lieu  de  le  consacrer  à  Tédiflcation  religieuse.  Il  le  rem- 
plit par  des  cours  de  morale  qui  seraient  faits,  dit-il,  <  en 
dehors  des  voies  stériles  de  Téclectisme  et  les  dangers 
du  mysticisme.  »  Il  en  remplit  les  heures  par  des  ins- 
tructions et  des  distractions  yariées,  par  des  exercices 
hygiéniques  de  gymnastique  et  de  jeux  divers.  L'auteur, 
dans  ces  descriptions  ingénieuses  de  ce  qui  doit  être  le 
dimanche  de  Tavenir,  à  la  foia  moral  et  divertissant, 
n'aboutirait-il  pas  simplement,  sans  qu'il  paraisse  s'en 
apercevoir,  à  réinventer  pour  ainsi  dire,  les  célèbres 
décadisf  II  nous  a  semblé  que  plus  d'un  plan,  soit  simple- 
ment projeté,  soit  même  mis  à  exécution,  pendant  la  pé- 
riode révolutionnaire,  n'était  pas  sans  rapport  et  poui> 
rait  entrer  sans  trop  d'infériorité  en  parallèle  avec 
l'esquisse  qu'il  trace  d'une  main  habile.  Mais  cette  ex- 
périence n'a  t-elle  de  valeur  qu'à  titre  temporaire? 
Est-elle  donc  sans  portée  et  sans  profit  pour  l'avenir  1 
et  est-ce  seulement  pour  le  moment  où  parut  cet 
exemple  fameux  qu'on  put  voir  qu'il  est  plus  facile  au 
désœuvrement  qu'à  la  morale  de  remplacer  les  céré- 
monies et  les  pratiques  du  culte,  et  qu'il  ne  suffît  pas 
de  décréter  les  plaisirs  publics  pour  écarter  l'ennui  ? 

Quel  que  soit  l'esprit  de  tolérance  qui  anime  l'Acadé- 
mie, son  respect  pour  toutes  les  opinions  sérieuses,  on 
pourrait  se  demander  s'il  peut  lui  convenir  de  patronner 
indifféremment  toutes  les  doctrines  et  en  particulier 
celles  dont  le  mémoire  n**  1  est  le  reflet.  Quand  d'autres 
motifs  ne  l'auraient  pas  fait  écarter,  nous  aurions  en- 
core à  demander  si ,  indépendamment  de  ces  théories 
mises   en  avant  à  propos  de  telles  questions,  pour  le 

0 

moins  imprudemment  soulevées,  l'auteur  ne  devait  pa^ 
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aux  convenances  même  scientifiques  de  trancher  moins 
et  de  prouver  davantage.  Il  ne  suffit  pas  d'affirmer  une 
proposition  aussi  grave  que  celle  de  la  disparition  de  l'é- 
lément religieux  et  des  avantages  que  l'humanité  doit, 
pense-t-on,  y  trouver.  D  faudrait  rechercher,  à  l'aide  de 
cette  méthode  scientifique  qu'on  invoque ,  c'est-à-dire 
au  moyen  de  l'analyse ,  s'il  est  vrai  que  l'élément  reli- 
gieux n'ait  dû  sa  puissance  qu'à  des  circonstances  pas- 
sagères, et  s'il  n'a  pas  ses  racines  réellement  indestruc- 
tibles, non-seulement  dans  les  nécessités  de  l'ordre  so- 
cial, mais  dans  les  besoins  énergiques  et  permanents 
de  rame  humaine.  C'est  une  question  qu'on  peut  traiter 
sans  sortir  de  la  pure  philosophie,  et  il  y  a  peu  de  phi- 
losophie peut-être  à  la  préjuger  du  ton  de  la  foi  qui  af- 
firme. Quant  au  fond  même  des  idées  exprimées  par 
l'auteur,  il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  y  appesan- 
tir :  il  suffit  de  les  signaler.  Elles  n'ont  en  elles-mêmes 
rien  de  très-nouveau.  Toutes  les  époques  de  trouble  et 
de  scepticisme  les    ont  vues  paraître.   Peu  importe 
qu'elles  mettent  à  se  motiver  plus  d'art  et  qu'elles  visent 
à  plus  de  profondeur.  Ce  qui  nous  a  paru  nouveau,  ce 
n'est  pas  la  négation  d'un  Bieu-Providence.  Mais  atta- 
cher à  cette  négation  même  une  vertu  morale,  lui  attri- 
buer une  faculté  de  produire  des  fruits  de  pureté ,  de 
justice,  de  charité,  qu'on  refuse  à  l'esprit  religieux  et  à 
la  foi  dans  l'idée  de  Dieu,  voilà  ce  qui  a  paru  jusqu'à 
un  certain  point  nouveau  à  votre  section,  et  ce  qu'elle 
a  le  droit  sans  doute  de  repousser  au  nom  de  cette 
morale  même  qui  se  fonde  sur  la  connaissance  de  la  nar 
ture  humaine  et  non  sur  de  simples  vues  hypothéti- 
ques, trop  promptes  à  se  p*arer  du  nom  de  science. 
Nous  revenons  à  des  idées  plus  saines  et  moins  ambi- 
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tîeuseé  avec  les  mémoires  n**  2  et  n*  8.  Empreints  l'un 
et  Tautre  d'un  caractère  éminemment  spiritualiste  et 
moral,  se  proposant  plus  de  bien  traiter  le  sujet  que  de 
l'agrandir  inconsidérément,  ils  évitent  toute  discussion 
philosophique  ou  théologique,  aussi  oiseuse  qu'irri- 
tante. Ils  acceptent  le  sentiment  religieux  comme  un 
fait  qui  s'impose.  Fait  en  lui-même  salutaire  malgré  ses 
abus.  Un  tel  fait,  précisément  parce  qu'il  est  fort  et 
qu'il  veut  l'être,  et  le  devenir  davantage,  se  traduit  et 
ne  peut  pas  ne  pas  se  traduire  par  un  culte  public.  Mais 
les  côtés  religieux  du  dimanche  ne  sont  pas  les  seuls. 
Les  auteurs  embrassent  avec  une  égale  attention  toutes 
les  parties  du  programme. 'Nous  devons  ajouter  qu'un 
même  esprit  libéral  anime  également  ces  deux  mé- 
moires. Disons  quelques  mots  de  chacun  d'eux  en  par- 
ticulier. 

Le  mémoire  n®  2  atteste  une  rare  solidité  de  savoir  et 
d'esprit,  une  vaste  lecture.  Il  semble  n'avoir  rien  omis 
de  ce  qui  se  rattache  au  sujet,  surtout  depuis  un  demi- 
siècle  environ.  On  peut  trouver  qu'il  abuse  parfois  un 
peu  des  autorités,  des  citations.  C'est  un  défaut  devenu 
trop  habituel  dans  nos  concours  et  contre  lequel  nous 
avons  déjà  essayé  de  prémunir  les  concurrents  par  plus 
d'un  avertissement.  Mais  il  serait  injuste  d^exagérer  ici 
cette  critique.  Du  moins  ne  saurions-nous  reprocher 
à  l'auteur  d'avoir,  comme  il  arrive  trop  souvent,  subs- 
titué une  sorte  de  marqueterie  à  ce  travail  de  compo- 
sition qui  seul  donne  l'unité  et  l'art,  à  cet  effort  de 
pensée  personnelle,  qui  seul  fait  les  œuvres  sérieuses, 
n  lui  sera  aisé  de  réduire  ou  de  retrancher  les  citations 
trop  longues  ou  trop  nombreuses,    sans  qu'il  ait  à 
craindre  que  son  mémoire  ne  reste  pas  assez  instructif 
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et  substantiel  ;  car  il  est  difflcile  de  Têtre  davantage,  et 
Ton  peut  presque  dire  qu'il  a  épuisé  la  matière.  Il  .gujDat 
pour  en  être  convaincu  d'en  rappeler  très-rapidement 
les  points  principaux. 

Le  mémoire  n""  2  débute  par  une  introduction  histo- 
rique dont  on  ne  peut  contester  l'utilité  même  théorique. 
LTiistoire,  en  effet,  confirme  cette  coutume  du  repos 
hebdomadaire.  On  la  trouve  non-seulement  chez  les 
groupes  de  populations  soumis  à  la  tradition  juive  et 
chrétienne,  en  y  comprenant  les  Musulmans  qui  se  rat- 
tachent .à  la  Bible,  mais  chez  des  peuples  de  race  fort 
différente,  comme  par  exemple  les  Chinois.  C'est  par 
rhistoire  que  l'auteur  du  mémoire  n^  2  répond  à  ceux 
qui  croient  que  cette  coupure  du  temps  est  chose  arbi- 
traire, ou  qui  puisse  dépendre  de  purs  arrangements 
mathématiques  comme  est  le  système  décimal.  Cette 
division  en  semaine,  septimana,  en  sept  jours,  dont  un 
consacré  au  repos,  présentait  assurément,  remarque- 
t-il,  une  bien  grande  conformité  avec  la  nature  morale 
et  physique  de  l'homme,  pour  qu'on  la  retBOuve  si  sou- 
vent reproduite.  En  Grèce,  à  Rome,  il  est  vrai,  la  mul- 
tiplicité des  fêtes  semble  tenir  lieu  en  partie  de  cette 
périodicité    d'une  régularité  absolue,  mais  bien  des 
époques  fixes  y  ramènent  l'interruption  du  travail  ma- 
nuel et  des   occupations  civiles  ou  politiques.    Quel 
bienfait  ne  fut  pas  l'institution  du  dimanche  au  Moyen- 
Age  !  Sans  doute  la  contrainte  n'y  resta  pas  étrangère. 
En  pouvait-il   être  autrement  avec  la  confusion  des 
pouvoirs   spirituel  et  temporel?  Mais  comment  nier 
qu'alors  la  contrainte  elle-même  n'ait  agi  dans  l'avan- 
tage des  populations  rurales  et  urbaines  écrasées  de 
travail  ?  On  atait  vu  déjà  quelques-uns  des  empereurs 
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de  Constantinople,  prohiber,  durant  ce  jour  consacré, 
ces  jeux  sanglants  et  ces  spectacles  corrupteurs  que 
l'esprit  de  la  religion  chrétienne  condamnait,  et 
auxquels  le  culte  avec  ses  pompes  magnifiques  vint 
faire  une  heureuse  concurrence.  La  même  œuvre  se 
perpétua  durant  les  siècles  qui  suivirent  par  les  inter- 
dictions des  conciles.  On  cite  les  conciles  provinciaux, 
tenus  à  Arles,  à  Mâcon,  à  Orléans,  à  l'époque  mérovin- 
gienne, et  d'autres  assemblées  du  même  genre  pendant 
la  période  carlovingienne  et  les  suivantes,  qui  s'attachè- 
rent à  faire  respecter  le  repos  du  dimanche.  Le  même 
objet  ftit  poursuivi  parles  ordonnances  des  rois  de 
France  et  par  les  arrêtés  des  Parlements,  qui  semblent 
lutter  de  rigueur  avec  l'Église  elle-même.  Ou  y  trouve 
défendus  plus  d'une  fois  non-seulement  le  travail  ma- 
nuel, mais  les  foires  et  marchés,  ainsi  que  les  divertis- 
sements et  les  jeux  qui  avaient  lieu  pendant  ce  jour 
consacré.  Nous  sommes  conduits  jusqu'au  moment  où 
le  protestantisme,  réagissant  contre  le  nombre  exces- 
sif des  fêtes  religieuses,  n'en  maintient  pas  moins  le  re- 
pos obligatoire  du  septième  jour.  On  sait  qu'il  le  fit  avec 
une  sévérité  dans  la  discipline,  les  règlements  et  les 
mœurs,  égale  et  même  supérieure  à  celle  que  le  catho- 
licisme avait  déployée.  Viennent  enfin  le  xvui*  siècle 
et  la  Révolution  française.  On  trouve  dans  le  mémoire 
n*  2  un  aperçu  intéressant  des  critiques  judicieuses, 
libérales,  excessives  aussi,  du  siècle  de  Voltaire, 
commentaire  moins  innocent  parfois  des  plaintes  naïves 
et  fondées  que  La  Fontaine  avait  placées  déjà  dans  la 
bouche  du  savetier  qu'il  met  en  scène  :  «  On  nous 
ruine  en  fêtes  !  »  La  Révolution  ne  se  borna  pas  à  en 
limiter  le  nombre,  qu'elle  augmentait  d'ailleurs  d'uu 
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autre  côté,  mettant  au  compte  de  la  politique  et  du  pa- 
triotisme ce  qu'elle  retranchait  à  la  religion.  L'orateur 
raconte  et  apprécie  l'expérience  du  repos  décadaire.  Il 
montre  comment  cette  tentative  s'attaquant  violemment 
à  des  habitudes  séculaires  ne  pouvait  qu'échouer  en 
dépit  de  l'appui  qu'elle  croyait  trouver  dans  la  puissance 
de  calculs  abstraits.  La  vérité  mathématique  sortant  de 
son  domaine  légitime  devait  être  battue  par  la  coutume; 
d'ailleurs,  même  en  dehors  de  la  prescription  religieuse, 
il  était  naturel  qu'on  aimât  mieux  se  reposer  au  bout  de 
sept  jours  qu'au  bout  de  dix.  La  tolérance  et  la  liberté 
trouvent  dans  une  telle  expérience  leurs   meilleurs 
arguments.  Il  est  curieux,  il  est  triste,  il  est  instructif 
de  voir  le  Directoire  se  faire  plus  intolérant  que  les 
Conciles,  et  prétendre  contraindre  les  individus,  sous 
les  peines  les  plus  dures,  à  ne  pas  travailler  le  décadi 
et  à  travailler  le  dimanche;  car  la  même  intolérance 
qui  faisait  un  crime  du  travail  l'un  de  ces  deux  jours  fit 
un  crime  également  du  repos  durant  le  jour  qu'on  était 
habitué  à  sanctifier.  Cette  tentative  eut  le  même  succès 
que  les  essais  inutilement  persécuteurs  de  la  Conven- 
tion^ Le  premier  Consul  consacra  avec  éclat  le  retour  à 
la  tradition,  mais  il  refusa  d'obéir  &  la  pression  qui  le 
poussait  à  faire  du  repos  du  dimanche  une  obligation 
légale.  Napoléon,  devenuempereur,  prononça  même  à  ce 
sujet  des  paroles  d'une  singulière  énergie,  et  qui  même, 
disons-le,  semblent  dépasser  le  but.  Il  ne  serait  pas  dif- 
ficile d'en  inférer  que  la  nécessité   du  repos  n'appa- 
raissait pas  clairement  à  cet  esprit  infatigable  pour  lui- 
même,  quivoyaitdans  le  travail  incessant  des  peuples  une 
condition  de  prospérité  et  peut-être  d'ordre  public, 
li'auteur  s'étend  assez  longuement  sur  la  célèbre  loi 
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de  1814,  qui  fit,  tout  en  énonçant  des  exceptions  nom- 
breuses, du  travail  durant  le  jour  consacré  au  repos 
par  rÉglise,  un  délit  susceptible  d'amende.  Comment 
ne  pas  remarquer  que  Fauteur  devait  ici  rencontrer 
pour  le  citer  et  en  tirer  profit  un  important  travail,  un 
mémoire  développé,  dont  notre  savant  confrère,  M.  Re- 
nouard,  en  1865,  donnait  lecture  devant  cette  Académie  ? 
Le  mémoire  n**  2  en  reproduit  les  libérales  conclusions. 
Il  critique  lui  aussi  avec  modération,  mais  avec  fermeté, 
cette  législation,  laquelle  n*a  point  disparu  de  nos  codes, 
quoiqu'elle  soit  appliquée  rarement  et  avec  une  modi- 
cité dans  les  amendes,  taxées  à  1  franc,  qui  semble  toute 
faite  pour  désarmer  la  critique,  si  les  principes  n'étaient 
en  jeu,  et  si  on  n'y  pouvait  voir  comme  une  arme  de 
réserve  dont  il  n'est  pas  bon  de  laisser  muni  l'arsenal 
des  lois!  L'auteur  rappelleque  tout  récemment  encore, 
la  cour  de  cassation  a  maintenu  par  ses  arrêts  la  loi  du 
18  novembre  1814,  dont  certains  tribunaux  avaient 
méconnu  la  force  obligatoire.  Si  respectables  que  soient 
ces  arrêts,  peut-on  ne  pas  voir  dans  cette  loi,  si 
mal  accueillie  lorsqu'elle  fut  promulguée,  une  confusion 
de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  civil,  un  démenti  a 
l'esprit  même  de  notre  droit  public,  qui  répugne  à 
traiter  ce  qui  peut  être  un  péché  aux  yeux  de  la  foi 
comme  une  contravention  punissable  ?  €  Les  pouvoirs 
de  police,  écrivait  déjà  M.  Renouard,  quelque  latitude 
qu'on  leur  accorde,  n'ont  de  prise  légitime  que  sur  les 

troubles  réels  causés  à  l'orde  matériel L'ordre 

que  la  loi  de  1814  a  en  vue  de  maintenir,  ne  touche 
point  à  la  police  ;  car  il  n'intéresse  en  rien  la  paix,  la 
sécurité,  la  circulation,  la  salubrité  ;  c'est  l'ordre  à 
mettre  dans  les  idées,  les  habitudes,  les  pratiques  reli- 
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gieases,  morales  et  économiques,  Rien  de  cela  n*est  du 
domaine,  ni  de  la  police,  ni  de  la  loi.  »  L*aateur  du 
mémoire  n**  2  ne  s'en  montre  pas  moins  empressé  à 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  de  salutaire  dans  le  respect 
du  repos  hebdomadaire,  et  à  en  recommander  la  pratique 
à  l'aide  de  tous*  les  moyens  de  propagande  morale  et 
par  toutes  les  résolutions  individuelles  ou  collectives 
qui  peuvent  y  contribuer  efficacement. 

Ces  considérations  historiques  et  cette  partie  juri- 
dique traitée  avec  le  plus  grand  soin  sont  suivies  de 
développements  consacrés   aux  différentes  questions 
énumérées  dans  notre  prpgramme.  C'est  ainsi  que  l'au- 
teur s'occupe  de  l'utilité  du  dimanche,  sous  le  rapport 
religieux  et  moral,  en  étendantles  mêmes  considérations 
à  tout  autre  jour  choisi  par  d'autres  cultes  que  la  reli- 
gion chrétienne,  et  par  exemple  au  jour  du  Sabbat  con- 
sacré par  le  culte  Israélite.  Outre  les  effets  moraux, 
produits  par  le  recueillement  et  par  les  exercices  reli- 
gieux, de  quel  droit  penser  que  les  spectacles  et  les 
pompes  par  lesquelles  le  culte  public  parle  à  l'imagina- 
tion et  aux  sens  de  nos  populations  laborieuses  dont  la 
vie  est  souvent  si  monotone  et  si  triste,  puissent  être 
dédaignés  par  le  moraliste.?  Et  combien  d'autres  avan- 
tages moraux  attachés  pour  la  classe  ouvrière  à  l'exis- 
tence d'un  jour  qui  arrache  le  travailleur  &  la  tâche  ma- 
térielle absorbante,  à  la  préoccupation  exclusive  de 
rintérêt,  qui  le  fait  pour  quelques  heures  en  quelque  * 
sorte  l'égal  de  l'homme  de  loisir,  qui  lui  permet  de  s'ins- 
truire, de  satisfaire  une  utile  curiosité,  de  se  mettre  au 
courantdes  affaires  publiques  auxquelles  nos  institutions 
l'appellent  à  participer,  toutes  choses  dont  il  peut  être 
fait  abus  sans  doute,  mais  dont  il  faut  d'autant  plus  ro- 
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commander  le  bon  usage  !  Comment  nier  aussi,  au  point 
de  vue  de  la  même  classe,  l'avantage  d'un  jour  voué  pour 
ainsi  dire,  à  la  sociabilité,  consacré  aux  relations,  à  IV 
mitié,  à  la  parenté  !  Sous  le  rapport  hygiénique,  le  sujet 
est  étudié  avec  une  particulière  abondance  de  preuves. 
On  ne  peut  mieux  faire  ressortir  les  inconvénients  phy- 
siques du  travail  excessif,  et  par  exemple  les  maladies 
engendrées  par  un  labeur  sans  discontinuité.  Enfin,  le 
repos  étant  absolument  nécessaire,  comment  Tinobser- 
vation  du  dimanche  n'entraînerait-elle  pas  le  choix  de 
quelque  autre  jour?  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  le  lundi. 
Cette  célébration  du  lundi,  si  on  peut  ainsi  parler,  n'est- 
elle  pas  une  des  plaies  les  plus  profondes  de  la  classe 
ouvrière  ?  L'auteur  s'applique  à  la  sonder,  non-seu- 
lement en  moraliste,  mais  en  économiste.  Il  reproduit 
les  calculs  qui  montrent  toute  l'éffendue  de  la  perte  que 
cette  déplorable  habitude  fait  subir,  d'une  part  à  l'é- 
pargne de  l'ouvrier,  ce  gage  de  sa  dignité,  ce  premier 
titre  de  son  indépendance,  d'autre  part,  à  la  richesse 
publique,  atteinte  dans  une  proportion  notable  par  le 
chômage  du  travail  et  par  l'intempérance  qui  s'y  ali- 
mente. Cette  première  partie  est  terminée  par  une  étude 
comparée  des  différentes  régions  industrielles  de  la 
France.  Le  mémoire  n**  2  compare  aussi  la  France  elle- 
même  avec  les  nations  étrangères,  comme  l'Angleterre 
qu'il  étudie  dans  ses  grands  centres,  tels  que  Londres, 
Birmingham,  Manchester,  Liverpool,  Leeds  et  Glascow, 
comme  les  États-Unis,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Hollande, 
d'autres  pays  du  Nord,  l'Italie,  etc.  Il  y  recherche 
les  effets  aussi  bien  qne  les  causes  de  l'observation  plus 
ou  moins  satisfaisante  ou  défectueuse  du  repos  du 
dimanche. 
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Serait-il  possible  de  remplacer  ce  jour  de  repos  par 
d'autres  combinaisons?  C'est  une  question  intéressante 
qu'avait  posée  votre  programme.  Le  mémoire  n*  2 
la  résout  négativement.  Et  d'abord  ne  pourrait-on  pas 
laisser  ce  jour  à  l'arbitraire  individuel  ?  Évidemment 
non.  Si  chacun  le  choisissait  selon  son  caprice,  il  nuirait 
aux  travaux  d'autrui  qui  doivent  se  coordonner  avec 
les  siens.  Il  en  résulterait  toute  sorte  de  dommages 
pour  les  relations  de  la  vie  sociale.  Tous  les  services, 
administrations,  tribunaux,  doivent  vaquer  le  même 
jour,  aussi  bien  que  les  transactions  et  les  affaires. 
On  ne  peut  donc  dénier  à  l'État  le  droit,  il  faut  même 
lui  reconnaître  le  devoir  indispensable  de  fixer  ou 
plutôt  d'accepter  de  la  coutume  un  jour  ayant  un  ca- 
ractère officiel  et  légal.  Quant  à  croire  qu'on  pourra 
obtéhir  les  mêmes  bons  effets  par  la  réduction  des 
heures  du  travail  de  la  semaine  d'un  nombre  égal  à 
celui  que  donne  le  dimanche,  c^est  une  pure  chimère. 
Les  raisons  qui  exigent  qu'un  jour   tout   entier  soit 
consacré  au  repos  ou  reçoive  des  emplois  variés  en  de- 
hors de  la  tâche  quotidienne,   sont  frappantes.  Elles 
sont  présentées  avec  des  développements  qui  ôtent  à 
l'idée  ce  qu'elle  paraît  avoir  de  trop  évident  et,  pour 
ainsi  dire,  de  banal.  Nulle  part  plus  que  dans  les  deux 
dernières  parties,  l'auteur  n'a  réuni  de  faits  intéres- 
sants, de  raisons  concluantes  en  faveur  de  sa  thèse, 
n  examine  les  effets  de  la  loi  de  1841  sur  la  situation 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures,  il  en 
montre  l'insuffisance  et  en  maintient  le  principe,  tout 
en  en  proposant  la  réforme.  On  trouve  là  les  vues  les 
plus  exactes  sur  la  nature  et  la  mesure  d'intervention 
qu'il  convient  d'appliquer  dans  cette  délicate  matière, 
et  aussi  quelques  observations  utiles  sur  ce  qu'on  a 
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appelé  le  système  de  demi-temps.  S*il  faut  toujours 
craindre  ici  que  rintervention  charitable  nuise  à  la  liberté 
de  l'industrie,  tandis  que  d'un  autre  côté  un  respect  trop 
scrupuleux  de  cette  liberté  pourrait  mener  &  l'oppression 
morale  et  physique  de  l'enfance,  aussi  criminelle  que 
dommageable  à  l'État,  la  même  observation  s'applique 
aveci^ncore  plus  de  force  à  l'indication  des  moyens  pro- 
pres à  ranimer  l'observation  du  dimanche.  Là  aussi  la 
liberté  et  l'autorité  risquent  de  se  trouver  en  conflit. 
C'est  à  faire  leur  part  que  ^'est  appliqué,  dans  la  qua- 
trième partie,  l'auteur    du  mémoire  n**   2,   et  nous 
croyons  pouvoir  dire  qu'il  a  réussi  à  la  bien  faire.  — 
Ce   n'est   qu'exceptionnellement  ou  pour   ses    effets 
indirects  qu'il  admet  et  invoque  l'autorité  de  la  loi. 
Il  croit  peu  à  l'efQcacité  des  prohibitions.  Discutant 
diverses  mesures  propres,  pense-t-on,  à  imposer  la 
tempérance,  il  conclut  à  la  négative,  ne  faisant  d'ex- 
ception, par  des  raisons  dans  l'examen  desquelles  nous 
n'avons  pas  &  entrer,  que  pour  un  impôt  sur  l'alcool. 
Il  se  prononce  pour  l'emploi  d'associations,  pour  le  res- 
pect du  repos  du  dimanche  par  les  patrons,  pour  la 
paie  faite  aux  ouvriers  un  autre  jour  que  le  samedi,  et 
indique,  outre  les  grands  remèdes  de  la  moralité  et  de 
l'instruction,  divers  moyens  de  détail.  C'est  dans  les  dé- 
veloppements donnés  à  ces  indications  que  consiste  le 
mérite  du  mémoire  n**  2.  Avec  la  vérité  des  principes, 
si  bien  saisie  et  mise  en  lumière,  c'est  ce  caractère  de 
précision  et  d'exactitude,  porté  à  un  remarquable  de- 
gré de  rigueur,  qui  nous  a  paru  recommander  surtout 
ce  travail,  où  l'on  trouve  à  chaque  instant  la  preuve 
éclatante  d'une  étude  consciencieuse  et  d'une  véritable 
compétence  en  des  matières  très-variées. 
Des  mérites,  à  quelques  égards,  différents,  mais  non 
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pas  inégaux,  noas   ont  paru  recommander  le  mémoire 
n"  3.  Certes  le  savoir  n'y  manque  pas,  quoiqu'il  soit 
sans  doute  moins  étendu.  Mais,  sans  rien  ôter  de  leur 
^valeur  aux  recherches  qui  en  rendent  la  lecture  très 
instructive,  on  peut  dire  que  c'est  par  d'autres  qualités 
qu'il  a  attiré  surtout  l'attention  de  la  section.  La  mar- 
che en  est  rapide,  intéressante,  On  sent  dans  les  pages 
de  ce  mémoire  du  mouvement,  de  la  vie,  un  accent 
en  quelque  sorte  personnel  à  l'auteur.  On  voit  qu'il 
a  le  goût  de  son  sujet,  et  il  a   su  le  rendre  contagieux. 
Des  sept  chapitres  qui  composent  son  mémoire,  plu- 
sieurs semblent  traités  avec  un  soin  tout  particulier 
et  avec  beaucoup  de  connaissance  de  cause.  L'auteur 
paraît  avoir  surtout  étudié  la  condition  des  ouvriers, 
leurs  relations  avec  les  patrons,  tout  ce  qui  constitue 
la  vie  industrielle.  Quant  au    sujet  lui-même,    nous 
trouvons  un  fond  d'idées  trop  analogue   à  celui  que 
nous  avons  vu  développé  dans  le  mémoire  n**  2,  pour 
qu'un  analyse  ne  nous  condamnât  pas  à  des  redites  iné- 
vitables. Aussi  nous  nous  en  abstiendrons.  Nous  loue- 
rons franchement  l'élévation   des  idées,   le  bonheur 
fréquent  de  la  forme,  nous  bornant  à  mêler  quelques 
légères  critiques  à  ces  justes  éloges.  Peut-être  le  degré 
auquel  l'auteur  pousse  l'espoir  d'une  transformation 
complète  des  classes  laborieuses,  esiril  un  peu  excessif. 
Assurément  c'est  là  un  noble  but  qu'il  ne  faut  pas  dé- 
sespérer d'atteindre.  Mais  là  encore,  la  théorie  de  la 
perfectibilité  a  ses  limites.  L'auteur  nous  a  paru  quel- 
quefois les  franchir,  et  ne  pas  se  garder  toujours  des 
entraînements  et  des  illusions  de  l'enthousiasme.  Si 
c'était  là  un  danger,  lui-même  y  aurait  remédié  d'ail- 
leurs, car  il  ne  cesse  de  s'adresser    à  la  plus  pure 
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morale,  et  C'est  à  elle,  c'est-à-dire  à  des  efforts  indivi- 
duels, et  non  à  de  chimériques  panacées,  dont  la  so- 
ciété fait  seule  les  frais,  qu'il  en  appelle  constamment. 
Il  y  a  peut-être  aussi  un  peu  d'inexpérience  dans  quel- 
ques parties  du  tableau  qu'il  trace  de  l'emploi  du  di- 
manche, des  instructions  et  aussi  des  joies  que  les 
classes  ouvrières  peuvent  y  trouver.  Il  tombe  là  dans 
des  détails  excessifs  que  pourrait  seule  soutenir  la 
plume  de  l'écrivain  le  plus  consommé. 

On  voudrait  enfin  pour  conclusion,  autre  chose  que 
la  citation  d'une  pièce  de  vers,  si  distinguée  qu'elle 
soit,  empruntée  à  un  auteur  contemporain. 

Ce  sont  là  des  taches  que  Fauteur  n*aura  pas  de 
peine  à  effacer  en  révisant  son  travail.  Elles  ne  nous 
ont  pas  arrêtés.  Nous  avons  pensé  que,  comme  pour  le 
mémoire  n""  2,  les  défauts  étaient  loin  de  balancer  les 
mérites,  et  ne  devaient  pas  ôter  aux  auteurs  le  béné- 
fice de  leur  travail  si  considérable  et  à  tant  d'égards 
distingué. 

En  conséquence  la  section  de  morale  vous  propose 
de  partager  le  prix  Stassart  entre  le  mémoire  n'  2 
portant  pour  épigraphe  :  <  Dans  l'institution  du  di- 
manche réside  le  secret  de  la  moralisation  de  la  classe 
ouvrière,  »  et  le  mémoire  n*  3  portant  cette  inscription 
tirée  de  Rousseau  :  «  Le  grand  secret  de  l'éducation 
est  de  faire  que  les  exercices  du  corps  et  ceux  de  l'esprit 
servent  toujours  de  délassement  les  uns  aux  autres.  » 

H.  Baudrillart. 
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RAPPORT  DE  M.  LOUIS   REYBAUD 

A  U  SUITE   d'une   mission  QUE  LUI  A  CONFIÉE   L* ACADÉMIE 

LO  D%liS  LIS  fiAMCIS  DIS  14  OCTOBSB  IT  t  HOTMBRI  187t. 


II 

Cest  contre  Mulhouse  surtout  que  sont  dirigées  les 
visites  secrètes  de  rAllemagne,  et,  à  ce  propos,  une 
question  se  présente  :  De  quel  droit  historique  s'ap- 
puient donrc  ses  érudits  pour  en  revendiquer  la  posses- 
sion? Ce  serait  curieux  à  connaître.  Mulhouse  doit  tout 
à  la  France  et  ne  doit  absolument-  rien  à  l'Allemagne  ; 
sa  renommée  et  sa  fortune  datent  de  ce  siècle.  Lors- 
qu'on 1793  cette  petite  république  se  donna  volontaire- 
ment à  nous,  elle  ne  comptait  que  5,000  âmes  dispersées 
dans  des  ateliers  de  médiocre  importance;  en  1872, 
avant  les  derniers  vides,  Mulhouse  et  sa  banlieue 
comptaient  60,000  âmes  au  •  service  des  plus  magnifi- 
ques ateliers  qu*ait  pu  créer  le  génie  mécanique.  Voilà 
Tune  des  surprises  de  la  grande  industrie  et  le  bénéfice 
d'une  vie  commune  qui  a  duré  quatre-vingts  ans.  Dira- 
t-on  encore  cette  fois  que  les  Allemands  ne  font  que  re- 
prendre leur  bien  ? 

(1)  Voir  plus  haat,  p.  213.  « 

xcix.  23 
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Ceux  qui  pourraient  revendiquer  ce  bien,  ce  sont  les 
descendants  des  hommes  qui,  il  y  a  cent  ans,  consti- 
tués en  une  sorte  de  patriciat,  ont  imprimé  à  Mulhouse 
rélan  sur  lequel  il  vit,  les  habitudes  d'une  existence 
active  servie  par  le  goût  des  arts.  Ils  étaient  à  Forigine 
cinq  ou  six  dont  les  noms  sont  dans  toutes  les  bouches, 
et  qui,  se  multipliant  par  des  alliances  de  famille,  ont 
transmis  à  leurs  héritiers,  avec  Tinâuence  et  la  ri- 
chesse, le  respect  de  la  tradition.  Pour  les  nouveaux 
comme  pour  les  anciens,  Tindustrie  est  le  principal,  le 
vrai  patriotisme,  et  le  but  que  de  père  en  fils  ils  se  pro- 
posent, c'est  de  le  féconder  et  de  l'ennoblir.  De  là,  deux 
règles   invariables  de  conduite  :  le  perfectionnement 
incessant  de  la  fabrication,  un  patronage  attentif  exercé 
envers  les  ouvriers.  Ces  deux  conditions  n'ont  été  rem- 
plies qu'à  titre  onéreux,  c'est  par  millions  qu'il  faut 
compter  ce  qu'elles  ont  coûté  à  Mulhouse  ;  elle  les  a 
donnés  de  bonne  grâce  et  ne  s'est  jamais  refusée  ni  à 
une  œuvre  d'assistance,  ni  à  un  progrès.  Nulle  part  on 
n'avait  à  ce  point  l'œil  tourné  vers  les  inventions  étran- 
gères, ni  la  main  plus  largement  ouverte  pour  s'en  em- 
parer quand  l'utilité  en  était  démontrée.  Il  faudrait  des 
pages  pour  citer  ce  que  Mulhouse  s'est  approprié  en  ce 
genre  et  a  livré  ensuite  au  domaine  commun  par  une 
notoriété  et  une  générosité  sans  limites.  C'est  à  ce  ser- 
vice que  répondait  une  société  industrielle  dont  les 
travaux  intérieurs  et  les  publications  ont  été  depuis 
près  d'un  siècle  des  moniteurs  et  des  guides  pour  nos 
grands  centres  manufacturiers.  Physique,  chimie,  mé- 
canique, statistique,  tout  y  était  signalé,  éclairé  par  des 
descriptions  précises  avec  figures  à  l'appui  et  contrôlé 
ensuite  par  des  expériences  de  fabrique.  Dieu  sait  que 
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dd  biââëres  ont  été  ainsi  répandues  et  quels  coups 
d'aiguillon  cmt  été  donnés  aux  branches  de  notre  pro- 
duction que  les  privilèges  du  marché  frappaient  de 
la&gueurl 

C'est  surtout  dans  les  œuvres  d'assistance  morale  que 
cette  association  s'est  montrée  incomparable.  Tout  était 
à  faire  ou  à  réformer  :  instruction,  mœurs,  habitudes, 
itianiëre  de  vivre  ;  les  témoignages  contemporains  sont 
d'accord  là-dessus  ;  il  fallait  prendre  ces  hommes  au 
plus  bas  de  l'échelle  et  les  relever.  C'est  ce  qu'a  fait  un 
patronage  dé  cinquante  ans  souvent  ingrat,  mais  suivi 
arec  autant  de  persévérance  que  de  désintéressement. 
Les  écoles  ont  été  multipliées  :  écoles  de  grammaire  et 
de  science  appliquée,  écoles  de  dessin,  conférences  du 
soir,  bibliothèques  populaires,  lectures  périodiques. 
Comme  encouragement  à  l'épargne,  les  combinaisons 
les  plus  variées  ont  été  essayées  —  entr'autres  celle 
qui  associe  dans  une  proportion  considéi:*able  les  coti- 
sations des  entrepreneurs  d'industrie  aux  versements 
des  ouvriers  qu'ils  emploient,  —  des  primes  assez  foï> 
tes  attachées  aux  heures  supplémentaires  de  travail 
dans  les  jours  de  presse,  l'établissement  de  boulange^ 
ries  et  de  boucheries  qui,  en  diminuant  le  coût  des  ob- 
jets, laissent  entre  les  mains  de  l'ouvrier  plus  d'argent 
disponible,  enân  des  largesses  qui  varient  d'un*  atelier 
àl'autreavec  des  succès  quelquefois  équivoques,  mais 
que  relevait  toujours  la  àroiture  des  intentions.  Ce  qui, 
on  le  sait,  réussit  le  mieux,  ce  fut  la  construction  de 
iStaisonsd^unprix  réduit  et  qui  pouvaient  être  acquises 
aumoyend^annurtés.  Ici,  les  résultats  frappent  les  yeux  : 
une  ville  nouvelle  s^est  élevée  près  de  l'ancienne  avec 
des  rues  tirées  au  cordeau,  des  façades  symétriques  et 
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des  chaussées  bien  entretenues.  Chacune  de  ces  mai* 
sons  renferme  un  ménage  d'ouvriers  qui  en  solde  le 
prix  par  des  versements  combinés  avec  ses  loyers  et 
au  bout  de  dix-huit  ans,  en  devient  propriétaire.  D'au- 
tres détails  seraient  encore  &  citer  :  des  temps  de  repos 
assignés,  imposés  même,  aux  femmes  en  couches  sans 
que  leur  salaire  cesse  de  courir;  surtout  les  appareils 
destinés  à  prévenir  les  accidents  des  machines,  si  per- 
fectionnés aujourd'hui  qu'on  peut  en  tirer  pour  l'avenir 
l'augure  d'une  sorte  d'inununité.  Comme  perfectionne- 
ments d'industrie,  comme  moyens  d'assistance,  comme 
patronage  judicieux,  tel  est  donc  le  résumé  sommaire 
et  certainement  incomplet  de  ce  qu'a  fait  Mulhouse 
dans  le  cours  de  ce  siècle  pour  venir  en  aide  à  ses  labo- 
rieux enfants  et  justifier  sa  fortune. 

Ajoutons  ceci  :  les  chefs  en  fait  d'activité,  ont  donné 
l'exemple  ;  toujours  les  premiers  au  travail  et  aussi  les 
derniers,  ils  n'ont  recours  à  des  services  étrangers  que 
là  où  ils  ne  peuvent  pas  s'employer  eux-m^mes  ;  les 
fonctions  se  distribuent  entre  les  membres  de  la  famille 
dans  des  cadres  assignés  par  la  vocation  et  les  études,  de 
façon  que  chacun  fasse  ce  qu'il  sait  le  mieux  faire,  soit 
pour  l'action,  soit  pour  le  conseil.  C'est  en  industrie  l'ana- 
logue de  ces  tribus  antiques  où  la  richesse  demeurait 
commune,  même  quand  le  nombre  des  enfants  et  des  alliés 
s'était  accru.  Ici  encore  dans  une  certaine  proportion, 
le  fond  reste  commun  ou  tout  au  moins  n'emprunte  rien 
BU  dehors  :  ainsi  en  estril  des  immeubles  et  du  terrain 
sur  lequel  ils  reposent,  ainsi  du  mobilier,  des  instru- 
ments, des  outils,  des  fonds  de  roulement,  du  matériel 
des  ateliers  accessoires;  dans  l'ensemble  et  dans  le 
détail,  c'est'strictement  bien  de  famille,  propriété  de 
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famille.  Pour  la  recette  comme  pour  la  dépense,  la 
maison  n'a  point  d'intérêts  mêlés,  de  compte  à  rendre  à 
personne;  dans  ce  qu'elle  ordonne  ou  ce  qu'elle  défend, 
dans  ses  promesses  comme  dans  ses  refus,  quand  elle 
s'engage  ou  se  dégage,  rien  ne  la  détermine  que  sa  pro- 
pre inspiration  et  sa  propre  volonté. 

J'ai  insisté  sur  cette  situation  parce  que  c'est  celle-là 
que  directement  ou  indirectement  les  f  Allemands  pré- 
tendent troubler.  Ils  l'ont  troublée  d'abord  par  la  vio- 
lence morale  qu'ils  ont  exercée  sur  les  consciences 
individuelles.  Dans  ces  hauts  rangs  de  l'industrie,  plu- 
sieurs chefs,  et  des  plus  considérables,  ont  été  placés 
entre  le  bien  qui  leur  restait  à  faire  et  le  mal,  pour  ne 
pas  forcer  le  mot,  qu'on  leur  imposait,  la  responsabilité 
qu'ils  encouraient  en  abandonnant,  après  de  longues 
années  passées  ensemble,  des  auxiliaires  qui  les  avaient 
loyalement  servis,  et  cette  autre  responsabilité  envers 
soi-même  qui  relève  de  sentiments  d'un  ordre  supérieur. 
Plus  d'un  cœur  a  saigné  à  l'aspect  de  ces  visages  depuis 
longtemps  familiers  et  qui  exprimaient  un  regret  mêlé  de 
reproche,  plus  d'une  hésitation  a  dû  naître  en  songeant 
qu'il  y  avait  là  un  devoir  à  remplir,  et  quepar  la  force  des 
choses  il  fallait  y  manquer.  Ces  auxiliaires  n'étaient  pas 
les  seuls;  il  y  en  avait  d'autres  encore,  nombreux,  inté- 
ressants, dans  les  bureaux,  dans  les  comptoirs, .  même 
dans^  les  clients  habituels.  Tel  est  le  premier  coup  très- 
direct,   très^grave  que  les  Allemands  ont  porté  à  ces 
sièges  d'industrie    qui  n'avaient  connu  jusque-là  que 
des  encouragements  dans  leur  bonne  fortune  ;  ils  enri-' 
chissaient  le  pays  en  s'enrichissant  eux-mêmes.  Qui  donc 
en  eût  pris  ombrage  et  payé  par  des  persécutions  l'hon- 
neur et  le  profit  que  la  communauté  en  retirait?  Et  que  se- 
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rait-c6  si,  en  optaat  pour  la  France,  ces  chefs  de  maison 
s'étaient  en  même  temps  condamnés  à  un  exil  qui  les  éloi- 
gnerait du  siège  de  leurs  affaires  I 

Voilà  un  premier  trouble,  le  trouble  direct;  T  Alle- 
magne en^énage  d'autres,  non  moins  profonds,  quoique 
indirects  à  cette  portion  du  territoire  alsacien.  Par  un 
retour  d'opinion,  elle  commence  à  sentir  de  quel  poids 
pèseront  sur  des  annexions  irréfléchies  les  industries 
considérables  dont  vivent  les  populations.  C'est  là^  après 
tout,  une  puissance  qu'une  occupation  si  forte  et  ai  habile 
qu'on  la  suppose,  n'ébranlera  pas.  Ce  sont  des  relations, 
des  habitudes  d'obéissance,  des  besoins  de  tutelle  qui 
laisseront  pour  de  longues  années  encore,  peut-être 
pour  des  siècles,  le  conquérant  isolé  dans  le  pays  con- 
quis. 11  n'y  aura  pas  de  révolte,  point  de  conspiration, 
non,  il  y  aura  une  protestation  silencieuse  et  une  sorte 
d'affectation  de  la  part  des  natifs  à  se  préserver  de  tout 
mélange.  L'effet  en  est  déjà  sensible;  s'il  persiste,  ce  sera 
deux  peuples  au  lieu  d'un,  celui  qui  exploite  le  aol  ou 
l'industrie  et  celui  qui  les  tient  sous  sa  garde.  Quel  parti 
prendre  alors  et  qu'opposer  à  cela  1  Comment  vaincre 
cette  résistance  passive  ?  Les  moyens  de  police,  on  en  a 
usé  Jet  abusé;  les  promesses,  on  n'y  croit  plus;  l'inti- 
midation, ce  serait  se  tromper  d'adresse  avec  des  cœurs 
si  résolus  ;  la  camaraderie  militaire,  elle  est  à  naître, 
et  avec  le  petit  nombre  d'Alsaciens  enrôlés  elle  ne  naîtra 
pas  de  longtemps.  Que  d'échecs  en  perspective  !  et  ce 
serait  presque  à  désespérer  d'une  conversion  même 
superficielle,  si  des  esprits  à  ressources  n'avaient  songé 
à  un  autre  agent  qui  dompte  les  sentiments  les  plus  re> 
belles,  l'esprit  de  spéculation. 
Personne  n'ignoce  quels  ravages  l'esprit  de  spéculation 
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a  fait  en  Allemagne  :  c'est  le  dernier  de  ses  triomphes, 
et  c'est  le  seul  dont  nous  ayons  à  la  féliciter  ;  c*est  aussi 
le  seul  soulagement  qu'elle  ait  procuré  à  la  France,  qui 
en  a  si  longtemps  souffert.  Les  hommes  d'affaires  nous 
ont  en  partie  quittés  pour  transporter  leur  industrie 
sur  ce  nouveau  théâtre.  C'est  notre  or,  paraîtril,  qui  les 
attire  et  grise  aussi  les  populations  d'outre-Rhin.  L'or 
a  son  ivresse  comme  la  gloire.  Toujours  esWl  que 
jamais  fièvre  ne  fut  mieux  caractérisée  :  voici  quinze 
mois  au  moins  que  Berlin  et  Francfort  semblent  avoir 
pris  les  fonctions  de  commanditaire  à  titre  univer- 
sel (1).  On  compte  en  Italie  cinq  ou  six  entreprises  qui 
ont  mis  leurs  offres  à  profit  sans  compter  des  projets  à 
l'état  d'instruction  ;  on  en  connaît  d'autres  en  Espagne, 
d'âutres*enAutricheeten  Hongrie;  on  va  glanant  par- 
tout sur  les  traces  d'un  célèbre  capitaliste  belge  qui 
chargé  d'un  trop  lourd  bagage,  a  tristement  succombé 

(])  Un  journal  de  Berlin,  Le  Berliner  Boersenzeiiungy  a  publié 
dans  son  numéro  du  ^  septembre  dernier  la  liste  des  établissements 
de  crédit  qui  ont  été  fondés  dans  cette  ville  pour  prêter  les  mains 
à  des  combinaisons  de  spéculation  industrielle  ;  Il  y  a  même  ajouté 
le  bénéfice  présumé  de  chacun  de  ces  établissements.  Nous  donnons 
ces  renseignements  sous  toute  réserve  et  sans  commentaire.  Voici 
les  noms  et  les  annotations  des  journaux  ;  Berliner  Holz-compioir 
premier  semestre,  90  pour  100;—  Disconto-Commandit^Amàend^ 
poar  1872,  30  pour  100;  —  £26tn^er  Fabrik,  gain  déjà  réalisé, 
300,000  ibalers  ;  —  Léopolda^Hall,  20,  pour  100  pour  tout  Texer- 
cice  ;  —  Birkenweder-AkUtn,  dividende  certain,  30  pour  100  ;  ^ 
Central'Bank,  dividende,  30  pour  100;  Disconto-Commanditt 
86 pour  100; —  Forden-Aklien,  500  Ihalers  par  action  ; —  El- 
6m^er-;iJkU*cn,  25  pour  100; —  Amhurger-Wagenhall.^h  pour 
100  ;  —  Bauverein-Born  40  pour  100.  Dividendes,  primes,  ce 
sont  les  mêmes  folies  que  chez  nous  naguère  ;  on  sait  où  elles 
aboolireut. 
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SOUS  le  poids.  Comment,  dans  ces  débauches  de  la  spé- 
culation, n*aurait-on  pas  songé  à  TAlsace  ?  Un  pays, 
riche,  une  contt*ée  de  choix,  une  acquisition  toute  ré- 
cente !  Que  de  motifs  pour  vider  de  ce  côté  les  fourgons 
de  rindèmnité  de  guerre  !  On  Ta  proposé  du  moins,  et 
quelques  comptoirs  financiers  ont  seçvi,  à  ce  qull  sem- 
ble, de  porteurs  de  paroles.  Il  s'agissait  de  transformer 
de  grandes  manufactures,  qui  appartiennent  en  nom  à 
des  possesseurs  bien  connus,  en  établissements  ano- 
nymes dont  le  capital,  divisé  en  actions,  n'aurait  souleyé 
aucun  voile  ni  attribué  d'importance  à  aucune  indivi- 
dualité. Çà  et  là  ces  offres  furent  colportées  en  y  ajou. 
tant,  comme  dernier  moyen  de  séduction,  qu'un  acquies. 
cément  serait  vu  avec  faveur  dans  le  monde  officiel. 
On  ne  se  montrait  d'ailleurs  difficile  ni  sur  le  prix  des 
choses  ni  sur  les  modes  de  paiement,  pourvu  que  le 
marché  supprimât  la  notoriété  des  noms,  et  aboutit  à 
l'anonymat. 

On  devine  quel  accueil  ont  fait  à  ces  ouvertures, 
si  tant  est  qu'on  ait  osé  les  leur  faire,  les  fils  et 
petits-fils  des  hommes  qui  ont  été  les  parrains  de  Mul- 
house, quand  elle  devint  française.  La  réponse,  dans 
tous  les  cas,  n'eût  pas>été  douteuse.  Leurs  noms!  mais 
c'était  pour  eux  un  titre  héréditaire  et  le  meilleur  ins- 
trument de  leur  fortune  ;  ils  auraient  renié  leurs  ascen- 
dants et  se  seraient  reniés  eux-mêmes  ;  point  de  recrae 
dès  lors  à  enrôler  de  ce  côté.  L'esprit  de  spéculation  ne 
désarma  point  pour  cela  ;  il  lui  fallait  une  proie,  plusieurs 
proies  même  parmi  les  établissements  de  Mulhouse,  et, 
ne  les  trouvant  pas  dans  la  première  catégorie,  il  passe 
à  la  seconde,  puis  à  la  troisième.  Ce  calcul  était  habile  ; 
les  consciences  chancelantes  et  les  existences  douteu- 
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ses  capitulèrent  plus  aisément,  et,  amplement  dé- 
frayées, en  passèrent  par  les  conditions  qu*on  leur  im- 
posa. L*une  de  ces  conditions  fut  quelquefois  de  doubler, 
de  tripler  même  leur  capital  constitutif;  il  s^agissait, 
disaitK)n,  d*accroitre  dans  une  proportion  égale  les 
moyenis  d^exploitation  des  nouveaux  ateliers,  d*en  chan- 
ger la  nature  ou  d'en  perfectionner  les  éléments.  On 
voulait  les  rendre  plus  forts,  mieux  armés  pour  la  lutte, 
plus  menaçants  pour  leurs  rivaux.  Ces  rivaux,  on  les 
devine  :  ils  se  désignaient  d*euxi-mêmes  comme  un  em- 
barras à  supprimer.  C'était  le  trait  du  Partbe  lancé 
contre  les  anciens  établissements,  tenus  décidément 
pour  irréconciliables,  un  moyen  de  les  amener  à  merci, 
ou  tout  au  moins  de  multiplier  autour  d*eux  les  germes 
de  désorganisation.  La  campagne  commence  à  peine, 
et  il  faudra  en  étudier  les  suites.  Le  fond  des  choses 
est  un  avertissement  pour  ce  qui  est  réfractaire,  et 
une  avance  pour  ce  qui  se  montrera  accommodant. 

Tous  ces  moyens,  dans  leur  raffinement,  ont  une  por- 
tée qui  ne  peut  échapper  à  personne  ;  c'est  la  lutte  des 
influences  qui  s'engage,  et  elle  prendra  dans  l'Alsace- 
Lorraine  des  formes  qui  se  modifieront  suivant  les  lieux, 
suivant  les  temps,  suivant  les  circonstances,  suivant 
les  personnes.  Pour  détacher  les  classes  qui  vivent  soit 
de  la  culture  du  sol,  soit  d'un  travail  manuel,  forcément 
il  faudra  lutter  contre  leurs  instructeurs  ordinaires,  le 
clergé  dans  les  campagnes,  les  patrons  dans  les  villes 
industrielles.  Des  deux  côtés,  la  lutte  sera  sérieuse,  et 
le  dénouement  n'est  point  facile  à  prévoir.  Tout  ce  que 
j'ai  pu  recueillir  sur  la  population  des  campagnes  s'ac- 
corde en  ceci  que  les  répugnances  pour  l'annexion 
prennent  le  tour  d'une  querelle  religieuse  et  en  ont 
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Fanimosité.  Seulement,  entre  les  communes  catholiques 
et  les  communes  protestantes,  il  y  a  plus  que  des  nuan- 
ces, il  y  a  des  contrastes,  si  bien  qu'à  un  jour  donné 
elles  pourraient  obéir  à  des  ordres  différents  :  mais 
sur  tout  ceci,  les  renseignements  ne  sont  encore  ni 
bien  complets  ni  bien  sûrs  ;  il  convient  de  ne  les  ac- 
cueillir qu'avec  réserve.  Pour  les  ouvriers  des  fabri- 
ques, le  cas  est  tout  autre,  les  données  sont  certaines, 
les  informations  précises,  et,  pour  Mulhouse  surtout, 
des  plus  satisfaisantes  que  Ton  puisse  souhaiter. 

Pas  plus  que  d'autres,  ces  populations  n'avaient  pour- 
tant résisté  aux  vertiges  d'ambition  et  à  l'esprit  de  dé- 
sordre qui  se  sont  emparés  des  ouvriers  depuis  une  di- 
zaine d'années,  et  dont  le  dernier  mot  est  venu  aboutir 
à  Paris  dans  des  flots  de  sang  et  des  amas  de  ruines. 
Quelques  mois  avant  la  guerre,  Mulhouse  avait  ses 
grèves  comme  Bischwiller,  et  lassait  en  Alsace  les  en- 
trepreneurs d'industrie  par  les  prétentions  qui  se  pro- 
duisaient sous  la  dictée  des  sociétés  secrètes.  C'était 
tantôt  sur  le  prix  des  salaires,  tantôt  sur  les  heures  de 
travail  que  s'élevaient  ces  querelles,  où  les  patrons 
avaient  constamment  le  dessus.  Presque  toutes  se  ter- 
minaient par  quelques  rixes  avec  la  police  et  l'empri- 
sonnement de  quelques  mutins.  Au  fond,  l'ouvrier  n'a- 
vait guère  le  goût  de  ces  échkuffourées,  et  ne  s'y  prê- 
tait que  par  déférence  pour  ses  conseillers  ;  dès  qu'il 
le  pouvait,  il  signait  sa  paix  avec  le  patron  et  reprenait 
le  harnais  de  misère.  Cela  se  passait  ainsi  des  semaines 
et  des  mois  en  brouilles  suivies  de  raccommodements. 
Naturellement,  personne  ne  gagnait  à  ces  manèges.  En 
homme  qui  réfléchit  et  sait  calculer,  l'ouvrier  sentait 
bien  que  tout  n'était  pas  béuéfice  dans  des  joutes  avec 


l/\LS\CI>>LORRAINE  DEPUIS    i/aNNEXION.  363 

plus  fort  que  soi  ;  il  avait  vu  pendant  le  chômage  son 
épargne  fondre  à  vue  d^œil,  sa  famille  patir,  et  au  bout 
du  compte  H  retombait  sur  la  même  paie,  plutôt  dimi- 
nuée qu^accrue  et  sur  les  mêmes  conditions  de  durée 
pour  son  travail;  mais  il  avait  obéi  au  mot  d'ordre 
donné  de  loin,  fait  ni  plus  ni  moins  que  ses  camarades, 
et  comme  eux  conduit  à,  fond  la  campagne  ordinaire 
contre  le  capital.  S*il  avait  dissipé  son  argent,  il  était 
en  règle  avec  Topinion,  c'était  une  satisfaction  suffis 
santé,  et,  à  l'occasion,  il  était  prêt  à  recommencer.  De 
combien  d'ouvriers  n'estoe  pcis  là  l'histoire,  et  combien 
de  grèves  n'ont  pas  d'autre  dénouement  ? 

La  guerre  venue,  une  trêve  forcée  coupa  court  à"  ces 
disputes  désormsûs  sans  objets  une  portion  des  ouvriers 
courut  aux    armes,   les    autres   restèrent    quelques 
temps  inoccupés.  Ce  fut  pour  tout  le  monde  l'heure 
des  réflexions.  Des  deux  côtés,  on  comprit  qu'il  pouvait 
s'agiter  des  questions  plus  graves  que  la  durée  du  tra- 
vail des  mains  et  la  quotité  des  salaires.  Les  événements 
devenaient  de  plus  en  plus  sombres*,  il  n'y  avait  plus 
de  sécurité  au  dehors  ni  pour  les  vies  ni  pour  les  biens, 
plus  d'autre  droit  que  la  force,  plus  d'autre  forme  de 
contrat  que    l'épée.   De  toutes  parts    éclataient  les 
calamités    de   la  guerre.    A  ce    spectacle,    ouvriers  « 
et  patrons  furent   saisis   d'un   même   sentiment;  ils 
confondirent  et  oublièrent  leurs  griefs  dans  une  récon- 
ciliation tacite.  Quand  avec  la  paix  le  travail  se  fnt  ra- 
nimé, il  ne  vint  à  l'esprit  de  personne  de  toucher  à  ce 
pacte,  issu  d'une  angoisse  commune  et  qui  n'avait  de 
garantie  que  dans  un  consentement  qui  y  survivait.  Il 
semblait  qu'il  n'y  eût  plus  alors  qu'une  âme  dans  cette 
population  livrée  naguère  à  beaucoup  de  dissentiments, 
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qa*un  seul  intérêt  au  lieu  de  tant  d'intérêts  qui  parais- 
saient inconciliables.  Le  deuil  d^une  défaite  et  le  poids 
d'une  oppression  avaient  opéré  ce  miracle.  Depuis  plus 
de  deux  ans  ce  miracle  dure,  et  on  peut  dire  que  les 
effets  n'en  sont  point  affaiblis.  Pas  une  récrimination, 
pas  une  plainte  ;  jamais  Tatelier  n'a  été  plus  suivi  ni 
la  place  publique  plus  tranquille.  On  se  sent  bien  d'ac- 
cord, grands  et  petits,  pour  courir  en  commun  les  mê- 
mes chances,  souffrir  les  mêmes  douleurs  et  partager 
la  même  fortune. 

Voilà  où  en  sont  les  ouvriers  d'Alsace,  rendus  à  leur 
bonne  nature  par  les  amertumes  de  Toccupation  alle- 
mande. Il  n'est  plus  à  craindre  qu'ils  échappent  aux 
mains  des  vaincus  pour  aller  grossir  le  cortège  du 
vainqueur.  A  les  voir  dans  les  rues,  on  reconnaît  sur 
le  champ  où  les  portent  leurs  affections  et  leurs  répu- 
gnances. C'est  qu'aussi  les  pamphlétaires  de  l'Allema- 
gne ne  les  ont  guère  ménagés  ;  il  en  est  même  qui  ont 
épuisé  à  leur  sujet  le  vocabulaire  des  invectives.  Le 
parti  évangélique  n'y  a  pas  mis  plus  de  réserve  que  le 
parti  militaire  ;  tous  deux  font  assaut  de  brutalités,  té- 
moin cette  sortie  de  M.  Henri  de  Treitschke  :  <  En  mé- 
prisant la  volonté  des  Alsaciens,  nous  faisons  ce  que 
•nous  commande  l'honneur  allemand.  »  Et  plus  loin  : 
€  La  nouvelle  province  récalcitrante  fortifiera  la  ten- 
dance unitaire  de  notre  art  gouvernemental  ;  cet  exem- 
ple forcera  tous  les  gens  avisés  à  se  serrer  fidèlement 
sous  notre  forte  discipline  autour  de  la  couronne  de 
Prusse;  ce  gain  est  d'autant  plus  précieux  qu'il  est 
toujours  possible  qu'un  nouvel  essai  de  république  à 
Paris  attire  les  regards  admiratifs  de  nos  radicaux  alle- 
mands. »  Notez  que  les  gens  avisés  dont  parle  l'auteur 
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sont  les  Bavarois  et  les  Wurtembergeois,  et  qu*on  se 
propose  de  fustiger  l'Alsace  pour  mettre  ces  deux  peu- 
ples à  la  raison.  Il  est  vrai  que  si  M.  Treitschke  accom- 
mode ainsi  les  Alsaciens,  lut.  Schrœider,  premier  pré- 
dicateur de  la  cour,  ne  nous  épargne  pas  davantage. 
Ecoutons  ce  parallèle  entre  les  Prussiens  et  nous  : 
€  Le  peuple  allemand  s*est  montré  comme  le  peuple  de 
Dieu,  suivant  Texemple  donné  par  son  chef,  Tempereur 
allemand,  il  est  parti  pour  la  guerre  avec  Dieu,  après 
s'être  humilié  devant  lui  dans  la  pénitence  et  dans  la 
prière.  Sur  le  champ  de  bataille  et  de  victoire,  il  a  en- 
tomié  ses  vieux  cantiques.  Chaque  soldat  porte  sur  lui 
son  petit  livre  de  cantiques  de  campagne...  Dans  les 
hayres^acs  de  la  plupart  des  Français  vaincus  ou  tués 
on  n'a  trouvé  que  de  sales  écrits  ou  des  lettres  lascives  ; 
jamais  un  livre  sérieux,  moral,  et  encore  moins  un 
livre  de  prières  (1).  »  Que  cette  modestie  et  cette  chari- 
té sont  évangéliques,  et  que  ce  langage  sied  bien  à  un 
prêtre? 

Quelle  conclusion  tirer  de  tout  ceci?  Une  espérance 
qui  nous  est  commune  s^vec  M.  Schuré,  auteur  d*une 
protestation  éloquente  contre  les  annexions,  c'est  que 
tôt  ou  tard  on  sentira  que  TAlsace-Lorraine,  dans  son 
démembrement,  manque  à  l'Europe  autant  qu'à  la 
France.  Unie  à  nous,  elle  représentait  la  fusion  dei^ 
deux  races,  elle  était  la  preuve  vivante  de  l'alliance 
possible  entre  leurs  génies  si  divers,  entre  leurs  lan- 
ces et  leurs  littératures.  L'Alsace  ouvrait  à  la  France 
une  perspective  sur  l'Allemagne  et  à  TAllemagne  une 
perspective  sur  la  France.  Elle  était  en  même  temps 

(1)  Le  protestantisme  et  la  guerre  de  1870,  par  H.  Lichtei^ 

berger. 
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une  garantie  que  la  distribution  des  forces  en  Europe 
ne  subirait  pas  de  trop  graves  altérations.  Bans  l'état 
actuel,  quelle  puissance,  petite  ou  grande,  peut  se  dire 
en  sûreté?  Où  est  la  garantie  qui  existe  pour  la  Belgi- 
que, la  Hollande,  la  Suisse,  le  Luxembourg  plusieurs 
fois  menacés  ?  Il  est  vrai  que  l'enfant  terrftle  des  an- 
nexionnistes, M.  de  Treitsrchke  s'est  efforcé  de  rassu- 
rer tout  ce  monde  en  ajoutant  d'un  ton  protecteur  : 
€  Noujs  daignons  soufflrir  (^ue  la  Suisse  reste  indépen- 
dante. »  C'est  un  fler  langage  et  une  condescendance 
bien  hautaine  ;  mais  oti  est  la  caution?  le  mot  de  la 
veille  peut  être  démenti  le  lendemain.  L'évidence  du 
moment,  c*est  que  les  faibles  restent  à  la  merci  du 
fort,  dont  la  main  ne  quitte  pas  la  garde  de  son  épée,  et 
qui  en  est  toujours,  dans  son  allure  et  ses  préparatifs, 
à  la  veillée  des  armes.  La  menace  est  1&  comme  un  des 
satellites  de  la  paix  pour  en  donner  la  vraie  signifiea- 
tion.  L'Europe,  pour  son  repos  comme  pour  sa  dignité, 
est  mise  en  demeure  d'y  réfléchir  ;  si  elle  persiste  dans 
son  système  de  désistement,  il  n'y  restera  bientôt  plus 
debout  que  les  états  auxquels,  dans  sa  magnanimité, 
l'empire  d'Allemagne  aura  fait  grâce,  ou,  comme  dit 
avec  un  dédain  de  gentilhomme  M.  de  Treitschke,  qu'il 
aura  daigné  souffrir. 

L.  RSTBAIJI). 


LES 

HAMONIES  PHOVIPENTIBLLES- 

HARMONIES  DU  RÈGNE  ANIMAL. 


Les  harmonies  du  règne  végétal,  quoique  merveilleuses, 
le  cèdent  pourtant  en  nombre,  en  éclat,  en  richesse  à  celles 
du  règne  animal.  Gomme  le  végétal,  Tanimal  natt,  respire, 
se  nourrit,  croit,  se  reproduit,  et  ces  fonctions,  il  les  accom* 
plitau  moyen  d'organes  plus  savants,  plus  compliqués,  plus 
parfaits.  Il  possède,  de  plus  que  le  végétal,  des  instruments 
multiples  qui  étendent -sa  vie  au-delà  de  lui-même.  Ses  sens 
souvent  sembla1)les  aux  nôtres,  quelquefois  supérieurs,  lui 
créent  avec  les  autres  êtres  une  multitude  de  relations.  De  là 
d'innombrables  harmonies  dont  la  signification  est  profonde. 
Ces  harmonies,  les  naturalistes  les  connaissent  de  mieux 
en  mieux.  Les  uns  se  bornent  à  les  constater;  d'autres  les 
proclament  d'un  accent  ému  et  plein  d'une  religieuse  élo- 
quence. La  vue  plus  nette  de  jour  en  jour  de  la  corrélation 
des  organes,  de  l'appropriation  de  ces  organes  aux  fonctions, 
au  milieu,  au  climat,  marque  les  progrès  croissants  des 
sciences  naturelles. 

Parmi  ces  corrélations  harmonieuses,  on  choisira  ici  celles 
qui  sont  faciles  à  comprendre,  même  sans  éducation  scien- 
tifique. Et,  pour  être  plus  accessible  au  lecteur,  on  ira  gra- 
duellement de  celles  qui  sont  simples  à  celles  qui  ont  un 
aspect  plus  cofnpliqué. 
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Les  MiiiM  «I  BOiYMMCt  CB  bamoBifl  avee  le  aiUn,  chei  l'aBiMl. 

La  vie  surabonde  dans  l'iiniTers.  Plus  oo  l'étudié,  plus  on 
voit  s'agrandir  le  champ  de  l'observation  et  de  l'admiration. 
De  récentes  explorations  ont  prouvé  que  les  espèces  animales, 
au  moins  les  espèces  inférieures,  fourmillent  en  des  lieux 
réputés  déserts  jusqu'ici.  Dans  certaines  régions,  dit  M.  Car- 
penter,  le  fond  de  l'Océan  peut  être  aussi  désert  que  le  Sahara; 
dans.d'autres,  à  des  profon^leurs  dix  fois  plus  considérables, 
la  vie  s*est  révélée  sous  les  formes  les  plus  variées.  A 
914  mètres  au-dessous  de  la  surface  de  la  mer,  sur  toute  la 
distance  qui  sépare  la  Floride  de  Cuba,  on  a  trouvé  des 
échiuides,  des  astéries,  des  crustacés,  des  mollusques.  Là, 
tous  ces  petits  animaux  tournent,  nagent,  rampent,  mar- 
chent, avancent,  reculent.  Leurs  tentacules  qui,  chez  beau- 
coup d'entre  eux,  ne  sont  que  des  cils,  des  soies  impercepti- 
bles, pressent  les  eaux,  s'y  appuient  et  poussent  la  masse  de 
leur  corps  en  sens  divers,  selon  leurs  besoins.  Leurs  organes 
moteurs  sont  faits  pour  l'élément  où  ils  s'agitent.  Mais  ce 
n'est  rien  encore. 

On  en  a  trouvé  à  2, 010  mètres  de  profondeur.  Or,  ces 
petits  êtres  supportent  alors  une  colonne  d'eau  dont  le  poids 
est  de  210  kilos  par  centimètre  carré.  Malgré  cette  pression 
colossale,  les  animaux  du  tissu  le  plus  délicat  se  meuvent 
sans  être  incommodés  par  le  fardeau  qui  pèse  sur  eux.  Entre 
cette  masse  d'eau  écrasante  et  les  forces  résistantes  du  faible 
animal,  une  proportion  a  été  établie  ;  par  qui  ? 

Mais  ce  n*est  là  qu'un  regard  d'ensemble.  Étudions  les 
individus. 

Sans  aller  jusqu'au  fond  des  gouffres  océaniques,  Jetons 
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les  yeux  plus  près  de  nous.  Voici,  parmi  les  polypes,  le 
polype  à  bras,  Thydre  d'eau  douce.  Son  corps  gélatineux  ne 
laisse  apeicevoir  à  rintérîeur  aucun  organe  particulier.  Mais 
rhydre  a  de  longs  tentacules  :  elle  les  agite,  elle  nage,  elle 
rampe  ayec  uhe  surprenante  rapidité. 

Voyez  cette  ombrelle  gélatineuse,  d'un  blanc  transparen^ 
et  nacré,  dont  les  bords  se  terminent  par  une  fine  bande 
d'un  bleu  violet  ;  vous  croyez  peut-être  qu'elle  flotte  passive 
au  gré  de  la  lame  ?  Non  ;  elle  a  des  mouvements  propres. 
C'est  une  méduse;  elle  nage  réellement  en  dilatant,  puis  en 
contractant  tour  à  tour»  les  bords  de  son  ombrelle  t  en  ex- 
pulsant l'eau  contenue  dans  sa  concavité.  Ces  mouvements 
alternatifs  lui  appartiennent  ;  elle  est  constituée  de  façon  à 
les  exécuter  et  à  ne  les  exécuter  que  dans  de  l'eau  de  mer. 

Voici  maintenant  sur  un  rocher  une  sorte  de  pierre  en 
forme  d'étoile  à  cinq  pointes.  La  surface  extérieure  est  4ure, 
raboteuse.  Cet  objet  est  immobile  et  parait  devoir  l'être  tou- 
jours. Cependant  au-dessous  de  chacun  de  ces  rayons  se 
creuse  un  sillon  longitudinal  aux  côtés  duquel  sont  les  pieds 
et  les  tentacules  de  l'astérie.  Avec  ces  organes  l'animal  se 
meut.  Elle  se  meut,  elle  ^  aussi,  cette  espèce  de  châtaigne 
marine  que  l'on  nomme  oursin.  La  coque  de  l'oursin  est 
hérissée  d'épines  plus  ou  moins  longues,  -  portées  sur  des 
tubercules  arrondis  et  mobiles  au  gré  de  l'anlmàl  qui  s'en 
sert  pour  ramper,  tandis  que  ses  tentacules  ambulatoires 
concourent  à  produire  ses  mouvements. 

Le  solens  ou  manche  de  couteau  est  un  mollusque 
acéphale.  On  dirait  un  morceau  d'os  ou  d'ivoire,  reste  de 
quelque  instrument  brisé.  Un  être  vivant  a  sécrété  cette 
gaine  ;  il  habite  le  sable  ;  il  sait  s'y  enfoncer,  lui  et  sa  maison, 
par  des  mouvements  rapides.  Il  a  un  pied,  de  forme  conique, 

xicx.  24 
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qui  sort  par  rextrémité  antérieure  de  sa  coquille,  et  c'est 
avec  ce  pied  qu'il  se  meut. 

Et  rbultre  que  vous  prenez  pour  symbole  de  Timmobilité 
stupîde,  elle  reste  flxée,  en  eiïet,  à  l'endroit  où  elle  vit.  Mais 
elle  a  le  pouvoir  d'ouvrir  et  de  fermer  ses  valves  au  nfioyen 
d'un  ligament  ou  muscle  adducteur.  Sa  force  de  mouvoir  est 
bien  petite;  elle  suffit  du  moins  à  tenir  ses  coquilles  telle- 
ment serrées  qu'il  faut  d'asssz  grands  eiTorts  pour  les  ouvrir. 
Ses  mouvements  sont  mesurés  aux  nécessités  de  son  exis- 
tence, et  son  énergie  est  proportionnée  à  l'étendue  de  ses 
mouvements. 

Des  animaux  un  peu  plus  élevés  vont  nous  dévoiler  mieui 
encore  l'art  sobre  et  puissant  de  l'invisible  formateur  des 
êtres  ;  cet  art  crée,  dans  un  môme  type,  des  harmonies 
variées  par  une  modifiication  très-simple  qui  adapte  des  or- 
ganes semblables  à  des  milieux  différents. 

L'ordre  des  crustacés  décapodes'a  pour  représentants  les 
plus  parfaits  les  crabes  et  les  écrevises.  Leurs  pattes  sont  au 
nombre  de  cinq  paires.  En  général,  les  pattes  des  quatre 
dernières  paires  servent  seules  à  la  locomotion.  La  queue, 
plus  ou  moins  allongée,  complète,  quand  elle  existe,  le 
mécanisme  locomoteur.  Voici  comment  ce  mécanisme  est 
diversifié,  selon  les  milieux. 

Il  y  a>  surtout  aux  Antilles,  un  certain  crabe  appelé  tour- 
1  )urou  et,  nommé  par  les  savants,  gérarcin.  Il  ne  vit  que  sur 
a  terre.  Aussi  n'est-il  conformé  que  pour  la  course.  Il 
marche,  M  court  avec  une  incroyable  promptitude.  Ses  pattes 
n'ont  rien  de  la  nageoire,  pas  même  celles  de  derrière.  De 
queue,il  n'en  a  point  qui  l'aide  soit  à  ramer,  soit  à  gouverner. 
Lecrabetourteauy  que  chacun  connaît,  se  tient  ordinaire- 
ment sur  la  plage  où  il  court  de  côté  avec  une  vitesse  sio- 
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gulière.  Hais  il  court  aussi  dans  Teau^  ii  a  donc  reçu^  non 
pas  une  queue  natatoire,  mais  du  moins  des  pattes  posté- 
rieares  plus  élargies  que  celles  du  gérarcin,  avec  lesquelles  il 
nage  un  peu. 

Mais  les  vrais  crustacés  nageurs  sont  autrement  constitués 
et  outillés.  Le  corps  de  ceux-ci,  au  lieu  d'avoir  la  rondeur 
carrée  des  crabes,  s'allonge  en  fuseau»  comme  un  navire,  et 
leur  extrémité  postérieure  est  à  la  fois  un  groupe  de  fortes 
rames  et  un  robuste  gouvernail.  L'écrevisse  fluviale  s'allonge 
ainsi  et  sa  queue  s'épanouit  en  cinq  lames  ou  nageoires 
disposées  comme  un  éventail.  C'.est  en  repliant  ces  nageoires 
qu'elle  recule  parfois  si  vivement.  La  langouste,  qui  fréquente 
les  côtes  rocailleuses  des  grandes  mers,  est  pourvue  en  consé- 
quence. Son  appendice  caudal  est  en  rapport  avec  sa  gi'ande 
taille  et  avec  les  impulsions  qu'elle  reçoit  des  vagues.  Chez 
le  homard,  justement  nommé  écrevisse  de  mer,  et  qui  habite 
lesrochers  visités  par  les  fortes  lames,  les  nageoires  de  la 
queue  sont  très-développées.  Il  nage  plus  souvent  qu'il  ne 
marche,  et  frappant  l'eau  de  sa  puissante  queue,  il  se  lance 
en  arrière  avec  une  étonnante  vitesse.  En  passant  du  crabe 
gérarcin  au  homard,  vous  voyez  comment  l'harmonie  s'est 
faite  tour  à  tour  de  manière  à  adapter  les  organes  locomo^ 
leurs  avec  la  terre,  avec  la  plage,  avec  les  eaux  douces,  et 
enfin  avec  la  mer. 

Avant  d'étudier  les  insectes^  dont  Torganisation  est  si 
riche  en  harmonies  multiples,  il  faut  considérer  un  instant 
les  arachnides  et  les  myriapodes. 

Les  arachnides,  que  nous  devons  observer  au  lieu  d'en 
avoir  peur  ou  d'en  faire  des  objets  de  puériles  superstitions, 
ressemblent  beaucoup  aux  insectes.  Elles  en  dilTëreot  cepen- 
dant on  ce  qu'elles  ont  toutes  la  tête  confondue  avec  le  thorax 
et  privé  d'antennes.  Elles  ont  quatre  paires  de  pattes  et 

24. 
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jamais  d'ailes.  Avec  quelle  facilité  et  quelle  promptitude 
elles  courent  sur  les  arbres,  sur  leur  toile,  sur  les  sur- 
faces les  plus  lisses  I  C'est  que  leurs  huit  pattes  soot 
longues,  flexibles,  parfaitement  articulées  et  presque  tou- 
jours armées  de  deux  crochets.  Ces  pattes,  il  est  vrai, 
se  cassent  aisément.  Mais  l'ouvrier  qui  les  a  formées  a  rois, 
avec  une  bonté  paternelle,  le  remède  à  côté  du  mal.  Le 
moignon  du  membre  cassé  se  cicatrise^  et  il  y  pousse  une 
patte  toute  neuve  qui  grandit  peu  à  peu  et  flnit  par  ressem- 
bler à  la  patte  perdue.  Trouvez-moi  une  machine  de  main 
d'homme  dont  les  pièces  cassées  se  racommodent  d'elles- 
mêmes  ? 

Quel  vilain  petit  animal  que  le  scolopendre,  que  nous 
appelons  mille-pieds  I  II  nous  répugne  et  nous  l'écrasons. 
C'est  pourtant  un  chef-d'œuvre  de  locomotion  appropriée  à 
une  pauvre  existence  conflnée  sous  les  pierres,  dans  les 
fentes  et  les  trous  humides.  Ils  n'ont  pas  d'ailes,  mais  leur 
corps  très-long,  très-souple  est  divisé  en  un  grand  nombre 
d'anneaux  dont  chacun  porte  au  moins  une  paire  de  pattes. 
Ânssi  le  nombre  de  ces  organes  s'élève-t-il  toujours  à  vingt- 
quatre.  Un  autre  myriapode,  le  polydesme,  a  trente-deux 
pattes  et  sa  femelle  trente-quatre. 

Les  insectes  n'en  ont  jamais  que  six,  en  trois  paires,  la 
plupart  d'entre  eux  sont  pourvus  d'ailes.  Ce  sont  les  seuls 
animaux  articulés  conformés  pour  le  vol.  Avec  ces  six  pattes 
et  un  nombre  variable  d'ailes  se  produisent  dans  ce  m^.me 
type,  des  diversités  d'adaptation  et  des  prodiges  d'harmonie 
vraiment  innombrables.  Le  philosophe  Halebranchea  dit 
quelque  part  :  «  On  méprise  ordinairement  les  insectes  ; 
néanmoins,  je  n'ai  jamaisrien  étudié  des  choses  naturelles  qui 
m'ait  donné  une  plus  grande  idée  de  la  sagesse  de  Dieu.  > 

Il  y  a  des  insectes  qui  sont  aquatiques.  Ce  sont  aussi  de 
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parfaits  oageurs.  Certaines  do  leurs  pattes  sont  comprimées, 
garoies  de  cils  ou  eniorme  de  rames.  Tel  est  le  dytique  qu 
atteint  souvent  une  grande  taitle.  Leurs  pattes  postérieures 
sont  garnies  d'une  bordure  de  poils  qui  en  font  des  rames 
e&cellentes.  Lesgyrins,  plus  petits,  ont  les  pattes  antérieures 
grêles,  mince.4  ;  mais  les  postérieures  sont  presque  mem- 
braneuses et  terminées  par  un  tarse  comme  feuilleté.  Avec 
ses  quatre  avirons,  il  nage,  il  décrit  mille  circuits  d'où  il  a 
tiré  son  nom  de  tourniquet 

Après  les  insectes  nageurs,  voyons  les  sauteurs.  Ils  sont 
très-connus,  quelquefois  plus  qu'on  ne  voudrait,  par  exem- 
ple la  puce  et  la  sauterelle.  Pai*  le  développement  des  pattes 
de  derrière,  qui  sont  des  levierMl'une  rare  puissance,  Tinsecte 
acquiert  la  faculté  de  bondir  en  avant.  La  puce  s'élève  ainsi 
à  quarante  ou  cinquante  fois  sa  bauteur.  Mais,  quelque 
grande  que  soit  la  force  de  ce  ressort,  il  ne  sufTirait  pas 
encore  à  franchir  assez  rapidement  de  longues  distances.  Les 
ailes  ne  porteraient  pas  nou  plus  l'animal  avec  une  suffisante 
pronoptitude.  Il  y  a  été  pourvu,  notamment  chez  le  criquet 
voyageur.  £n  se  mouvant  fortement,  il  produit  une  chaleur 
intense  et  consomme  beaucoup  d'oxygène.  L'air  dont  il  est 
gonflé  devient  plus  léger.  De  cette  façon,  le  criquet  devient 
une  montgolfière,  un  petit  ballon,  et  traverse  rapidement 
d'immenses  espaces.  Et  chose  admirable!  L'art  qui  sait 
diversifler  la  locomotion  de  l'insecte  selon  le  milieu  où  il  vit, 
cet  art  arrive  sans  effort  à  varier  la  variété  même,  tout  en 
maintenant  l'harmonie  par  les  ressemblances.  Uu  autre  sau- 
teur, la  podurelle,  a  l'abdomen  terminé  par  une  queue  four- 
chue Au  repos,  cette  queue  est  appliquée  sous  le  ventre. 
En  se  redressant  subitement,  elle  lance  l'insecte  avec  force. 

La  mouche  commune»  si  méprisée,  a  la  double  harmonie 
de  la  marche  et  du  vol.  Gomme  marcheuse,  elle  a  sous  les 
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pattes  une  espèce. de  pelote  ou  ventouse  qui  la  fait  adhérer 
aux  surfaces  les  mieux  polies.  Gomme  insecte  yolant,  quoi- 
qu'elle n'ait  qu'une  paire  d'ailes,  elle  leur  imprime  d'innom- 
brables vibrations  ;  et  ce  misérable  animal  égale  en  vitesse 
nos  plus  rapides  locomotives. 

Parmi  les  insectes,  les  papillons  sont  ceux  qui  attirent 
le  plus  vivement  l'attention.  Organisés  pour  le  vol,  leurs 
ailes  ne  présentent  pas  seulement  des  formes  et  des  couleurs 
ravissantes  à  contempler.  Ce  sont  des  organes  de  la  plus 
exquise  perfection.  La  poussière  qui  s'en  détache»  vue  au 
microscope,  se  décompose  en  écailles  dont  la  contexture 
ressemble  aux  plumes  de  l'oiseau.  Rien  de  plus  fin,  de  plus 
léger»  de  plus  apte  à  soutenir  et  à  balancer  dans  l'air  le  petit 
corps  suspendu  au  frêle  appareil.  Les  écailles  de  leurs  ailes 
ont  fait  appeler  ces  insectes  du  nom  de  lépidoptères.  On  les 
distingue  en  diurnes,  crépusculaires  et  nocturnes. 

Les  lépidoptères  diurnes  ont  les  pattes  singulièrement 
minces.  Ce  n'est  point  là  une  imperfection.  Tout  au  contraire; 
destinés  non  à  marcher,  ou  du  moins  marchant  très-peu, 
ils  ne  font  guère  que  se  poser  ;  et  à  cette  fin,  leurs  fines  pattes 
suffisent.  C'est  une  harmonie  entre  leur  vie  aérienne  et  leurs 
organes  locomoteurs.  Quand  ils  se  posent,  leurs  ailes  restent 
verticalement  réunies.  Est-ce  une  façon  d'être  plus  prêts  à 
repartir  ?  On  ne  sait.  Cependant,  les  lépidoptères  nocturnes, 
lorsqu'ils  sont  au  repos,  gardent  leurs  ailes  horizontalement 
étendues  et  même  serrées  contre  leurs  flancs.  Un  petit  lien 
résistant  comme  un  crin,  un  frein,  passe  deTaile  inférieure  à 
la  supérieure  et  la  maintient  horizontale.  Quelle  que  soit 
l'explication  de  cette  diiïérence  entre  les  diurnes  et  les  noc- 
turnes, elle  moutre  chez  ces  derniers  une  relation  calculée 
entre  l'une  et  l'autre  paire  d'ailes. 

Les  chenilles  des  lépidoptères  sont  non  moins  intéres- 
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santés  à  étudier  que  ranimai  arrivé  à  l'état  parfait.  Les  har- 
monies corrélatives  sont  bien  souvent  frappantes  dans  ces 
èlres  d'apparence  peu  attrayante.  «  L'examen  d'une  pattc^ 
dit  M.  E.  Blanchard,  sufflra  à  nous  apprendre  si  cette  patte 
appartient  à  une  chenille  qui  grimpe  après  les  tiges,  ou  qui 
se  tient  sur  les  feuilles,  ou  qui  vit  à  l'intérieur  du  bois..., etc.» 
C'est  qu'en  effet,  dans  chacun  de  ces  cas  divers,  la  patte  se 
modifie  et  se  complète  par  d'ingénieux- moyens. 

Eo  voici  de  curieux  exemples.  La  chenille  du  petit-sylvain 
ïitsurles  feuilles  très-lisses  du  chèvre-feuille.  Comment 
s'y  attacher  ?  Les  petits  crochets  des  pattes  en  couronne  de 
la  chenille  ne  b  fixeraient  pas  assez  solidement.  L'instinct 
dont  l'insecte  a  été  doué  et  les  ressources  dont  il  dispose 
résolvent  le  problème.  La  chenille  étend  à  la  surface  de  Ii 
feuille  des  fils  soyeux,  elle  s'y  cramponne  et  la  voilà  accro- 
chée de  manière  à  défier  toutes  les  secousses.  C'est  par  un 
procédé  semblable  que  la  chenille  du  mars  changeant  brave 
le  vent  qui  agite  les  rameaux  longs  et  flexibles.  Plus  indus- 
trieusement  encore  que  la  précédente,  elle  sait  tapisser  de 
soie  les  feuilles  sur  lesquelles  elle  réside,  et  marche  avec 
ses  griffes  et  à  l'aide  des  ventouses  de  ses  pattes  membra- 
neuses. «  Tout  est  prévu  par  la  nature,  ajoute  M.  E.  Blan- 
chard. »  Oui,  mais  nature  prévoyante  ne  signifie  que  bonté 
et  providence. 

£n  montant  l'échelle  de  la  perfection  animale  eten  passant 
des  articulés  aux  vertébrés,  nous  rencontrons  d'abord  les 
poissons.  Chez  ceux-ci,'  les  harmonies  de  la  locomotion  sont 
autres  sans  doute  ;  mais  si  elles  diffèrent,  c'est  dans  la  res- 
semblance même,  c'est  dans  l'analogie,  tant  avec  les  ani- 
maux inférieurs  qu'avec  les  supérieurs.  Ces  différences  sont 
toujours  des  modulations  nuancées  qui  font  varier  le  thème 
et  maintiennent  en  môme  temps  la  grande  harmonie  générale. 
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La  vie  du  poisson  se  passe  presque  toujours  daus  Veau. 
11  semeutdans  Teau  ;  donc  il  nage.  Examinons  d'abord  par 
quelle  harmonie  préétablie  entre  ses  organes  et  son  milieQ,il 
accomplit  Tacte  de  la  natation  ;  nous  verrons  -ensuite  par 
quelles  harmonies  spéciales  il  peut,  sans  cesser  d'être  poisson 
et  nageur,  voler^  sauter,  ramper,  adhérer  au  sable,  à  la  terre 
ou  aux  rochers. 

Les  navires  que  construit  Thomme  sont  tous  plas  ou 
moins  taillés  sur  le  modèle  du  corps  de  certains  poissons  ; 
pourquoi  cela  ?  Paixe  que  le  corps  du  poisson  est  naturelle- 
ment un  admirable  navire,  et  un  navire  qui  en  produitd'au- 
tres  en  nombre  innombrable,  ce  que  nos  navires  ne  font  pas. 

('e  n*est  pas  que  tous  les  poissons  soient  conformés  en 
manière  de  fuseau.  Toutefois  un  très-grand  nombre  affec- 
tent l'allongement  fusiforme.  Leur  corps  en  général  est  tout 
d'une  venue,  ce  qui,  à  coup  sûr,  favorise  le  glissement  à 
travers  les  eaux.  Quelques-uns  manquent  de  nageoires;  mais 
presque  tous  en  sont  pourvus  Les  nageoires  sont  appelées 
pectorales,  ventrales,  dorsales,  anale,  caudale,  selon  la  place 
qu'elles  occupent.  Les  nageoires  pectorales  disposées  sur  le 
cAté  et  par  paires,  correspondent  aux  quatre  membres  des 
animaux  vertébrés.  Celles  qui  sont  fixées  immédiatement 
derrière  la  tête,  sont  des  analogues  du  bras  de  l'homme  et 
de  l'aile  de  Toiseau.  La  nageoire  n'est  nullement  i^ne  pièce 
étrangère  plantée  après  coup.  L'ouvrier  de  ces  machines  pro- 
cède simplement  et  avec  économie.  L'organe  de  la  natation 
consiste  presque  toujours  en  un  simple  repli  de  la  peau, 
prolongé  et  tendu  sur  des  rayons  osseux  ou  cartilagineux  ; 
c'est  à  peu  près  ainsi  que  les  ailes  des  chauve-souris  sont 
soutenues  par  les  doigts  de  ces  animaux. 

Remarquons  bien  que  chaque  nageoire  ou  espèce  de  na- 
geoire, a  sa  fonction  propre.  En  général,  le  poisson  se  meut 
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en  frappant  Teaa  par  des  flexions  alternatives  de  la  qiieue  et 
dQ  tronc.  Les  nageoires  caudale,  dorsale,  anale,  augmentent 
Tétendae  de  cette  rame;  quant  aux  nageoires  latérales,  c'est- 
à-dire  pectorales  et  ventrales,  elles  contribuent  peu  à  la  pro- 
gression. Elles  servent  à  diriger  la  course  et  surtout  à  main- 
tenir l'animal  en  équilibre,  commedcs  balanciers. 

Mais  le  poisson  est  muni  d'un  organe  vraiment  merveil* 
leax,  dont  le  rôle,  dans  l'acte  de  la  natation,  est  considéra- 
ble. Le  lecteur  a  vu  plus  haut  que  certaines  plantes  marines 
nagent  portées  par  de  pelitefl  vésicules  remplies  d'air.  De 
même  que  ces  plantes,  le  poitsson  a  sa  vessie  natatoire.  Elle 
est  placée  dans  l'abdomen,  sous  l'épine  dorsale.  L'air  sem- 
ble y  être  produit  par  une  sécrétion  glandulaire  des  parois  de 
l'appareil  lui-même;  suivant  qu'elleest  plus  ou  moins  pressée 
parles  côtes  du  nageur,  cette  vessie  élastique  s'enflant  et  se 
désenflant,  diminue  ou  augmente  le  poids  de  l'animal. 
Moyennant  ces  variations  de  sa  pesanteur  spécifique,  le 
poisson  tantôt  monte,  tantôt  descend,  tantôt  reste  en  équi- 
libre. Et  ce  qu'il  importe  d'ajouter,  c'est  que  la  vessie  nata- 
toire manque  ou  se  montre  très-petite  chez  les  espèces  dont 
le  propre  est  de  raser  le  fond  des  eaux  ou  de  s'enfouir  dans 
la  vase.  Vit-on  jamais  un  organe  en  plus  parfaite  harmonie, 
d'une  part, avec  la  constitution  deranimal,etde  l'autre,  avec 
le  milieu  qui  l'enveloppe  ?  Quel  témoignage  d'un  dessein 
suivi  par  une  pensée  aussi  puissante  que  sobre  dans  ses 
moyens  d'exécution  ? 

Maintenant,  comme  nous  avons  remarqué  que  l'insecte 
varie  ses  mouvements  sans  cesser  d'être  insecte,  nous  allons 
constater  que  les  poissons  tout  en  restant  poissons,  soot  les 
uns  volants,  d'autres  sauteurs,  d'autres  rampants  au  fond 
deseaux,  d'autres  encore  rampants  sur  les  herbes  ou  sur  la 
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terre,  d'autres  enfin  habiles  à  fouir  le  sable  et  la  vase  et  à 
s'y  blottir. 

Le  daclyloptère  porte  à  ses  flânes  d'amples  nageoires  pec- 
torales. Quand  un  ennemi,  un  poisson  Toraee  1^  serre  de 
près,  il  s'élanoe  dans  les  airs,  soutenu  par  ses  nageoires 
comme  par  des  ailes.  Ce  ne  sont  pourtant  pas  des  ailes, 
ainsi  que  Ta  fait  observer  M.  L.  Agassiz;  ce  sont  plntèt  des 
voiles  tendues  que  le  vent  enfle  et  pousse  en  avant. 

Mais  pendant  quelques  instants,  et  tant  que  la  membrane 
de  leurs  nageoires  pectorales  n'est  pas  encore  desséchée,  iis 
en  tirent  parti  comme  d'un  appareil  em plumé.  Les  voiliers, 
de  la  tribu  des  espadons,  ont  une  énorme  nageoire  dorsale 
qu'ils  emploient,  eux  aussi,  à  prendre  le  vent  lorsqu'ils  na- 
gent à  la  surface  de  la  mer. 

Il  y  a  des  poissons  qui  bondissent  en  s'appuyant  sur  la 
partie  posléricure  de  leur  corps  qu'ils  recourbent  d'abord, 
puis  détendent  vigoureusement  à  la  façon  d'un  ressort.  Le 
saumon  use  de  ce  moyen.  C'est  un  remarquable  nageur  qui 
file  jusqu'à  huit  mètres  par  seconde,  et  quelquefois  trois  ou 
quatre  myriamëtres  à  l'heure.  Mais  si  une  digue,  un  barrage, 
une  cascade  se  rencontrent,  comment  fera-t^il  ?  Son  roaitre 
invisible  y  a  pensé.  Le  saumon  s'appuyant  alors  sur  quelque 
rocher,  courbe  son  corps  en  arc,  et  le  redressant  brusque- 
ment, s'élance  hors  de  l'eau  à  une  hauteur  de  quatre  à  eioq 
mètres,  et  va  tomber  dans  le  courant  au-delà  de  l'obstacle 
franchi. 

Le  chironecte  a  deux  facultés  dignes  d'être  notées.  S'il 
nage,  il  peut,  en  distendant  son  énorme  estomac,  se  gonfler 
comme  un  ballon.  S'il  esta  terre,  et  il  y  reste  impunément 
jusqu'à  deux  ou  trois  jours,  il  rampe  à  l'aide deses  nageoires 
pectorales  et  ventrales. 

L'anabas,  qui  habite  les  rivières  et  les  étangs,  peut  en 
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sortir,  gr&ce  à  certaines  cellules  qui  entretiennent  rhumidité 
daos  ses  branchies.  Une  fois  hors  de  l'eau,  il  rampe  dans 
l'berbe  ou  sur  la  terre  ;  quelques  naturalistes  prétendent 
même  qu'il  grimpe  sur  les  arbres. 

U  ;  a  des  poissons  dont  le  corps  se  fixe  à  d'autres  corps, 
et  s'en  détache  à  leur  gré.  J'en  citerai  de  deux  sortes.  Le 
porte-écuelle,  de  la  famille  des  discoboles,  a  ses  nageoires 
pectorales  rassemblées  sous  la  gorge  par  une  membrane,  et 
formant  un  disque  concave.  Dans  la  même  familld  les 
cydoptères  ont  un  disque  analogue,  ovale  et  concave,  mais 
placé  autour  du  bassin  et  constitué  par  la  réunion  de  leurs 
Dageoires  ventrales,  au  moyen  d'une  seule  membrane.  Les 
uns  et  les  autres  appliquent  leur  disque  aux  rochers  et  s'y 
Oient  au  moyen  de  cette  ventouse.  Notez  que  ce  piston  est 
constitué  par  une  simple  modification  de  certaines  nageoires. 

Plus  singuliers  encore  et  plus  avisés,  les  échnéis  se  font 
Toiturer  à  d'énormes  distances  par  de  gros  poissons.  Leur 
disque  est  sur  la  tête  de  l'animal.  C'est  un  assemblage  de 
lames  cartilagineuses  et  transversales,  dirigées  en  arrière  et 
très-mobiles.  A  l'aide  de  cet  organe,  l'échnéis  se  fixe  non- 
seulement  aux  rochers,  mais  aussi  aux  navires  et  à  d'autres 
poissons,  surtout  au  requin  qui  lui  fournit  ainsi  une  excel- 
lente voiture.  Arrivé  à  destination,  il  se  détache,  quitte  son 
véhicule,  et  vit  à  sa  guise  Jusqu'au  moment  du  retour^  qui 
s'opère  par  le  même  moyen  de  transport.  Grâce  à  celte 
curieuse  harmonie,  le  faible,  car  les  échnéis  sont  très-petits, 
lefaiblejouit  des  forces  locomotrices  d'un  plus  puissant. 

Terminons  cette  revue  des  poissons  par  un  coup  d'œil 
jeté  sur  la  vulgaire  anguille.  Les  gourmands  se  bornent  à 
la  manger;  nous  qui  voulons  nourrir  notre  ûme  et  com- 
prendrc>  autant  que  possible,  les  merveilles  qui  nous  entou- 
rent, observons-la. 
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Ses  nageoiressont petites;  néanmoins  elle  nage  également 
bien  en  arrière  et  en  avant,  et  ses  mouvements  sont  rapides. 
Pendant  la  majeure  partie  de  leur  existence,  les  anguilles 
fréquentent  les  eaux  douces,  les  étangs,  les  mares,  les 
rivières.  Mais  elles  savent  se  creuser  dans  la  vase  des  troas 
à  deux  issues.  C'est  là  qu'elles  passent  presque  toujours  le 
temps  de  la  Journée.  Si  Teau  des  étangs  se  corrompt,  ranimai 
rampe,  comme  le  serpent,  et  va  se  cacher  sous  les  herbes, 
ou  même  voyage  assez  loin  dans  les  terres.  Si  la  sécheresse 
est  eitrême,  l'anguille  s'enfonce  dans  la  vase  et  y  demeure 
jusqu'à  ce  que  l'eau  revienne.  On  en  a  vu  rester  des  mois  et 
des  années  ensevelies  dans  le  limon  des  étangs,  et  renaître 
dès  que  l'eau  revient  les  baigner.  L'anguille  peut  donc,  selon 
les  cas,  nager,  ramper,  fouir,  entrer  dans  le  sol  et  en  res- 
sortir. Par  là,  elle  met  sa  vie  en  harmonie  avec  les  milieui, 
tels  que  les  lui  imposent  la  température  rt  les  saisons. 

Les  batraciens  et  les  reptiles  nous  oflfriraienty  malgré  les 
apparences,  bien  des  harmonies  à  admirer  dans  leur  système 
de  locomotion.  Toutefois,  outre  qu'il  faut  se  restreindre  et 
choisir,  ces  harmonies  ressembleraient  beaucoup  au\  pré- 
cédentes. Négligeons  donc  les  serpents,  donf  l'aspect  attire 
peu.  Laissons  aussi  de  côté  le  hideux  crapaud  et  le  pipa, 
plus  hideux  encore;  d'ailleurs,  nous  retrouverons  celui-ci 
(ne  riez  pas  I)  à  l'article  des  harmonies  maternelles.  £t 
passons  aux  oiseaux^chcz  lesquels  la  locomotion  est  si  va- 
riée, si  puissante  et  si  harmonieuse. 

0c  La  classe  des  oiseaux,  dit  M.  Mil  ne  Edwards,  comprend 
tous  les  animaux  à  squelette  intérieur  les  mieux  orgaoîsés 
pour  le  vol.  d  Rien  n'est  plus  vrai  que  le  vers  charmant  da 
poète  Lemierre  : 

Même  qaand  roiieaa  marcbe  oa  leat  q«*il  a  det  aUet. 
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C'est  en  effet  par  rapport  à  l'aile  que,  chez  Toiseau,  s'é- 
tablissent, se  règlent  et  se  diversifient  les  barmooies  de  la 
locomotion. 

L'aile  est  ane  rame  au  bout  d'un  bras  ;  car  l'oiseau  a  un 
bras  et  un  avant-bras  ^qui  ne  diffèrent  que  peu  de  ceux  de 
l'homme.  Mais  la  main  est  sans  doigts,  parce  que  les  divi- 
sions digitales  seraient  inutiles  et  nuiraient  h  la  solidité;  les 
plumes  étant  raides  et  fixées  à  leur  base.  La  main  se  retrouve, 
mais  à  l'état  de  moignpn  aplati  et  immobile.  Le  plan  général 
de  l'artisan  des  êtres  est  à  la  fois  modifié  et  n^aintenu. 

L'aile  est  un  chef-d'œuvre.  Les  pennes  ou  grandes  plumes 
sont  appelées  rémiges  ;  ce  sont,  par  excellence,  les  rames. 
C'est  de  l'étendue  des  pennes  que  dépendent  le  développe- 
ment des  ailes  et  la  puissance  du  vol.  L'oiseau  veut-il  frapper 
l'air^  il  élève  l'épaule  et  par  là  son  aile  encore  ployée.  Puis, 
étendant  Tavant-bras  et  la  main,  il  déploie  i'ailc  et  l'abaisse 
vivement.  L'air  qui  a  sa  densité  propre,  résiste  au  mouve- 
ment des  plumes.  Cette  résistance  sert  à  l'oiseau  de  point 
d'appui.  Il  se  lance  donc  comme  une  pierre  placée  au  bout 
d'un  levier;  mais  l'impulsion  donnée,  il  incline  ou  reploie 
son  aile  pour  atténuer  la  résistance  que  l'air,  en  avant,  oppose 
à  son  élan.  Cette  résistance  et  le  poids  de  son  corps  ralen- 
tissent la  vitesse  résultant  du  premier  battement  d'aile.  Que 
fait-il  alors  ?  Avant  que  la  première  vitesse  acquise  soit 
annulée,  il  donue  un  second  coup  d'aile,  ajoute  à  la  vitesse 
qu'il  avait  une  vitesse  nouvelle,  et  avance  par  un  mouve- 
ment qui  s'accélère.  Voilà,  en  quelques  mots,  le  mécanisme 
du  vol  ;  c'est  bien  une  natation  dans  l'air.  M.  Marey  a  dé- 
montré que  les  ailes  de  Toiseau,  comme  les  rames  du  bate- 
lier, comme  les  nageoires  du  poisson,  décrivent  en  avançant 
une  double  boucle,  un  huit  de  chiffre.  Chaque  aile  de  son 
tXMkgodilUy  selon  le  mot  des  marins. 
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Il  ne  suffit  pas  de  voler  ;  il  faut  rester  eu  équilibre.  Quand 
l'oiseau  est  suspendu  daus  le  fluide  aérien,  sesaiies  suppor- 
tent tout  le  poids  de  son  corps.  Que  ce  poids  soit  inégale- 
ment réparti,  le  vol  sera  gêné,  troublé,  paralysé  peut-être  ; 
le  cas  a  été  prévu.  Guidé  par  unesagQ^se  supérieure,  Toiseau, 
pendant  le  vol,  tend  en  général  le  cou  pour  porter  la  tète  en 
avant  ;  de  la  sorte,  le  centre  de  gravité  est  placé  à  peu  près 
sous  les  épaules  et  aussi  bas  que  possible.  Eu  outre,  et  en  vue 
de  ce  même  équilibre,  son  corps  a  été  construit  de  forme 
ovalaire  et  ramassée»  non  par  lui-même  ni  par  des  parents, 
mais  par  quelqu'un  assurément  qui  connaissait  bien  les  lois 
de  l'aérostatique.  Les  pennes  de  la  queue  sont  très-utiles  à 
la  direction  du  vol.  Tour  à  tour  étalées,  élevées,  abaissées, 
elles  font  Tofiice  de  gouvernail. 

Conformé  en  vue  de  l'équilibre  dans  Pair,  Toîseau  Test 
aussi  en  vue  de  l'équilibre  quand  il  se  tient  debout  et  même 
quand  il  dort.  Selon  que  son  cou  est  long  ou  court,  sa  tète 
petite  ou  grosse,  ses  doigts  de  longueur  plus  on  moins 
grande,  l'oiseau  prend,  pendant  la  station  ou  la  marcbe,  une 
position  penchée  en  avant  ou  presque  verticale.  A  cette  fln 
encore,  il  met  sa  tête  sous  son  aile,  loisqu'il  dort  perché 
sur  une  seule  patte.  Mais  dormir  debout,  et  sur  un 
pied,  quelle  fatigue  !  dira-t-on.  Oui,  si  l'oiseau,  pour  se 
tenir  ainsi,  avait  des  efforts  à  faire.  Mais  une  bonté  inépui- 
sable l'en  a  dispensé.  Le  muscle,  dont  la  fonction  est  de 
replier  les  doigts,  passe  sur  les  articulations  du  talon  et  da 
genou.  Le  poids  du  corps,  en  faisant  plier  les  cuisses  et  les 
jambes,  tire  les  tendons  des  muscles  digitaux.  Ainsi  l'oiseau, 
par  un  effet  mécanique,  serre  le  bûtoo  ou  la  branche  qui  le 
porte,  sans  qu'il  lui  en  coûte  le  moindre  effort. 

Ailes  et  pattes  sont  toujours  en  harmonie  avec  le  milieu 
où  doit  surtout  se  mouvoir  l'oiseau  et  avec  son  genre  de 
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vie.  Par  les  modifications  ingénieuses,  nuancées,  toujours 
concordantes  de  leurs  ailes  et  de  leurs  pattes,  ils  sont  ou 
surtout  aériens,  ou  essentielleaient  grimpeurs,  ou  terrestres, 
ou  iimicoles,  c'est-à-dire  fréquentant  les  marais  et  les  eaux 
peu  profondes,  ou  vraiment  aquatiques  à  divers  degrés. 
Gomme  les  animaux  étudiés  précédemment,  les  différentes 
espèces  d'oiseaux  préeentent  de  profondes  harmonies  avec 
les  différents  éléments. 

L'aile  est  l'organe  qui  établit  l'harmonie  principale  entre 
l'oiseau  et  l'air.  L'agrandissementule  l'aile  accroît  naturelle- 
ment cette  harmonie.  La  raison  en  est  aisée  à  saisir  :  plus 
l'aile  est  grande,  plus  sont  nombreux  les  points  du  fluide 
résistant  sur  lesquels  l'oiseau  s'appuie.  Ainsi,  les  autres 
coDditions  étant  égales,  plus  l'aile  a  d'étendue,  plus  la  vitesse 
croît,  plus  longtemps  l'animal  se  soutient  dans  l'air  et,  con- 
séquemment,  moins  il  se  fatigue.  Aux  ailes  longues  et  yastes 
répond  donc  un  vol  rapide,  facile,  prolongé.  On  peut  citer, 
comme  type  des  oiseaux  uu  vol  puissant,  le  condor  ou  grand 
vautour  des  Andes;  ses  ailes  ont  plus  de  quatre  mètres 
d'envergure.  Aucun  oiseau  ne  s'élève  aussi  haut  que  lui.  Du 
bord  de  la  mer,  il  passe  &  une  hauteur  de  plus  de  sept  mille 
mètres  et  plane  au-dessus  des  sommets  du  Chimborazo.  Ses 
pattes  sont  robustes  et  courtes,  armées  d'ongles  longs,  cro- 
chus, aigus,  propres  à  saisir  et  à  déchirer  une  proie,  peu 
conformés  pour  la  marche. 

Le  hibou,  rapace  nocturne,  a  une  puissance  de'voler  bien 
moindre  que  celle  des  grands  rapaces.  Mais  il  est  très-aérien 
d'une  autre  façon  et  par  une  autre  sorte  d'harmonie.  Timide, 
facilement  ébloui  par  la  lumière  du  jour  que  laisse  entrer 
trop  aisément  sa  large  pupille»  il  ne  chasse  que  dans  les 
ténèbres;  mais  sur  son  corps,  relativement  petit  et  léger, 
sépaissit  un  plumage  doux,  soyeux,  duveté.  Enveloppé  dans 
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cette  ouate,  l'oiseau  traverse  l'air  sans  y  produire  le  moindre 
bruit  ;  silencieux  comme  la  nuit,  il  fond  sur  sa  proie  à  Tim- 
proviste.  Ses  pieds,  amplement  fourrés  déplumes  veloutées» 
armés  de  serres  aux  ongles  crochus,  et  faits  pour  saiitir  plus 
que  pour  marcher,  répondent  à  ses  ailes. 

Considérez  maintenant  comment  l'ouvrier  de  la  nature 
(  car  la  nature  est  œuvre  et  non  pas  ouvrier }  s'y  est  pris  poar 
organiser  un  grimpeur.  Il  a  raccourci  les  ailes,  placé  deui 
doigts  de  la  patte  en  avant  et  deux  en  arrière,  et  allongé  la 
queue  en  lui  donnant  une  certaine  force  ;  sur  ce  modèle  est 
formé  le  grimpeur  par  excellence,  le  pic.  C'est  un  oiseau  en 
harmonie  avec  les  arbres:  ses  ailes  sont  médiocres,  son  vol 
pesant  et  saccadé.  Sa  principale  affaire,  en  effet,  n'est  pas  de 
voler  ;  avec  ses  pattes  à  double  base,  avec  sa  queue  composée 
de  dix  grandes  plumes  raides  qu'il  emploie  en  arrière  comme 
un  arc-boutant,  enfin,  avec  son  bec,  dont  il  se  fait  une 
jambe  de  surcroît,  il  va  son  train  particulier  ;  il^  grimpe  le 
long  des  arbres,  verticalement,  et  décrivant  une  spirale 
autour  du  tronc  et  des  grosses  branches.  Il  est  organisé  pour 
les  forêts  où  il  vit  dans  les  troncs  d'arbres. 

Descendez  tout  à  fait  sur  la  terre.  Autre  existence  de  l'oi- 
seau, autre  harmonie.  Les  gallinacés,  dont  notre  coq  est  le 
type,  se  nourrissent  de  bourgeons,  de  vers,  d'insectes,  prin- 
cipalement de  graines  ;  mais  c'est  toujours  à  terr^  qu'ils  cher- 
chent leur  nourriture.  Oiseaux  terrestres,  ils  perchent  peu, 
ont  l'aile  courte.  Au  contraire,  le  tarse  de  leurs  pattes,  c'est- 
à-dire  la  partie  d'où  sortent  les  doigts,  est  large,  les  doigts 
nerveux  et  bien  ongles  ;  ils  s'en  servent  pour  gratter  sans 
cesse  le  sol  où  ils  fouillent,  et  où  ils  aiment  à  se  vautrer  en 
enfonçant  dans  la  poussière. 

L'autruche  est  terrestre,  elle  aussi  ;  mais  en  vertu  d'har- 
monies différentes.  Elle  appartient  a  la  famille  des  écbas- 
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slers  brévipennesou  àcoartes  ailes,  deux  mots  très-expressifs. 
Ces  brévîpennes  sont  des  oiseaux,  mais  constitués  pour  la 
course  ;  leurs  ailes  ne  font  que  s'ouvrir  au  vent  et  les  aider 
à  courir.  Toute  la  force  locomotrice  s'est  concentrée  dans 
leurs  pattes  vigoureuses,  dans  les  muscles  de  leurs  cuisses  et 
surtout  dans  leurs  jambes  dont  l'épaisseur  est  énorme.  Les 
autruches  l'emportent  en  rapidité  sur  les  meilleurs  chevaux. 
D'uocoupde  leurs  jambes,  elles  lancent  assez  loin  de  lourdes 
pierres.  Je  ne  cherche  pas  pour  quelle  un  les  autruches  sont 
créées;  je  ne  trouverais  pas.  Mais  je  me  demande  si  un 
oiseau,  en  restant  oiseau^  pouvait  être  un  coureur  plus 
admirable,  et  ma  raison  répond  que  non. 

Plus  bas  que  les  sables  où  court  l'autruche,  plus  bas  que 
la  terre  où  picore  le  coq,  sont  des  terrains  que  mouillent  les 
ioGodations,  que  couvrent  les  eaux  dormantes.  Ces  lieux 
humides  auront  eux  aussi  leurs  oiseaux  familiers,  conformés 
pour  y  subsister  le  mieux  possible;  ceux-ci  sont  encore  des 
échassiers.  La  longeurde  leur  tarse  et  la  nudité  de  la  partie 
inférieure  de  leurs  jambes  très-élevées,  leur  permet  de 
marcher  dans  l'eau,  à  quelque  profondeur,  sans  mouiller 
leurs  plumes  ;  il  y  en  a  qui  sont  bons  voil^^rs  et  grands 
voyageurs  ;  cependant  ils  se  plaisent  sur  les  plages  humides. 
Le  flamant,  par  exemple,  recherche  les  bords  des  marais  ; 
son  corps  est  petit,  ses  jambes  d'une  hauteur  extraordinaire, 
ses  trois  doigts  de  devant  palmés  jusqu'aubout,  son  cou  aussi 
grêle  que  ses  jambes,  sa  tète  petite  et  *son  bec  très-long. 
Oiseau  bizarre,  singulier,  si  l'en  veut,  mais  qu'un  art  incom- 
parable a  fabriqué  en  double  harmonie  avec  l'air  et  les  eaux, 
et  en  pêcheur  sans  pareil,  dont  le  cou  est  une  ligne  et  le 
bec  un  hameçon  et  un  filet. 

Encore  un  pas  et  nous  sommes  sur  les  eaux  profondes. 
Nous  y  rencontrons  les  oiseaux  nageurs  remarquablement 

xcix.  25 
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soumis  à  la  loi  de  la  gradation,  qui  procède  par  nuanees,  et  à 
la  loi.d'harmonie,  qut  approprie  les  organes  à  la  fonction  et 
au  milieu. 

Le  pétrel,  de  la  famille  des  longipennes  (à  grandes  ailes), 
vole  puissamment,  ne  plonge  pas,  nage  rarement,  mais, 
dans  son  vol  rapide,  effleure  les  vagues,  et  court  sur  les 
eaux  en  élevant  ses  ailes.  Il  vole  en  planant  et  défie  la  ré- 
sistance des  vents  les  plus  terribles.  Ami  de  la  haute  mer, 
II  ne  se  pose  guère  que  sur  les  nayires,  quand  la  tempête  Ty 
force,  ou  sur  les  rochers  escarpés  et  déserts  où  il  fait  son  nid. 
Tout  en  lui  est  en  rapport  avec  cette  existence  maritime. 
Ses  ailes  sont  longues;  ses  pieds  n'ont,  au  lieu  de  pouce, 
qu'un  ongle  pointu  et  les  autres  doigts  palmés  lui  permettent 
de  marcher  sur  les  flots,  comme  saint  Pierre.  (Petrus,  pétrel.} 

Le  cygne  vole  et  nage,  sans  marcher  sur  les  eaux,  et  ne 
plonge  que  de  la  tête  et  du  cou.  A  l'état  sauvage,  il  habite 
les  grandes  mers  de  l'intérieur.  Très-bon  voilier,  son  aile  est 
sivigourcuse  qu'elle  lui  sert  d'arme  redoutable  contre  ses 
ennemis.  Il  l'enfle  aussi  et  prend  le  vent  dans  cette  voile 
qui  l'aide  à  nager.  Ses  pieds  sont  courts  et  ses  doigts  neryeux 
bien  palmés.  De  même  que  les  autres  palmipèdes,  il  sécrète 
une  substance  huileuse  qui  imprègne  ses  plumes  et  les  rend 
presque  imperméables  à  l'eau.  Lorsqu'il  retire  son  long 
cou  de  l'eau,  après  l'y  avoir  plongé,  on  voit  les  gouttelettes 
glisser  sur  son  plumage  lisse,  brillant  et  sec.  Relation 
curieuse  qui  complète  l'organisation  harmonieuse  de  ce  bel 
et  gracieux  nageur. 

Les  plongeons  proprement  dits,  volent,  nagent  et  surtout, 
leur  nom  le  dit^  ils  plongent.  Vivant  continuellement  sur 
les  eaux,  on  pourrait  dire  dans  les  eaux  ;  ils  s'y  tiennent 
entièrement  immergés  et  n'élèvent  de  temps  en  temps  la  tête 
au-dessus  de  la  surface  que  pour  respirer.  Us  volent  bien, 
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mais  rarement.  Leurs  membres  indiquent  leur  vocation 
aquatique.  Tellement  que^  s'ils  sont  à  terre,  leurs  pattes 
palmées,  excellentes  pour  nager  seulement,  les  portent  mal  ; 

leur  démarche  est  embarrassée,  ils  gardent  malaisément 

'  ê 

l'équilibre  en  se  soutenant*  péniblement  sur  leurs  ailes  et 
tombent  souvent  à  plat  ventre.  Ils  ne  sont  chez  eux  que 
dans  les  eaax  d'où  ils  ne  sortent  qu'an  moment  de  la  ponte. 

Sommes-nous  à  la  limite  de  la  diversité  harmonieuse  chez 
les  oiseaux  ?  Pas  encore.  Le  plongeon  vole,  malgré  sa  consti- 
tution de  plongeur.  Le  pingouin  vole  très-peu.  Le  manchot 
ne  vole  plus  du  tout.  Sur  les  ailes  de  celui-ci,  il  n'y  a  que 
des  yestiges  de  plumes,  semblables  d'aspect  à  des  écailles. 
Eq  outre  ses  pieds  sont  placés  si  loin  en  arrière  qu'il  ne  se 
tient  debout  qu*appuyé  sur  son  tarse,  large  comme  la  plante 
du  pied  d'un  quadrupède.  Marcheur  impuissant,  lorsque  la 
ponte  l'attire  sur  la  terre,  il  en  est  réduit  à  ramper  sur  le 
ventre.  Reptile  et  poisson,  en  quelque  sorle^  autantqu'oiseau, 
mais  cependant  oiseau  par  les  plus  essentiels  caractères,  il 
manifeste  avec  éclat  cette  puissance  cachée  qui  varie  tous  les 
êtres  sans  les  dénaturer,  qui  les'rend  semblables  ou  analogues 
sans  les  confondre»  qui  les  adapte  enfin  aux  mômes  milieux 
par  des  harmonies  qui  laissent  à  chaque  espèce  sa  physio- 
nomie propre  et  son  aspect  original. 

Chez  les  mammifères,  ces  harmonies  apparaissent  à  leur 
plus  haut  degré.  Elles  y  sont  tellement  évidentes  qu'il  suffira 
de  les  indiquer  à  grands  traits. 

Que  les  doigts  de  la  main  s'allongent  considérablement, 
que  la  peau  s'y  étende  et  s'y  applique,  comme  la  soie  sur 
les  baleines  du  parapluie,  le  mammifère  volera  ;  ce  sera  la 
chauve-souris.  Moins  ample^  quoique  déployée  encore,  mais 
laissant  4es  doigts  libres,  la  peau  formera  un  parachute  seu- 
lement. Au  lieu  de  voler,  l'animal  voltigera  en  sautant  de 
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branche  en  branche.  Tel  est  le-  galéopithëque»  appelé  aussi 
sinore  volant.  II  est  arboricole  et  aérien  à  la  fois. 

Les  singes  sont  plutôt  simplement  arboricoles.  Quand  ils 
taversent  Tair^ce  n*est  plus  que  par  la  force  de  l'élan.  Si  le 
nom  de  quadrumanes  ne  leur  convient  pas  toujours,  ils 
marchent  tous  avec  les  mains,  leurs  pieds  sont  des  mains 
et  le  nom  de  pédimanes  leur  est  applicable  sans  exception. 
Excellents  grimpeurs,  Tarbre  est  leur  demeure.  Ils  savent 
passer  de  l'un  à  l'autre  à  travers  les  airs.  Avec  ses  longs  bras, 
le  gibbon  se  balance  aux  branches,  s'aidant  de  la  flexibilité 
des  rameaux,  il  s'élance  et  franchit  plusieurs  fois  de  suite 
des  distances  de  quarante  pieds  et  au-delà.  Ceux  qui  ont  la 
queue  prenante,  par  exemple  les  sapajous,  s'en  font  une 
cinquième  main  ;  et  c'est  suspendus  par  là  qu'ils  se  lancent 
de  branche  en  branche.  Les  atèles  tirent  de  leur  quintuple 
appareil  de  locomotion  un  parti  extraordinaire.  S'agit-il  de 
passer  une  rivière,  de  gagner  sans  descendre  un  arbre  trop 
éloigné,  ils  réunissent  leurs  ressources.  Ils  s'attachent  les 
uns  aux  autres  au  moyen  de  leurs  queues  ;  cette  chaîne  pen- 
dante oscille  avec  des  amplitudes  croissantes.  Peu  à  peu,  le 
chaînon  inférieur,  le  dernier  singe  touche  le  but,  s'7 
accroche  et  tire  ensuite  à  lui  ses  compagnons.  Harmonie 
surprenante  qui  adapte  au  milieu  non -seulement  l'individu 
et  ses  membres,  mais  une  série  d'individus  rassemblés. 

Quelquefois  les  corrélations  se  dissimulent.  Elles  se 
cachent  à  tel  point  qu'un  observateur  superBciel  les  prend 
pour  des  anomalies,  sinon  pour  des  monstruosités.  Plus  la 
science  apprend  à  observer,  plus  on  voit  diminuer  le  nombre 
des  énigmes  de  la  nature. 

Prenons  un  exemple.  L'a!  ou  le  paresseux,  de  la  famille 
des  édentés  tardigrades,  ressemble  à  un  singe  diiïorme.  On 
dirait  un  animal  infirme,  un  être  manqué.  A  terre,  il  est 
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maladroit,  impuissant,  son  corps  court  et  ramassé  est  porté 
Sur  des  membres  tellement  inégaux  que»  pour  marcher,  il 
rampe  sur  les  coudes.  Il  ne  peut  rapprocher  les  genoux  tant 
son  bassin  est  large  et  ses  cuisses  tournées  en  dehors.  Ses 
pieds  de  derrière  sont  articulés  si  obliquement  sur  la  jambe, 
qu'ils  ne  touchent  le  sol  que  par  leur  bord  externe.  EnQn 
ses  doigts  engagés  dans  la  peau,  ne  s'avancent  au  dehors  que 
sous  forme  d'ongles  énormes  et  crochus.  Est-ce  un  avorton? 
Est-ce  un  jeu  de  la  natnre  qui  s'est  complu  à  ébaucher  une 
œuvre  grotesque  ?  Ni  l'un,  ni  l'autre.  Ces  apparentes  ano- 
malies constituent  autant  d'heureuses  adaptations.  Le  pares- 
seux est  fait  pour  vivre  accroché  aux  branches  des  arbres. 
Dans  cette  position  insupportable  à  d'autres  mammifères,  il 
grimpe,  se  cramponne,  se  nourrit  en  dépensant  le  moins 
possible  de  force  musculaire.  C'est  un  arboricole  accompli. 

D'antres  animaux  moins  étranges,  quoique  bizarres  encore» 
ont  des  organes  de  marche  curieusement  appropriés  à  leur 
milieu.  Les  kanguroos  soutenus  par  leurs  pattes  de  derrière 
et  par  leur  forte  queue,  se  tiennent  établis  sur  ces  trois 
points  comme  sur  un  trépied  et  sautent  avec  une  rare  vigueur. 
Les  pieds  du  chameau,  mous  et  élastiques,  appuyent  sur  le 
sable  du  désert  sans  enfoncer.  Les  mains  de  la  taupe  sont 
des  rames  au  moyen  desquelles,  —  qu'on  nous  passe  le  mot, 
—  elle  nage  entre  deux  terres.  Les  pieds  de  derrière  du 
castor»  tous  ceux  de  l'ornithorinque  sont  palmés  en  nageoires. 
L'hippopotame,  avec  ses  quatre  doigts  égaux  et  garnis  de 
petits  sabots  à  tous  les  pieds,  peut  à  son  gré,  nager  facile- 
ment, ou  marcher  vilement  sur  le  fond  vaseux  des  rivières. 

Il  serait  trop  long  d'insister.  Voici  maintenant  les  har- 
monies des  organes  de  relation  ou  des  sens  avec  la  locomo- 
tion et  avec  le  milieu. 
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Harmonies  dos  organes  des  sens  avee  la  loeomotion  et  ayec  le  miiiea. 

*  Se  mouvoir,  c'est  changer  de  lieu  daas  l'espace.  Pour 
aller  ici  ou  là,  sans  danger,  avec  proflt,  il  faut  savoir  où 
Ton  va.  Tous  les  sens  peuvent  guider  le  oouvement  :  la  vue 
et  Touîe  y  servent  plus  que  les  autres.  Entre  la  façon  de  se 
mouvoir  et  le  lieu  d'une  part  et  les  organes  de  relatioo  de 
l'autre,  les  concordances  sont  merveilleuses  chez  les  animaux. 

Là  où  l'organe  ne  remplirait  aucune  fonction,  il  est  inutile. 
Il  reste  alors  à  l'état  rudimentaire.  On  le  retrouve  sous  forme 
de  vestige  d'un  plan  qui  ne  saurait  se  démentir  ;  mais  il  est 
comme  s'il  n'était  pas.  Cet  arrêt  de  développement  atteste 
une'  intelligence  qui  ne  gaspille  pas  ses  richesses. 

On  a  découvert  il  y  a  cent  ans  dans  les  eaux  souterraines 
de  la  Bass-Carniole,  on  trouve  aujourd'hui  dans  la  grotte 
d'Adlesberg,  une  espèce  de  batracien,  leprotœus  serpen- 
iinus  ;  c'est  un  animal  aveugle.  Dans  la  caverae  du 
Mammouth,  au  Kentucky  (Etats-Unis),  Tobscurité  est  com- 
plète. Un  poisson  y  vit  :  c'est  Vamblyopsù  spelœus,  ou 
l'aveugle  des  cavernes.  Ses  yeux  rudimenlaires,  cachés  sous 
la  peau,  ne  voient  rien  et  ne  peuvent  rien  voir.  Avertis  par 
ces  faits,  les  naturalistes  ont  organisé  la  chasse  aux  animaux 
avengles.  Us  ont  découvert  dans  les  grottes  ténébreuses, 
de  petites  crevettes,  des  insectes  divers,  de  petites  araignées 
aveugles.  Et  dans  ces  régions  de  la  nuit,  croissent  des  plantes 
qui  se  développent  sans  lumière,  destinées  à  nourrir  les 
animaux  herbivores  qui  vivent  là  privés  de  la  vue.  Qu'en 
conclure  ?  Après  des  observations  multipliées,  des  natura- 
listes tels  que  MM.  L.  Agassizet  Blanchard  déclarent  le  doute 
mpossble.  Ces  animaux  sont  nés  où  on  les  trouve  ;  ils  sont 
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nés  aveugles,  parce  que  leur  destinée  était  de  passer  leur 
vie  dans  l'obscurité.  On  ne  les  rencontre  pas  aux  lieux 
où  pénètre  la  lumière,  et  beaucoup  d* entre  euxappartiennent 
à  des  espèces  distinctes.  Des  faits  pareils  ont  une  éloquence 
décisive.  Cela  n'arrive  pas  tout  seul. 

Les  poissons,  dans  le  milieu  très-dense  et  souvent  troublé 
qui  les  envelopqe,  ont  besoin  de  bien  voir  de  près.  Auss 
leur  cristallin  est-il  sphérique  et  leur  vue  comparable  à  celle 
des  myopes.  Mais  il  y  a  un  certain  poisson  dans  l'Amazone 
dont  l'appareil  visuel  présente  nne  harmonie  double  tout  à 
fait  merveilleuse.  «  Les  Anableps,  dit  M.  L.  Agassiz,  se  réu- 
nissent par  bandes  à  la  surface  des  eaux,  la  tète  partie  en 
dessus,  partie  en  dessous.  Vivant  ainsi  moitié  dans  Tair, 
moitié  dans  l'eau,  il  leur  faut  des  yeux  capables  de  voir  dans 
ces  deux  éléments,  p  £h  bien  I  ces  yeux  à  deux  vues,  ils  les 
ont.  •  Un  repli  membraneux  qui  entoure  le  bulbe  oculaire 
passe  au  travers  de  la  pupille  et  divise  l'organe  de  la  vision 
en  deux  moitiés,  l'une  supérieure,  l'autre  inférieure.  >  Quel 
opticien  que  l'auteur  d'un  tel  organe  ! 

Les  oiseaux,  à  l'inverse  des  poissons,  ont  des  yeux  qui  res- 
semblent à  ceux  des  presbytes.  Les  rapaces  diurnes,  obligés 
d'apercevoir  leur  proie  de  très-loin,  ont  le  cristallin  plus 
aplati  que  les  oiseaux  dont  les  habitudes  sont  plus  terrestres. 
Mai&  là  nécessité  d*un  changement  a  été  prévue  même  pour 
le  même  individu,  selon  qu'il  s'éloigne  des  objets  ou  s'en 
approche.  L'œil  des  oiseaux  s'adapte,  disent  les  savants,  à 
des  portées  de  vision  très-diflèrentes .  Ces  modiOcations 
sopèrent  au  moyen  de  muscles  moteurs  dont  les  contrac- 
tiens  augmentent  la  courbure  de  la  cornée.  L'oiseau  devient 
alors  myope  pour  un  instant  pour  distinguer  les  objets 
rapprochés.  Si  c'est  le  milieu  qui  produit  ces  variations 
opportunes,  quelle  sagesse  que  celle  qui  a  établi  un  tel  accord 
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entre  l'organe  de  l'oiseau  et  le  point  d'où  iL  regarde  I  Car 
enfin^  le  milieu  c'est  l'air,  et  Taîr  n'a  pas  d'intelligence. 

Les  merveilles  providentielles  de  la  vue  sont  suffisamment 
attestées  par  ces  exemples.  Celles  de  l'ouïe  méritent  toute 
notre  attention.  La  conque  de  l'oreille  varie  selon  les  espèces. 
C'est  à  la  lettre  un  cornet  acoustique,  semblable  à  ceux 
dont  usent  les  personnes  sourdes  pour  recueillir  les  sons 
et  entendre  quelque  chose.  La  conque  est  plus  étendue  chez 
^es  animaux  qui  habitent  les  lieux  déserts.  Le  danger  peut 
leur  venir  de  loin  ;  il  faut  donc  qu'ils  entendent  à  de  grandes 
distances.  Le  lièvre  d'Afrique,  plus  exposé,  a  les  oreilles 
plus  longues  encore  que  ceux  des  autres  pays. 

L'ouïe  des  chauve-souris  est  d'une  sensibilité  exquise  et 
semble  suppléer  à  l'excessive  petitesse  et  à  la  presque  inuf  ilité 
de  leurs  yeux.  Le  pavillon  de  l'oreille  acquiert  chez  certaines 
espèces  des  proportions  énormes  Ce  timide  animal  de  nuit, 
toujours  poursuivi  par  les  rapaces  nocturnes,  devait  pouvoir 
entendre  et  distinguer  en  quelque  sorte  les  degrés  du  silence  ; 
car  on  le  sait,  les  hiboux,  leurs  ennemis,  volent  silencieuse- 
ment. Mais  l'oreille  de  la  chaave-souris  dénote  comme  un 
excès  de  touchante  bonté  providentielle.  On  dirait  que  l'au- 
teur des  êtres  a  craint  que  Textrôme  délicatesse  de  l'audition 
ne  troublât  le  repos  particulièrement  nécessaire  à  cet 
animal.  La  faculté  lui  a  été  donnée  d*atténuer  les  bruits 
qu'il  entend.  Un  second  entonnoir  placé  daos  Tintérieur 
du  pavillon  agit  à  la  façon  d'une  soupape  et  ferme,  quand 
il  le  faut,  le  passage  aux  ondes  sonores. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'étonnante  finesse  de  la  peau, 
sensible  aux  moindres  mouvements  de  l'air,  semble 
compléter,  chez  la  chauve-souris,  la  puissance  percep- 
tive de  l'ouic.  Certains  animaux  entendraient-ils  autrement 
que  par  Toreille  ?  Comment  ne  pas  le  penser  ?  II  y  a  des 
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araignées  qui  sentent  le  charme  de  la  musique.  Par  où 
eotendeat-eUes  ?  On  l'ignore  ;  mais  elles  entendent.  «  Les 
insectes,  dit  M.  £.  Blanchard,  ont  le  sens  de  rouïe  ;  on 
n'en  peut  douter.»  Le  grillon  mâle,  comme  la  sauterelle, 
produit  avec  ses  ailes  antérieures  une  stridulation  ;  la 
femelle  écoute,  et  accourt  sans  hésitation.  La  plupart  des 
naturalistes  croient  que  le  siège  de  l'ouïe  des  insectes  est 
dans  les  antennes.  Rien  de  plus  vrai  semblable  ;  et  si  cela 
est  vrai,  Tinsecte  est  une  sorte  de  violon  :  Tair  sert  d'archet, 
les  antennes  de  cordes,  le  corps  représente  la  caisse  de 
l'instrument. 

Plus  que  le  goût,  plus  que  le  toucher,  qui  ne  sentent  qu'au 
contact  prochain,  Todorat,  qui  sent  au  contact  lointain,  est 
nécessaire  aux  animaux,  surtout  aux  plus  faibles.  Les 
insectes  l'ont.  Celui  qui  les  a  faits  n'a  rien  oublié.  La  mouche 
accourt  de  très-loin  au  fumet  de  la  viande  fraîche.  Les 
cadavres  attirent  l'insecte  qui  s'en  nourrit  ou  qui  y  dépose 
ses  œufs.  Une  chenille  jetée  au  milieu  d'un  champ,  trouve 
infailliblement  la  plantequi  lui  convient.  L'odorat  de  l'homme 
parait  obtus  comparé  à  celui  de  certains  mammifères.  Est- 
il  besoin  de  rappeler  ici  le  flair  incomparable  du  chien  ? 
Enfermez-le  dans  un  sac  ;  emportez-le  à  d'énormes  dis- 
tances. Il  revient  à  la  maison.  Son  odorat,  à  l'occasion, 
remplace  sa  vue  ou  en  décuple  la  portée.  Et  l'éléphant, 
quelle  merveille  que  sa  trompe  1  Attachée  à  un  cou  très-court 
éloignée  du  sol  par  de  hautes  jambes,  sa  tète  ne  peut  se 
rapprocher  de  l'objet  à  flairer,  s'il  est  à  terre  ;  mais  le  maître 
artiste  l'a  pourvu  d'un  nez  qui  s'allonge  et,  selon  une  expres- 
sion ingénieuse,  lui  a  mis  le  nez  dans  la  main. 

Averti  par  l'odorat,  le  goût  se  dirige  et  choisit.  Tant  pis 
pour  les  cloutons  qui  dédaignent  ses  avis.  Ce  n'est  pas 
leur  faute.  Voyez  comme  il  parle  en  maître  quelquefois, 
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et  comme  il  est  providentiellement  tutélaire.  Les  insectes 
herbivores  Tont  très-délicat.  Leur  petite  langue  molle,  spon- 
gieuse, parait  entrée  le  siège  principal.  Beaucoup  de 
chenilles  vivent  sur  telle  plante,  non  sur  telle  autre.  Donnez* 
en  une  autre  au  pauvre  insecte.  S'il  avait  des  ail»5S,  il  irait 
chercher  ailleurs.  «  Pressé  par  la  faim,  il  la  goûtera,  dit 
M.  E.  Blanchard  ;  mais  après  l'avoir  goûtée,  il  la  délaissera, 
et  mourra  d'inanition  plutôt  que  d'y  revenir.  • 

J^e  toucher  conplète  les  harmonies  que  les  organes  de 
relation  établissent  entre  l'animal  et  les  objets  extérieurs. 

Le  toucher  a  deux  modes  ;  il  est  passif  et  actif.  Passif 
il  reçoit  au  contact  rinpression  directe,  mais  non  chimique 
des  corps  étrangers.  Il  est  répandu  plus  ou  moins  sur 
toute  rétendue  du  corps.  La  chaleur,  le  froid  ,  l'électricité, 
le  choc,  la  pression,  la  résistance  de  la  matière  extérieure, 
voilà  ce  qu'il  perçoit.  Le  toucher  actif  tâte,  palpe,  s'informe. 
Il  vient  au  secours  des  autres  sens.  Quand  l'animal  est 
privé  de  mains,  une  autre  façon  de  palper  lui  est  parfois 
nécessaire,  selon  ses  besoins  et  la  nature  de  son  milieu. 
Le  cheval  n'a  que  des  extrémités  dures  enveloppées  d'une 
corne  épaisse:  il  palpe  cependant,  mais  c'est  avec 
sa  lèvre  inférieure,  délicate  et  mobile.  L'éléphant  tâte 
et  examine  parle  bout  de  sa  trompe  singulièrement  sensible 
et  flexible.  Les  carnassiers  ont  besoin  de  savoir  si  la  proie 
est  bien  morte  ;  ils  ont  des  deux  côtés  de  la  bouche  des 
poils  raides,  appelés  vibrisses.  Le  chat  effleure  d'abord 
de  son  nez,  mais  ^ussi  de  sa  longue  moustache  sa  nourriture 
domestique,  son  larcin,  ou  sa  proie.  Le  perroquet  charge 
sa  grosse  langue  de  ces  sortes  d'inspection.  Les  lézards 
et  les  serpents  agitent  sans  cesse  et  dardent  en  avant  leur 
languette  fourchue  et  vibratile.  Certains  poissons  ont,  pour 
t&ter,   les  barbes  de  leurs  nageoires  pectorales.  C'est  aux 
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angles  des  mâchoires  que  les  carpes  portent  ces  barbillons 
investigateurs. 

La  môme  prévoyance  attentive  a  pourvu  les  insectes  de 
moyens  utiles  de  se  renseigner.  Quand  ils  sont  revêtus 
d'un  téguaent  '  dur  et  épais,  au  manque  de  sensibilité 
du  corps  suppléent  des  poils  et  des  épines  qui  couvrent 
leurs  jambes  et  font  tressaillir  l'animal  au  moindre  attouche- 
ment. Pour  certains,  cette  fonction  est  mieux  remplie  encore 
par  les  palpes  des  mâchoires  et  de  la  lèvre  inférieure.  En 
cherchant  sa  pâture,  l'insecte  touche  de  l'extrémité  tendre 
et  spongieuse  de  ses  palpes  l'objet  qu'il  a  rencontré.  Il  hésite, 
il  prend  son  temps  :  on  sent  qu'il  examine.  Cette  sensibilité 
réside  aussi  dans  les  antennes  :  les  abeilles  s'en  servent 
pour  se  lâter  mutuellement  ;  les  fourmis  font  de  môme.  Elles 
se  reconnaissent  ainsi,  et  vériGcation  faite^  l'harmonie  s'éta- 
blit en  vue  du  travail  commun. 

g   3 

Harmonies  de  l'alimeiiution. 

L'étude  de  la  nutrition  et  de  la  respiration,  fonctions 
inséparables,  dévoile  à  l'observateur  un  nombre  considé- 
rable d'harmonies  physiologiques.  Notre  plan  n'exige  pas 
que  nous  entrions  dans  ces  complications  profondes.  Bor- 
nons-nous à  montrer  que  l'animal  a  reçu  tous  les  instru- 
ments qui  loi  sont  nécessaires  pour  prendre,  chasser,  pour- 
suivre, maîtriser,  déchirer  son  aliment  végétal  ou  sa  proie 
vivante. 

Le  monde  des  insectes  en  oITre  d*attrayantes  preuves.  Les 
jeunes  collectionneurs  qui  font  la  chasse  aux  papillons 
devraient  regarder  autre  chose  que  les  brillantes  ailes.  Le 
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papillon  vit  du  suc  des  fleurs.  Il  le  puise  avec  une  trompe 
miDce  comme  un  fil  de  soie  qu'il  replie  en  l'enroulant  quand 
il  ne  s'en  sert  plus.  Or  cette  trompe  est  courte,  chez  les 
papillons  qui  butinent  sur  des  fleurs  à  corolles  étalées  ;elle 
est  longue  au  contraire  chez  ceux  dont  l'espèce  préfère  les 
fleurs  à  corolles  en  cornet.Yoilà  une  application  ravissante  de 
la  loi  de  proportion.  Et  qui  dit  proportion,  dit  harmonie.  Mais 
voici  ce  qui  est  non  moins  remarquable.  Il  y  a  des  papillons 
qui  ne  prennent  point  de  nourriture  ;  ils  pondent  et  meurent 
après.  Tel  est  le  papillon  du  ver  à  soie.  Ceux-là  n'ont  qu'une 
trompe  rudimentaire  ;  autant  dire  une  trompe  absente.  Ainsi 
rien  d'inutile.  Ce  rudiment  de  trompe  lui-même,  que  l'insecle 
n'emploie  pas,  signifie  au  moins  quelque  chose  :  il  montre 
que  l'ouvrier  a  maintenu  son  type  et  qu'tl  ne  l'a  modifié  que 
dans  la  mesure  nécessaire. 

Tous  les  insectes  ne  trouvent  pas  leur  nourriture  prête  et 
servie,  comme  les  papillons.  Beaucoup  sont  obligés  de  tendre 
un  piège  où  tombera  l'insecte  dont  ils  vivent.  Des  armes  et 
un  instinct  particulier  leur  ont  été  donnés  en  conséquence. 
La  larve  du  fourmilion,  si  connue  des  écoliers^  marche  trop 
mal  pour  saisir  sa  victime  à  la  course.  Elle  creuse  dans  le 
sable  fin  un  trou  en  entonnoir.  Blottie  au  fond  de  ce  gouffre 
en  miniatnre,  elle  attend  avec  patience  qu'un  insecte  y  tombe. 
S'il  tente  de  fuir,  ou  s'il  est  resté  trop  loin,  elle  l'étourdit  eo 
lui  jetant  avec  ses  mandibules  le  sable  qui  l'environne.  Dès 
qu'il  est  vaincu,  elle  l'entraîne,  le  suce  et  rejette  au  loin  son 
cadavre.  Qui  donc  lui  a  enseigné  ce  métier  dç  trappeur  ? 
Qui  lui  en  a  donné  les  engins  et  la  ruse?  L'araignée  prend 
'des  mouches.  C'est  là  un  fait  vulgaire  assurément.  J'en 
conviens.  Mais  pensez-y  un  peu  :  d*où  lui  vient  cette  faculté 
singulière  de  sécréter  la  soie,  et  l'art  avec  lequel  elle  tisse  les 


LES   HARMONIES   PROVIDENTIELLES.  397 

mailles  de  sa  toile,  juste  à  la  mesure  du  gibier  qu'attend  son 
filet? 

Et  les  abeilles,  voyez  quelle  harmonie  entre  ce  qu'elles 
sontetce  qu'elles  font.  L'abeille  cirière  entre  dans  la  fleur 
épanouie  et  s'y  charge  de  pollen  qu'elle  rapporte  à  la  ruche  ; 
telle  est  sa  besogne  en  gros.  Le  détail  est  admirable.  'Sur  le 
corps,  l'auimal  a  des  poils  branchus,  de  petits r&teaux  ;  autour 
des  tarses  il  a  des  brosses,  oui,  des  brosses.  Le  pollen  s'at- 
tache aux  poils  branchus  ;  l'insecte  le  rassemble  au  moyen 
de  ses  brosses;  il  en  fait  des  pelottes  qu'il  met  dans  des 
corbeilles;  et  ces  corbeilles  où  sont-elles?  Ce  sont  des 
palettes  creusées  à  la  face  interne  de  ses  jambes  postérieures. 
Le  moissonneur  serait  bien  heureux  si^  rien  qu'avec  son 
corps,  sans  autre  instrument,  il  pouvait  couper  les  épis,  les 
rassembler,  les  lier  en  gerbes  et  les  porter  à  la  grange. 
L'abeille  est  ce  moissonneur.  Or,  ce  n'est  là  qu'une  partie 
de  ce  qu'elle  sait  faire  avec  ces  mêmes  outils. 

Chacun  sait  que  le  bec  des  oiseaux  diiTère  selon  qu'ils  chas- 
sent^ pèchent  ou  picorent.  Chez  quelques-uns,  cette  adapia- 
tion  ne  se  révèle  pas  au  premier  regard  ;  au  lieu  d'une  har- 
monie on  croit  voir  une  aberration,  un  non-sens  ;  c'est  le 
cas  d'observer  attentivement  au  lieu  de  juger  au  hasard.  Les 
deux  mandibules  du  bec-en-croix  sont  recourbées  en  sens 
opposé  et  croisées  l'une  sur  l'autre.  Que  faire  d'un  pareil  bec  ? 
Rien,  s'il  s'agit  de  becqueter  des  graines,  de  pêcher  ou  de 
déchirer  de  la  chair.  Mais  le  bec-en-crojx  se  nourrit  surtout 
de  cônes  résineux  ;  avec  ses  fortes  cisailles  il  coupe,  brise, 
épluche  les  pommes  de  pin  qu'il  nous  faut  mettre  au  feu  ou 
casser  à  coup  de  marteau  quan(}  nous  voulons  lès  ouvrir. 

Le  pélican  a  l'air  d'une  caricature  :  sa  poche  de  parchemin, 
au-dessous  du  bec,  ressemble  à  un  nez  de  masque.  Est-ce 
une  anomalie  ?  Point.  C'est  un  panier  oii  l'oiseau  pêcheur 
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met  le  complément  de  son  dtner«  et  il  mange  cette  proTiàlon 
en  manière  de  second  service,  sans  recourir  aune  nouvelle 
pêche. 

La  baleine  est  énorme  ,  cependant  sa  nourriture  ne  con- 
siste qu'en  petits  animaux  :  zoophytes,  mollusques.  Il  est 
VI ai  qu'elle  en  prend  des  légions  d'un  seul  coup;  mais  ils 
s'échapperaient  trop  aisément  de  sa  large  cavité  buccale.  On 
a  avisé  à  cet  inconvénient.  Les  côtés  supérieurs  de  sa 
bouche  sont  garnis  de  tamis,  appelés  fanons  ;  ce  sont  des 
lames  cornées,  effilées,  élastiques,  placées  comme  des  dents 
de  peigne.  L'eau  sort  par  les  interstices  des  fanons  ;  mais  la 
capture  reste,  et  lecétacé  avale  sa  proie  sans  ingurgiter  Feau. 

La  sobriété  du  chameau  est  proverbiale.  Né  pour  le  désert, 
il  se  contente  de  brouter  quelques  herbes  misérables  ;  il  reste 
plusieurs  jours  sans  manger.  Mais  on  exagère  son  mérite. 
Sa  bosse  ,  qui  fait  sourire,  est  un  garde-manger.  Quand  il 
reçoit  une  large  pitance,  sa  bosse  se  remplit  de  graisse  ;  elle 
est  alors  tendue  et  rebondie  :  c'est  là  qu'il  puise,  aux  jours, 
de  disette,  un  surcroît  d'aliment.  La  preuve,  c'est  qu'après 
le  temps  d'abstinence,  sa  bosse  est  flasque  et  tombante.  Ce 
garde-manger,  ce  n'est  pas  lui  sans  doute  qui  l'a  construit, 
ni  l'Arabe  qui  le  mène,  ni  le  désert  qui  n'est  que  du  sable  et 
qui  n'a  pas  tant  d'esprit  que  cela. 

La  mâchoire  des  mammifères  est  en  corrélation  parfaite 
avec  leur  mode  d'alimentation  ;  leurs  pieds  et  leurs  ongles, 
comme  leur  estomac  répondent  invariablement  à  leur 
mûcboire.  Laissons  les  exemples  trop  connus.  En  voici  un 
qui  frappera. 

On  trouve  à  Madagascar  un  mammifère  gros  comme  un 
chat,  et  appelé  aye-aye  ou  chiromys.  Ses  deux  pieds  de 
devant  ont  deux  doigts  épais  et  velus;  le  doigt  du  milieu 
est  nu,  grêle,  et  se  meut  indépcudammeut  dos  autres.  Quelle 
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est  cette  étrangelé.?  C'est  une  harmonie.  L'aye-aye  se  nourrit 
priDcipalement  d'insectes  ;  il  préfère  les  plus  gros,  les  plus 
succulents  :  les  larves  cachées  dans  les  fentes  des  arbres. 
Ces  fentes  sont  souvent  étroites  et  profondes.  L'aye-aye  y 
imnvLQ  son  doigt  grêle,  atteint  l'insecte,  le  ramène  et  s'en 
régale.  Qu'en  pensez-vous  ? 


H. 

La  famille  ;  la  société  ;   les  inaUoeto. 

L'animal  ne  vit  pas  seulement  pour  lui-même  ;  il  est 
constitué  aussi  en  vue  de  continuer  son  espèce,  et  quelque- 
fois de  manière  à  former  avec  ses  semblables  de  véritables 
sociétés.  Cet  ordre,  de  faits  découvre  des  harmonies  nouvelles 
où  éclatent  plus  fortement  encore  la  prévoyance  inten* 
tionelle  d'une  intelligence  excellente  et  inflniment  supérieure 
à  ranimai  lui-même. 

Considérons  l'animal  en  rapport  avec  sa  famille.  Ceux  qui 
traitent  ce  sujet  ont  coutume  de  se  borner^  du  moins  presque 
loujoars,  à  dépeindre  la  sollicitude  des  parents  pour  leur 
progéniture.  J'insisterai  sur  cette  affection  si  touchante  ;  mais 
je  parlerai  en  même  temps  des  soins  que  le  petit  être,  privé 
ou  non  de  ses  parents,  sait  se  donner  à  lui-même  en  vue  de 
se  conserver  et  de  se  développer. 

Les  naturalistes  ont  surpris  des  actes  de  maternité  atten- 
tive jusque  chez  les  animaux  qui  occupent  le  dernier  degré 
de  l'échelle  zoologique.  Croyons-en  l'autorité  de  leur  té- 
moignage» et  attachons-nous  à  des  exemples  plus  saisissants. 

Le  grand  Linné  a  dit  que  dans  la  nature  a  le  semblable 
produit  le  semblable.)»  En  général,  cette  loi  est  vraie  ;  mais 
il  inf)porte  de  la  comprendre  et  de  savoir  que,  chez  certaines 
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espèces,  le  semblable  ne  reparait  qu'après  une  série  de 
métamorphoses  dont  le  nombre  est  variable.  Généralement 
les  insectes  passent  par  trois  états  bien  différents  :  Tétat  de 
larve,  l'état  de  nymphe  et  l'état  parfait.  Selon  l'étendue  des 
changements  qu'entraînent  ces  transformations,  on  dit  que 
la  métamorphose  est  complète  ou  que  ce  n'est  qu'une  demi- 
métamorphose. 

Complète  ou  non,  la  métamorphose,  qui  est  déjà  une 
merveille,  a  un  résultat  bien  remarquable  :  souvent  l'insecte 
n'a  pas  connu  ses  parents,  il  ne  connaîtra  pas  ses  petits. 
Dans  ces  conditions,  ne  semble-il  pas  que  toute  prévoyance 
paternelle  ou  maternelle  soit  impossible  ?  Ne  le  croyoz  pas. 
L'animal  pourvoit  à  l'existence  d'êtres  qui  lui  seront  dis- 
semblables et  qu'il  ne  verra  pas.  Un  seul  exemple  :  le  nécro- 
phore,  ou  fossoyeur,  est  herbivore  à  l'état  parfait  ;  mais  sa 
larve  est  Carnivore.  Que  fait-il  pour  sa  larve  ?  Il  va  pondre 
ses  œufs  sur  des  chairs  en  putréfaction,  seul  aliment  dont  sa 
progéniture  puisse  se  repaître.  Devant  ce  prodige  il  faut 
s'incliner.  Évidemment  le  nécrophore  poursuit  et  atteint  un 
un  but  qui  lui  est  caché,  Oui, 

Mais  8*il  rignore, 
Qaelqo'Bii  da  moins  le  sait  poar  loi. 

Lahaitiiie.  {U  Chêne,) 

Les  parents  morts,  il  reste  aux  petits  à  se  tirer  d'affaire.  Pas 
d'orphelinat  pour  les  animaux.  Soyez  tranquille,  le  nouvel  être 
se  sauvera  tout  seul.  Tout  seul,  c'est  à  savoir  ;  on  en  jugera 
tout  à  l'heure. 

Les  métamorphoses  du  bombyx  du  mûrier,  ou  ver  à  soie, 
ne  sont  igorées  de  personne.  Pense-t-on  assez  à  ce  qu'exige 
la  série  de  transformations  par  lesquelles  il  passe  ?  11  se 
présente  d'abord  sous  forme  d'œuf.   Après  quelques  jours 
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d'ane  chaleur  de  15  ou  20  degrés  centigrades,  une  chenille, 
lougue  à  peine  d'une  ligne  un  quart,  sort  de  cet  œuf  ;  déjà 
elle  est  armée  de  fortes  mâchoires.  Pendant  les  trente-quatre 
jours  environ  qu'elle  reste  chenille^  elle  change  quatre  fois 
de  peau.  A  chaque  mue  son  appétit  diminue  ;  mais  après 
chaque  mue  il  grandit,  et  vous  suvez  avec  qu*elle  puissance 
ses  maoidibules  broient  la  feuille  du  mûrier.  Le  moment  de 
la  première  métamorphose  arrive.  Le  ver  cesse  de  manger  ; 
il  file  son  cocon,  puis  il  le  clôt  et  reste  enfermé  dans  sa 
prison  ouatée.  C'est  là  que  8*accomplit  le  mystère  de  sa  trans- 
formation. Au  bout  de  dix-huit  à  vingt  jours,  si  la  chaleur 
est  suffisante,  il  brise  sa  gaine  de  chrysalide  ;  puis  il  perce 
le  cocon.  Comment  ?  Il  en  humecte  une  extrémité  avec  une 
liqueur  particulière  qu'il  dégorge,  puis  il  benrte  avec  vio- 
lence sa  tête  contre  le  paroi  ramollie  ;  quand  cette  porte  est 
ouverte,  il  en  sort  un  papillon. 

Pour  chaque  phase  de  sa  vie,  il  accomplit  un  travail;  pour 
chaque  travail  il  a  un  instinct  et  des  instruments;  il  mène 
donc  sa  carrière  à  bonne  fln  et  sans  parents.  Dîrez-vous 
maintenant  qu*il  la  parcourt  seul  ?  J'y  consens.  Mais  alors, 
apprenez-moiqui  lui  a  fourni  les  outils,  les  tissus,  les  facultés, 
riodustrie,  qu'évidemment  il  est  incapable  de  s'être  donnés 
à  lui-même. 

11  y  a  deux  mois,  j'ai  observé  dans  l'aquarium  du  Collège  de 
de  France  une  mère  de  famille  dont  la  tendresse  m'a  édifié. 
C'était  une  écrevisee.  Elle  balançait  sans  se  lasser  une  grappe 
de  petits  suspendus  à  des  pellicules  au-de^ous  des  anneaux 
de  sa  queue.  C'était  sa  manière  de  les  couver.  Quelques-uns, 
déjà  gaillards,  s'écartaient  d'elle  et  filaient  comme  des  flèches. 
Lapauvremère,portantles autres,  allait  de  càdelà,  poursuivait 
les  fugitifs  et  les  ramenait  avec  ses  pattes  au  giron  qu'ils 
avaient  quitté.  Elle  connaissait  à  fond  son  métier  de  mère, 

xcix.  26 
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admirable  harmonie  entre  elle  et  sea  petits  qu'elle  n'avait  pas 
inventée. 

Ces  petits  et  leur  mère  me  présentèrent  un  phénomène 
très-intéressant,  que  je  connaissais  déjà  et  qui  a  lieu  chez 
les  crustacés  en  général.  La  carapace  de  Técrevisse,  même 
chez  les  plus  jeunes,  est  une  cuirasse  dure,  inflexible,  et  quine 
prête  point.  Si  Tanimal  gardait  toujours  la  même  carapace,  il 
ne  pourrait  grandir.  Aussi  de  temps  en  temps,  par  un  mou- 
vement dont  il  a  le  secret,  le  crustacé  se  débarrasse  de  son 
armure,  et  cela  sans  l'endommager.  II  sort  de  là  avec  une 
carapace  plus  molle  mais  qui  durcît  promptement.  Celui  qui 
a  inventé,  pour  Técrevissè,  ce  moyen  de  croître  tout  en  restant 
fortement  vêtue,  cet  inventeur  avait  bien  quelque  intel- 
ligence. J'ai  vu  plus  de  vingt  carapaces  successivement  aban- 
données par  un  seul  animal.  Et  ce  n'étaient  pas  les  der- 
nières (1). 

J'ai  promis  de  parler  de  l'instinct  paternel  et  maternel  du 
pipa.  Cet  instinct  est  en  étonnante  harmonie  avec  la  constitu- 
tion physique  de  la  femelle.  Les  pipas  sont  des  reptiles  encore 
plus  laids  que  les  crapauds.  Mais  cette  laideur  ne  rend  queplus 
digne  d'attention  la  manière  dont  leurs  petits  sont  couvés  Dès 
que  les  œufs  sont  pondus,  le  mûIe  les  place  sur  le  dos  de  la 
femelle.  Aussitôt  celle-ci  se  rend  à  l'eau,  où  sa  peau  irritée 
par  le  contact  des  œufs,  s'enfle  et  forme  de  petites  poches. 
C'est  dans  ces  nids  que  les  jeunes  éclosent  et  séjournent  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  affecté  la  forme  caractéristique  de  l'âge 
adulte. 

L'harmonie  préétablie  entre  les  parents  et  leur  progéniture 
se  voit  pareillement  chez  les  poissons.  L'épinoche,  qui  n'a  ni 

(1)  M.  Ghantran,  préparateur  de  M .  Goste,  «n  a  lait  de  corleoses 
et  remarquables  collections. 
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bee  ni  pattes,  construit  an  fond  des  eaux  de  jolis  nids.  Le 
pomotis  de  rAmérique  du  Nord  arrange  une  sorte  de  nid  dans 
le  sable  ou  dans  la  vase  ;  il  y  dépose  ses  œufs,  et  se  balance  au- 
dessus  jusqu'à  réclosion  des  jeunes.  Mais  la  science  a  recueilli 
récemment  un  fait  singulier  et  charmant  qui  surprendra  plus 
d'an  lecteur.  Il  y  a  des  sortes  de  poissons  qui  portent  leurs 
petits  dansla gueule.  Chez  Tacara  de  L'Amazone,  par  exemple, 
la  gueule  est  le  nid.  a  Avant  réclusion,  dit  M.  Agassiz,  1^ 
cenfs  se  trouvent  toujours  dans  la  même  partie  de  la  gueule, 
c'est-à-dire  dans  la  partie  supérieure  des  arcs  branchiaux.  Us 
sont  protégés  où  maintenus  ensemble  par  un  lebe  spécial, 
sorte  de  valvule  (petite  porte)  formée  par  les  pharyngiens 
supérieurs.  •  M.  Agassiz  croit  reconnaître  là  une  poche  pour 
les  petits.  Et  il  ajoute  que  des  nerfs  spéciaux,  partant  du  cer- 
veaa  aboutissent  à  cette  poche.  Ainsi  l'intelligence  de  Ta- 
cara,  si  fidble  qu'elle  soit,  est  rattachée  à  sa  manière  de 
couver  et  mise  en  harmonie  avec  elle.  Tout  se  tient  et  tout 
concorde. 

On  ne  tarirait  pas  si  l'on  cédait  au  plaisir  de  décrire  les 
harmonies  de  famille  qu'offre  le  monde  des  oiseaux.  Les  faits 
très-connus  ont  Tinconvénient  d'être  un  peu  usés.  Ils  n'ont 
pas  cet  pointe  de  nouveauté  qui  pique  l'attention.  En  voici 
an  qui  m'était  inconnu.  Je  l'ai  appris  de  mon  illustre  con- 
frère et  ami  M.  Claude  Bernard. 

Les  pigeons,  qui  l'eût  soupçonné?  ont  une  certaine  bculté 
d'allaiter  leurs  petits.  Je  dis  allaiter,  car  c'est  du  lait  qu'ils 
leur  donnent  au  début.  C'est  une  belle  observation  de  Hunter 
que  chez  le  pigeon  mâle  aussi  bien  que  chez  la  femelle,  il  se 
développe  dans  le  jabot,  au  moment  de  l'éclosion  des  petits, 
et  pas  plus  tôt,  une  sécrétion  semblable  à  celle  du  lait  caillé. 
Cette  sécrétion  commence  quatre  jours  avant  que  le  petit 
sorte  de  l'œuf;  elle  dure  autant  de  jours  après.  Au  moment 
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précis,  il  se  forme  ilD  orgaoe^  une  glaode  ,  analogue  à  une 
surface  de  mamelle,  sur  la  muqueuse  intérieure  du  jabot. 
Les  pigeons  père  et  mère,  nourrice  l'un  et  Tautre,  ingurgi- 
tent le  lait  de  cette  mamelle  à  leurs  petits  naissants.  Les 
parents  sont  constitués  si  habilement  qu'ils  peuvent  avaler 
les  graines  dont  ils  se  nourrissent,  sans  consommer  eux- 
mêmes  le  lait  qui  n^appartient  qu'aux  jeunes.  Quatre  jours 
après  réclosioQ,  le  petit  étant  capable  de  recevoir  une  pftture 
plus  forte,  la  sécrétion  de  ce  lait  cesse  et  la  mamelle  tempo- 
raire disparaît  dans  le  jabot  des  parents. 

Ai-je  besoin  de  commenter  ce  phénomène  ?  Tout  n'y  est-il 
pas  produit,  prévu ,  développé,  calculé  en  vue  de  la  nourri- 
ture des  jeunes  et  seulement  dans  cette  vue  ?  Dès  que  l'organe 
est  nécessaire,  il  natt  ;  dès  qu'il  ne  sert  plus,  il  meurt. 

Les  oiseaux  ont  l'art  de  faire  des  nids.  Cet  art  varie  avec 
les  espèces.  Chez  toutes ,  il  suppose  une  connaissance  de  la 
saison,  de  la  température,  des  matériaux  h  employer,  de  la 
forme  à  donner  à  la  couchette,  de  la  solidité  qu'elle  réclame, 
de  la  hauteur  qui  lui  convient.  Cette  connaissance,  l'oiseau 
ne  l'acquiert  pas  :  elle  lui  est  innée.  Cet  art  est  absolument 
infaillible,  sans  tâtonnement,  sans  hésitation.  L'instinct 
constructeur  de  l'oiseau  obéit  donc  à  une  science  qui  n'est 
pas  en  lui  et  qui  révèle  sa  grandeur  et  sa  bonté  dans  Tinfail- 
libilité  même  qu'elle  communique  à  une  frêle  créature.  Une 
collection  de  nids  est  comme  une  biblibthèque  de  bons  livres  ; 
on  y  lit  couramment  le  nom  ,  on  y  découvre  l'action  d'une 
providçnce  adorable.  Cependant  tous  les  nids  ne  sont  pas  de 
nature  h  être  collectionnés.  Il  est  des  oiseaux  qui  ne  couvent 
pas  et  qui  confient  leurs  œufs  aux  sables  chauds  du  désert. 
Il  en  est  d'autres  qui  obtiennent  par  des  procédés  ingénieux 
la  chaleur  dont  a  besoin  la  couvée.  Quelle  science  il  faudrait 
attribuer  à  ceux-ci,  si  la  raison  ne  concevait  pas  au-dessus 
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d'eox  une  intelligence  infinie  I  Par  exemple,  le  talégalle  de 
laNoavelIe-HoUande  place  ses  œufs  dans  des  amas  de  feuilles 
humides;  ces  feuilles  entrent  bientôt  en  fermentation  et 
produisent  la  chaleur  nécessaire  à  Téclosion.  A  coup  sûr, 
l'oiseau  ne  sait  pas  que  les  feuilles  fermentent  ;  c'est  là  une 
ootion  scientifique  qu'il  n'a  pas.  Dira-t-on  qu'il  fait  cela  par 
hasard?  Ce  serait  ne  rien  dire,  car  il  y  a  dans'son  trarail  un 
moyen  employé  et  une  fin  atteinte,  et  un  moyen  infaillible 
pour  atteindre  cette  fin. 

L'harmonie  de  constitution  eqtre  la  mère  et  le  petit 
apparaissent  virement  dans  le  phénomène  de  la  lactation  et  de 
Tallaitement.  Je  ne  sais  .rien  de  plus  émouvant,  jien  qui 
atteste  mieux  une  prévision  supérieure.  Ce  phénomène  est 
saisissant  dans  Tordre  des  mammifères.  J'en  parlerai  de 
nouveau  à  propos  des  harmonies  humaines.  En  ce  qui  touche 
les  animaux,  je  ne  citerai  que  ceux  qu'on  nomme  mar- 
supiaux, à  cause  de  la  poche  extérieure  que  la  femelle  porte 
autour  de  ses  mamelles. 

Pourquoi  il  existe  de  tels  animaux,  je  n'en  sais  rien  ;  et 
d'ailleurs  peu  importe.  Ce  qui  est  important  c'est  que  par 
exemple,  entre  la  sarigue  et  son  petit,  il  y  a  une  merveilleuse 
concordance.  Chez  elle,  comme  chez  tous  les  marsupiaux, 
le  petit  qui  vient  de  naître  n'est  guère  plus  gros  qu'un  grain 
de  café,  la  mère  étant  de  la  grandeur  du  chat.  On  dirait  an 
être  inachevé,  né  trop  tôt.  Son  corps  est  nu,  sans  aucune 
force.  Eh  bien,  il  aura  un  second  giron  où  se  complétera  sa 
première  croissance.  La  mère  l'attache  à  ses  mamelles;  il  y 
demeure  fixé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  développement 
que  les  petits  des  autres  mammifères  ont  à  leur  naissance. 
Dés  ce  moment  il  peut  quitter  le  mamelon  et  le  reprendre  à 
volonté.  Bientôt  il  se  hasarde  à  montrer  sa  tête  en  dehors 
de  la  poche  ;  un  peu  plus  tard  il  en  sort  quelques  instants 
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ety  rentre  promptement,  comme  le  Jeune  oiseau  quitte  son 
nid  et  y  revient.  C'est  qu'en  effet»  la  poche  de  la  sarigue 
est  un  nid  vivant.  >-  D'autres  sarigues  n'ont  pas  de  poche, 
mais  seulement  un  repli  de  la  peau,  autour  des  mamelles 
qui  sont  k  nu.  Leur  petit  se  développe  plus  vite.  Quand  il 
est  assez  fort  pour  quitter  la  mamelle,  la  mère  le  porte  sur 
le  dos  avec  sa  queue  enroulée  autour  de  la  queue  du  petit.  11 
y  a  ainsi  variation  dans  le  même  type  ;  mais  un  trait  reste 
constant,  l'appropriation  du  corps  de  la  mère  aux  besoins 
de  sa  progéniture.  ^ 

On  le  voit  :  l'animal  est  conformé  en  vue  de  ses  mouve- 
ments, de  son  milieu,  de  sa  nourriture,  de  sa  famille. 
Puisque  d'avance  ses  organes  son  en  harmonie  avec  toutes 
ces  choses,  sa  destinée  est  écrite  dans  ses  organes. 

Mais  un  principe  intérieur  meut  ces  organes  et  s'en  sert. 
Nous  avons  appelé  ce  principe  instinct.  Qu'est-ce  donc 
que  l'instinct  ? 

L'animal  souffre  de  la  faim.  Cet  aiguillon  le  pousse  à 
chercher  sa  nourriture.  Il  la  reconnaît  à  l'aide  de  sa  vue, 
de  son  odorat,  de  tous  ses  sens.  Il  se  sert  de  ses  pattes,  de 
88  bouche,  de  son  bec,  pour  la  saisir  et  s'en  repaître.  Dans 
ce  cas,  l'instinct  est  une  force  d'agir  avec  ses  membres, 
force  stimulée  par  la  souffrance  et  guidée  par  une  certaine 
.faculté  de  connaître  au  moyen  des  sens,  et  plus  tard  de 
se  souvenir.  Cette  force  d'agir  se  met  naturellement  en 
harmonie  avec  les  facultés  qui  l'excitent  d'une  part  et 
celles  qui,  d'une  autre  part,  l'éclairent  et  la  dirigent. 

A  l'approche  de  la  ponte,  l'oiseau  préparc  un  nid.  U  est 
difiScile  de  savoir  quelle  sensation,  quel  sentiment  l'inclioe 
k  construire  une  couchette  moelleuse  au  lieu  de  laisser 
tomber  ses  œufs  sur  la  terre  où  ils  se  briseraient.  Ce  qui  est 
évident,  c'est  que  cet  animal  est  constitué   de  '  manière  à 
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bâtir  un  nid,  non  pas  un  nid  quelconque,  mais  tel  nid, 
d'une  forme  particulière.  Entre  ce  nid,  la  grosseur  de 
l'oiseau,  le  nombre  de  ses  petits,  les  membres  de  l'architecte, 
il  y  a  harmonie.  Toutes  ses  facultés  y  travaillent.  Ces  facultés, 
on  les  appelle  riostinct.  Or  l'instinct  est  infaillible,  et  on 
l'oppose  k  l'intelligence  de  l'homme  qui  se  trompe  très- 
souvent.  L'animal  est  trop  faible  pour  produire  cette 
infaillibilité.  Qu'elle  vienne  de  ses  organes  et  desa  petite  àme, 
et  de  l'accord  entre  son  âme  et  ses  organes,  soit.  Mais  de 
qui  donc  tient-il  tout  cela  ?  ^ 

Les  petits  sont  nés.  La  mère  s'y  attache,  les  couve,  les 
protège.  Le  père,  chez  certains  oiseaux,  leur  donne  la 
becquée.  Il  la  donne  à  la  mère.  Ces  petits  parents  s'aiment 
et  ils  aiment  leur  progéniture.  Us  ont  donc  une  faculté  de 
s'entr'aimer  et  d'aimer  leur  nichée.  Cette  faculté  qu'il  faut 
bien  rapporter  aune  âme  quelque  peu  semblable  à  la  nôtre, 
c'est  encore   l'instinct.  Mais  quelqu'un  la  leur  a  donnée, 
carils  l'exercent  d'emblée,  sans  éducation,  sans  instruction. 
La  sociabilité    des   animaux    provoque   des   réflexions 
semblables.  Certaines  espèces  se    réunissent  et  vivent  en 
troupes.  L'observation  constate  qu'ils  y  trouvent  du  plaisir 
et  de  l'avantage.  Ils  s'entr'aident,  ils  se  défendent  mutuelle- 
ment. Us  reconnaissent  un    chef  et  lui  obéissent  ;  ils  se 
laissent  guider  par  lui.  On  commence  à  mieux  expliquer 
qu'autrefois  l'existence  de  ces  sociétés  animales.  Ce  sont 
bien  là  des  harmonies.   La   cause  en  est,  dit-on,  dans  la 
constitution  même  de  ces  animaux,  dan^  leurs  Instincts. 
Oui,  certes  ;  mais  cette  organisation  et  ces  instincts,  ne  sont 
pas  leur  ouvrage. 

D'autres  animaux,  surtout  carnassiers,  vivent  seuls,  du 
moins  en  général.  Au  lieu  de  s'entendre^  quand  ils  se 
rencontrent,  ils  se  fuient  ou  se  battent  à  qui  aura  la  proie. 
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Voilà  qui  n'est  plus  une  harmonie,  sans  doute.  Cependant 
ce  goûl  de  la  solitude  s'explique  par  la  rareté  du  gibier 
qu'il  leur  faut  et  par  la  difficulté  de  le  conquérir.  Due  néces- 
sité impérieuse  les  force  à  pratiquer  le  chacun  pour  soi. 
C'est  pour  le  moins  une  harmonie  entre  le  carnassier  et 
son  régime. 

Enfin  la  sociabilité  des  animaux  paisibles,  —  et  ce  sont 
principalement  les  herbivores,  —  les  prédispose  à  s'associer 
avec  l'homme.  Celui-ci  ne  fait  que  tourner  à  son  profit  et  de 
son  côté  le  .penchant  qui  les  porte  à  vivre  avec  leurs 
semblables  et  à  accepter  un  chef.  Voyez  les  herbivores  que 
l'homme  s'est  adjoints  :  ils  étaient  sociables  entre  eux  à 
rétat  sauvage.  Une  harmonie  en  se  développant,  a  engendré 
une  autre  harmonie.  Mais  l'homme  qui  tire  partie  de 
l'instinct  de  sociabilité  des  animaux,  n'a  pas  créé  cet  instinct. 
Il  l'a  trouvé  tout  fait.  La  preuve  qu'il  est  impuissant  à  le 
créer ,  c'est  que  les  animaux  qui  ne  le  possèdent  pas  de 
naissance,  ne  l'acquièrent  pas  malgré  tous  nos  soins.  Le 
loup,  le  renard,  le  chat  ont  pu  être  apprivoisés ,  jamais  ils 
n'ont  lié  société  avec  l'homme.  Le  chien  qui  est  Carnivore, 
est  cependant  devenu  notre  compagnon.  C'est  une  exception, 
due  en  grande  partie  à  ce  qu'il  est  chasseur,  et  à  ce  que 
l'homme  satisfait,  en  l'exerçant,  ce  penchant  pour  la  chasse. 
Une  harmonie  s*est  ainsi  formée.  Et  cette  fois  encor* , 
l'homme  s'est  servi  d'un  instinct  qu'il  ne  pourrait  produire. 
IC'est  l'œuvre  d'une  autre  cause. 

§5 

HirmoBies  de  l*tDiiiial  ttee  le  milieo  tecidentel  oa  seeoodiire. 
Modiflettioos  des  types.  Limites  de  ces  modiflcttions. 

On  l'a  vu  :  tous  lesanimdux  ont  reçu  une  organisation  qui 
est  en  harmonie  avec  un  milieu  déterminé.  On  nomme  milieu 
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absolu  celui  eu  dehors  duquel  ranimai  ne  peut  absolument 
pas  vivre.  Un  aigle  ne  vivrait  pas  sous  Teau  ni  sur  Teau. 
L'air  où  il  vole  et  le  rocher  où  il  fait  son  aire  composent  son 
milieu  :  c'est  son  milieu  absolu.  Le  cheval  ne  vole  pas  :  la 
terre  est  son  milieu  absolu.  La  truite  est  née  pour  Teau  : 
Teau  est  son  milieu  absolu.  Le  phoque  est  amphibie  :  il  se 
tient  dans  Teau  et  sur  la  terre  ;  il  ne  vivrait  pas  en  Tair. 
L'harmonie  de  l'animal  avec  son  milieu  absolu  est  une  loi 
invincible.  Dès  que  cette  loi  est  violée,  Tanimal  meurt. 

Mais  prenez  bien  garde.  Dans  le  milieu  absolu,  il  y  a  des 
stations,  des  zones  différentes,  des  climats  différents.  On 
nomme  ces  zones,  ces  stations,  ces  climats,  des  milieux 
sccondaîrefl. 

L'animal  ne  peut  changer  de  milieu  absolu  ;  il  peut  changer 
de  milieu  secondaire.  Transporté  d'un  milieu  secondaire 
dans  un  autre  milieu  secondaire,  c'est-à-dire  de  la  plaine 
dans  la  montagne  sous  la  même  latitude,  ou  d'une  latitude 
sous  une  autre,  mais  toujours  en  plaine,  ou  toujours  sur  la 
montagne,  certains  traits  de  son  organisation  se  mettent  en 
harmonie  avec  ce  nouveau  milieu. 

On  dit  alors  que  l'animal  s'acclimate.  Les  savants  disent 
qu'alors  son  organisation  s'adapte  à  cet  autro  milieu. 

Voici  quelques  exemples  frappants  de  ces  harmonies,  cités 
par  H.  Ernest  Faivre. 

Considérez  d'abord  le  vêtement  de  l'animal,  son  poil,  sa 
laine^  sa  plume.  Sous  un  climat  chaud,  l'animal  a  moins 
besoin  d'être  vêtu.  Qu'arrive-t-il  ?  Son  vêtement  s'allège  ;  sa 
laine  épaisse  et  touffue  se  change  en  poil  fin  et  plus  ou 
moins  rare.  En  Guinée,  les  moutons  et  les  chiens  sont  cou- 
verts d'un  poil  clair  et  noir.  De  même  aux  environs  d'Angora. 
Il  est  des  pays  où  l'on  a  transporté  des  moutons  pour  en  avoir 
de  la  laine  sans  la  demander  à  d'autres  pays.  Déception  :  ces 
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moutOQS  n'ayant  plus  froid,  ont  perdu  leur  laine  qui  a  été 
remplacée  par  du  poli.  L'harmonie  s*est  faite  entre  le  climat 
nouveau  et  le  TÔtement  de  l'animal. 

En  Colombie,  selon  M.  Roulin,  le  poulet,  qui  n'a  pas  froid 
là  comme  chez  nous,  nait  avec  un  duvet  noir  et  fin.  En  gran- 
dissant, il  devient  même  et  demeure  presque  codiplètemeot 
nu. 

Voulez-Yous  constater  l'harmonie  inverse?  Aile?  en 
Angleterre;  sous  ce  climat  brumeux,  le  mouton  a  besoin 
d'une  chaude  enveloppe  :  sa  toison  est  âpre  et  rugueuse. 
Mieux  encore  :  à  Paris,  au  jardin  d'acclimation,  deux  moutons 
du  Sénégal  étaient  à  poil  ras  en  arrivant  ;  deux  ans  après 
leur  poil  était  long  et  frisé.  Les  oiseaux  ont  présenté  dans 
leur  plumage  des  modifications  analogues. 

Il  eu  est  de  la  taille  comme  du  pelage.  Les  bêtes  k  corqes 
de  l'Europe  deviennent  plus  petites  aux  Indes  orientales. 
C'est  dans  la  plaine  que  le  porc  grossit  et  grandit  le  plus. 
Ses  dimensions  se  réduisent  à  mesure  que  son  habitat  est 
plus  élevé. 

Les  bœufs  que  les  Hollandais  introduisirent  au  Cap  de 
Bonne-Espérance,  étaient  pesants,  paresseux.  Dans  cette 
région  nouvelle,  on  les  a  vus  devenir  d'excellentes  bêtes  de 
course  et  de  trait.  La  plaine  grasse  et  humide  les  alourdissait  ; 
un  clignât  différent  les  rend  nerveux,  alertes,  et  les  anime 
davantage. 

Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples  de  ce  genre. 
Arrêtons-nous  là.  Mais  examinons  tout  de  suite  en  quelques 
mots  une  difficulté. 

La  constitution  de  l'animal  se  plie  aux  exigences  du  miliea 
secondaire.  Faut-il  en  conclure  que  l'harmonie  entre  ses  , 
organes  et  son  milieu  absolu  n'a  rien  de  stable?  S'cnsuit-il 
de  là  que  la  nature  des  espèces  est  le  jouet  des  forces 
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pbydques  et  chimiques,  et  que  celles-ci  sont  les  maltresses 
souveraines  des  formes  animales  ? 

Ce  qoi  est  incontestable,  c'est  que  les  agents  physiques  ont 
ane  influence  assez  grande  sur  les  caractères  secondaires  des 
e8|)èces.  Ainsi,  au  sein  des  mêmes  espèces,  se  produisent  des 
rariétés,  des  races.  Mais  ce  qui  est  non  moins  incontestable, 
c'est  que  jasqa'icl  pas  un  seul  fait  n'est  venu  prouver  qu'une 
espèce  se  soit  transformée  en  une  autre  espèce  par  l'effet, — 
même  très-prolongé,  —  du  milieu.  Pas  un  seul  fait  ne' 
démontre  qu'un  poisson  soit  jamais  devenu  un  oiseau,  ni 
qu'un  oiseau  soit  jamais  devenu  un  quadrupède,  ni  qu'un 
mammifère  des  plus  semblables  à  nous  soit  Jamais  devenu  un 
homme.  Toutes  les  hypothèses  les  plus  ingénieuses  à  ce  sujet 
oe  sont  que  des  suppositions,  des  fictions  de  l'imagination 
scientifique.  II  faudrait  des  faits  pour  les  justifier.  Or,  de 
ces  faits,  il  n'y  en  a  pas. 

Donc  rharmonie  générale  est  plus  souple,  les  cadres  de  la 
nature  sont  plus  élastiques  qu'on  ne  le  croyait  jadis.  Ce 
résultat  est  très-précieui  ;  mais  c'est  le  seul  qu'ait  établi 
sérieusement  la  science  récente.  La  conclusion  qui  sort  de 
là,  c'est  que  la  puissance  suprême  qui  a  créé  les  genres  et 
les  espèces,  a  formé  des  types  variables  sans  doute,  mais 
variables  au  sein  d'une  unité  permanente  qui  résiste  à  toutes 
les  infiuenôes  de  la  nature,  aussi  longtemps  du  moins  que 
l'espèce  ne  périt  pas.  Quelqu'un  a  permis  à  la  nature  une 
magnifique  diversification  des  formes  principales  ;  mais  co 
même  quelqu'un  a  marqué  une  limite  et  a  dit  aux  forces 
physiques  :  Vous  n'irez  pas  plus  loin. 

Eh  quoi  !  ajoute-t-on,  oubliez-vous  ce  que  l'homme  fait 
des  animaux  par  son  admirable  industrie?  Ne  savez-vous  pas 
que  la  zootechnie,  ou  l'art  de  varier  les  formes  animales, 
brise  à  son  gré  les  harmonies  de  l'orgaolsation  ? 
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Je  le  sais,  oui  les  éleyeurs  ont  étonné  notre  siècle  ;  par  des 
procédés  habiles,  ils  ont  produit  le  cheval  de  course  chez 
lequel  la  locomotion  l'emporte  sur  tontes  les  autres  fonctions. 
Ils  ont  produit  des  boeufs  qui  sont  tout  muscles,  des  porcs 
qui  sont  tout  graisse,  des  vaches  qui  donnent  d'énormes 
quantités  de  lait.  Ils  ont  rompu  au  profil  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  l'équilibre  de  l'organisation  animale.  Bien 
plus,  ils  ont  rendu  héréditaires  les  facultés  et  les  aptitudes 
qu'ils  avaient  développées,  par  des  alliances  savantes,  par  ce 
choix  de  producteurs  qu'on  nomme  la  sélection. 

Rien  de  plus  vrai.  Convenons  de  ce  qui  est  évident,  sans 
nous  laisser  ni  éblouir,  ni  abuser  quant  au  reste.  A  ceux  qui 
sont  comme  enivrés  par  ces  faits,  sachons  dire  deux  choses. 

Premièrement  :  les  éleveurs  ont  produit  des  races  nouvelles  ; 
jamais  une  espèce  nouvelle.  Les  chevaux  de  course  soot 
toujours  dis  chevaux;  les  bœufs  Durham  sont  toujours  des 
bœufs;  les  moutons  Mauchamp  sont  toujours  des  moutons. 
On  n'a  fait  ni  d'un  bœuf  un  cheval,  ni  d'un  cheval  un  bœuf. 
L'harmonie  fondamentale  est  inébranlable  :  on  n'a  fait  varier 
que  les  motifs  secondaires  ;  ou,  si  l'on  modifie  tel  caractère 
essentiel,  ce  n'estjamais  jusqu'à  changer  la  nature  spéciflque 
de  l'animal. 

Secondement  :  quoique  les  hommes  soient  allés  très-loia 
dans  cette  voie,  plus  loin  même  que  la  nature  livrée  à  elle- 
même,  voici  ce  que  l'expérience  a  établi.  Pour  maintenir  une 
race  artificielle,  il  est  indispensable  que  l'action  de  l'homme 
se  continue  avec  opiniâtreté.  Oui,  il  peut  développer  les 
muscles  aux  dépens  de  la  graisse,  la  graisse  aux  dépens  des 
muscles  et  des  os;  mais  s'il  néglige  les  précautions,  si  sa 
surveillance  se  relâche,  tout  aussitôt  Téquilibre  normal  se 
rétablit,  le  type  ancien  revient  avec  ses  traits  caractéristiques. 
Une  force  secrète  veillait;  gênée,  contrainte,  elle  a  consenti 
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à  modifler  son  actioD.  Libre,  elle  reprend  ses  droits.  Qui  a 
établi  cette  force  ? 

Enfin,  quand  l'homme  tourne  à  son  profit  telle  fonction 
animale,  il  ne  la  crée  pas  :  il  la  trouve  préexistante.  Il  ne  fait 
que  la  diriger.  Cette  fonction  n'est  donc  pas  son  ouvrage.  Il 
tire  parti  des  harmonies  qu'il  rencontre  :  c'est  son  habileté^ 
son  avantage  et  sa  gloire;  il  n'en  produit  pas  une  seule  ;  c'est 
sa  faiblesse,  c^est  la  borne  de  son  pouvoir.  C'est  la  preuve 
qu'il  existe  au-dessus  de  nous  un  ouvrier  d'harmonies,  dont 
la  science  prévoyante  dépasse  inflniment  la  nôtre,  contient 
DOS  calculs  indiscrets  et  corrige  sans  cesse  nos  erreurs  et  nos 
excès  dans  le  gouvernement  de  la  nature. 

Ch.  LÉVÉQUE. 


TRANSFORMATION 


DK  U 


COLONIE  PRIVÉE  DU  VAL-FYÈVRE 

EN  COLONIE  PUBLIQUE. 


H.  Gh.  Lucas  :  — J'ai  Thonneur  de  faire  hommage  à  rAca- 
démie  d'une  brochure  relative  à  la  transformation  en  colonie 
publique  de  la  colonie  pénitentiaire  privée,  que  j'ai  fondée 
dans  le  Val-dTèvre,  près  Bourges.  Je  me  propose  de  rédiger 
une  notice  consacrée  à  l'exposé  historique  de  cette  fondation 
et  de  ses  résultats  sous  le  rapport  moral,  agricole,  écono- 
mique et  financier.  Mais  je  prie  l'Académie  de  me  permettre, 
à  l'occasion  de  la  transformation  de  cet  établissement  privé 
en  établissement  public,  de  lui  présenter  un  récit  sommaire 
de  cette  fondation,  et  de  soumettre  à  sa  bienveillante  apprécia- 
tion quelques  indications  d'application  pratique,  en  matière 
d'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  délinquants,  auxquels  le 
témoignage  de  l'expérience  me  semble  désormais  acquis. 

La  constitution  légale  des  colonies  agricoles  pénitentiaires 
fondées  par  des  particuliers,  a  été  consacrée  par  la  loi  du 
5  août  1850.  Le  pays  avait  pris,  avant  le  législateur,  la  gé- 
néreuse initiative  de  cette  institution,  ainsi  que  le  prouve  la 
cr&iUon  de  la  célèbre  colonie  de  Mettray,  en  1840.  L'arrêté 
de  la  fondation  de  la  colonie  du  Yal-d'Yèvre  remonte  à 
1846. 

J'avais  appelé  en  1827  et  années  suivantes^  par  des  péti- 
tions successives,  imprimées  et  distribuées  aux  membres  des 
deux  Chambres,  l'attention  législative  sur  la  nécessité  de  la 
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réforme  pénitentiaire  de  nos  prisons  dans  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique  et  iodiyiduelle,  afin  de  combattre,  sous  l'em- 
pire de  la  captivité  temporaire,  le  danger  de  la  récidive  à 
l'époque  de  la  libération. 

En  1830,  ma  mission  de  pétitionnaire  se  changea,  sur  le 
TŒu  des  Chambres,  et  par  décision  d'un  illustre  membre  de 
cette  Académie,  M.  Guizot,  alors  ministre  de  l'intérieur,  eu 
celle  plus  sérieuse  et  plus  ardue  dlnspecteur-général  des 
prisons,  chargé  de  s'enquérir  de  leur  état,  et  d'indiquer  les 
moyens  d'y  introduire  une  réforme  pénitentiaire. 

fin  toute  chose  il  faut  commencer  par  le  commencement. 
Les  prisonniers  de  tout  âge  étaient  alors  confondus  dans  les 
prisons.  11  n'y  avait  pas  à  hésiter  sur  les  détenus  auxquels  il 
convenait  d'abord  de  consacrer  des  établissements  spéciaux, 
comme  étant  ceux  dont  il  devait  être  le  moins  difficile  de  re- 
dresser les  mauvais  penchants.  La  logique  et  le  bon  sens  io- 
diquaient  les  jeunes  délinquants,  car  on  s'adressait  ainsi  à  ce 
qui  offrait  le  moins  de  diiScultés  dans  le  présent  et  la  meil- 
leure espérance  pour  l'avenir;  et  de  plus  on  combattait  le 
mouvement  de  la  criminalité,  en  remontant  à  sa  source. 

Mais  quels  devaient  être  ces  établissements  spéciaux? 
telle  était  la  question  à  résoudre.  Il  y  a  un  lien  intime  qui 
unit  l'éducation  physique  à  l'éducation  morale  de  l'enfant, 
et  depuis  longtemps  on  a  dit  qu'il  fallait  obtenir  la  santé  di 
corps  pour  arriver  à  celle  de  l'Âme.  Or,  il  ne  pouvait  y  avoir 
évidemment  une  meilleure  condition  pour  le  développement 
de  la  santé  physique  des  jeunes  détenus  que  celle  de  la  vie  et 
des  travaux  agricoles.  Il  n'y  avait  pas  de  meilleure  condition 
également  pour  élever  leur  ûme  au  sentiment  religieux.  Bien 
différent  du  travail  industriel  le  travail  agricole  est  subordonné 
chaque  jour  aux  lois  en  vertu  desquelles  s'opère  la  distribu- 
tion des  saisons  et  les  changements  de  la  température.  Ce 
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D'est  pas  rhomme  qui  a  fait  ces  lois.  La  pensée  de  l'enfant 
est  ainsi  amenée  chaque  jour  vers  Dieu,  et  c'est  pour  cela 
que  le  travail  agricole,  en  même  temps  qu'il  fortifie  le  corps, 
élève  Tûme,  et  qu'il  y  a  dans  la  pureté  de  l'air  qu'elle  respire 
quelque  chose  qui  la  purifie  elle-môme. 

Voilà  ce  qui  me  conduisit  à  penser  que  le  meilleur  prin- 
cipe d'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus,  était  celu 
de  l'amendement  de  Tenfant  par  la  terre,  et  que  par  consé- 
quent ce  qu'il  y  avait  de  mieux'  pour  les  établissements  spé- 
ciaux déjeunes  détenus,  c'était  de  devenir  des  établissements 
agricoles. 

Toutefois  il  ne  faut  rien  d'absolu.  Parmi  les  jeunes  déte- 
nus devaient  nécessairement  se  rencontrer  des  enfants  d'ori- 
gine urbaine  qui,  par  leurs  antécédents  de  famille  et 
leurs  antécédents  même  personnels  sous  le  rapport  de  l'ap- 
prentissage, ne  pouvaient  être  dirigés  sur  l'agriculture,  sans 
s'exposera  briser  des  liens  qui,  lorsque  la  famille  est  honnête, 
doivent  toujours  être  respectés.  Il  fallait  donc  faire  la  part, 
mais  la  part  exceptionnelle  seulement  à  l'établissement  in- 
dustriel, en  maintenant  la  préférence  à  la  Colonie  agricole. 

Une  fois  le  principe  admis  de  Vamendementde  l*enfant  par 
la  terre j  pourquoi  ne  pas  en  même  temps  rechercher  dans  la 
Colonie  agrict)Ie  V amendement  de  la  terre  par  l* enfant?  De 
là  l'idée  naturelle  et  logique  d'appliquer  la  Colonie  agricole 
des  jeunes  détenus  au  défrichement.  On  arriverait  ainsi  à 
accroître  la  richesse  agricole  du  pays  par  l'amendement  de  la 
terre,  en  même  temps  que  sa  moralité  par  l'amendement  du 
jeune  détenu. 

Hais  à  côté  de  l'utilité  du  défrichement  en  général  n'y 
avait-il  à  indiquer  à  la  colonie  argricole  pénitentiaire  aucune 
préférence  pour  telle  ou  telle  nature  de  défrichement  en 
particulier? 

xcix.  27 
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Il  est  un  défrichement  qui,  depuis  Henri  IV  et  Sully,  avait 
paru,  BOUS  tous  les  gouvernements,  la  source  la  plus  féconde 
à  exploiter  pour  Taccroissement  de  la  richesse  agricole  de  la 
France,  c'était  celui  des  marais. 

Le  défrichement  des  marais  arait  de  plus,  à  mes  yeux,  le 
singulier  mérite  de  s'adapter  menreilleusement  à  la  colonie 
agricole,  en  offrant  un  sol  qui,  parmi  les  cultures  herbacées, 
tenait  le  premier  rang  pour  l'abondance  de  la  main-d'Œu?re, 
et  qui  de  plus,  léger  et  fécond,  couTenait  à  l'enfant  en  lui 
rendant  le  travail  doublement  attrayant  par  la  facilité  de 
l'eiercice  et  la  satisfaction  du  produit. 

Je  fus  tellement  épris  et  convaincu  de  l'utilité  de  cette 
idée,  qu'elle  me  parut  devoir  s'étendre  aux  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  et  je  conçus  et  arrêtai  le  projet  de  proposer,  en 
temps  utile  au  gouvernement,  la  création  d'une  colonie  pu- 
blique d'essai  de  jeunes  détenus,  appliqués  au  défrichement 
des  maris,  pour  préparer  l'emploi  ultérieur  dans  le  même  but 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés. 

C'est  dans  cet  ordre'  d'idées  que  je  fis  en  1842,  dans  le 
Val-d'Yëvre,  près  Bourges,  l'acquisition  d'un  vaste  marais 
desséché  par  la  compagnie  générale  des  dessèchements, 
mais  tellement  inculte  qu'il  était  inaccessible  même  aux 
bestiaux  pour  le  pacage. 

Trois  ans  s'écoulèrent  à  créer  des  chemins,  à  élever  des 
berges,  à  combler  des  fondrières,  enfin  à  tout  ce  qui  devait 
préparer,  assainir  et  consolider  ce  sol,  afin  d'y  permettre  la 
fondation  d'une  colonie  publique  d'essai,  pour  l'application 
des  jeunes  détenus  au  défrichement  des  marais,  dont  je  sou- 
mis le  plan  et  le  projet  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'idée  fut  approuvée,  la  fondation  d'une  colonie  d'essai 
fut  résolue,  mais  non  à  titre  d'établissement  public,  l'ad- 
ministration ne  voulant  pas  engager  aussi  directement  sa 
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responsabilité  dans  un  pareil  essaie  qui  présentait  de  si 
graves  difficultés,  et  sous  le  point  de  ?ue  sanitaire  de  sé- 
rieuse appréhensions. 

Je  devais  être,  pour  bien  des  raisons,  peu  soucieux  de  me 
charger  de  la  responsabilité  d'une  semblable  fondation  à 
titre  d'établissement  privé.  C'était  un  trop  grand  travail  à 
qoQter  à  ceux  d'inspecteur-général  des  prisons  et  de  pré- 
sident du  conseil  de  cette  inspection. 

Il  y  avait  là  de  plus,  bien  des  chances  à  courir,  non-seu- 
lement pour  la  fortune  de  ma  famille,  mais  même  pour  ma 
situation  personnelle  de  théoricien  et  de  praticien,  au  mo- 
ment où  après  de  longs  et  persévérants  travaux  elle  com- 
mençait à  être  prise  en  quelque  sérieuse  considération. 

II  s'agissait  de  franchir  ce  rubicon,  qui  sépare  la  théorie  de 
Tapplication  pratique  et  de  se  Jeter  dans  l'inconnu,  pour  y 
être  jugé  selon  son  œuvre.  Mes  hésitations  se  prolongèrent 
longtemps  et  ne  cédèrent  qu'à  l'appel  fait  à  mon  dévoue- 
ment par  Tadministration  (1). 

(1)  Voir  la  correspondance  officielle  dans  les  productions  impri- 
mées à  roecasion  de  la  conversion  de  la  colonie  privée  du  Val-  ' 
d'Yèvre  en  colonie  pablique,  et  notamment  les  extraits  suivants  des 
deux  lettres  ministérielles  en  date  des  90  mai  1846  et  29  septembre 
1852. 

Dans  la  lettre  du  30  mai  1846,  le  ministre  déclare  que  Fessai 
d'ane  colonie  de  jeunes  délinquants  dans  les  marais  du  Val- 
d'Tèvre,  c  afin  de  préparer  la  colonisation  ultérieure  des  enfants 
trouvés,  est  conçu  dans  un  double  but  d'utilité  publique.  J'espère 
d'ailleors  avec  vous,  ajoute  le  Ministre,  que  Fessai  auquel  vous 
avez  bien  voulu  consacrer  vot^  expérience  et  vos  lumières,  en 
même  temps  que  vous  avez  offert  les  moyens  d'y  procéder,  pourra 
offrir  on  jour  des  résultats  d*un  grand  intérêt.  > 
I      Dans  celle  du  )9  septembre  1852,  le  ministre  s'exprime  ainsi: 

27. 
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Le  27  août  1847,  arrivaient  à  l'établissement  naissant  les 
vingt  premiers  colons,  transférés  du  quartier  des  jeunes  dé* 
tenus  de  la  maison  centrale  de  Fontevrault. 

Les  constructions  n'étaient  alorç  qu'à  leur  début,  et  la 
colonie  était  loin  de  présenter  encore  cet  aspect  que  loi 
donnent  aujourd'hui  tous  ces  b&timents  en  cbâlets,  groupés 
autour  de  la  chapelle  et  de  son  élégant  clocher  qui^  avec  les 
arbres  dont  ils  sont  entourés,  présentent  un  ensemble  pit- 
toresque où  l'impression  trop  sévère  de  la  prison  ne  vient 
pas  effacer  celle  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire. 

La  dépense  de  tous  ces  bâtiments,  pour  un  effectif  de  po- 
pulation qui  a  souvent  atteint  quatre  cents  jeunes  détenus 
n'a  été  que  de  445,500  et  quelques  francs,  même  en  y  com- 
prenant Jes  bâtiments  d'une  autre  colonie  que  celle  des 
jeunes  détenus,  et  que  j'ai  appelée  la  colonie  des  ménages.En 
voici  l'explication. 

Un  fondateur  de  colonie  privée  a  un  grand  avantage  de 
position  sur  un  directeur  de  l'administration  pénitentiaire, 
c'est  qu'aucun  choix  ne  lui  est  imposé  pour  la  composition 
de  son  personnel  par  des  considérations  et  des  circonstances 
souvent  les  plus  contraires  à  l'intérêt  de  l'établissement. 
C'est  à  cette  liberté  de  situation  que  j'ai  dû  de  rencontrer 
des  chefs  de  service  qui  ont  été  si  dévoués  à  cette  fondation 
et  à  son  fondateur. 

Mais  la  question  la  plus  difficile  était  celle  des  agents 
secondaires,  des  contre-maîtres  gardiens  dont  le  concours, 

«  Je  me  sais  fait  représenter  les  différentes  décisions  de  mes  pré- 
décesseurs relatives  à  la  fondation  de  la  colonie  du  Val-dTèvre. 
J'ai  vu  qu'en  fondant  la  colonie  du  Val>d'Yèvre  vous  avez  répondu 
à  l'appel  de  l'administration,  qui  vous  engageait  à  vous  livrer  à 
des  études  d'intérêt  public  » 
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dans  une  situation  plus  modeste,  n'est  pas  moins  de  la  plus 
grande  importance  pour  le  maintien  de  la  discipline,  l'orgà- 
oisation  du  travail  et  la  régularité  de  tous  les  services  de  l'é- 
tablissement. L'idée  qui  doit  se  présenter  d'abord,  parce 
qu'elle  est  la  4)lus  simple  et  la  plus  économique,  c'est  de 
8'âdresser  aux  célibataires  pour  le  recrutement  de  ses  agents 
secondaires.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  l'abbé  Rey,  pour  sa  colonie 
de  Giteaux,  et  il  a  eu  raison  de  le  faire,  parce  qu'il  imposait 
à  la  congrégation  des  Frères  de  Saint-Joseph  un  lien  reli- 
gieux et  le  VŒU  du  célibat.  Je  ne  suis  assurément  pas  l'ad- 
versaire du  concours  des  congrégations  religieuses  pour  la 
réforme  pénitentiaire,  et  je  l'ai  prouvé  par  la  large  part  que 
j'ai  prise  à  la  fondation  de  l'ordre  des  sœurs  des  prisons,  en 
remplacement  des  gardiens,  pour  la  surveillance  des  femmes 
condamnées.  Mais  alors  même,  ce  qui  n'était  pas  possible, 
qu'il  m'eût  été  permis  de  me  procurer  des  Frères  de  Saint- 
Joseph,  jamais  je  n'aurais  pu  exercer  sur  eux  l'influence  qui, 
naturellement,  ne  s'obtient  que  de  l'habit  qu'ils  portent.  C'est 
alors  que  je  conçus  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
celait  de  prendre  des  pères  de  famille,  parce  que  c'était 
dans  son  coeur  et  dans  sa  conscience  de  père  de  famille  que 
le  contre-maître  gardien  trouverait  naturellement  la  meil- 
leure inspiration  de  ses  devoirs  envers  le  Jeune  détenu.  C'est 
afln  que  les  contre-maîtres  pussent  apportera  la  discipline 
péoiteatiatre  cet  esprit  paternel  qui  en  fait  comprendre  à 
l'enfant  les  sévérités  nécessaires,  qu'ont  été  élevées  ces  mai- 
sons pourvues  de  petits  jardins,  où  chaque  contre-maître 
vient  prendre  ses  repas  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  ainsi 
rappelé  chaque  jour  aux  devoirs  et  aux  sentiments  de  père  de 
famille.  Voilà  ce  que  j'ai  nommé  la  Colonie  des  ménages  qui 
m'a  donné  de  bons  contre-maîtres  et  de  bons  résultats,  pour 
la  surveillance  et  le  maintien  de  la  discipline. 
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Ce  nom  de  eatUre^ntattre  gardien  dont  je  me  sers  D*est 
pas  en  usage  dans  les  colonies  publiques  des  jeunes  détenus, 
parce  que  généralement  les  attributions  de  contre-maîtres  y 
sont  distinctes  de  celles  des  gardiens.  Les  premiers  ne  soot 
chargés  que  de  l'apprentissage,  les  autres  que  de  In  surveil- 
lance. Ici  le  cootre-maltre  et  le  gardien^  c'est  fout  un^  et  je 
crois  qu'on  a  le  tort  dans  les  établissements  publics  de  sé- 
parer ce  qu'il  faut  unir.  C'est,  selon  moi,  manquer  le  but, 
et  je  crois  qu'il  serait  regrettable  de  supprimer  cette  innova- 
tion du  contre-maître  gardien  à  la  colonie  du'  Val-d'Yèvre, 
où  elle  a  pour  elle  le  témoignage  de  l'expérience. 

J'ai  voulu  associer  les  colons  eui-mémes  à  la  surreilIaDce, 
à  l'intelligence,  à  l'action  de  la  discipline  de  cet  établisse- 
ment; j 'ni  Toulu  la  leur  faire  comprendre  et  la  leur  faire  ai- 
mer, car  c'est  seulement  à  ce  double  titre  qu'elle  pouvait 
opérer  sur  eux  son  efficacité  pénitentiaire. 

Ici  je  crois  devoir  m'adresser  à  tous  les  praticiens  appelés 
à  diriger  des  établissements  pénitentiaires  et  leur  dire  avec 
ma  vieille  expérience  qu'assurément  il  y  a  bien  des  dangers 
de  corruption  mutuelle  dans  la  réunion  des  condamoés, 
mais  il  ne  faut  pas  se  les  exagérer  au  point  de  croire  que  le 
régime  pénitentiaire  est  incompatible  avec  celui  de  la  vie  en 
commun  qui,  après  tout,  est  pour  l'homme,  innocent  ou 
coupable,  la  loi  de  la  nature  ;  qui  est  la  vie  d'où  il  vient  quand 
il  entre  en  prison  et  celle  où  il  retourne  quand  il  en  sort;  e 
qu'ainsi  on  ne  pourrait  sans  inconséquence,  pendant  celte 
captivité  temporaire,  lui  imposer  un  système  d'isolement 
contre  lequel  protestent  les  besoins  imprescriptibles  de  sa 
sociabilité. 

Partout^où  il  y  a  réunion  d'individus,  il  s'y  produit  un  es- 
prit de  corps.  C'est  à  une  discipline  intelligente  à  ne  pas 
laisser  cet  esprit  de  corps  naître  et  se  développer  de  lui-même, 
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mais  à  savoir  prendre  les  devants,  en  s*altacbant  avec  le  plus 
grand  soin  à  le  former  et  à  le  diriger.  La  discipline,  qui  sait 
créer  Tesprit  de  corps  de  la  réunion  d'indindus  qu*elle  est 
chargée  de  diriger,  y  trouve  sa  force.  Hais  si  elle  ne  sait  pas 
s'approprier  cet  esprit  de  corps,  du  moment  où  elle  ne  Ta 
pas  pour  elle,  elle  Ta  contre  elle,  et  alors  c'est  là  son  plus 
grand  obstacle  et  la  cause  principale  de  ses  embarras  et  de  ses 
échecs. 

J'ai  voulu  m'attachera  créer  l'esprit  de  corps  qui  dans  cet 
établissement  repose  sur  le  principe  de  la  surveillance  de 
renfanlpar  l'enfant.  Il  ne  s'agit  pas  de  favoriser  l'espion- 
nage,  car  le  règlement  dit  :  •  Toute  dénonciation  secrète  est 
t  prohibée  et  flétrie  comme  une  lâcheté,  t 

i  Des  colons,  sous  le  titre  de  surveillants,  sont  plus  spé- 
a  cîalement  chargés  dç  l'accomplissement  du  devoir  jmposé 
«  à  tous  les  colons  de  se  surveiller  mutuellement,  à  l'cfTet 
«  de  contribuer  réciproquement  au  redressement  de  leurs 
«  mauvais  penchants  el  à  leur  amélioration  progressive  d 

11  faut  rendre  cette  justice  aux  colons  qu'ils  ont  merveil- 
leusement compris  cette  institution  des  colons-surveillants. 
Us  n'ignorent  pas  qu'ils  sont  arrivés  à  l'établissement  avec 
de  mauvais  instincts  qui  s'aggraveraient  encore  par  l'impu- 
nité, et  qui  ne  peuvent  être  extirpés  que  par  l'action  répres- 
sive de  la  punition,  plus  efficace  encore  que  le  stimulant  de 
la  récompense.  Punition  et  récompense  sont  pour  eux  deux 
sœursde  charité.  La  seconde  leur  sourit  sans  doute  davantage  ; 
c'est  celle  qu'ils  doivent  naturellement  aimer  le  mieux,  et 
c'est  celle  aussi  qu'on  aime  le  mieux  leur  appliquer.  Mais 
ils  savent  estimer  et  honorer  la  première,  et  ils  se  sentent  ho- 
norés eux-mêmes  d'être  appelés  par  la  bonne  conduite  à  mé- 
riter ces  galons  de  surveillants,  qui  les  associent  à  concourir 
à  l'œuvre  si  méritoire  de  leur  régénération.  Aussi  le  surveil- 
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tant  est-il  respecté  parmi  eux  tant  qu'il  sait  respecter  lui- 
mAme  ses  galons.  Mais  il  nMgnorepas  que  s'il  est  leur  sur- 
veillant, il  est  aussi  leur  surveillé,  et  qu'il  faut  que  ce  galon 
reste  sans  tache  pour  avoir  le  droit  de  continuer  à  le  porter. 

Je  ne  nae  dissimule  pas  que  cette  institution  des  coloos 
surveillants  est  encore  bien  imparfaite.  Mais  elle  est  excel- 
lente dans  son  principe;  elle  a  été  excellente  dans  ses  résul- 
tats, et  je  crois  que  c'est  une  idée  féconde  qui,  dans  l'éduca- 
tion pénitentiaire,  doit  avoir  de  l'avenir. 

J'ai  adopté  la  maxime  :  qui  aime  bien  châtie  bien.  Mais 
j'aime  aussi  à  récompenser,  et  j'ai  voulu  mèipe  créer  deux 
sortes  de  récompenses  et  introduire  sous  ce  rapport  dans  le 
régime  rémunératoire  une  innovation  dont  l'expérience  n'a 
fait  que  me  confirmer  la  grande  utilité.  Le  règlement  rému- 
nératoire mentionne  la  place  que  les  récompenses  collec- 
tives, qui  s'adressent  dans  cet  établissement  à  la  compagnie 
occupent  &  côté  de  celles  décernées  à  l'individu.  J'attache  une 
bien  grande  importance  à  cette  co-existence  des  récompenses 
collectives  et  des  récompenses  individuelles.  Gela  tient  à  une 
conviction  que  je  ne  saurais  développer  en  ce  moment,  celle 
qu'on  a  fait  une  part  trop  exclusive  au  stimulant  de  l'émula- 
tion individuelle  dans  notre  système  général  d'éducation  et 
d'enseignement.  J'ai  voulu  atténuer  dans  ma  discipline  l'in- 
convénient de  l'emploi  exclusif  de  l'émulation  individuelle 
par  l'intervention  du  principe  de  la  solidarité,  résultant  de  la 
récompense  collective.  Répartis  en  deux  divisions,  et  dans 
chaque  division  en  plusieurs  compagnies,  les  colons  ne 
peuvent  se  renfermer  dans  l'égoïsme  de  la  récompense  décer- 
née à  l'émulation  individuelle.  Chaque  détenu  doit  aspirer 
de  plus  à  la  récompense  collective,  et  il  ne  le  peut  qu'en  as- 
sociant ses  efforts  à  ceux  des  autres  colons  de  sa  compagnie 
pour  mériter  celle  récompense  collective.  S'il  se  conduit 
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bien,  sa  compagnie  en  profite,  de  même  qu'il  en  profite  à  son 
tour;  s'il  se  conduit  mal,  au  contraire,  il  fait  perdre  des 
bons  points  à  sa  compagnie,  au  lieu  de  lui  en  gagner  et  il  a 
à  en  souffrir  lui-même.  Ainsi  s'établit  pour  le  colon  cette 
morale  pratique  qu'en  faisant  le  bien  il  en  profite  et  les 
autres  en  profitent  avec  lui;  qu'en  faisant  le  mal  il  en  soufl're 
et  les  autres  avec  lui. 

J'ai  dit  tout  ce  que  j'avais  à  dire  en  ce  moment  pour  expli- 
quer comment  j'ai  été  conduit  à  fonder  cette  colonie  privée 
et  dans  quel  ordre  d'idées  j'en  ai  conçu  et  développé  l'orga- 
nisation. Il  ne  me  reste  plus  qu'à  expliquer  en  peu  de  mots 
pourquoi  j'ai  dû  en  demander  la  transformation  en  colonie 
publique. 

L*heure  était  mal  choisie,  sans  doute,  dans  l'intérêt  de  ma 
famille,  pour  proposer  la  session  de  ma  colonie  à  l'Etat  au  mo- 
ment où  elle  était  arrivceà  cettepériode  de  prospérité  agricole 
qui  est  pour  le  défrichement  sa  période  rémunératrice  ;  mais 
j'étais  résolu  à  tous  les  sacrifices  pour  réaliser  les  avantages 
moraux  que  je  devais  recueillir  en  échange  des  avantages 
matériels  qu'il  me  faudrait  abandonner  à  l'Etat. 

La  transformation  en  colonie  publique  devait^  en  effet,  me 
procurer  la  sécurité  nécessaire  au  repos  de  mes  dernières  an- 
nées et  à  la  liberté  d'esprit  que  réclame  la  réimpression  de 
mes  ouvrages.  Elle  devait  me  procurer  encore  ce  que  j'am- 
bitionnais le  plus,  la  perpétuité  de  la  durée  de  cette  fonda- 
tion à  laquelle  j'ai  consacré  tant  d'années  de  ma  vie. 

Le  gouvernement,  convaincu  de  Tutilité  que  l'Etat  avait  à 
retirer  de  cette  fondation  privée,  a,  par  décision  du  tSjuin  (1), 
consacré  sa  transformation  en  établissement  public. 

(1)  La  notification  au  fondateur  de  cet  arrêté  du  15  juin  est  con- 
çue dans  les  termes  soi  vanis  :  c  Je  me  félicite  d'avoir  pu,  dans 
<  cette  circonstance,  seconder  le  vœu  que  vous  avez  exprimé  de 
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Je  résumerai  en  quelques  mots  ce  que  j'ai  dit  de  cette  fon- 
dation, qui  a  reçu  dès  son  origine  le  titre  officiel  de  Colonie 
d'essai  et  qui  avait  deux  buts  à  poursuivre  :  l'un^  qui  lui 
était  spécial,  celui  de  l'application  des  jeunes  détenus  audé- 
frictiement  des  marais  ;  l'autre  qui  lui  était  commun  avec 
toutes  les  colonies  agricoles  pénitentiaires,  publiques  ou  pri- 
vées, celui  de  rechercher  la  meilleure  méthode  à  suivre  pour 
l'éducation  pénitentiaire  des  jeunes  détenus. 

Le  premier  but  a  été  complètement  atteint  ;  les  résultats 
ont  dépassé  toutes  les  espérances  sous  le  rapport  agricole  et 
démenti  toutes  les  appréhensions  sous  le  rapport  sanitaire. 
La  physionomie  de  cette  population  atteste  le  bon  état  de 
santé  générale,  et  si  l'on  interroge  la  statistique,  elle  répood 
que  la  proportion  des  décès,  calculée  sur  la  population  to- 
tale depuis  la  fondation,  a  été  de  moins  de  un  sur  cent 
jeunes  détenus  (soit  0,791).  Cette  colonie  d'essai  fournit  donc 
au  problème  de  l'application  des  jeunes  détenus  au  défriche- 
ment des  marais  l'autorité  d'un  précédent  que  I'od  peut 
maintenant  utiliser  en  France  et  à  l'étranger  pour  l'accrois- 
sement de  la  richesse  agricole. 

Le  second  but  renferme,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  un  pro- 
blème qui  restera  longtemps  à  l'étude  de  l'expérience.  Uais 
il  me  semble  que  cette  fondation  fournira  quelques  éléments 
utiles  pour  en  préparer  la  solution  en  conduisant  aux  con- 
clusions suivantes  : 

1®  Que  pour  suivre  un  ordre  normal,  la  première  préoccu- 

c  voir  conserver  par  radministratloQ  pénitentiaire  un  établtsse- 
c  ment  à  la  création  duquel  vous  avez  consacré  une  partie  deTotre 
c  existence,  et  qui  oSire  scientifiquement  les  résultats  les  plus  in- 
c  tëressants  au  triple  point  de  vue  moral,  économique  et  aigri- 
c  cole.  » 
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patioD  de  la  réforme  pénitentiaire  doit  être  de  consacrer  des 
établissements  spéciaux  aux  jeunes  délinquants  ; 

2*  Que  le  régime  de  ces  établissements  spéciaux,  sauf  les 
exceptions  réclamées  par  les  antécédents  particuliers  à  quel- 
ques enfants  d'origine  urbaine,  doit  être  le  régime  de  la  vie 
et  du  travail  agricoles,  parce  que  c'est  celui  qui  répond  le 
mieux  aux  besoins  moraux  et  physiques  de  la  santé  de  Tàme 
et  du  corps,  et  que  nous  appelons  tamefidement  de  Venfant 
parla  terre. 

3»  Que  le  principe  de  l'amendement  de  l'enfant  par  la 
terre  doit  logiquement  conduire  à  celui  de  Vamendement  de 
la  terre  par  V enfant,  c'est-à-dire  à  la  culture  extensive,  aOn 
d*accroltre  la  richesse  agricole  du  pays  par  le  défrichement, 
en  même  temps  que  sa  moralité  par  la  régénération  des  jeunes 
détenus  ; 

4''  Que  le  défrichement  le  mieux  approprié  au  travail  de 
l'enfant  et  le  plus  fécond  en  même  temps  pour  Taugmenta- 
tionde  la  richesse  agricole  est  le  défrichement  des  ma- 
rais; 

S""  Qu'à  ces  principes  relatifs  à  l'organisation  agricole,  il 
convient  d'ajouter  entre  autres  les  suivants,  applicables  à 
l'organisation  pénitentiaire  que  je  crois  dévoir  rappeler^ 
parce  que  s'ils  ont  le  caractère  de  l'innovation,  ils  ont  aussi 
poureux  le  témoignage  de  l'expérience  pratique  et  me  pa- 
raissent pouvoir  à  ce  titre  être  recommandés  à  l'imita- 
tion; 

C'est  d'abord  le  principe  de  réunir  ce  qu'on  a  jusqu'ici  trop 
séparé,  le  gardien  du  contre-maître,  et  de  n'avoir  que  des 
contre-maltreç  gardiens,  parce  qu'ilfaut  que  le  contre-maître 
joigne  à  l'enseignement  du  travail  la  responsabilité  de  la  sur- 
veillance, et  le  gardien,  à  la  responsabilité  delà  surveillance, 


428     ACADÉUie   DES   SCIENCES   MORALES    ET    POLITIQUES. 

Texemple  du  travail,  qu'on  est  mal  venu  à  commander  aux 
enfants  quand  on  ne  le  pratique  pas  soi-même. 

C'est  le  principe  ensuite  de  demander  au  cœur  et  à  la  con- 
science du  père  de  famille  la  meilleure  inspiration  des  de- 
voirs du  contre-maitre-gardien  envers  les  colons,  ce  qui  m'a 
conduit,  comme  je  raidit,  à  Tinstitution  de  la  colonie  des 
ménages. 

C'est  encore  le  principe  delà  surveillance  de  l'enfant  par 
l'enfant,  sur  lequel  repose  rexcellentc  institution  des  coIods 
surveillants,  dont  j'ai  signalé  avec  insistance  Tutilité. 

C'est  enfin  l'intervention  du  principe  de  la  solidarité,  aûn 
d'atténuer  par  la  coexistence  des  récompenses  collectives  et 
des  récompenses  personnelles  les  graves  inconvénients  qui 
me  paraissent  résulter,  dans  notre  système  général  d'éduca- 
tion et  d'enseignement,  de  l'emploi  trop  exclusif  du  stimu- 
lant de  l'émulation  individuelle,  dont  le  développement  exa- 
géré peut  nuire,  par  le  sentiment  de  l'égoîsme,  à  celui  du 
devoir. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  davantage  l'énumération  des 
principes  constitutifs  de  l'éducation  péniteptiaire  des  jeunes 
détenus,  qui  m'ont  été  inspirés  par  l'observation  pratique 
dans  la  création  de  cet  établissement.  J'en  réserve  le  déve- 
loppement pour  la  notice  historique  que  je  dois  consacrer  à 
cette  fondation. 

Je  me  félicite  de  l'adhésion  qu'ont  déjà  obtenus  quelques- 
ques-uns  de  ces  principes,  dont  on  peut  retrouver  des  imi- 
tations partielles  dans 'quelques  établissements;  mais  je  oe 
crois  guère  qu'à  l'efficacité  de  leur  ensemble.  Ce  n'est  qu'à 
ce  point  de  vue  que,  sans  méconnaître  toutefois  combien 
il  est  encore  imparfait  et  incomplet,  je  puis  conseiller 
l'imitation  du  système  suivi  à  la  colonie  du  Val-d'Yèvre. 
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J'ai  pensé  qne  cette  communication,  qui  se  rattache  aux 
grands  problèmes  des  principes  théoriques  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire, pourrait  intéresser  peut-être  l'Académie  à  un 
titre  de  plus  encore. 

L'opinion  publique  est  bien  fixée  sur  l'utilité  pratique  à 
retirer  des  travaux  des  académies  dans  la  sphère  des  sciences 
physiques  et  mathématiques,  parce  qu'elle  constate  les  ser- 
Tices  journaliers  que  ces  académies  rendent  aux  progrès  de 
riodustrie,  de  l'agriculture  et  de  la  prospérité  publique.  Mais 
lorsqu'il  s'agit  des  sciences  morales  et  politiques,  l'opinion 
publique  est  trop  portée  peut-être  h  en  reléguer  les  travaux 
dans  la  région  des  théories  purement  spéculatives.  Il  faut, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  rectifier  cette 
erreur  et  montrer  que  la  méthode  d'observation  dont  s'ins- 
pirent aujourd'hui  les  sciences  morales  et  politiques,  doit 
logiquement  les  conduire  à  la  découverte  des  principes  et  à 
l'application  des  moyens  pratiques  qui  peuvent  contribuer  à 
Tamélioration  progressive  de  la  condition  morale  de  l'hu- 
manité. 

Ch.  Lucas. 


DOCUMENTS  HÉDITS  SUR  LA  RÉYOLUTK^^ 

HOCHE 

SA    VIE,  SA   CORRESPONDANCE"'. 


•  C*e8t  en  se  conformant  à  ces  principes  que  Hoche  qoute,  à 
qnelqaesjours  de  là,  le  14  da  même  mois,  ces  autres  paro- 
les :  «qu'il  est  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  quelques  sol- 
I  dats  la  vigilance,  la  fermeté,  la  rudesse  même  qui  caracté- 
t  risent  les  républicains  ;  mais  qu'il  espère  que  les  chefs  de 

•  corps,  officiers  et  anciens  soldats,  apprendront  le  service  à 
«  ceux  qui  Tignorent.  t  j 

S'adressant  pUis  particulièrement  aux  grenadiers,  qui  for- 
maient alors  des  compagnies  d'élite,  il  leur  disait  :  •  C'est 
€  avec  douleur  que  le  général  voit  quelques  grenadiers  qui 

•  se  rendent  indignes  de  ce  beau  nom.  Les  grenadiers  doi- 
«  veut  se  distinguer  des  autres  par  toutes  les  vertus  républi- 
I  caines.  Ils  doivent  être  le  modèle  de  la  bravoure  et  de  l'in- 
«  trépidité.  C'est  principalement  dans  ce  corps  redoutable 
<  que  l'impétuosité  guerrière,  caractère  distinctif  du  républi- 
«  cain,  doit  briller  avec  plus  d'éclat.  •  (Ordre  du  3  octobre 
1793). 

Quanta  la  disciplioe,  proprement  dite,  cette  condition  in- 
dispensable de  tout  succès,  il  avait  dit,  dès  les  premiers  jours 
de  son  commandement,  «  qu'il  regarderait  comme  traîtres  h 

•  la  patrie,  toutes  personnes  qui  commettraient  des  pillages, 

(1)  V.  t,  XCVffl,  p.  657. 
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•  et  également  celles  qai  les  souffriraient.  •  Et  il  ordonnait 
en  conséquence,   •  aux  officiers  supérieurs  et  particuliers, 

•  aux  80us-o£Dciers,  volontaires  et  soldats,  d'exercer  la  po- 
«  lice  la  plus  vigilante  et  d'arrêter  comme  voleur  tout  homme 
«c  levant  des  contributions,  pillant  les  églises,  les  villages, 

•  les  fermes  et  autres  maisons  publiques  ou  particulières,  et 
«  de  conduire  immédiatement  ces  pillards  à  Du nkerqae  où, 

•  traduits  à  la  commission  militaire,  ils  recevraient  leur  jaste 

•  châtiment.  »  (Ordre  du  16  septembre  1793.) 

Sur  ce  point,  sa  pensée  et  sa  volonté  n'ont  jamais  admis 
de  transaction.  Emporté  par  le  succès,  après  la  bataille  de 
Wissembourg  et  la  levée  du  siège  de  Landau,  on  aurait  pu 
croire  que,  pour  un  moment,  au  moins,  ils  pourrait  avoir 
fermé  les  yeux  sur  quelques  désordres  dus  à  la  rapide  succes- 
sion des  combats  de  chaque  jour.  ^  Non  : 

a  Je  fais  contribuer  partout  où  je  passe,  par  le  moyeo 

•  des  commissaires  des  guerres.  Je  les  stimule  en  voltigeant 

•  sans  cesse  d'une  aile  à  l'autre.  Sans  l'affreux  pillage  qui  se 

•  commet,  j'aurais  fait  rentrer  du  Palatinat  30  millions 

•  dans  les  caisses  de  la  République,  mais  tel  chasseur  ou 
a  autre  qui  se  fait  donner  600  livres  par  jour,  les  voleassu- 

•  rément  à  la  République.  »  (Lettre  du  16  nivôse  an  n$  aux 
représentants  Lacoste  et  Baudot.) 

Sévère  pour  les  autres,  il  l'était  encore  plus  pour  lui-même, 
et  je  vois  que  dans  un  moment  de  disette,  au  mois  de  germi- 
nal an  IV,  en  pleine  Vendée,  il  prie  le  commissaire  ordonna- 
teur. Villers,  de  lui  fournir  une  copie  certifiée  d'une  demande 
de  cinquante  livres  de  viande  qui  avait  été  faite  à  son  insu 
par  un  de  ses  aides-de-camp,  afin  qu'il  puisse  séiHr  contre 
le  coupable. 

Dans  une  autre  circonstance,  il  apprend  qu'un  de  ses  offi- 
ciers a  fait  réparer  sa  voiture  dans  un  des  ateliers  à  la  suite 
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de  rarmée  :  il  Ven  reprend  très-mement,  en  écrivant  au 
commissaire  des  guerres,  —que  les  ateliers  de  la  République 
ne  doivent  être  employés  qu'à  la  réparation  des  armes.  Com- 
bien de  généraux»  depuis  ce  temps,  aussi  bien  pour  les  vi- 
vres que  pour  leurs  voitures,  auraient  eu  besoin  de  se  rap- 
peler ces  rigides  principes. 

Hais  suivons-le  dans  sa  constante  application  à  maintenir 
la  discipline  de  ses  troupes,  comme  à  garantir  les  plus  obscurs 
citoyens  de  tout  dommage  de  la  part  du  soldat.  Son  esprit  et 
son  cœur  se  retrouvent  dans  les  instructions  que  les  circons- 
tances lui  inspirent.  Il  venait  de  recevoir  le  commandement 
des  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

«  —  Lorsque  le  soldat  des  Rois,  discipliné  en  apparence, 

•  n*était  plus  sous  la  verge  de  ses  che&^  il  s'abandonnait  à 
«  tous  les  excès.  Le  meurtre  de  son  compatriote,  le  vol,  Tin- 
f  cendie.  lui  devenaient  indifférents  et  même  familiers... 
«  Le  républicain,  qui  chérit  ses  devoirs,  dont  la  discipline 

•  sévère  consiste  dans  Tardent  amour  de  son  pays,  les  ob- 
I  serve  dans  tous  les  lieux  et  défend  les  citoyens  de  l'État 
«  qui  Ta  vu  naître.  Il  protège  les  faibles  contre  l'oppression 
«  des  forts,  fait  respecter  rigidement  les  propriétés,  console 
«  les  malheureux,  et  les  aime  tous...  »    • 

«  Le  républicain,  dont  les  mœurs  sont  pures,  fuit  la  vo- 

•  lupté  et  l'ivresse.  Elles  dégradent  l'âme  ;  il  ne  connaît 

•  d'autre  parure  que  l'entretien  de  ses  armes  et  de  son  véte- 
«  ment  ;  il  n'afOche  pasles  vertus,  mais  elles  lui  sont  chères; 
t  il  les  pratique,  il  est  vainqueur  ou  il  périt  honorablement,  t 
(Ordre  du  i9  brumaire  an  m.) 

A  quelques  jours  de  là,  après  avoir  écrit  au  général  Rrieg 
qa*il  ne  fallait  pas  croire  que  ce  fussent  les  malheureux  hà- 
hii^ts  des  campagnes  qui  pillaient  et  égorgeaient,  il  écrivait 

xca.  28 
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le  même  jour  (1*' frimaire),  aux  généraux  VariD,  Canuel  et 
Josnet,  qu'ils  eussent  à  employer  tous  les  moyens  en  leur 
puissance,  •  pour  anéantir  les  brigands,  et  ramener  à  la  ré- 

•  publique,  par  la  roie  de  la  douceur  et  de  la  persuasion  Jes 
«  hommes  égarés  par  préjugés,  fanatisme  ou  intérêt  partico- 
«  lier Punissez  rigoureusement  les  petits  vols,  pour 

•  éviter  les  grands  pillages,  les  fautes  d'insubordination  ou 

•  de  négligence  dans  les  services.  Faites-moi  connaître  les 

•  offlciers  qui,  par  leur  conduite,  donneront  de  mauvais 
i  exemples  :  ils  seront  chassés  ignominieusement,  t 

Et  ne  croyez  pas  cependant  qu'il  y  eût  dans  ce  jeune  chef, 
placé  pour  la  seconde  fois  à  la  tête  de  deux  armées  réunies, 
rien  de  cette  rigidité  cassante  et  obtuse  qui,  en  croyant  appli- 
quer une  règle  utile,  la  fausse  souvent.  Toujours  mesuré, il 
sait  dans  la  forme  comme  dans  le  fond,  comment  il  devra 
s'y  prendre  dans  l'intérêt  même  du  service  qui  lui  a  été  remis. 

C'est  à  ce  même  général  Krieg,  avec  lequel  nous  venons 
de  le  voir  en  correspondance,  qu'il  écrit  : 

• Mon  cher  général,  si  les  soldats  étaient  philofo- 

•  phes,  ils  ne  se  batteraient  pas.  Tu  ne  veux  pas  qu'ils 
c  soient  Ivrognes,  ni  moi  non  plus.  Mais,  examine  quelles 
a  peuvent  être  les  jouissances  d*un  homme  campé  et  ce  qui 
a  peut  le  dédommager  des  nuits  blanches  qu'il  passe  ?  — 
«  Corrigeons  pourtant  les  ivrognes,  surtout  lorsque  l'ivresse 
«  les  fait  manquer  à  leurs  devoirs.  U  est  un  moyen  d'y  par- 
«  venir,  c'est  de  donner  h  nos  enfants  une  éducation  ner- 
«  veuse  et  dont  Jes  principes  feraient  détester  l'ivrognerie, 
<c  les  jeux  de  hasard,  la  lâcheté  et  les  autres  misères  de  la 
«  vie  humaine.  Hélas  I  s'il  est  dans  la  nature  de  l'homme 
i  d'être  bon  et  vertueux,  il  faut  avouer  que  nos  institutions 
t  dites  sociales  et  que  je  regarde  comme  destructives  de  l'es- 
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«  pèce,  Font  fait  bien  dégénérer Mais  où  diable  vais-je 

I  me  fourrer  ;  je  parle  presque  comme  un  rhéteur,  d  (Lettre 
du  27  brumaire  an  m.) 

Voilà  comment  le  penseur,  le  soldat  et  le  général  se  re- 
trouvaient dans  cet  esprit  et  dans  ce  cœur  sortis  si  puissants 
des  mainsde  la  nature. 

A  un  autre  général  de  ses  amis,  il  écrivait  le  26  floréal 
an  III. 

«  Vous  voilà  enfin  commandant  d'un  camp,  mon  cher 
«  Crublier  ;  je  ne  doute  pas  que  vous  allez  oublier  Rosette 
«  et  Marthon,  pour  ne  vous  occuper  que  des  hommes  à  la 
i  tête  desquels  vous  vous  trouvez  placé.  Je  vous  recommande 

•  la  plus  grande  activité  et  la  plus  grande  surveillance. 

«  N a  été  dénoncé  par  de  vils  coquins,  comme  un  effé- 

«  miné  qui  faisait  gémir  le  duvet  dans  la  ville  de  Lamballe. 
«  Ne  vous  attirez  jamais  de  pareils  reproches.  Soyez  le  plus 
t  près  de  votre  camp  que  faire  se  pourra,  ne  manquez  pas 
«  un  jour  de  parade  et  faites  souvent  des  visites  de  postes  la 
«  nuit.  Souvenez-vous  bien  qu'à  votre  ûge  Ton  inspire  la 

•  coftGance  avec  l'activité,  la  bonne  conduite  et  la  fermeté, 
i  Je  me  repose  sur  vous  pour  toutei  choses;  espérant,  d'ail- 

•  leurs,  que  vous  rappellerez  souyent  à  vos  grenadiers  les 

•  sentiments  d'honneur ,  de  bravoure  et  de  probité  qui  doi^* 
«  vent  les  animer.  Ne  laissez  entrer  aucun  étranger  dans  le 
«  Camp]  surtout  point  de  femmes.  • 

Mais,  pour  en  finir  sur  ce  point  et  dire  tout  ce  qu'il  pensait 
des  hommes  qu'il  était  ainsi  chargé  de  maintenir  dans  la 
ligne  de  leur  dévoir,  en  les  portant,  en  même  temps,  vers 
tous  les  actes  qui  pouvaient  honorer  l'armée  dont  il  avait  le 
commandement,  il  faut  citer  encore  l'opinion  qu'il  s'était 
faîte  du  soldat  lui-même.  Voici  ce  qu'il  en  dit,  dans  un  rap- 
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port  sur  la  situation  de  Tarinée  de  Brest,  toujours  dans  le 
mois  de  brumaire  an  m  : 

a  L'esprit  du  soldat  est  généralement  bon.  Il  aime  à  bien 
i  servir;  mais  il  veut  être  commandé  et  encouragé.  Loin  de 
«  nous  ces  hommes  qui  le  regardent  ou  qui  le  traitent 
i  comme  un  vil  mercenaire.  La  classe  des  simples  fusiliers 
i  est  la  plus  pure  et  laplus  estimable  de  l'armée.  Ne  devons- 
i  nous  pas  l'aimer,  la  considérer  et  proportionner  nosatten- 
4  tions  à  ses  besoins  ?  Qui  ne  sait  qu*il  est  tel  grenadier  doué 
i  d'un  plus  grand  sens  que  son  général.  • 

Gomment  l'ancien  soldat  des  gardes  françaises,  qui  appré- 
ciait avec  tant  de  rectitude  la  valeur  des  hommes  avec  les- 
quels il  avait  déjà  remporté  de  signalées  victoires^  comment 
ce  même  homme  n'aurait-il  pas  mesuré,  avec  la  même  jus- 
tesse d'esprit,  l'importance  de  ses  devoirs  comme  chef  des 
armées  de  la  République  ?  Nous  en  trouvons  la  vive  expres- 
sion dans  les  ordres  et  les  paroles  qu'il  adresse  aux  officiers 
généraux,  ses  camarades,  chaque  fois  qu'il  vint  se  mettre  à 
leur  tête. 

En  arrivant  à  l'armée  de  la  Moselle  il  leur  disait  :  —  t  Que 
«  la  tâche  qu'il  s'était  imposée  volontairement  était  grande  ; 
i  mais  qu'il  lui  serait  impossible  de  la  bien  remplir,  s'il 
i  n'était  aidé  de  leurs  conseils,  de  leurs  talents  et  de  leur 
«  expérience.  J'en  ferai  toujours  mon  objet  principal,  ajoa- 
K  tait-iU  et  vous  voudrez  bien,  je  vous  prie,  me  faire  con- 
•  naître  vos  vues  et  être  assuré  que  tout  ce  qui  sera,  pour  le 
i  bien  de  la  République,  présenté  par  vous,  sera  mis  à  exé- 
«  cution. 

a  Veillez  à  ce  que  les  lois  soient  suivies  scrupuleusement, 
i  Accueillez  avec  bonté  les  plaintes  du  soldat.  Cette  classe 
«  respectable  est  la  plus  pure  de  l'armée.  Faites-y  droit,  et, 
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«  daDS  tous  les  cas^  punissez  sévèremeut  les  coupables,  de 

•  quelque  grade  qu'ils  soient....  » 

Cette  lettre,  qui  est  datée  du  mois  de  brumaire  an  ii,  est 
sai?ie  de  cette  autre,  juste  à  un  an  de  date,  quand,  après 
avoir  passé  par  les  prisons  de  la  Terreur,  il  yint  prendre  le 
commandement  de  Tarmée  chargée  de  la  paciflcation  des  dé- 
partements de  rOuest. 

i  Après  rbonneur  de  servir  la  République,  celui  de  com- 
«  mander  Tarmée  des  côtes  de  Brest  est,  sans  doute,  le  plus 
a  grand  auquel  je  pouvais  aspirer.  Obtenir  votre  confiance 
«  par  ma  conduite  et  mériter  votre  estime  seront  toujours 
a  des  devoirs  chers  à  mon  cœur. 

a  En  acceptant  nos  grades,  citoyens,  nous  avons  contracté 
a  de  grandes  obligations  envers  la  patrie.  Vous  sentez  bien, 

•  comme  moi,  [que  pour  la  bien  servir,  il  ne  suffit  pas  de 
«  détruire  ou  de  désabuser  et  de  ramener  à  Tobéissance  des 
t  lois  ses  enfants  rebelles  ;  mais  il  faut  encore  discipliner 
«  les  troupes  qui  la  servent,  les  faire  chérir  des  habitants 
a  effrayés  des  campagnes  par  la  pratique  des  vertus  républi- 
I  caines  et  les  faire  respecter  par  l'autorilé  des  principes.  » 

8  J'ai  donc  lieu  d^espérer  que  Texempie  des  chefs  influant 
«  fcur  l'esprit  des  soldats.  Ton  n'entendra  jamais  parler  qu'un 
■  individu  de  cette  armée  s'est  porté  au  plus  léger  excès  en- 

•  vers  un  de  ses  concitoyens  (1).  » 

Hais  tout  en  témoiguant  une  pleine  confiance  aux  gêné- 

(1)  Qa  on  ne  pense  pas  d'ailleurs  que  cette  profession  de  pria- 
eipe  fat  une  vaine  parole  commandée  par  les  circonstances.  Le 
général  Foy,  dans  son  histoire  des  guerres  de  la  Péninsule,  dit  en 
parlant  de  la  Tour  d'Auvergne  et  de  sa  légion  infernale,  que, 
campés  en  Biscaye,  dans  des  vergers  plantés  de  cerisiers,  la  dis- 
cipline s'y  observait  si  facilement»  que  les  soldats  ne  se  permi- 
reni  de  cueillir  aiACun  des  fruits  qui  pendaient  aux  arbres. 
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raux  ayec  lesquels  il  deTsit  trayailler  à  ToeuTre  qui  lui  avait 
été  conQée,  il  ne  se  dissimulait  pas  qu'il  aurait,  de  la  part 
de  quelques  aociens  parlisaus  de  la  Terreur,  des  excès  à  ré- 
primer, et  il  disait  à  ces  mêmes  officiers  générant  auxquels 
il  venait  de  s'ouTrir  :  Qu'ils  ne  pouvaient  ignorer  plus  que 
lui  qu'il  y  avait  dans  les  officiers  chargés  de  la  conduite  des 
troupes,  des  hommes  sans  principes  et  sans  expérience^  nuls 
par  leurs  moyens  et  qui  avaient  plutôt  servi  les  ennemis  que 
la  cause  à  laquelle  Us  avaient  été  attachés. 

A^d'autres,  plus  justement  suspects,  et  qu'il  ne  tarda  poiot 
à  reconnaître  à  leurs  actes  mêmes,  il  s'adressait  en  termes 
plus  sévères  : 

«  Donner  l'exemple  du  découragement,  dit-il  au  géné- 
«  rai  X...,  en  lui  écrivant  le  12  nivôse  an  m,  n'est  pas  d'un 

•  officier  français.  D'après  vos  rapports,  me  déduirex-vous 

•  les  motifs  qui  vous  engagent  à  renoncer  au  métier  ?  Gêné- 
«  rai,  le  salut  de  la  République  n'est  pas  entre  les  mains 
i  d'un  seul.  La  patrie  a  été  bien  exposée...  Le  peuple  fran- 
a  çais  a  su  se  sauver  luimême.  Songez  que  vous  commandez 

•  à  des  troupes  républicaines  et  que  leur  indiquer  le  danger, 
c  c'est  exciter  en  elles  le  désir  d'y  voler...  Je  vous  engage  à 
c  vous  défaire  des  alarmistes  qui  pourraient  vous  environner. 

•  Que  votre  cœur  et  l'amour  du  bien  public  soient  vos  seuls 
c  guides.  » 

HaiSy  prompt  à  redresser  les  manquements  à  la  discipline 
comme  toutes  défaillances,  là  où  il  croyait  les  rencontrer,  il 
était  encore  plus  prompt,  s'il  est  possible,  à  réparer  les  er- 
reurs^ et  les  torts  auxquels  il  pouvait  avoir  été  entraîné  lui- 
même. 

c  La  persiune  qui  avait  chercbé,  et  malheureusement 
i  réussi  à  m'indisposer  contre  toi,  écrit-il  au  général  A..., 
c  le  19  nîvtoe  an  ni,  mérite  si  peu  notre  estime,  que  je  te 
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«  pried'oublier  jusqu'au  souvenir  d*uo  tort  réel  que  j'^i  envers 
«  toi,  et  que  je  m'empresse  de  réparer.  »  (Lettre  du  29  nivôse 
aD  III.) 

Dans  une  autre  circonstance,  sur  un  rapport  mensonger 
qui  lui  avait  été  fait  à  l'occasion  d'une  attaque  du  Guéménëe 
[Morbihan),  où  les  grenadiers  du  2"  bataillon  de  la  H*"  demi- 
brigade  passèrent  pour  s'être  laissés  surprendre  par  l'en- 
nemi,  il  avait  rois  à  l'ordre  que  beaucoup  s'étaient  battus  ou 
s'étaient  sauvés  en  chemise,  et  que  Tarmée  entière  devait 
connaître  le  fait,  afin  qu'elle  sût  que  penser  de  pareils  gre^ 
nadiers  ! 

Mais  ces  faits  étaient  faux  et  le  général,  dans  un  nouvel 
ordre  du  27  ventôse  an  m,  déclara  qu'il  s'empressait  de  ré- 
parer Terreur  dans  laquelle  il  était  tombé  par  l'effet  de  mau- 
vais rapports,  et  qu'il  rendait  cette  justice  aux  grenadiers  de 
kil*  demi'brigade,  à  la  vue  de  l'armée,  persuadé  qu'elle 
devait  contribuer  au  bien  du  service,  et  qu'il  comptait  lui- 
même  qu'en  toute  occasion  ils  se  comporteraient  en  gens 
d'honneur  comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'à  ce  jour  (1). 

Mais,  c'est  assez  parler  du  général;  attachons-nous  aux 
pas  du  pacificateur  et  du  citoyen. 

Toutefois,  avant  de  le  suivre  dans  ce  nouveau  rôle  qu'il  ne 
rechercha  pas  plus  qu'aucun  des  commandements  qui  lui 
furent  confiés,  rappelons  qu'avant  d'être  chargé  de  la  direc- 

(1)  Cette  pièce  est  extraite  d'un  des  rapports  décadaires  que  le 
général  en  chef  se  faisait  faire  par  son  chef  d*état-major  Chérin. 
Ces  rapports  manuscrits,  dont  plusieurs  sont  arrivés  jusqu'à  nous, 
portaient  le  titre  de  relevé  des  ordres  donnés  dans  les  armées  réu- 
nies des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  pendant  la  décade  de 

\h  comprenaient  les  instructions,  les  ordres  donnés  par  le  général 
en  chef  et  les  lois  et  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  la  con- 
naissance importait  à  l'armée. 
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tion  des  deux  armées  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  il 
essaya,  à  plusieurs  reprises,  de  ne  conserver  que  le  comman- 
dement de  l'armée  des  côtes  de  Bresl,  insistant  pour  qu'oo 
laissât  celui  des  côtes  de  Cherbourg  à  son  ami  Aubert  du 
Bayet.  (Lettre  du  21  brumaire  an  ni,  au  comité  de  salut  pu- 
blic.) 

C'est  ainsi  qu'il  avait  aussi  agi  à  l'égard  de  l'armée  du  Rhin 
et  de  son  collègue  Pichegru,  auquel  il  voulut  déférer  le  com- 
mandement des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  ce  fût  de  sa  part  un  vain  simu- 
lacre de  modestie.  Voici,  après  plusieurs  lettres  relatives  au 
commandement  des  deux  armées  destinées  è  opérer  dans 
l'Ouest,  ce  qu'il  écrivait,  le  21  brumaire  an  m,  au  comité  de 
salut  public  : 

a  Je  dois  désabuser  les  membres  du  nouveau  comité  de 
t  salut  public  dont  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  connn,  sur 
t  réloge  qu'on  peut  leur  avoir  fait  de  mes  prétendus  talents, 
c  Je  le  dois,  pour  répondre  à  la  nouvelle  marque  de  con- 
t  flance  qu'ils  viennent  de  m'accorder. 

•  Autrefois,  par  la  quantité  et  la  qualité  des  troupes  qui 
i  me  furent  conflées,  j'ai  pu  obtenir  quelques  succès  sur  les 
t  ennemis  de  la  République.  Mais  le  courage  et  le  bonheur 
i  des  soldats  (je  le  déclare)  ont  plus  contribué  que  mes  lu- 
i  roières  aux  victoires  de  l'armée  que  je  commandais  et 
«  leurs  suites  ont  prouve  mon  peu  d'expérience. 

ff  Mes  malheurs  intéressent  en  ma  faveur.  Des  personnes 
c  qui  me  connaissent  peu,  les  ont  exagérés  ;  et  au  moment 
c  où  je  me  disposais  à  aller  réparer  ma  santé  très-altérée, 
t  l'on  m*a  ordonné  d'aller  prendre  le  commandement  de 
•  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  —  J'obéis.  • 

Depuis  quelque  temps,  en  effet,  il  insistait  pour  avoir  un 
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congé,  et  Ton  voit  que,  dès  le  siège  de  Dunkerque,  en  sep- 
tembre 1793,  il  avait  été  obligé  un  instant  de  garder  le  lit, 
par  suite  d'un  flux  de  sang  provenant  de  ses  fatigues. 

Hais,  le  voUà  saisi,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  la 
direction  des  deux  armées  qui  doivent  opérer  sur  la  rive 
droite  de  la  Loire. 

Nous  avons  déjà  fait  savoir  dans  quels  termes  il  sollicita 
le  concours  des  officiers  généraux  qui  devaient  le  seconder 
dans  cette  difficile  entreprise.  Sa  pensée,  sur  ce  point,  s'ac- 
centua de  plus  en  plus,  et  nous  le  voyons  préparer  l'œuvre 
de  la  conciliation  par  une  série  d*ordres  et  de  lettres  qu'on 
trouvera  dans  l'ensemble  de  sa  correspondance,  et  dont  nous 
extrayons  quelques  passages. 

C'est  d'abord  au  comité  de  salut  public  lui-même  qu'il 
s'adresse  pour  lui  donner  toute  sa  pensée. 

i  Je  pars  avec  la  ferme  résolution  de  faire  le  bien.  —  Je 
a  crois  le  faire  en  accueillant,  conformément  à  l'arrêté  du 

•  comité  de  salut  public,  les  malheureux  que  la  superstition 
«  ou  la  crainte  des  chûliments  ont  armés  contre  la  Repu- 
«  blique,  lorsqu'ils  sont  repentants  de  bonne  foi...  Mais,  ne 
«  croyez  pas  que  je  sollicite  la  grâce  des  ennemis  de  mon 

•  pays;  s'ils  se  soumettent  aux  lois,  s'ils  reviennent  de  leur 
«  erreur,  je  les  recevrai,  conformément  aux   instructions 

•  dont  je  suis  porteur.  Armés,  je  les  poursuivrai  nuit  et 

•  jour...  • 

Quant  aux  instructions  données  à  ses  subordonnés  sur  ce 
thème  très-e%actement  déOni,  voici  ce  qu'il  écrivait  de 
Rennes,  le  8  ventôse  an  ni,  à  un  de  ses  lieutenants  chargé 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  colonne  mobile. 

«  Rappelle-toi  sans  cesse,  citoyen,  pendant  le  cours  de 

•  ton  honorable  mission,  que  ta  conduite  doit  être  celle  d'un 
a  patriote  éclairé,  d'un  homme  vertueux,  d'un  officier  repu- 
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•  blicaiD  et  français.  Ta  restes  responsable  de  celle  des 
«  hommes  qui  te  sont  conQés.  Habitue-les  à  la  fatigue,  au 
i  feu,  à  la  victoire  et  surtout  à  respecter  Tinnocent  habitant 
<c  des  campagnes,  opprimé  par  des  hordes  de  cannibales, 
c  Habitue  les  républicains  que  tu  commandes  à  respecter  les 

•  propriétés  et  à  être  sobres  ;  que  jamais  on  ne  puisse  te 

•  reprocher  un  acte  arbitraire,  une  vexation.  Je  ne  te  parlerai 
<c  point  de  bravoure.  Cette  vertu  et  l'amour  de  ton  pays  doi- 
c  vent  seuls  t'animer.  Evite  les  pourparlers  avec  les  ennemis, 
tt  Tu  ne  dois  que  les  combattre.  S'ils  veulent  parler  d'ac- 
«  commodément,  envoie-les  au  général  commandant  iadivi- 
tt  slon.  Cependant,  sois  toujours  bon,  humain  et  prêt  à  re- 

•  ccvoir  rhomme  égaré,  qui,  abjurant  son  erreur,  viendrait 
i  se  jeter  dans  tes  bras.  Inspire«aui  habitants  égarés  la  con- 

•  flance  nécessaire  pour  vivre  en  bonne  intelligence  avec  los 
«  troupes.  Fais  aimer  la  République  et  respecter  ses  armes. • 

Quelques  jours  auparavant,  il  avait  écrit  au  capitaine  Mo- 
risset,  commandant  le  camp  de  Poiiley  : 

fl  N*oublie  jamais,  citoyen,  que  ce  sont  des  Français  que 
i  tu  vas  arrêter,  et  que  tu  ne  dois  les  traiter  en  ennemis  que 
«  lorsqu'ils  t'y  contraigneit  par  leur  rébellion.  J'attends 
<c  que  tu  mettras  dans  cette  expédition  toute  la  décence  et 
a  l'humanité  qui  caractérisent  les  républicains.  •  (âO  bru- 
maire an  m.) 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'en  prescrivant  cette  modéra- 
lion,  il  renonçât  à  quoi  que  ce  fût,  de  l'activité  et  de  l'énergie 
naturelle  à  son  caractère.—  Au  général  Varin,  l'un  de  ses 
plus  dévoués  coopérateurs,  il  recommande  de  ne  pas  perdre 
de  vue  le  principe  dont  il  ne  doit  pas  s'écarter  et  qui  est 
que  :  Le  peuple  qui  pardonne  ne  transige  pas  :  «  Il  est  de  la 
«  morale  et  de  la  politique,  ajoute-t-il,  d'accorder  la  liberté 
i  de  conscience  à  tout  être  pensant.  Une  religion  quel- 
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9  conqac  tient  quelquefois  lieu  à.  l'iiomme  le  moins  instruit 
«  des  affections  les  plus  chères.  Elle  peut  être  pour  lui  la  ré- 
I  compense  de  ses  travaux  et  le  frein  de  ses  passions.  Il  n'en 
«  est  pas  ainsi  des  opinions  politiques;  nul,  dans  la  Répu- 
f  blique,  ne  peut  en  énoncer  une  qui  tende  au  royalisme.   » 

II  serait  difQcile,  pensons-nous,  de  trouver  rien  qui  mar- 
quât, avec  plus  d'ampleur  et  de  sûreté  à  la  foi,  le  véritable 
but  de  la  mission  que  Hoche  se  crut  appelé  à  remplir,  d'abord 
eovers  son  pays,  et  la  République  toujours  en  première  ligne 
dans  sa  pensée,  puis  envers  les  insurgés  si  follement  poussés 
à  des  catastrophes  inévitables.  Jamais  il  ne  cessa,  en  effet, 
de  les  regarder  comme  des  citoyens  qu'on  avait  égarés,  mais 
qu'on  devait  aimer  et  protéger  pour  les  rendre  à  leurs  fa- 
milles, avec  la  pleine  liberté  de  leurs  croyances  religieuses. 
—Placé  à  près  d'un  siècle  de  distance  de  ces  nobles  paroles 
qui  nous  frappent  encore  d'une  juMe  admiration,  que  ne  dut- 
il  pas  en  être  quana  la  voix  du  jeune  vainqueur  de  Wissem- 
bourg,  placé  à  la  tète  d'une  vaillante  armée  qu'il  venait  de 
rendre  à  la  discipline,  se  fit  entendre  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire  privées  de  leurs  habitants  dont  les  champs  et  les  de- 
meures avaient  été  saccagés  sans  pitié  par  les  soldats  dé  Tu- 
reau,  qui,  le  fer  et  le  feu  à  la  main,  avaient  reçu  Tordre  de 
ne  riea  laisser  derrière  eux. 

La  conduite  de  Hoche  ne  put  que  préparer  convenable- 
ment l'œuvre  décisive  de  la  pacification  que  le  jeune  général 
entendait  obtenir  à  la  fois  de  la  t)arfaitc  mansuétude  de  son 
caractère  et  de  l'inflexible  énergie  de  ses  armes.  Œuvre  déli- 
catt»,  celte  pha^rc  nouvelle  de  son  existence  dont  on  peut  fixer 
le  commencement  aux  actes  d'amnistie  de  l'an  m,  et  le  terme, 
à  la  cbutede  Charrette,  en  germinal  aniv,  est  pleine,  comme 
ies  autres  époques  de  sa  vie,  de  cette  entente  consommée  des 
plus  difficiles  affaires  de  ce  monde.  Aussi  simple  et  aussi 
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juste  qu*babile,  il  dut  à  ces  heureuses  dispositions  de  son  es- 
prit, de  conserver  coDStamment  sur  les  choses  comme  sur  les 
hommes,  cette  haute  prédominance  de  vue  et  d'autorité  qui 
est  la  meilleure  garantie  du  succès. 

Entre-t-il  en  pourparlers  avec  les  chefs  de  l'insurrection, 
il  les  devine  au  premier  mot  ;  sait  ce  qu'ils  espèrent  et  cf 
qu'ils  entendent  se  réserver  pour  les  éventualités  favorables 
qui  viendraient  à  se  présenter  à  leur  parti. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  ce  sujet  qui  est  entier  et 
complet  dans  sa  correspondance  avec  les  chefs  des  rebelles, 
avec  les  représentants  chargés  du  mandat  spécial  de  la  paci- 
Qcation  et  aussi  avec  ceux  de  ses  officiers,  comme  Humbert, 
qui  durent  prendre  part  aux  négociations  qui  s'ouvrirent. 

Peu  conflant  dans  les  promesses  de  soumission  qu'il  reçat, 
il  ne  commit  jamais  la  faute  de  s'y  laisser  aller  complète- 
ment. On  le  voit  toujours  la  main  sur  la  garde  de  son  épée, 
attendre  la  réalisation  des  promesses  qui  lui  sont  prodiguées, 
et  demander  à  tous  des  actes  et  des  faits,  au  lieu  des  paroles 
qui  se  produisent  sous  tant  de  formes.  Constamment  sur  la 
réserve,  il  engage  les  représentants,  comme  ses  généraux  et 
ses  chefs  de  corps,  à  se  tenir  armés  et  sur  le  qui-vive. 

Cette  manière  de  faire  tient  d'abord  à  son  attitude  de  chef 
d'armée  se  réservant  toute  la  responsabilité  du  poste  qui  lui 
a  été  conflé.  Mais  on  sent  dans  sa  parole  comme  dans  ses 
actes  sur  la  paciQcation  ce  viT sentiment  d'un  civisme  éclairé 
qui  ne  fléchira  sur  aucun  point. 

Quand  on  considère  la  vie  de  Hoche  dans  son  ensemble  et 
pour  la  part  sérieuse  qu'il  prit  au  grand  mouvement  de  la 
Révolution  française,  on  reste  également  frappé  delà  puis- 
sance de  son  intelligence  dans  les  affaires  politiques  aussi 
bien  que  dans  les  opérations  purement  militaires.  Ses  succès, 
de  septembre  1795  à  septembre  1797,  époque  où  il  lermi- 
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nait  sa  carrière,  à  peioe  âgé  de  28  ans,  en  fournissent  une 
preuve  éclatante. 

La  France  et  la  Révolution  qui  l'avaient  trouvé  simple  ser- 
gent aux  gardes-françaises  lui  durent  beaucoup.  Mais  elles 
lui  auraient  dû  encore  plus,  s'il  avait  vécu  et  si  sa  carrière, 
à  la  fois  militaire  et  politique,  avait  pu  suivre  son  cours. 

Nous  ne  saurions  dire  ce  qui  fût  arrivé  de  lui  et  de  notre 
pays,  si  la  mort  ne  l'avait  surpris  au  moment  où  il  venait  de 
recevoir  le  double  commandement  des  armées  du  Rhin  et  de 
Sambre-€t-Meuse,  alors  qu'il  avait  déjà  l'œil  sur  Vienne  et 
que,  se  retournant  d'un  autre  côté,  il  songeait  en  même 
temps  à  une  descente  en  Angleterre. 

La  journée  de  fructidor  et  l'expédition  d'Irlande  sont  les 
deux  faits  saillants  de  cette  période  très-courte,  mais  d'une 
importance  décisive  pour  l'affermissement  de  la  forme  répu- 
blicaine dont  le  jeune  général  s'était  déclaré  le  défenseur  con- 
vaincu et  plein  d'ardeur. 

Tout,  d'ailleurs,  s'était  accompli  pour  confirmer  le  pacifi- 
cateur de  la  Vendée  dans  l'opinion  que  sa  position  person- 
uelle  expliquait  d'elle-même. 

Doué  de  cette  bonté  native  qui  se  fortifie  par  les  obligations 
du  devoir  et  du  commandement,  on  sait  quel  concert  de 
grâces  et  de  reconnaissance  s'éleva,  comme  une  rumeur  pu- 
blique, jusque  des  plus  obscurs  hameaux  de  la  Vendée, 
quand  il  vint  à  quitter  ce  pays  si  longtemps  désolé.  Mais  ces 
témoignages  répétés  d'estime,  pour  la  modération  qu'il  avait 
su  mettre  dans  l'accompiissementdes  mesures  souvent  sévères 
qu'il  fut  appelé  à  prendre,  ne  purent  jamais  lui  faire  oublier 
quelle  avait  été  la  cause  et  quel  pouvait  être  encore  à  chaque 
moment  le  nouveau  motif  des  troubles  qui  avaient  si  souvent 
agité  et  qui  continuaient  à  menacer  cette  République  qu'il 
aimait  avec  passion. 


4itf      AGADÉMIB  DBS  SCIEIfCBS  MORALBS  BT  POLITIQUES. 

Oq  ?oit  par  les  dernières  pièces  de  sa  correspondance,  au 
moment  où  il  va  quitter  la  Bretagne,  en  levant  l'état  de 
siège  de  toutes  les  communes  de  cette  contrée  et  de  la  Ven- 
dée, que  sa  pensée  et  ses  préoccupations  sont  toujours  tour- 
nées vers  le  danger  que  l'émigration  et  l'Angleterre  font  cou- 
rir aux  provinces  qu'il  abandonne  comme  à  la  France  entière 
dont  les  succès  en  Italie  et  sur  le  Rhin  ne  sont  point  encore 
acceptés  de  l'étranger. 

L'arrestation  des  derniers  chefo  de  l'insurrection  et  les  let- 
tres saisies  sur  quelques-uns  d'entre  eux  et  sur  les  agents  qui 
leur  servent  d'intermédiaires  avec  les  émigrés  et  les  flottes 
anglaises  en  croisière  sur  nos  côtes,  ne  lui  laissent  aucon  re- 
pos et  le  tiennent  dans  une  inquiétude  incessante  sur  les 
dangersque  le  pays  peut  courir.  Sous  ce  rapport  on  peut 
dire,  au  reste,  que  sa  patriotique  vigilance  n'était  que  trop 
justifiée. 

Dans  les  mois  de  mai  et  de  juin  .1796,  alors  que  les  insur- 
gés ne  pouvaient  plus  tenir  la  campagne,  un  agent  de  l'abbé 
Bernier,  vivement  poursuivi  sur  les  côtes  du  Morbihan,  laissa 
tomber  entre  les  mains  des  républicains,  au  moment  où  il 
allait  s'embarquer,  de  nombreuses  lettres  de  Puisaye  et  du 
comte  de  Botherel,  ancien  procureur  général  du  Parlement 
de  Bretagne. 

On  apprit,  pdr  ces  lettres,  que  l'Angleterre  continuait  à 
fournir  de  fortes  sommes  d'argent  à  l'insurrection,  en  même 
temps  que  des  agents  secrets  se  rendaient  à  Paris  pour  y  for- 
mer un  comité  royaliste  qui  devait  tout  préparer  pour  uoe 
restauration  la  plus  prochaine  possible.  Une  autre  saisie 
d'un  des  agents  du  marquis  de  Frotté,  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie, mit  aux  mains  de  Hoche  une  seconde  correspon- 
dance où  les  moyens  choisis  par  les  royalistes  pour  le  succès 
de  leur  cause  étaient  de  nouveau  exposés  dans  le  plus  grand 


HOGHK,   SA   VIE,   SA  CORRESPONDANCE.  447 

détail.  —  •  Je  supplie  le  Directoire,  dit  Hoche,  de  se  faire 
•  représenter  ces  lettres  et  de  remarquer  le  plan  indiqué  par 
c  la  lettre  de  Frotté,  n®  2,  où  il  est  dit  que  les  royalistes 
I  doivent  s*emparer  des  élections  et  foire  jusqu'au  sacriflce 
i  de  leurs  opinions  pour  accepter  des  places  et  s'emparer 
«  des  fonctions  publiques.  • 

On  peut  voir,  par  les  pièces  saisies  à  Venise  dans  le  porte- 
euille  dn  comte  d'Entraigues,  dans  les  relations  de  Pichegru 
avec  le  prince  de  Gondé,  dans  les  détails  de  la  conspiration 
de  Brottier  et  de  la  Viile-Heurmois,  comme  dans  le  compte- 
rtndu  de  la  journée  du  18  fructidor  publié  en  pluviôse  an  ti, 
par  ordre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  on  peut  voir,  dis-je,  de 
quelles  jus  tes  prévisions  se  trouvaient  être  les  avis  de  Hoche 
qui  éventait  ainsi,  dès  le  printemps  de  1796,  les  projets  que 
la  contre-révolution  ne  devait  faire  éclater  qu'à  la  fln  de 
1797.  Une  lettre  de  Bonaparte,  du  S7mc8sidor  an  v  (13  juillet 
1797],  e]i primait  plus  tard  les  mêmes  craintes  et  le  jeune 
chef  de  l'armée  d'Italie  demandait,  comme  celui  de  l'armée 
du  Rhin,  s'il  riy  avait  plus  de  républicains  en  France^  pour 
comprimer  les  contre-révolutionnaires.  —  Il  ajoutait  que 
quant  à  lui,  Bonaparte,  il  était  accoutumé  à  une  abdication 

totale  de  ses  intérêts et  qu'on  pouvait  disposer  de  son 

épée. 

Pour  le  général  Hoche  qui  à  force  d'habileté  et  de  fermeté 
avait  triomphé  des  chefs  de  l'insurrection  et  des  agents  étran- 
gers, le  seul  et  le  plus  sûr  moyen  de  déjouer  les  nouvelles 
intrigues  ourdies  contre  la  République,  était  d'aller  attaquer 
la  coalition  jusqu'en  Angleterre,  aQn  de  la  saisir  à  son  point 
de  départ.  C'était  chez  lui  comme  une  idée  fixe  qui  ne  l'avait 
pas  quitté  depuis  le  siège  de'Dunkerque  où  il  se  trouva, 
pour  la  première  fois,  en  face  des  Anglais.  Quîbéron,  l'Ile - 
Dieu,Ia  Vendée  et  les  dernières  Correspondances  saisies  sur 
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les  agents  de  l'émigration  n'avaient  fait  qae  le  confirm3r 
dans  ce  projet  longtemps  médité  et  dont  son  attention  ne 
devait  plus  être  distraite.  Des  officiers,  investis  de  sa  coo- 
fiance,  comme  Chérin  et  Mermet,  furent  autorisés  par  lui  à 
prendre  des  congés  et  à  se  rendre  dans  la  capitale  afin 
d'entretenir  les  membres  du  Directoire  et  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  de  ses  projets.  Toutefois,  l'avis  du 
gouvernement,  à  ce  qu'il  parait,  ne  fut  pas  d'abord  favorable 
à  une  expédilion  que  tant  de  circonstances  rendaient  on  ne 
peut  plus  périlleuse  ;  mais  le  prestige  qui  s'était  attaché  à  la 
personue  de  Hoobe,à  la  suite  de  la  dispersion  des  chefs  ven- 
déens et  de  la  pacification,  ne  manqua  pas  d'exercer  une 
grande  influence  sur  les  décisions  du  gouvernement.  Le 
ministre  de  la  marine  Truguel  fut  un  des  premiers  à  se 
ranger  à  l'avis  du  jeune  général,  et  les  Directeurs  eux- 
mêmes,  en  voyant  les  armes  de  la  République  triompher 
sur  les  bords  du  Mincîo  et  de  l'Adige,  n'apportèrent  qu'une 
résistance  très-faible  aux  projets  que  le  général  venait  leur 
soumettre. 

Il  fut  donc  décidé,  vers  le  mois  de  fructidor  an  nr  (sep- 
tembre 1796),  que  l'expédition  aurait  lieu,  et  Hache, se 
rendant  immédiatement  à  Brest,  se  mit  en  relation  avec 
l'amiral  Villaret,  auquel  le  commandement  de  la  flotte  fut 
d'abord  conflé.  Mais  tout  dénote  que  l'unité  de  vue  fut  loin 
de  régner  dans  les  premières  dispositions  prises.  La  marine 
et  son  matériel  en  particulier  étaient,  depuis  les  grands 
désastres  des  premières  années  de  la  Révolution,  dans  un  état 
de  dépérissement  qui  rendait  très-difBcile  l'organisation  con- 
venable d'une  flotte  destinée  à  porter  12  à  15,000  hommes 
sur  les  côles  d'Irlande  et  à  traverser  sans  encombre  les  croi- 
sières nombreuses  de  l'Angleterre.  D'un  autre  côté,  la  desti- 
nation, d'abord  donnée  aux  vaisseaux  que  l'amiral  Villaret 
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faisait  armer  si  péniblement,  faute  de  matelots,  de  matériel  et 
d'officiers,  avait  été  Tlnde,  sur  laquelle  le  Directoire  voulait 
faire  une  sérieuse  diversion  avant  d'attaquer  les  côtes  d'An- 
gleterre. 

Yillaret,  en  se  voyant  obligé  de  renoncer  à  ce  premier 
projet  où  il  devait  avoir  la  baute  main,  quand,  en  passant  sous 
les  ordres  de  Hoche,  il  aurait  à  se  mettre  à  sa  disposition,  se 
montra  peu  empressé  à  compléter   les  armements  que  le 
général  attendait  avec  une  impatience  presque  fébrile,  com- 
mandé qu'il  était  lui-même  par  la  saison  d'biver  qui  avan- 
çait très-rapidement.  Les  lettres  de  Hoche  à  Truguet,  ministre 
de  la  marine  et  son  ami,  qu'il  pressait  vivement  de  venir  h 
Brest,  n'ont  laissé  aucun  doute  sur  les  embarras  et  les  tirail- 
lements qui  eurent  lieu  entre  la  marine  et  l'armée  de  terre. 
Il  y  eut  des  murmures  et  des  désertions  parmi  les  hommes 
de  mer,  et  les  officiers  surtout  continuaient  à  être  peu  nom- 
breui.  La  présence  momentanée  de  Truguet  à  Brest,  et  la 
résolution  si  confiante  du  jeune  pacificateur  de  la  Vendée 
eurent  bientôt  cependant  aplani  ces  premières  difficultés  et 
chacun,   soldat  et  marin,  électrisé  par  l'exemple  des  géné- 
raux et  des  chefs  de  tous  grades  que  l'activité  et  la  parole 
de  Hoche  entraînaient,  n'aspira  plus  qu'au  moment  de  partir 
pour  aller  débarquer  sur  les  côtes  ennemies. 

C'était  très-bien;  mais,  quelque  diligence  que  l'on  eût  mise 
à  recruter  des  matelots,  à  réparer  les  agrès  et  les  vieilles 
carènes  des  vaisseaux  endommagés  de  la  République,  les 
derniers  mois  de  la  belle  saison  s'étaient  écoulés.  On  dut  se 
risquer  avec  des  navires  mal  équipés  et  encombrés  de  troupes 
et  de  matériel  à  affronter  les  nuits  et  les  tempêtes  de  l'hiver, 
au  risque  d'être  vingt  fois  arrêté  par  les  flottes  de  l'Angle- 
terre avisée,  depuis  longtemps,  des  attaques  projetées.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  malgré  la  nécessité  de  retirer,  au  moment 
xcix.  29 
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même  de  l'opération,  le  commandement  de  la  flotte  à  Villa- 
ret,  pour  le  remettre  à  Morard  de  Galles,  officier  déjà  fort 
&géetd*uD  caractère  peu  décidé,  on  se  trouva  en  mesure  de 
prendre  la  mer  le  23  frimaire  an  v  (15  décembre  1796),  aîec 
17  vaisseaux,  13  frégates,  6  corvettes  et  6  transports,  le  tout 
formant  une  flotte  de  4t  voiles  qui  emportait  dans  ses  Oancs 
une  armée  de  180,000  hommes  environ  (1). 

(1)  Nous  croyons  devoir  rappeler,  à  l'occasion  de  cette  ezpêdi- 
tion,  sur  laquelle  tant  d'écrivains  sont  revenus,  que  d'après  les 
documents  anciens  ou  nouveaux  que  nous  avons  pu  consulter,  le 
départ  de  la  flotte  et  des  troupes  de  débarquement  ne  put  effecti- 
vement avoir  lieu  que  grâce  4  l'énergique  activité  de  Hocbe. 

Peu  de  temps  auparavant,  une  autre  expédition  pour  Tlade, 
confiée  aux  soins  des  représentants  Harmand,  Barras  et  Le  Tour- 
neur, en  vue  de  ressaisir  celles  de  nos  colonies  dont  les  Anglais 
s'étaient  emparés,  avait  complètement  avorté  par  l'inertie  de 
l'administration  et  le  défaut  de  moyens  d'exécution.  Pour  parer  à 
ces  inconvénients,  Hoche  arriva  de  bonne  heure  sur  les  lieui. 
pressa  le  ministre  de  la  marine  et  l'amena  à  donner  l'ordre  de 
mettre  à  sa  disposition  tous  les  forçats  et  les  condamnés  à  la  ré- 
clusion des  ports  de  Brest,  de  Lorient,  de  Toulon,  de  Rochefort  et 
de  Nantes,  pour  qu'ils  fussent  employés  par  lui  comme  il  le  jugerait 
convenable.  (Lettre  de  Tamiral  Truguet,  du  22  fructidor  an  iv,  aa 
commandant  des  armées  et  à  Tordonnateur  de  la  marine,  à  Bresi) 

Quelques  personnes  cependant  ont  inféré  de  ces  ordres  qu'une 
partie  de  ces  repris  de  justice  avait  dû  être  iueorporée  dans  les 
troupes  de  débarquement.  Une  pareille  idée  ne  dut  jamais  entrer 
dans  l'esprit  de  Hoche,  partisan  sévère  de  la  discipline  et  du  res- 
pect de  la  propriété,  jusque  dans  les  pays  conquis.  Noos  avons  la 
complète  confirmation  de  notre  opinion  dans  la  narration  détaillée 
et  inédite  de  toutes  les  circonstances  qui  accompagnèrent  le  débar- 
quement de  la  petite  troupe  du  général  Humberi  dans  laquelle  on  a 
pensé  que  ces  hommes  avaient  pu  être  incorporés.  Lear  emploi 
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Il  est  évident  qu'une  pareille  force,  jetée-tout  à  coup  sur 
les  côtes  dlrlande,  et  commandée  par  un  général  aussi  expé- 
rimenté que  rétait  Hocbc,  n'aurait  pu  manquer  de  causer  le 
danger  le  plus  sérieux  à  l'Angleterre  entière. 

Mais  si  les  projets  de  débarquement  et  les  dispositions  de 
l'attaque  avaient  été,  de  la  part  du  général,  l'objet  du  plus 
grand  soin  et  de  la  prévoyance  la  plus  réfléchie,  comme  le 
prouvent  les  instructions  qu'il  remit  h  chacun  des  chefs  de 
corps  au  moment  du  départ,  personne,  ni  le  général,  ni  le 
commandant  de  la  flotte»  n'avait  pu  faire  la  part  due  aux 
éventualités  de  la  saison  dans  laquelle  on  allait  naviguer, 
non  plus  qu'aux  cas  de  force  majeure  qui  viendraient  déran- 
ger les  calculs  arrêtés  avant  le  départ. 

La  saison,  comme  on  avait  dû  le  penser,  fut  très-con- 
traire, et  la  dispersion  des  vaisseaux  de  la  flotte  eut  lieu  dès 
le  lendemain  du  départ  de  Brest.  Les  uns  arrivèrent  en  vue 
des  côtes  d'Irlande  ;  quelques-uns  furent  forcés  de  rentrer 
dans  les  ports  de  France  ;  d'autres  furent  pris  ou  poursuivis 
par  les  croiseurs  anglais,  et  quelques  autres  se  perdirent. 

Mais  U  plus  grand  contre- temps  apporté  à  l'exécution  des 
pnjets  du  chef  de  l'expédition  fut,  la  fatalité  avec  laquelle  il 
fut  repoussé  lui-môme  des  côtes  près  desquelles  arriva,  dès 
le  21  décembre  1796  (1"  nivôse  an  v),  le  gros  de  la  flotte  et 
de  Tarméc  de  débarquement,  sans  qu'on  sût  ce  qu'était  de- 
venue la  frégate  la  Fraierniié,  sur  laquelle  était  placé  le  gé- 
néral en  chef  accompagné  de  l'amiral  Morard  de  Galles. 

L'incertitude  la  plus  grande  laissa  pendant  six  jours  les 
généraux  et  les  commandants  de  navire  qui  avaient  abordé 

dans  le  port  de  Brest,  où  tout  fut  à  créer,  se  trouva  plus  naturelle- 
ment indiqué  et  d'une  utilité  beaucoup  plus  réelle.  A  cette  époque, 
et  lon<^temps  depuis,  les  plus  rudes  travaux  des  ports  militaires 
n'ont  pas  été  confiés  à  d  autres  mains  qu'à  celles  de  la  chiourme. 

29. 
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la  baie  de  Bantry  dans  la  perplexité  la  plus  cruelle.  Les  uns, 
et  parmi  eux  le  générai  Ghério,  le  plus  près  placé  du  cœur  et 
de  la  pensée  de  Hoche,  insistaient  pour  que  Ton  débarquât 
sans  attendre  le  général  en  chef.  D'autres,  et  parmi  eux  le 
général  Grouchy,  auquel  son  rang  d'ancienneté  donnait  le 
commandement  provisoire  des  troupes,  s*opposaient  obstioé- 
ment  à  tout  débarquement,  si  bien  qu'à  la  fin  du  sixième 
jour,  quand,  après  un  conseil  de  guerre  tenu  à  reflet  d'ef- 
fectuer la  descente  si  malheureusement  retardée,  on  vînt  à 
prendre  la  résolution  de  mettre  à  terre  les  troupes  dont  on 
pouvait  disposer,  il  arriva  qu'une  saute  de  vent  mit  la  flotte 
dans  le  plus  grand  péril  el  força  chacun  des  vaisseaux  pré- 
sents à  chercher  son  salut  dans  une  fuite  précipitée  vers  le 
large.  On  sait  le  reste  et  comment  Hoche,  ayant  échappé  à  la 
tempête  et  aux  croiseurs  anglais,  se  vit  obligé  de  chercher 
un  refuge  dans  la  rade  d'Aix,  après  avoir  été  à  son  tour  cher- 
cher dans  la  baie  de  Bantry  ses  vaisseaux  et  ses  troupes  qui 
avaient  été  forcés  de  s'en  éloigner  vingt-quatre  heures  avant 
son  arrivée. 

Entreprise  dans  le  mois  de  décembre,  cette  expédition, 
avec  des  vaisseaux  vieux,  mal  équipés  et  généralement  dé- 
pourvus d'oiBciers  capables,  fut,  sans  contredit,*  des  plus  té- 
méraires, et  cependant  son  insuccès  ne  dépendit  point  de  ces 
circonstances,  mais  seulement  du  défaut  de  résolution  chez 
quelques-uns  des  chefs  qui,  placés  en  seconds,  n'osèrent 
prendre  sur  eux  d'opérer  le  débarquement  en  l'absence  du 
général  en  chef,  quoique  les  instructions  qu'il  leur  avait  re- 
mises en  partant  ne  laissassent  aucun  doute  sur  ce  point. 

Que  le  général  Grouchy  eût  eu  alors  la  résolution  et  le 
coup  d'œil  qui  lui  manquèrent  une  autre  fois,  à  Waterloo,  à 
vingt  ans  de  là,  et  un  grand  désastre  eût  probablement  été 
infligé  aux  Anglais  dès  la  fin  de  17961  A  quoi  tiennent 
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quelquefois  les  destinées  des  plus  grands  empires  et  du 
monde  (1)  ! 

Néanmoins,  le  Directoire  et  la  République  parurent  se 
consoler  de  cet  échec  par  les  espérances  nouvelles  qui  s'of- 
frirent à  eux  par-delà  les  Alpes,  à  la  suite  des  premiers  suc- 
cès de  l'armée  d'Italie.  Cette  circonstance  fit  oublier  assez  fa- 
cilement le  désastre  de  la  baie  de  Bantry,  et  Tou  ne  tarda 
peint  à  retrouver  Hoche  près  des  Directeurs  qu'il  poussa, 
avec  une  ardeur  nouvelle,  vers  les  mesures  de  précaution  et 
de  résistance  que  les  menées  des  partis  recommandaient  ins- 
tamment. 

Nos  armes,  cependant,  en  1796,  étaient  triomphantes  sur 
presque  toutes  les  frontières  de  la  France.  Mais  à  l'intérieur 
le  pays  était  cruellement  agité  par  de  nombreuses  factions 
qui  se  cachaient  derrière  des  opinions  et  des  intérêts  très- 
respectables,  mais  très-difQcîles  à  concilier. 

Chacun  de  ces  partis  avait  des  projets  peu  rassurants  pour 
lu  consolidation  du  système  républicain.  Us  avaient  tous  eu 
leurs  jours  d'espérance  ou  de  succès^  mais  aussi  leurs  jours 
•Je  défaites. 

(1)  Les  instructions  de  Hoche  portaient,  en  eflet,  que  se  réser- 
vant l'occasion  de  leur  donnor,  de  vive  voix  sur  le  terrain,  quel- 
ques ordres  supplémentaires,  il  s'en  remettait  a  Vintelligence 
des  officiers  généraux  pour  ce  qu'il  aurait  omis  ;  et  qu'il  se  bornait 
h  recommander  h  ces  officiers  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  et  la 
discipline  fussent  sévèrement  maintenus  et  que  les  personnes 
et  les  propriétés  fussent  scrupuleusement  respectées 

Aussi  la  plupart  des  généraux  demandèrent- ils  le  débarquement 
immédiat,  et  Cherin,  son  chef  d'état-major,  dit  à  ce  sujet  que  son 
indignation  fut  si  grande  que,  se  promenant  une  nuit,  seul  avec 
Gronchy,  sur  le  pont  du  vaisseau  qu'il  montait,  il  eut  un  instant 
ridée  de  le  saisir  pour  le  jeter  par-dessus  le  bord.  (Bergoaniou, 
p.  413.) 
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Les  homtncs  énergiques  de  la  Conventioa  et  des  comilés, 
qui  s'étaient  un  moment  prévalus  de  leurs  efforts  pour  re- 
pousser l'invasion  étrangère,  avaient  vu  leurs  chefs,  juste- 
ment détestés,  monter  à  leur  tour  sur  les  écbafauds  qu'ils 
avaient  inondés  de  tant  de  sang,  et  la  désignation  méritée  de 
terroristes  les  avait  mis  au  ban  du  monde  entier. 

Par  un  jeu  calculée  du  parti  contraire  à  ces  excès,  il  était 
alors  arrivé  que  Hoche,  Tune  des  victimes  de  la  Terreur  et 
rhomme  de  France  qui,  saisi  d'un  commandement  suprême 
dans  les  provinces  insurgées,  s^était  montré  le  plus  rédolù- 
ment  hostile  aux  moyens  de  cet  affreux  régime,  fut  un  instant 
désigné  comme  le  partisan  des  idées  et  des  mesures  qui  au- 
raient pu  ramener  les  mêmes  malheurs  et  les  mômes  désas- 
tres. On  le  voit,  dans  trois  ou  quatre  de  ses  lettres,  obligé  de 
rappeler  qu'il  a  passé  par  les  prisons  de  la  Terreur,  et  qu'à 
plusieurs  reprises  les  vaincus  du  9  thermidor  ont  cherché  à 
l'atteindre  pour  se  débarrasser  de  lui. 

On  sait,  en  effet,  que  plusieurs  projets  d'empoisouDemeut 
furent  lentes  à  son  égard,  et  que,  rentrant  un  soir  chez  lui.  il 
fut  au  moment  de  tomber  sous  le  coup  de  feu  d*uD  assassio 
dont  il  demanda  lui-même  la  grûce.  Mais  si  les  uds  le  trai- 
taient de  terroriste,  d'autres  l'accusaient  d*être  partisau  des 
d'Orléans,  et  il  réponduit  à  ceux  qui  l'avisaient  des  daufrers 
qu'il  pouvait  courir  qu'ils  eussent  à  ne  pas  se  préoccuper  de 
son  salut,  parce  que  la  diplomatie  étraogêre  devait  avoir 
beaucoup  d'autres  choses  à  faire  qoe  de  s'occuper  de  sa  per- 
sonne. 

Mais  si  le  9  thermidor,  les  journées  de  prairial  et  le  pro- 
cès de  Babœuf  purent  apporter,  pour  un  instant,  quelque 
tranquillité  dans  l'esprit  des  citoyens  les  plus  disposés  à  la 
paix,  on  voit,  d'une  autre  part^  les  partisans  résolus  de  la 
royauté  travailler ^  à  rintérieur,   les  assemblées  primaires, 
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par  les  moyeas  à  leur  disposition,  pour  assurer  uuc  restau- 
ration  qu'ils  tentèrent  de  réalirer  au  comnaencement  de 
Tan  I?,  dans  la  journée  très-connue  du  13  vendémiaire. 
.  En  Angleterre,  et  par-delà  le  Rhin,  se  trouvaient,  d'une 
autre  part,  une  foule  d'émigrés  et  d'hommes  blessés  dans 
leurs  intérêts  qui  s'agitaient  dans  le  même  but,  avec  un  re- 
doublement d'activité  sur  tous  les  points  du  terrritoire  qu'ils 
croyaient  accessibles  à  leurs  entreprises.  Il  se  forma  par- 
tout, sous  leur  direction,  des  comités  royalistes  dont  le  ca- 
ractère était  éminemment  hostile.  Lypn,  Paris,  Evreux  et  les 
Andelys,  dans  la  Normandie,  la  Bretagne  et  la  Vendée  te- 
uaient  bureau  ouvert  de  conspiration  contre  la  République, 
et,  ainsi  que  le  dit  Hoche,  si  bien  placé  pour  on  juger,  le 
mal  venaiL  surtout  des  journaux  salariés  par  l'émigration  et 
par  l'étranger  ;  mais  cela  dépendait  encore  plus,  ajoutait-il, 
de  la  tiédeur  des  opérations,  de  la  mauvaise  composition  des 
administrations;  de  la  rentrée  subite  et  presque  générale  des 
émigrés  sur  le  territoire  de  la  République  ;  et  enfin  de  la  pré- 
sence de  quelques-uns  d'entre  eux  dans  des  places  éminentes 
de  rÉlatd'où  ils  pouvaient  aini^i  dévoiler  à  l'ennemi  les  se- 
crets mêmes  du  gouvernement,  a  Je  puis  me  citer  eu  cette 
(c  occurrence,  disait-il  en  terminant;  vingt  fois,  depuis  deux 
a  ans,  j'ai  connu  par  la  voie  des  royalistes  des  délibérations 
«  secrètes  dont  les  patriotes  ne  m'eussent  jamais  instruit,  d 
«  Encore  un  peu  de  temps  et  l'on  connaîtra  ce  que  peu- 

•  vent  les  commissaires  du  Roi  qui  composent  le  Comité 

•  central  du  contre-gouvernement  établi  à  Paris.  Alors  on 
«  se  repentira,  et  quiconque  n'aura  pas  en  poche  sa  lettre  de 
fl  pardon  cherchera  son  salut  dans  la  fuite o 

Voilà,  comme  le  disait  Hoche,  aux  derniers  jours  de  1796 
(25  vendémiaire  an  y),  dans  quelle  situation  se  trouvaient 
alors  la  République  et  le  gouvernement  de  la  France. 
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Cette  positioD  nouvelle,  prise  par  le  jeune  général  qui 
avait  concouru  le  plus  efflcacemcntà  la  consolidation  de  la 
République,  le  mit  dans  la  nécessité  d'accepter  une  part  plus 
directe  aux  résolutions  que  le  gouvernement  dut  prendre 
contre  les  partis  qui  l'attaquaient  et  le  remettaient  sans  cesse 
en  question  ;  car  alors,  la  masse  paisible  des  citoyens  voulait 
la  République  sans  gouvernement  révolutionnairey  et  un  ré- 
gime modéré  sans  contre-nvolution  (1). 

Cette  nouvelle  évolution  de  Hoche  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique a  été  suivie  d'assez  près  par  quelques-uns  de  ses  bio- 
graphes, et  l'un  d*eux^  M.  Bcrgouniou^  qui  dit  avoir  eu  com  • 
munication  des  mémoires  inédits  du  directeur  Larevelllère- 
Lepaux,  rend  compte  des  pourparlers  qui  durent  avoir  lieu  à 
l'occasion  de  la  journée  du  18  fructidor,  entre  Hoche  et  Bar- 
ras d'abord  ;  et,  au  moment  décisif,  entre  le  jeune  généra 
et  deux  directeurs,  Lareveillcre  et  Rewbell,  près  desquels  il 
dut  se  retourner,  quand,  dénoncé  à  la  tribune  du  conseil  des 
Cinq-Cents  et  vivement  pressé  par  Carnot,  il  se  vit  aban- 
donné de  Barras  qui  n'eut  pas  le  courage  d'avouer  le  concours 
qu'il  lui  avait  demandé. 

Aux  Anciens  comme  au  conseil  des  Cinq-Cents,  on  ne 
cessait  de  demander  l'arrestation  de  Hoche  et  sa  mise  en 
jugement  pour  avoir  fait  à  quelques-unes  des  troupes  com- 
mandées par  le  général  Richepan^e  franchir  la  ligne  cons- 
titutionnelle tracée  autour  de  Paris  et  interdite  à  la  force 
armée  (2). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  certain  qu'il  prit  une  part  im- 

(1)  Paroles  de  M.  Mignet  à  l'occasion  delà  joaroée  da  13  vendé- 
miaire. (Vol.  II.  p.  176.) 

(2)  Voir  le  rapport  de  Tronson  du  Coudray  aux  Anciens  (séance 
du  3  fructidor),  et  les  discours  de  Willot  et  de  DuCresne  Saint-Léon 
aux  Cinq-Cents. 
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portante  aux  résolutions  qui  dénouèrent  la  crise  dans  la 
journée  du  18  fructidor.  On  ne  peut  douter,  avoir  sa  corres- 
pondance, qu'il  n'ait  été  pour  les  mesures  les  plus  sévères. 
Mais  le  dévouement  et  le  juste  sentiment  de  patriotisme  qui 
l'avaient  porté  à  prendre  part  à  cette  dernière  action,  ne 
précédèrent  que  de  quelques  jours  celui  où  il  devait  lui- 
méoie  terminer  sa  carrière. 

Malade  et  repris,  depuis  quelque  temps,  des  douleurs 
d'entrailles  auxquelles  il  ptirait  avoir  été  sujet  dès  le  com- 
mencement de  sa  carrière,  il  s'était  rendu  à  Francfort,  ac- 
compagné de  sa  femme  et  de  sa  fille  encore  enfant,  pour  y 
prendre  quelque  repos.  Le  mal  était  grave  et  faisait  des  pro- 
grès rapides.  —  Plusieurs  fois  son  médecin  et  son  ami,  le 
citoyen  Poussielgiie,  l'avait  vivement  engagé  à  se  livrer  à  un 
repos  absolu  pour  subir  un  traitement  regardé  comme  indis- 
pensable ;  mais,  doué  d'une  forte  constitution,  il  était  vive- 
ment entraîné  par  l'incessante  ardeur  qui  le  portait  irrésisti- 
blement vers  la  gloire  des  armes  et  tout  ce  qui  lui  paraissait 
(le  nature  à  consolider  la  Répub1iqui\ 

Hoche  ne  put  se  résigner  au  repos  qui  lui  était  demandé. 
C'eût  été,  pour  lui,  désarmer  en  face  de  l'ennemi,  et  rien  ne 
le  prouve  mieux  que  ses  lettres  et  ses  derniers  entretiens. 

Pressé  par  ses  amis  et  son  médecin  qui  l'engagent  à  se 
rendre  à  Metz  avec  sa  famille,  il  leur  répond  :  ■  Que  l'armée 
«  est  son  élément,  son  tourment;  qu'il  est  sûr  de  devenir 
i  plus  malade,  s'il  s'éloigne  de  son  quartier-général  ;  qu'il 
t  ne  pourrait  vivre  à  Metz,  dans  uns  inquiétude  fatigante  et 
•  qu'il  se  connaissait  assez  pour  savoir  d'avance  qu'il  serait 
«  obligé  d'envoyer  de  là  deux  ou  trois  courriers  par  jour, 
«  pour  obtenir  les  renseignements  nécessaires  à  son  exis- 
I  tence  ;  que  la  République  le  suivrait  à  deux  mille  lieues.  • 
Quelques  jours  auparavant,  plaisantant  avec  son  médecin 
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qui  insistait  toujours  pour  le  repos,  sans  que  le  malade 
aperçût  le  danger  o  i  se  l'avouât  :  «  —  Donnez-mai  un  re- 
mède contre  la  fatigue^  et  tout  sera  dit. —  Vous  me  conteniez 
des  bains  et  du  repos.  — Des  bains,  je  ne  puis  en  prendre  à 
causede  mon  rhume;  et  du  repos,jenepuis  m'y  soumettre, 
car  foi  encore  cent  cinquante  lieues  à  faire,  •  —  Vieaue  et 
rAutrlche  restaient,  en  elTet,  toujours  son  objectif,  quoiqu'il 
se  trouvât  momentanément  arrêté  sur  les  bords  du  BhÎD, 
par  les  préliminaires  de  Léobf  n  qui  traînaient  en  longueur. 

L'armée  continuait  ainsi  à  fixer  sa  pensée  et  ses  plus  vives 
préoccupations  ;  mais  il  restait  surtout  frappé,  comme  nous 
l'avons  dit,  du  danger  que  courait  la  République,  au  siège 
même  du  gouvernement,  et  s'il  s'était  décidé,  dans  les  pre- 
miers jours  de  thermidor  (août  1797),  à  envoj-er  au  Directoire 
son  fidèle  ami  et  son  chef  d'état-major,  le  généial  Cbério, 
avec  des  instructions  pour  garantir  le  Directoire  de  toute 
attaque  funeste,  on  peut  juger  de  l'inquiétude  où  il  resta  sur 
l'issue  de  la  lutte  engagée. 

Nous  n'avons  pas  les  lettres  que  Chérin  lui  écrivit  pour  le 
tenir  au  courant  de  ce  qui  se  passait  ;  mais  nous  savons, 
par  les  recommandations  de  Hoche,  quel  prix  il  mettait  à  ces 
renseignements,  et,  quand  déjà  très-malade  et  obligé  de  gar- 
der le  lit  à  Francfort,  un  courrier  lui  arriva,  à  cinq  heures  du 
matin,  le  21  fructidor,  avec  uue  lettre  de  Barras,  lui  appre- 
nant l'issue  de  la  journée  du  18.  Ne  se  contenant  plus,  et 
s'élançant  de  son  lit,  il  courut  réveiller  les  officiers  de  soo 
état-major,  pour  la  leur  annoncer...  —  Docteur,  ajouta-t-il 
en  se  tournant  vers  Poussielgue  :  a  Je  n'ai  plus  besoin  de 
•  vous.  Mon  rhume  est  guéri  ;  et  voilà  le  remède,  lui  mon- 
0  trant  la  lettre  de  Barras,  i 

Mais,  hélas  !  non  1  Ce  n'était  pas  le  remède  ;  car,  à  peu  de 
jours  de  cette  date  et  de  l'émotion  que  lui  causa  la  nouvelle 
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si  impalîcmmeut  alteDdue,  HocIih,  rentré  précipitamment  à 
Wetzlar,  avait  cessé  de  vivre,  à  la  suite  d'une  crise  spasmo- 
dique  qui  fit  croire  à  beaucoup  de  personnes  qu'il  avait  été 
empoisonné. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  (fempoisonne- 
ment  qui  fut  alors  longuement  discutée,  en  même  temps  que 
le  procès-verbal  d'autopsie  fut  soumis  à  l'Académie  de  Méde- 
cine et  suivi,  lui-même,  de  nombreux  commentaires  et  de 
discussions  plus  ou  moins  passionnées. 

D'autres  que  nous,  paut-ôtre,"  pourront  reprendre  ce  pro- 
cès-verbal et  nous  dire,  à  raison  des  progrès  de  la  science^  ce 
qu'il  faut  définitivement  penser  des  larges  taches  noires  que 
les  signataires  du  procès-vérbal  d'autopsie  avaient  signalées 
dans  l'estomac  et  les  Intestins  du  mort.  La  Faculté  de  Méde- 
cine, où  ce  procès-verbal  doit  se  retrouver,  hésita,  dit-on. 
Que  doit-on  en  penser  aujourd'hui  (1)?  Pour  nous,  qu'il 
nous  solt  permis  seulement  de  rappeler  quelques-uns  des 
traits  les  plus  saillants  de  ce  beau  et  grand  caractère. 

On  a  rarement  considéré  Hoche  comme  administrateur  et 
ce  fut  cependant,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  eu  beaucoup  le 
temps,  une  des  qualités  très  importantes  de  son  esprit,  que 
les  circonstances  n'auraient  pas  manqué  de  développer  et  de 
porter  probablement  à  une  très-haute  supériorité.  Sur  l'ar- 
mée, objet  particulier  de  ses  soins,  il  ne  cessait  de  dire  à  ses 
généraux  que  la  discipline^  le  maintien  de  Vordre  et  Vins- 

(1)  Trois  à  quatre  tentatives  de  meurtre  qui  avaient  eu  lieu  sur 
sa  personne  donnèrent  naissance  dans  le  temps  à  des  conjectures 
qne  la  passion  et  la  haine  des  partis  n'eurent  garde  de  négliger  à 
l'occasion  de  sa  mort.  Mais  on  peat  voir  dans  denx  lettres  de 
Hoche  avec  quel  dédain  il  avait  toujours  considéré  ces  vaines  atta- 
ques qui  lui  firent  chaque  fois  répéter  :  qu'il  resterait  plus  ferm^ 
que  jamais  h  son  poste. 
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truclion  des  troupes  devaierit  être  l'objet  de  la  plus  sérîease 
atteotion  des  chefs.  •  Dans  les  quartiers  d'hiver,  disait-il  au 
o  général  d'Hautpoul,  vous  devez  veiller  à  l'instr action  des 

•  troupes,  à  leur  tenue  et  à  la  discipline  ;  à  la  bonté  et  à  la 

•  salubrité  des  cantonnements  (1).  • 

Dans  un  ordre  du  7  floréal  an  v,  traçant  à  g-ands  traits 
ce  que  les  généraux  conamandant  les  divisions  de  l'armée 
pouvaient  avoir  à  faire,  Il  leur  disait  «  qu'en  entrant  dans  les 
t  cantonnements,  ils  devaient  s'occuper  de  suite  des  subsis- 
t  tances;  de  la  répartition  des  effetsd'habillement,  de  l'éqai- 

•  pement,  de  l'armement  des  hommes  et  du  harnachement 

•  des  chevaux.  —  Ces  légers  frais  seront  supportés  par  les 

•  habitants  des  pays  soumis  ;  mais  on  doit  y  procéder  avee 
«  l'ordre,  l'économie  et  la  décence  qui  doivent  nous  caraclé- 
a  riser • 

c  Les  ofnciers  généraux,  qui  viennent  de  donner  de  si 

•  éclatantes  preuves  des  talents  qu'ils  possèdent  et  du  cou- 

•  rage  qui  les  anime,  sentiront  que  les  détails  sont  digoeâ 

•  d'eux  et  que  s'il  y  a  bien  du  mérite  à  conduire  une  troupe 
9  à  l'ennemi,  il  y  en  a  davantage  à  pourvoira  ses  besoins.  > 

Jourdan,  au  conseil  (les^Iinq-Cents,  disait,  en  eiïct,  àcette 
époque,  que,   quand  il  commandait,  il  avait  çstiméque,sur 
150,000  rations  demandées  aux  founiisseurs,  il  n'en  arri- 
vait pas  plus  de  10,000  à  destination,  tant  le  désordre  et  le. 
pillage  étaient  grands. 

Hoche,  donnant  à  ces  mômes  ofOciers  des  points  de  repère 
pour  les  mouvements  à  opérer,  leur  disait  que,  dans  toutes 
circonstances  ,  c'était  aux  offlciers  d'état-major  à  indiquer 
aux  chefs  de  corps  les  chemins  à  suivre  et  à  veiller  à  ce  que 
ces  chefs  de  corps  les  reconnussent  bien,  aSn  qu'il  n'y  eût 
ni  ambiguïté,   ni  contre-temps,  ni  délais,  et  qu'à  cet  eiïet 

(1)  Lettre  da  18  ventôse,  an  v. 
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chaque  division  devait  entretenir  au  quartier  général  un  offi- 
cier de  correspondance  bien  monté  qui  serait  chargé  de  por- 
ter les  ordres  de  marche  à  l*aide  de  relais  placés  à  des  dis- 
tances convenables  par  chaque  chef  de  division. 

En  résumé,  ajoutait-il,  l'instruction  et  la  discipline  sont 
les  seuls  liens  des'armées,  le  seul  moyen  d'assurer  la  victoire. 

Quant  aux  pays  que  ses  armes  étaient  parvenues  à  sou- 
mettre, voici  ce  qu*il  en  disait  dans  une  lettre  au  ministre 
des  flnances,  du  25  ventôse  an  v  : 

«  Qu'il  fallait  établir  dans  les  provinces  nouvellement  sou- 
mises une  surveillance  douce^  mais  active^  et  qu'à  cet  effet 
il  s'était  décidé  pour  la  création  d'une  commi.siod  intermé- 
diaire composée   de  Français  auxquels  il  devait  adjoindre 
quelques  hommes  influents  et  connus  du  pays.  »  —  Puis,  se 
préoccupant  de  la  levée  de  la  contribution  de  guerre  dont  le 
pays  se  trouvait  frappé,  il  rédigea  lui-môme  les  arrêtés  et  les 
instructions  d'après  lesquelles  les  collecteurs  et  la  commis- 
sion qu'il  venait  de  créer  devaient  opérer-  Il  se  réservait  de 
surveiller  les  uns  et  les  autres  ou  de  déléguer  à  la  commis- 
sion do  son  choix   ia  nomination  des  commissaires  spéciaux 
qui  devaient  suivre  tous  les  détails  de  l'administration  locale. 
Quant  à  la  levée  des  deniers  demandés,  frappé  de   excès  et 
des  abus  qui  s'étnient  un  instant  produits  dans  le  cours  des 
rentrées  exigées  par  l'armée  en  marche^  il  déclarait  vouloir 
couper  court  dM\  effroyables  ravages  exercés  par  les  premiers 
agents  employés,  et,  à  cet  effet,  il  cherchait  s'il  serait  possible 
de  traiter  avec  des  compagnies  qui  se  chargeraient,  moyen- 
nant une  remise  au-dessous  de  10  p.  100,  de  faire  toutes 
les  rentrées  exigées^  à   leurs  risques  et  périls,  —  Nous 
avions  un  instant  espéré  retrouver  les  arrêtés  et  les  ins- 
tructions du  général  aux  archives  du  ministère  des  finan- 
ces ;  mais,  hélas  I  les  torches  et  le  pétrole  de  la  Commune 
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ont  passé  par  là,  et  tout  ce  qui  tenait  à  la  partie  historique  de 
ce  ministère  se  trouve  perdu.  Quelques  lettres  de  Hocbeà 
ceux  de  ses  amis  qu'il  fit  entrer  dans  la  commission  inter- 
médiaire dont  nous  venons  de  parler  nous  laissent  voir  le 
souci  et  Tintelligente  sollicitude  dont  cette  affaire  ne  cessa 
de  le  préoccuper.  —  Nous  avons  de  lui  une  lettre  à  son  ami 
Shée,  du  mois  de  fructidor  an  v,  où,  en  entrant  dans  le  dé- 
tail des  opérations  confiées  à  la  commission  intermédiaire,  il 
discute  les  avantages  qu'il  attend  du  rétablissement  de  la 
liberté  de  la  presse,  un  instant  suspendue  ;  —  ce  qu'il  faut 
espérer  des  Juifs  qui,  jusque-là,  n'avaient  guère  mérité  le 
titre  de  citoyen  ;  —  ce  qu'il  faut  penser  du  Sénat  et  des  séna- 
teurs de  la  ville  de  Cologne  qu'il  y  aurait  intérêt  de  ramener 
au  simple  rôle  d'un  conseil  municipal,  et  enfin  les  raisons 
pour  lesquelles  il  n'a  pu^  ji;squ'à  ce  moment,  songer,  à  la 
suppression  des  dîmes  qui  laisseraient  un  vide  fâcheux  dans 
le  trésor  national  de  la  République. 

De  quel  intérêt  ne  serait-il  pas  de  se  rendre  un  compte 
suffisant  de  cette  nouvelle  aptitude  du  général,  qui  s'était  si 
heureusement  révélée  en  Vendée,  qui  semblait  se  confirmer 
dans  les  provinces  conquises  des  bords  du  Rhin  et  que  nous 
l'aurions  vu  indubitablement  appliquer  plus  tard  et  de  la 
manière  la  plus  large  à  son  propre  pays  qui  n'avait  fait  que 
l'apercevoir  passant  au  ministère  de  la  guerre  où  son  âge 
Tavait  empêché  de  s'arrêter  (1)? 

En  terminant  ici  cet  essai   sur  l'une  des  plus  grandes 

(1)  Le  maréchal  Ney  dit  dans  ses  Mémoires  qu'au  moment  où 
Hoche  entreprit  de  réformer  les  dilapidations  dont  se  rendaient 
coupables  les  fournisseurs  qui  suivaient  son  armée,  300,000  fr. 
par  mois  ne  suffisaient  pas  à  défrayer  l'administration  de  i'arcbe- 
vôché  de  Trêves  et  qu'il  disposa  les  choses  pour  que  cette  dé- 
pense ne  s  élevât  pas  au  deU  de  15,000  fr. 
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figures  de  notre  temps,  que  pourrions-nous  mieux  faire  que 
de  parler  de  la  légitime  influence  qu'eierça  sur  les  hommes 
qui  l'approchèrent  cet  esprit  si  heureusement  doué? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  différentes  phases  de  son 
existence  nous  montre  comment  il  s'était  fait  de  très-bonne 
heure  des  amis  dévoués,  jusque  dans  les  postes  les  plus  éle- 
vés du  gouvernement. 

Ministres  et  directeurs  s'étaient  un  instant  appliqués  à 
rechercher  son  concours.  Mais  c'est  dans  ses  relations 
intimes  avec  les  généraux,  ses  émules  ou  ses  camarades, 
qu*II  faut  l'étudier,  pour  comprendre  l'espèce  de  fascination 
quil  exerça  sur  l'esprit  de  beaucoup  d'entre  eux. 

Parmi  ceux  que  l'on  compta  au  nombre  de  ses  plus  intimes, 
il  faut  citer  Chérin,  Grigny,  Watrin,  Lemoine,  d'Hautpoul, 
Grenier,  Mermet,  Debelle  son  beau- frère,  Hédouville,  Hum- 
bert,  etc. 

Sa  correspondance  avec  Chérin,  longtemps  son  chef  d'état- 
major,  est  surtout  pleine  de  cette  confiance  qui  mit  leur 
pensée  en  parfaite  concordance.  Vingt  lettres  au  général 
Chérin  en  témoignent  de  la  façon  la  plus  variée  et  Tune,  en 
particulier,  celle  qu'il  lui  écrivit  après  le  18  fructidor,  peu 
de  jours  avant  sa  mort,  reste  touchante  par  les  détails  qu'il 
lui  demande  comme  par  les  conseils  qu'il  mêle  à  l'expression 
de  son  amitié. 

•  En  vous  écrivant  cette  lettre,  mon  cher  ami  (elle  était 
•  du  26  fructidor,  six  jours  seulement  avant  sa  mort),  mon 
0  intention  n'est  pas  de  vous  adresser  des  reproches  ;  mais 
«  cependant  de  vous  faire  des  observations  justes.  Vous  les 
a  goûterez  d'autant  plus  qu'elles  intéressent  notre  cause.  » 

Il  insiste  pour  avoir  des  détails  sur  la  journée  du  18,  s'in- 
forme de  toutes  les  mesures  prises  et  surtout  des  ennemis 
avoués  ou  cachés  de  la  République  qui  ont  dû  être  atteints^ 


464     ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

Et  livrant  toute  sa  pensée  à  son  compagnon  d'armes^il  engage 
Cbérin  à  user  du  crédit  que  sa  coopération  dans  la  journée 
du  18  a  dû  lui  donner  près  des  Directeurs,  il  le  prie  de 
demander  que  l'on  épure  l'armée  sans  retard  et  qu'on  en 
écarte  tous  lea  généraux  qui  tenaient  à  la  faction. 

«  C'est  peu  de  gagner  une  bataille,  ajoute-t-il,  il  faut  en 
t  assurer  le  succès  par  sa  conduite  ultérieure.  S'endormir  à 
«  côté  de  la  victoire,  c'est  vouloir  qu'elle  vous  fuie...  Il  faut 

•  éviler  qu'on   publie  nos  intentions  ;  faire  beaucoup  sans 

•  bruit,  ety  en  peu  de  mots  :  voilà  le  grand  art.  • 

Mais,  voyons-le  livré  plus  entièrement  encore  aux  boos 
senlimects  de  la  camaraderie  militaire  auxquels  il  s'aban- 
donnait si  volontiers  tout  en  conservant  la  dignité  de  sa  po- 
sition et  de  son  caractère. 

Cette  fois,  c'est  d'un  tiers  qu'il  s'agit,  mais,  en  même 
temps  qu'il  va  semoncer  amicalement  le  général  qai  lui  a 
manqué,  il  éprouve  le  double  besoin  de  s'épancher  dans  le 
cœurdeChérin. 

«  La  tête  tourne  à  notre  ami Voyez,  mon  chergéné- 

i  rai,  comme  les  hommes  se  passionnent.  N.  est  pourtant 
•  un  homme  sur  qui  je  puis  compter.  Je  vais  le  faire  repea- 
t  tir  de  ses  torts  envers  moi  en  lui  écrivant  une  lettre  bien 
«  amicale.  » 

Et  s'adrcssant  le  même  jour  (5  messidor  an  v),  au  général 
qui  s'était  permis  quelques  propos  malsonnants  sur  son 
compte,  Hoche  lui  disait-: 

i  Que  j'aie  eu  des  torts  envers  vous,  général,  ou  que  vos 
i  correspondants  soient  parvenus  h  m'aliéner  votre  amitié, 
i  toujours  est-il  bien  certain  que  vous  avez  beaucoup  changé 
«  à  mon  sujet  depuis  deux  mois.  Si  je  vous  connaissais 
a  moins,  je  l'attribuerais  h  plusieurs  causes.  Je  préfère  pen- 
«  ser  bonnement  qu'il  y  a  malentendu 
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I  Je  vous  aime  et  vous  m'avez  donné  des  preuves  d'estime 

<  et  de  confiance.  Eipiiquons-nous  loyalement.  Si  j'ai  eu  des 

•  torts  envers  vous,  je  ferai  les  réparations  convenables.  Si 

<  vous  vous  êtes  trompé,  je  ne  vous  demande  qu'un  mot 
I  amical  de  votre  main,  de  ceux  que  vous  m'adressiez  avec 

•  bonté,  il  y  a  trois  ans.  Quoi  qu'il  résulte  de  cette  démarche, 

•  personne  ne  vous  sera  plus  attaché  que  votre  cama* 

•  rade.  • 

Peu  de  jours  auparavant  (en  floréal  an  v) ,  s'adressant  à  un 
des  membres  d'une  commission  qu'il  avait  instituée  dans 
les  provinces  allemandes  nouvellement  soumises,  il  lui  disait, 
à  l'occasion  de  quelques  pressantes  recommandations  qu'il 
a?ait  été  obligé  de  lui  adresser  :  a  —  Peut-être  m'en  vou- 

•  drez-vous  un  peu  de  la  lettre  que  j'écrivis  dernièrement  à 
«  la  commission  dont  vous  êtes  membre  :  ce  serait  à  tort. 

•  Je  suis  vif  et  je  pense  quelquefois  (légèrement  à  la  vérité) 
«  qu'on  peut  mener  les  affaires  comme  les  ennemis;  mais, 

•  mon  cher  Franchemont,  je  sais  reconnaître  mes  torts  et 

•  les  réparer  aussitôt  par  une  confiance  sans  borne  en  mes 

•  amis,  au  nombre  desquels  j'ose  vous  placer.  • 

Je  crois  qu'il  serait  difficile  de  trouver,  avec  une  droiture 
si  simple  et  si  loyale,  plus  de  confiance  dans  les  sentiments 
élevés  qu'il  poursuivait  chez  les  autres,  en  même  temps  qu'il 
les  trouvait  tous  au  fond  de  son  cœur. 

II  est  presqu'inutile  d'ajouter  sans  doute  que  cette  pureté 
de  sentiments  se  rencontre  »  en  quelque  sorte,  à  tous  les  pas 
de  sa  carrière  et  dans  les  situations  où  les  événements  vin- 
rent à  le  placer.  Déjà  au  faite  de  la  puissance  et  des  gran- 
deurs auxquelles  ses  signalés  services  lui  donnaient  tant  de 
droits,  quelques-uns  de  ses  plus  sincères  amis,  s'inquiétant 
des  dangers  que  des  flatteurs  et  des  solliciteurs  obséquieux 

xcix.  90 
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loi  fidsaieot  coarir,  il  répondait  aa  géoéfai  Le  Fèfre  qui 
a?ait  cm  devoir  le  prévenir  de  ce  danger,  «  qu'il  pouvait  être 
t  aaaoré  qa'il  ferait  toojonrs  grand  compte  de  ses  avis  et  qu'il 
«  devait  Bavoir  que  sa  franchise  Thonoraît  antant  à  sesyeoi 
•  que  ses  talents.  » 

•  Eclaire-moi  donc,  loi  dit-il,  sur  les  hommes  que  to  ap- 
«  pelles  des  flatteurs  :  tu  m'obligeras.  » 

Peu  de  jours  auparavant,  le  12  ventôse,  il  expédiait,  en 
eflet,  un  courrier  à  l'administrateur  Shée,  déjà  nommé,  et  il 
loi  disait  de  partir  en  poste  pour  venir  le  rejoindre,  parce 
qu'il  avaU  le  plus  extrtme  besoin  d'un  homme  comme  lui, 
au  milieu  des  fripons  qui  allaieni  établir  leurs  eireomalU^ 
lions  aulour  de  sa  personne  et  de  son  quartier-général. 

Et  cependant  ni  tant  de  soins  donnés  à  la  chose  publîqae, 
ni  tant  de  précautions  prises,  ne  purent  le  garantir  de  ces 
odieuses  attaques  des  partis  qui»  à  un  moment  donné,  allè- 
rent jusqu'à  l'accuser  de  concussion,  comme  ils  l'avaient; 
dans  une  autre  circonstance,  accusé  de  terrorisme. 

L'idée  de  faire  un  fripon  et  un  concussionnaire  du  jeaoe 
général  qu'on  trouva  toujours  si  réservé  en  matière  d'iotérét 
se  présenta  à  l'esprit  de  ses  ennemis,  au  moment  même  où, 
en  prenant  les  conseils  du  ministre  des  finances,  il  vaquait 
à  la  double  mission  de  ravitailler  ses  troupes  dénuées  de  tout 
à  la  suite  d'une  campagne  d'hiver,  et  d'alléger,  pour  les  po- 
pulations soumises  par  les  armes,  les  charges  toujours  si 
lourdes  de  l'occupation  étrangère.  C'était  au  sein  même  des 
Assemblées  lé^slatives ,  déjà  en  guerre  ouverte  contre  lesdi- 
recteurs  et  le  gouvernement,  que  l'attaque  avait  eu  lien,  et 
quelques  représentants,  espérant  discréditer,  dans  l'opioloo 
publique,  le  général  dont  les  principes  et  l'autorité  présen- 
taient un  obstacle  insurmontable  à  leurs  projets,  avaient  été 
jusqu'à  avancer,  en  pleine  tribune,  que  Hoche  avait  dû  dis- 
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traire,  des  oontributioDs^  prélevées  sur  les  proviaces  soumises, 
une  somme  cousidérable. 

Dès  que 'ces  infâmes  calomnies,  propagées  par  Oufresoe 
Saint-Lcon,  arrivèrent  jusqu'à  Hoche,  sa  réponse  fut  prompte 
et  péremptoire  et,  n'ayant  eu  que  la  peine  de  produire  des 
comptes  parfaitement  réguliers»,  il  eut  à  faire  remarquer  que 
non-seulement  il  n'avait  distrait  aucuns  fonds  des  deniers 
publics,  mais  que,  dans  un  moment  d'embarras  et  de  pénurie, 
il  avait  versé,  dans  la  caisse  du  Directoire,  une  somme  de 
50,000  francs,  provenant  de  la  dot  de  sa  femme  (1}. 

Ce  désintéressement  était  chez  lui  tout  aussi  naturel  que 
les  autres  belles  qualités  de  son  cœur,  et  si,  dans  sa  première 
campagne  des  bords  du  Rhin,  en  1793,  on  le  vit,  un  jour 
d'armistice,  se  laisser  entraîner  dans  les  lignes  allemandes  où 
00  essaya  de  le  corrompre,  en  le  faisant  entourer  des  femmes 
les  plus  séduisantes,  on  sait  comment,  quittant  la  partie 
avant  le  lever  du  soleil,  après  s'être  retiré  dans  sa  chambre, 
pour  prendre  quelque  repos  sur  un  canapé,  comment  il 
laissa,  le  lendemain,  les  officiers  qui  lui  avaient  tendu  cette 
embûche,  fort  étonnés  de  la  manière  dont  il  leur  avait 

(1)  M.  Bergounioa,  en  donoant,  dans  sa  notice  sur  Hoche, 
la  réplique  pleine  de  fierté  de  Jourdan,  qui  se  rendit  garant  des 
inlentioQs  de  Hoche,  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  a,  en  même 
temps,  reproduit  la  réponse  imprimée  que  le  général  crut  devoir 
faire  aux  attaques  du  représentant  Dafresne.  Sa  justification  s*ap- 
puie  sur  des  chiffres  incontestables  desquels  il  ressort  que  dans 
ceUe  circonstance,  comme  '  dans  tant  d'antres,  il  se  laissa  fléchir 
parles  plaintes  des  populations  victimes  des  désastres  de  la  guerre, 
et  réduisit  d'un  cinquième  le  ehiffre  de  3,725,000  francs  d'abord 
demandé,  sauf  à  prendre  sur  la  dot  de  sa  femme  les  50,000  fr. 
qui  vinrent  à  lui  manquer,  pour  répondre  à  une  demande  du 
Directoire. 

30. 
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échappé.  Dans  une  autre  occasion,  après  avoir  frappé  la  ville 
de  Wetzlar  d'une  contribution  de  guerre  de  60,000  livres, 
les  magistrats  de  cette  ville,  espérant  le  fléchir^  lui  avaient 
adressé,  par  une  jeune  femme,  mille  louis  d'or,  pour  l'enga- 
ger à  renoncer  à  bx  levée  de  la  contribution  imposée.  —  Sa 
réponse  fut  qu'ils  eussent  à  compter  sans  retard  la  contribu- 
tion demandée. 

Ce  fut  en  1797,  que  la  France  eut  le  malheuf  de  perdre, 
toujours  présent  au  camp,  l'un  des  plus  grands  citoyens 
qu'elle  ait  eu.  Quoique  très-jeune  encore,  Hoche,  par  1  en- 
semble de  sa  vie,  doit,  suivant  nous,  être  considéré  comme 
l'homme  qui  eût  été  probablement  le  plus  capable  de  bien 
diriger  la  Révolution, parce  qu'il  était  à  la  fois  pourvu  do 
talent,  de  l'énergie  et  de  la  probité  qui  pouvaient  avoir  la 
chance  de  faire  aboutir  les  réformes  demandées. 

Eprouvé  dans  les  premiers  moments  de  la  tourmente,  il 
en  avait  subi  toutes  les  rigueurs  en  même  temps  qu'il  en  avait 
aperçu  tous  les  aspects,  et  cette  circonstance,  en  le  tenant 
en  garde,  dès  le  début,  contre  les  excès  de  la  passion  révolu- 
tionnaire, sans  se  laisser  atteindre  par  les  insinuations  trom- 
peuses de  la  réaction,  avaient  prêté  à  son  nom  une  autorité 
qui  eût,  peut-être,  assuré  l'existence  de  la  République 

Je  venais  au  monde  quand  Hoche  n'existait  plus  ;  roaisj'ai 
connu,  dans  des  conditions  très-différentes,  plusieurs  des 
hommes  qui  l'ont  approché  de  très-près,  soit  comme  repré- 
sentants chargés  de  la  pacification  des  départements  insur- 
gés, soit  comme  administrateurs  de  ces  départements  ou 
simples  officiers  ayant  concouru,  quelques-uns  avec  des 
commandements  importants,  aux  actes  les  plus  décisifs  de 
sa  carrière  militaire. 

Il  m'est  resté,  de  tous  mes  souvenirs,  que  nul  n'aurait  été 
plus  fait  que  le  jeune  pacificateur  de  la  Vendée  pour  assurer 
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à  30D  pays  une  partie  au  moins  des  destinées  auxquelles  il 
semblait  appelé. 

Doué  d'une  merveilleuse  facilité  de  conception,  il  joignait 
à  un  coup  d'œil  rapide  et  sûr  cett&  heureuse  faculté  d'appli- 
cation qui  lui  permettait  de  suivre,  dans  tous  leurs  détails, 
les  aspects  les  plus  variés  des  questions  qui  se  présentaient  à 
son  esprit. 

Réservé  et  très-mesuré  sans  roideur,  il  ne  laissait  rien 
apercevoir  de  ses  projets  que  ce  qu'il  en  voulait  faire  con- 
naître pour  obtenir  les  renseignements  dont  il  avait  besoin. 

Ouvert  à  ses  amis,  il  était  toujours  prêt  à  recevoir  leurs 
avis.  Et  comme  rechange  de  sa  pensée  et  des  leurs  s'était 
toujours  fait  avec  cette  cordiale  simplicité  qui  lui  était 
naturelle,  il  en  était  résulté  une  confiance  si  absolue  de 
la  part  de  ses  officiers  que  tous  étaient  arrivés  à  ne  pas  plus 
douter  du  succès  que  de  la  sagesse  de  ses  résolutions. 

De  la  part  du  soldat,  cette  confiance  était  encore  plus  ab- 
solue, s'il  était  possible  ;  et  quoique  cela  ait  pu  tenir  en  partie 
à  ce  qu'il  avait  été  longtemps  un  des  leurs,  cela  tenait  sur- 
tout à  ce  qu'il  ne  l'oublia  jamais,  et  que,  dans  telle  circon- 
stance que  ce  fût,  il  resta  vivement  préoccupé  du  bien-être 
de  ses  troupes.  Leur  demandant  tous  les  sacrifices  que  les 
circonstances  exigeaient,  il  avisait,  de  son  côté,  à  tous  les 
besoins  qu'elles  pouvaient  avoir  et  |ue  repoussait  aucune  oc- 
casion de  leur  donner  l'exemple.  De  nuit  comme  de  jour, 
on  Favait  vu  se  mettre,  à  pied  et  un  fusil  sur  l'épaule,  à  la 
tête  des  reconnaissances  les  plus  périlleuses. 

Comment  celte  estime  du  simple  soldat,  qu'il  disait  avec 
raison  être  souvent  aussi  à  môme  de  donner  un  bon  conseil 
que  le  général  qui  commandait,  ne  se  serait-elle  pas,  en 
quelque  sorte,  fortifiée  par  la  solide  amitié  dont  il  honora 
la  plupart  de  ses  officiers?  Sa  gloire  et  soù  bonheur  rési- 
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dèrent,  en  quelque  sorte,  dans  l'expression  de  ces  deux  sen- 
timents auxquels  il  rapportait  lui-même  une  partie  de  ses 
succès. 

Simple  et  sévère  à  la  fois,  les  qualités  du  cœur  qui  le  dis- 
tinguaient confirmaient,  en  quelque  sorte,  la  supériorité  de 
son  intelligence  et  en  décuplaient  la  force  pour  toutes  les 
applications  qu'il  eut  à  en  faire.  Facile  sans  trop  de  familia- 
rité, il  trouva  ainsi  ses  amis  toujours  prêts  à  le  seconder,  et 
ils  allaient,  comme  nous  l'avons  dit,  jusqu'à  le  prémunir 
contre  les  dangers  que  pouvaient  lui  faire  courir  ces  qualités 
mêmes,  vis-à-vis  des  hommes  corrompus  et  malhonnêtes  que 
les  circonstances  multipliaient  à  toutes  les  avenues  du  pou- 
voir. Quelques-uns  d'entre  ces  amis  lui  reprochant  un  jour 
de  s'être  trop  constaqpment  oublié  dans  la  distribution  de  ses 
épargnes  :  —  «  Eh  !  que  voulez-vous ,  c'est  peut-être  un  mil- 
«  lion  que  j'ai  perdu  ;  mais  je  le  retrouverai  dans  la  bourse  de 
8  mes  amis,  si  j'en  ai  besoin  !  n 

Il  n'avait  laissé  passer,  en  effet,  aucune  occasion  d'ouvrir 
sa  bourse  à  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  besoin  et,  quand  la 
mort  le  surprit,  il  sortit  de  ses  grands  commandements 
aussi  pauvre  qu'il  y  était  entré.  L'Ëtat  fut  obligé  de  faire  à 
son  père,  infirme  et  âgé,  une  modeste  pension,  et  peu  de 
temps  avant  sa  mort,  il  avait  dû  solliciter,  pour  un  de  ses 
oncles,  une  place  d'ibfirmicr  dans  un  des  hôpitaux  de  Paris. 

Enfin,  ce  fut  au  marché  de  Versailles,  sous  l'auvent  de  sa 
modeste  échoppe,  qu'il  laissa  cette  vaillante  femme,  sœur  de 
sa  mère,  qui  l'avait  recueilli  dans  ses  premières  années. 

On  n'a  pas  oublié  avec  quel  empressement,  dans  l'inter- 
valle de  ses  commandements,  il  revenait  embrasser  cette 
femme  qui  occupa  une  si  grande  place  dans  sa  plus  tendre 
affection.  Mais,  où  cet  enfant  de  la  domesticité  de  Versailles, 
que   le  besoin  poussa,  pour  quelques  annéee,  dans  une 
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« 

compagnie  des  gardes  françaises,  put-il  avoir  puisé  ce  dés- 
intéressement et  les  nobles  sentiments  qui  le  firent  recon- 
naître, d'un  aris  unanime,  comme  la  plus  pure  illustration 
des  temps  qu'il  traversa  ?  On  ne  doit  point  oublier  que,  né 
dans  un  des  rangs  les  plus  modestes  de  la  société,  il  trouva 
dans  son  père  et  dans  cette  femme,  qui  se  pencha  inquiète 
sur  son  berceau,  une  partie  des  qualités  par  lesquelles  il  sut 
se  recommander  à  ses  contemporains  et  à  la  postérité. 

A.  Oo  GHiTsixiEa. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  JANVIER  1873. 


Sbamcb  du  4.  «-  M.  le  Secrétaire  perpétuel  annonce  à  l'Académie 
qu'il  a  été  déposé  au  Secrétariat,  povr  ses  divers  concours,  clos 
le  31  décembre  1872: 

SECTION  DB  PHILOSOPBIB. 

Poar  le  prii  ordinaire,  sur  le  sujet  c  des  phénomènes  pyscholo- 
giqaes  de  la  nature  animale  comparés  aux  facultés  de  Tftme 
humaine  ;  »  4  mémoires  :  Le  n^  1,  de  361  pages  in-8«  ;  -—  le  no  2, 
de  116  pag«s  in-8«  ;  —  le  n<>  3,  de  45  pages  in-4«  ;  —  le  n»  4,  de 
206  pages  inS*». 

Pour  le  prix  Bordin,  sur  le  sujet  «  de  la  folie  considérée  au  point 
de  vue  philosophique  »  4  mémoires  :  Le  n»  1,  de  1063  pages  in-8«  ;  — 
le  no2,  de  890  pages  in-4o;  —  le  n«  3,  de  51  pages  in-4»;  —  le  n»  4, 
de  632  pages  in-8o. 

SECTION  DB  MORALB. 

Pour  le  prix  Stassart,  dont  le  sujet  est  une  étude  sur  Channing  ; 
3  mémoires  :  Le  n«  1.  de  274  pages  in-4®  ;  —  le  n»  2,  de  238  pages 
in-80  ;  —  le  n*  3,  de  304  pages  in-S». 

SECTION    d'ÉCONOMIB    POLITIQUE. 

Pour  le  prix  ordinaire  €  sur  les  principales  variations  des  prix 
en  France,  depuis  un  demi-siècle,  etc.,  3  mémoires  :  Le  n<*  1  de  1600  pages 
in-4o;  —  le  n®  2,  de  35  pages  in-4o;  le  ji®  3,  de  374  pages  in-4®. 

Pour  le  prix  Bordin,  sur  «  l'influence  exercée  par  les  climats  sur 
e  développement  économique  des  Sociétés  hamaines.  »  Un  seul 
mémoire  de  400  pages  in-i®. 

Pour  le  prix  Félix  Beaujour,  sur  le  sujet  suivant  :  «  Constater  la 
part  que  l'intempérance  a  dans  la  misère.  »  5  mémoires  :  le  n®  1, 
de  588  pages  in-4o  ;  —  le  n®  2,  de  384  pages  in-4o  ; ...  le  n*  3,  de 
41  pages  in-4';— len°4,[de281  pages  in-8";  —  le  n»  5,  de  54  pages  in-4*. 

Pour  le  prix  Halphen,  destiné  à  celui  qui  a  le  plus  contribué,  par 
les  travaux  et  par  ses  écrits,  aux  succès  de  l'jnstruction  primaire, 
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il  a  été  adressé  4  ouvrages  :  Le  1«'  de  356  pages  petit 
M.  Véret  ;  —  le  2«  de  35  portraits  gravés,  sans  nom  d* 
le  3«  de  2  volumes  in-8»  de  300  et  de  200  pages,  par  M.  ( 
le  4«  de  700  pages  in-8%  par  M.  Bourguignon. 

PourMe  prix  Léon  Faucher,  dont  le  sujet  était  cette  foiî 
ses  écrits,  de  ses  travaux  et  de  sa  vie,  aucun  mémoire  n'a  < 
à  l'Académie  qui  pensera  sans  doute  que  ce  sujet  doit 
au  concours. 

L'Académie  procède  à  l'élection  d'un  vice-président  po 
1873.  Il  y  a  vingt  quatre  votants. 

M.  Lévêque  obtient  vingt  suffrages  ;  il  en  est  don 
M.  Bersot  et  il  y  a  deux  billets  blancs.  M.  Lévêque,  élu  vice 
est  appelé  à  prendre  place  au  bureau. 

Avant  de  quitter  le  fauteuil  de  la  présidence,    M.   Jan 
ses  remercîments  à  l'Académie,  et  M.  Barrot,  en  prenante 
se  rend  rinteiipréte   des  sentiments   de   la   compagnie 
ancien  président. 

M.  Janbt  : 
€  Messieurs, 

«  Avant  de  quitter  ce  fauteuil,  permettez-moi  de  vous 
encore  une  fois  de  m'y  avoir  appelé.  Présider  une  asî 
sages  est  la  plus  noble  récompense  que  puisse  désirer  un 
sagesse.  C'est  d'ailleurs  peut-être  le  seul  honneur  dont 
dire  que  c'est  un  pouvoir  sans  péril  et  une  dignité  sans 
fraternelle  union  qui  règne  entre  nous  et  la  calme  libe: 
discussions  rendent  inutile  une  autorité  pacificatrice.'  Votn 
n'a  d'autre  rôle  que  de  vous  représenter  ;  il  est  l'unité  di 
vous  personnifie.  Tout  est  gloire  pour  lui  ;  rien  n'est  fatigu 

«  J'ai  à  vous  résumer  rapidement,  en  finissant,  les  I 
l'année.  Interrompus  par  les  événements  de  l'année  dei 
travaux  entrepris  leur  cours  accoutumé.  Vos  concours  on 
comme  à  l'ordinaire  ;  des  œuvres  distinguées  ont  été  remai 
a  pu  regretter  seulement  que  quelques  sujets  intéressants  i 
attiré  plus  de  concurrents.  Vos  discussions  ont  plus  que  ja: 
l'attention.  Plusieurs  publications  périodiques  ont  cru  devc 
de  la  publibité  à  nos  séances,  et  nous  devons  remercier  les 
qui  s'appliquent  à  exécuter  ce  travail  avec  autant  d'exacti 
de  discrétion. 
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«  Pendant  Id  cours  de  cette  année,  TAcadémie  n'a  eu  qu'une  seule 
perte  à  déplorer  ;  mais  elle  nous  a  été  particulièrement  douleureuse 
par  l'âge  et  le  rare  mérite  de  celui  de  nos  confrères  qui  a  été  frappé, 
et  dont  personne  n'attendait  si  prématurément  la  disparition.  Ame 
noble,  esprit  yif  et  perçant,  caractère  ferme  et  loyal,  M.  A.  Cochin 
avait  conquis  l'estime  et  l'affection  de  tous.  L'Académie  et  le  pays 
ne  l'oublieront  pas. 

«  Je  cède  la  place  à  Tillustre  Confrère  qui  vient  apporter  au  fauteuil 
de  la  présidence  l'autorité  et  l'éclat  de  son  nom.  Ce  sera  pour  moi  une 
double  gloire  dont  je  serai  toujours  fier,  et  d'avoir  présidé  votre 
Académie,  et  d'avoir  eu  à  mes  côtés  comme  vice-président,  pendant 
ane  année   entière,  M.  Odilon  Barrot.  » 

M.  Odilon-Babrot,  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  président, 
s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Appelé  à  l'honneur  de  succéder  ici  à  un  président  qu'il  est  si , 
difficOe  de  remplacer,  j'aurais  pu,  j'aurais  dû  peut-être,  décliner 
cette  tâche,  me  prévaloir  de  mon  âge.  Je  n'ai  pas  eu  ce  courage.  J'ai 
vu  dans  le  choix  dont  j'étais  l'objet,  une  preuve  de  bienveillance 
trop  précieuse  pour  m'y  soustvaire.  Il  ne  me  reste  maintenant  qu'à 
compter  sur  votre  indulgence  pour  m'aider  à  remplir  des  fonctions 
dont  mon  prédécesseur  s'est  si  bien  acquitté,  en  trouvant  encore  le 
temps  d'honorer  l'Académie  et  d'éclairer  les  hommes  d'État  et  les 
législateurs  par  ses  remarquable!^  travaux  sur  la  science  politique, 

«  Jamais  assurément  de  tels  travaux  ne  furent  plus  opportuns 
et  plus  utiles.  Jamais  il  n'a  été  plus  nécessaire  de  recourir  aux 
enseignements  de  la  science  et  de  l'expérience.  C'est  par  là  seulement 
que  notre  pays  pourra  sortir  du  dédale  et  de  l'obscurité  où  l'ont  jeté 
les  événements. 

«  L'Académie  donne  à  l'œuvre  du  salut  commun  le  concours  de 
ses  lumières  ;  elle  donne  aussi  l'exemple  de  la  concorde,  de  l'harmonie 
et  du  sentiment  patriotique.  Cette  illustre  compagnie,  qui  a  bien 
Toulu  m'accueillir  dans  mes  vieux  jours,  ne  me  refusera  pas  son 
indulgence  en  échange  de  la  haute  estime  que  j'ai  pour  elle. . .  » 

L'Académie  procède  ensuite  à  la  nomination  de  deux  membres 
pour  composer  sa  commission  administrative,  qui  sont  en  même 
temps  membres  de  la  commission  centrale  administrative  de  I'Ibs- 
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titot,  et  penTent    être  rééliu.   MM.    Barthélémy    Saint-Hilâire  et 
Reyband  sont  rééliu  à  Fiiiianimité. 

Il  est  ensuite  procédé  à  l'élection  de  dem  commissions,  l'une  pou- 
juger  le  coneours  relatif  ao  prix  Halphen,  l'aotre,  le  eoneoun 
relatif  an  prix  Beanjoor.  Sont  élos  membres  de  la  première  com- 
mission, MM.  Janet,  Bersot,  Renonard,  Passy,  Mignet,  DroQyn 
de  Lhnys  ;  et  de  la  seconde  MM.  Noorrisson,  Baadrillart,  Pont, 
Lerassenr,  H.  Martin,  Vergé. 

M.  Lerassenr  fait  hommage,  an  nom  de  M.  Hippean,  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres  de  Caen,  de  9  Tolames  contenant  des 
documents  tirés  des  archiTcs  du  ch&tean  d'Harconrt,  sur  le  gou- 
vernement de  Normandie  au  xni»  et  au  mil*  Mtéele.  D  fait 
connaître  l'intérêt  et  le  mérite  de  cette  importante  publication. 

M.  LeTassenr  offre  anssî,  an  nom  de  l'auteiir  M.  Paol  Poîré, 
professeur  an  lycée  et  aux  conrs  industriels  d'Amiens,  an  ouTrage 
ayant  pour  titre  :  La  France  industrielle  ou  description  des 
industries  françaises,  excellent  liTre  où  la  technologie  industrielle 
est  présentée  avec  une  grande  clarté. 

M.  Baudrillart  fait  an  nom  de  la  section  de  morale,  un  rapport 
sur  le  concours  pour  le  prix  Stassart,  dont  le  sujet  était  :  c  De  Fatilité 
>  du  repos  hebdomadaire  pour  tes  enfants  et  pour  les  adultes  au  triple 
point  de  Tue  de  la  morale,  de  la  culture  intellectuelle  et  du  progrès 
de  Tindustrie.  »  Avec  le  programme  suivant  :  c  Peut-on  remplacer  le 
repos  hebdomadaire  par  la  limitation  de  la  durée  du  travail  quoti- 
dien ?  Dans  quelle  mesure  la  loi  peut-elle  intervenir  pour  assurer  aax 
enfants  le  repos  hebdomadaire?  Par  quelles  institutions  peuton,  eu 
respectant  absolument  la  liberté  individuelle,  propager  l'habitude  de 
ce  repos,  en  régler  et  en  utiliser  l'emploi  ?  » 

Trois  mémoires  ont  été  l'objet  de  l'examen  de  la  section.  Dans  le 
mémoire  inscrit  sous  le  n*  1,  quelques  côtés  du  sujet  sont  assez  bien 
traités.  Mais  ce  mémoire  qui  offre  sur  certains  points  des  mérites 
distingués,  est  incomplet  pour  le  fond  et  inégal  pour  la  forme. 
D'ailleurs  l'esprit  dans  lequel  il  est  conçu  et  qui  prête  aux  plus  gra- 
ves objections,  n'a  pas  permis  à  la  section  de  demander  pour  loi  ane 
distinction  à  l'Académie. 

Les  mémoires  n^  2  et  3,  empreints  l'un  et  l'autre  d'un  caractère 
moral  et  d'un  esprit  libéral,  se  recommandent  par  la  manière  savante 
et  complète  dont  ils  ont  traité  le  sujet  en  suivant  une  direction  phi- 
losophique sage  et  élevée. 
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Le  mémoire  inscrit  sous  le  qo  2  et  portant  pour  épigraphe  :  «  Dans 
l'institution  du  dimanche  réside  le  secret  de  la  moralisation  de  la 
classe  onvridre,  »  a  312  pages  in-S».  L'anteur,  qui  a  une  yaste  lecture, 
a  fait  preuve  en  traitant  la  question  d'une  rare  solidité  de  savoir  et 
d'esprit.  Il  n'a  rien  omis  de  ce  qui  se  rattache  au  sujet,  surtout 
depuis  an  demi-siécle.  Après  des  considérations  historiques  judi~ 
cieusement  présentées  et  des  citations  quelquefois  trop  nombreuses, 
il  a  consacré  des  développements  étendus  à  toutes  les  questions  énu- 
mérées  dans  le  programme.  Il  a  montré  toute  l'utilité  du  dimanche 
8008  le  rapport  religieux  et  moral,  et  il  a  décrit  les  avantages  attachés 
principi^lement  pour  la  classe  ouvrière  à  l'existence  d'un  jour  qui  ar- 
rache le  travailleur  à  sa  tâche  matérielle,  à  la  préoccupation  exclu- 
sive de  l'intérêt,  qui  le  fait  pour  quelques  heures,  en  quelque  sorte, 
l'égal  de  l'homme  de  loisir,  qui  lui  permet  de  s'instruire  et  de  s'occu- 
per des  choses  qu'il  lui  est  très-avantageux  d'apprendre.  Il  a  ensuite 
traité  le  sujet  sous  le  rapport  hygiénique  avec  une  grande  habileté  et 
une  grande  abondance  de  preuves.  Les  raisons  qui  exigent  qu'un 
jour  tout  entier  soit  consacré  au  repos  ou  reçoive  des  emplois  variés 
en  dehors  de  la  tâche  quotidiennne,  sont  parfaitement  saisies  et  judi- 
cieasemênt  présentées.  Les  vues  les  plus  exactes  sur  la  matière  et  la 
mesure  de  l'intervention  de  la  loi  en  cette  matière  délicate,  sont  aussi 
exposées  par  l'auteur,  qui  présente  également  des  observations  utiles 
sur  la  situation  des  enfants  employés  dans  les  manufactures'  et  sur 
leur  instruction  par  le  système  du  demi-temps.  Avec  la  vérité  des 
principes  qu'il  met  exactement  en  lumière  et  leur  application  aussi 
sage  que  mesurée,  l'auteur  montre  à  chaque  instant,  dans  ce  travail 
très-développé,  la  preuve  éclatante  d'une  étude  consciencieuse  et  d'une 
véritable  compétence  en  des  matières  très-variées. 

Des  mérites  à  quelques  égards  différents,  mais  non  inégaux,  recom- 
mandent le  mémoire  n^  3,  qui  comprend  4*72  pages  et  porte  pour 
épigraphe  cette  phrase  de  Rousseau  :  «  Le  grand  secret  de  l'éducation 
est  de  faire  que  les  exercices  du  corps  et  ceux  de  l'esprit  servent 
toujours  de  délassement  les  uns  aux  autres.  »  Le  savoir  n'y  manque 
certainement  pas,  quoiqu'il  soit  moins  étendu  que  dans  le  mémoire 
n»  2.  Mais  sans  diminuer  la  valeur  des  recherches  qui  rendent  la 
lecture  de  ce  mémoire  très-instructive,  on  peut  dire  que  c'est  par 
d'autres  qualités  qu'il  a  surtout  attiré  l'attention  de  la  section.  La 
marche  en  est  rapide,  intéressante,  et  l'auteur  a  répandu  dans  ses 
pages  animées  du  mouvement,  de  la  vie  et  un  accent  en  quelque 
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■orte  personnel.  Les  vues  de  l'anteiir,  qui  a  le  goût  de  son  sujet  et 
qui  l'a  traité  arec  un  soin  particaiier  dans  ses  diverses  parties,  sont, 
en  général,  asses  conformes  à  celles  du  précédent  mémoire  toadunt 
le  repos  hebdomadaire  et  son  utilité.  On  pent  loaer  dans  ce  trs?ail 
rélération  des  idées  et  le  bonheur  fréquent  de  la  forme.  Quelquefois, 
cependant»  en  ce  qui  concerne  surtout  les  classes  laborieuses  et  l'ei- 
poir  de  leur  transformation  complète,  l'auteur  ne  se  garde  pas  asses 
des  illusions  de  l'enthousiasme  et  il  charge  un  peu  les  couleurs  de 
ses  tableaux.  Il  7  a  donc  quelques  taches  dans  ce  mémoire,  comme 
il  7  en  a  dans  le  mémoire  précédent,  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre 
les  défauts  qui  sont  légers  et  qui  peuTcnt  facilement  disparaître, 
sont  loin  de  balancer  les  mérites,  et  la  section  pense  que  ces  deux 
ouvrages,  à  tant  d'égards  distingués,  sont  également  dignes  du  prix; 
elle  propose  donc  de  partager  le  prix  Stassart  entre  le  mémoire  ifi  2 
et  le  mémoire  n*  3. 

L'Académie  adopte  les  conclusions  de  la  section,  et  les  billets 
annexés  aux  deux  mémoires  étant  décachetés,  font  connaître  comme 
l'auteur  du  mémoire  n^  2,  M.  Joseph  Lefort,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris,  et  comme  auteur  du  mémoire  n«  3,  M.  Julien  Ha7em,  licen- 
cié és-lettres  et  licencié  en  droit.  Les  noms  de  MM.  Joseph  Lefort  et 
Julien  Ha7em  seront  proclamés  dans  la  prochaine  séance  publique. 

Sbakcb  du  11.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie,  par  M.  Bellaire, 
éditeur,  d'un  volume  de  la  bibliothèque  Franklin,  intitulé  :  Ce  qu'on 
voit  et  ce  qu'on  ne  voit  pas,  ou  Véconomie  politique  en  une  leçon, 
par  F,  Bastiat.  —  Dépôt  à  la  bibliothèque,  remerciements. 

M.  Passy,  en  offrant  au  nom  de  l'auteur,  M.  Front  de  Fontpertuis, 
un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  Ztet  États-Uni*  de  l'Amérique  septen- 
trionale, leurs  origines,  leur  émancipation  et  leurs  progrès,  en  fait 
sommairement  connaître  le  contenu  et  le  mérite. 

M.  Frank  présente  le  second  volume  du  traité  de  droit  interna- 
tional de  M.  Charles  Calvo,  correspondant  de  l'Académie.  Dans  un 
rapport  verbal  plein  d'intérêt,  M.  Franck  expose  avec  beaucoup 
d'étendue  et  de  très-justes  éloges,  les  savantes  recherches  et  les  vues 
élevées  de  M.  Calvo  dans  ce  beau  travail. 

M.  Lévéque  fait  hommage  à  l'Académie  de  l'ouvrage  que  vient  de 
publier  M.  le  docteur  Bouchut  sous  le  titre  de  :  Histoire  delaméde- 
cine  et  des  doctrines  médicales.  Il  signale  le  caractère  philosophique 
de  ces  deux  volumes  dans  lesquels  M.  le  docteur  Bouchut  s'est  sur. 
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tout  proposé  de  suivre  la  marche  et  d'indiquer  l'esprit  des  doctrines 
médicales. 

M.  Nourrisson  lit,  dans  un  dernier  mémoire,  les  conclusions  de 
son  savant  travail  sur  Machiavel,  > 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  continue  la  lecture  du  mémoire  de 
M.  Ernest  Naville,  correspondant  de  rAcadémie,  mémoire  qui  a  été 
communiqué  en  partie  dans  une  des  séances  précédentes,  sur  la 
certitude  logique  du  témoignage 

SsANcx  DU  18.  ~  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Examen  critique  des  différents  projets  de  réorganisation 
judiciaire,  par  M.  Ferdinand  Jacques;  -^  Nos  maitres  hier;  — 
Études  sur  les  progrés  de  V éducation  et  sur  les  développements  de 
r instruction  populaire  en  France,  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  J.-J.  Rousseau,  par  M.  Audré.  —  Le  panthéisme,  principes 
de  la  morale  universelle,  par  M.  Vellens  ;  —  Bulletin  des  séances 
de  la  société  centrale  d^ Agriculture  de  France,  1871-1872;  — Mé- 
moires éC agriculture,  d^ économie  rurale  et  domest ique.  Année  1872  ; 
—  Bulletin  mensuel  de  la  société  des  agriculteurs  de  France,  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque,  —  Remerdments. 

M.  Valette  offre  en  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  M.  Corentin 
Guyho,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation»  un  écrit 
ayant  pour  titre  ;  D'une  chambre  haute.  M.  Valette  expose  et 
apprécie  les  vues  de  l'auteur  sur  la  nécessité  d'une  chambre  haute 
et  sur  la  composition  diverse  des  chambres  hautes  dans  tous  les 
pays  d'Europe  et  d'Amérique. 

M.  Giraud  présente  au  nom  de  l'auteur,  M.  W.  Beach  Lawrence, 
le  3»  volume  du  Commentaire  sur  les  éléments  du  droit  interna- 
tional de  Henri  Wheaton.  Il  fait  connaître  le  contenu  et  ressortir 
les  mérites  du  savant  travail  de  M.  Beach  Lawrence. 

M.  Giraud  donne  ensuite  lecture  d'un  mémoire  sur  le  vrai 
caractère  de  rétablissement  des  Francs  dans  les  Gaules, 

SiàNCB  DU  25.  •*  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  Histoire  de  France  depuis  les  origines  jusqu*d  nos  jours 
(T.  VIII)  par  M.  Dareste,  correspondant  de  l'Académie  ;  — 
Biscours  prononcés  dans  V Académie  de  jurisprudence  et  de 
législation  de  Madrid  :  —  Mémoires  de  la  Commission  des  anti- 
quités du  département  de  la  Côte-d'or  (T.  2  à  7,  années  1842 
^  1869)  ;  —  ProcéS'VerbausB  des  séances  du  conseil  général  du 
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département  de  la  Loire-Inférieure  ;  —  Bulletin  dee  séances  d£  la 
société  centrale  à: agriculture,  NoTembre  1872;  —  Bulletin  de 
statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris,  FéTiier  1872.  Dépôt 
à  la  bibliothèque»  remerciments. 

M.  Léyéqae  annonce  à  l'Académie  la  triste  noavelle  de  la  mort 
d'un  de  ses  membres  les  plus  anciens  et  les  plus  éminents,  M.  le 
baron  Charles  Dupin,  décédé  le  18  janvier,  et  dont  les  obsèques  ont 
été  célébrées  le  mardi  21.  Le  bureau  et  beaucoup  de  membres  de 
l'Académie  y  ont  assisté,  et  en  l'absence  de  M.  le  Président  retenu 
chez  lui  par  une  indisposition,  M.  Lévéque  a  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  a  rendu  un  juste  hommage  aux  longs  et  utUes  trar 
vaux  de  notre  célèbre  et  très-regretté  .confrère,  et  il  a  dignement 
exprimé  les  sentiments  de  l'Académie. 

M.  Oiraud,  en  présentant  au  nom  de  M.  Boissonnade,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  de  droit,  VHistoire  de  la  réserve  héréditaire 
et  de  son  influence  morale  et  économique,  fait  ressortir  les  grands 
mérites  de  cet  ouvrage  qu'a  couronné  l'Académie  dans  un  de  ses 
récents  concours. 

M.  Reybaud  offre  aussi  et  loue  un  ouvrage  intéressant  et  bien 
fait  que  l'Académie  a  couronné  et  que  M.  Paul  Leroy-Beaulien  vient- 
de  publier  sur  le  Travail  des  femmes  au  xix«  siècle, 

M.  Nourrisson  fait  hommage  de  son  discours  d'ouverture  sur 
Fentendement  et  les  idées,  discours  prononcé  au  cellége  de  France 
en  commençant  le  cours  complémentaire  de  philosophie  moderne. 

M.  Zeller  donne  lecture  d'un  travail  qu'il  est  admis  à  communiquer 
sur  La  chute  de  Vempire  de  Charlemagne  et  les  causes  véritables 
de  cette  dissolution,  A  la  suite  de  cette  lecture  M.  Quixot  expose 
quelques  considérations  historiques  sur  les  causes  fondamentales 
du  démembrement  de  l'empire  carlovingien. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  continue  et  achève  la  lecture  du  mémoire 
de  M.  Ernest  Naville,  correspondant  de  l'Académie,  sur  la  certitude 
logique  du  témoignage. 

Le  Gérant  respotua6fe, 
Gh.  Vbrgé. 
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encore  la  meilleure  édition  de  ce  livre  capital,  dont  les 
vastes  proportions,  les  recherches  immenses  et  les  vues 
générales  n'ont  point  encore  été  surpassées  dans  leur 
ensemble  (1).  La  méditation  approfondie  de  celte  belle 
Œuvre,  à  un  âge  où  les  impressions  se  gravent  dans 
l'esprit  pour  la  vie,  ainsi  que  le  travail  de  correction  et 
de  rectification  auquel  s'est  livré  le  traducteur  sur  cer- 
taines parties  du  livre,  ont  certainement  influé  sur  la 
direction  du  talent  de  M.  Guizot.  Momentanément  dé- 
tournée de  l'étude  désintéressée  de  l'histoire  par  les 
événements  de  1814,  qui  ont  jeté  M.  Guizot  dans  la  car- 
rière politque,  son  intelligence  active  et  supérieure  a 
bientôt  repris  le  chemin  d'où  elle  s'était  écartée  avec 
proGt  pour  la  grande  cause  alors  en  litige,  celle  de  la 
liberté  politique.  En  1821-1823,  paraissaient  deux 
volumes  d'histoire  du  gouvernement  représentatif  qui 
n'étaient  qu'une  reproduction  de  ses  leçons  à  la  Sorboiine, 
et,  en  1823,  il  publiait  ses  EssaissurVhistoiredeFrance, 
un  des  livres  qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  le 
mouvement  de  rénovation  imprimé  à  la  culture  de  notre 
histoire  particulière,  jusque-là  limité,  depuis  1789,  à 
des  productions  surannées.  Quoique  composé  seulement 
de  fragments  détachés,  ce  livre,  dont  douze  éditions 
attestent  le  succès  persistant,  montrait  par  d'excellentes 
dissertations,  dont  les  conclusions  sont  en  partie  restées 
comme  des  règles  proposées  avec  autorité,  la  voie  solide 

(1)  Je  fais  des  réserves  pour  le  volamequi  eoDtieat  Thistoire  do 
droit  romain.  Cette  partie  du  livre  de  Gibbon  résumait  exactemenl 
il  y  a  cent  ans,  la  science  contemporaineà  ce  sujet;  les  découTertes 
et  les  travaux  de  noire  siècle  l'ont  bien  dépassée. 
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et  iixmv^e  sur  lacfnelle  Pesprit  moderne  éevaîl  s'engager 
résolCtmrat  désarmais,  pour  rechercher  et  obtenir  ta! 
eomaissaocd  juste  et  vraie  de  notre  passé  national. 
Je  ne  parlerai  p(»nt  d'autres  publteatio»  importantes 
relatives  à  la  révolution  d'Angleterre,  ni  de  la  collection 
des  mémoires  rdatifoà  une  période  obscure  de  l'histoire 
de  France^^sortisde  la  plume  de  M«  Guizot  pendant  cette 
période* 

C'est  surtout  par  le  méotoorable  cours,  de  1828*%  q^tte 
M.  Guizot  a  donné  à  l'esprit  français,  appliqué  à  l'his- 
toire, une  impulsion  dont  l'effet  salutaire  dure  encore, 
et  dont  te  souvenir  n'a  point  été  altéré  par  les  révohitions 
qui  ont  bouleversé  la  société  contemporaine.  La  faveur 
publique  attachée  è  ces  leçons  brillantes,  les  plus  suivies 
peut-être  qu'on  eût  vues  enSorbonne  jusqu'à  ce  jour,  a  été 
l'un  des  événements  les  plus  signalés  de  ce  siècle.  C'est 
là  que  s'est  donné  un  champ  libre  le  rare  talent  de 
H.  Guizot  pour  exposer  et  déterminer  les  caractères  gé- 
néraux de  la  civilisation  moderne,  soit  dans  leur  rapport 
avec  la  société  européenne  tout  entière,  soit  dans  leur 
rapport  avec  le  développement  restreint  dé  la  société 
française  en  particulier  ;  c'est  là,  dans  cette  chaire  à 
jamais  illustrée,  que  s'est  fixé  le  penchant  déclaré  de 
cet  éminentesprità  prendre  solennellement  les  questions 
de  leur  point  le  plus  haut,  pour  en  faire  rayonner  sur 
les  détails  une  saisissante  lumière  ;  c'est  là  que  s'est 
manifestée,  dans  touti  son  éclat  de  parole,  cette  faculté 
féconde  qui  distingue  entre  tous  notre  puissant  pro- 
fesseur, de  démêler,  à  travers  le  chaos  des  faits,  la  loi 
supérieure  qui  dirige  et  qui  gouverne  l'humanité  dans  ses 

31. 
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mouvements  et  dans  ses  crises.  Aujourd'hui  même,  après 
tant  d*années  écoulées,  ce  cours  célèbre  de  1828-39  est 
resté  le  guide  assuré  de  nos  travaux,  la  boussole  de  nos 
jeunes  historiens.  Aussi  avec  quel  empr^sement  nous 
attendions  alors  dans  nos  provinces  ces  fascicules  heb- 
domadaires qui  nous  apportaient  les  leçons  de  M.  Gui»/: 
en  compagnie  de  celles  de  M.  Villemain  et  de  M.  Cousin, 
c'est-à-dire  les  enseignements  les  plus  élevés  dont  aient 
retenti  nos  écoles  dans  la  littérature,  dans  la  philosophie, 
dans  l'histoire.  Tout  était  grand  et  pur  dans  ce  noble 
élan  des  intelligences.  Nous  avons  cm  la  liberté  fondée, 
la  liberté  parée  de  ses  couronnes  les  plus  glorieuses. 
Si  la  déception  a  été  amère,  la  faute  n'est  pas  venue 
de  notre  bord.  Le  préambule  de  la  charte  de  1814  dé- 
butait par  ces  paroles  :  «  Tère  des  révolutions  est  fermée.  » 
Dieu  nous  est  témoin  que  cette  assurance  avait  été  prise 
au  sérieux  par  la  France.  Mais,  si  les  peuples  sont  quel- 
quefois entraînés  à  de  funestes  égarements,  il  arrive 
souvent  aussi  que  les  rois  provoquent  par  leurs  erreurs 
le  désordre  et  les  révolutions.  Les  esprits  pénétrants 
prévoyaient  bien  en  ce  temps-là  une  folie  ;  le  pays  es- 
pérait en  être  préservé.  Les  ordonnances  du  24  juillet 
frappèrent  Paris  et  la  France  de  stupeur  d'abord  :  elle 
fut  universelle  ;  d'indignation  ensuite,  et  nul  désormais 
ne  fut  plus  maître  de  la  contenir.  Voilà  les  sentiments 
dont  peuvent  témoigner  tous  les  contemporains. 

L'enseignement  historique  de  M.  Guizot  a  été  clos  par 
la  révolution  de  1830.  Grands  ont  été  sans  doute  encore 
les  services  que  le  ministre  éminent  a  rendus  à  l'ensei- 
gnement public.  Mais  la  parole  du  maître  n'est  plus 
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arrivée  à  Faaditoire  qui  la  recueillait  si  religieusement. 
C'est  à  la  tribune  politique  que  sa  voix  éloquente  s'est 
fait  entendre  pendant. dix-huit  ans.  Une  révolution,  à 
jamais  regrettable,  a  de  nouveau  jeté  le  pays  dans  d'ora- 
geuses épreuves  et  M.  Guizot  dans  les  disgrâces  poli- 
tiques ;  puis,  dans  le  calme  d'une  retraite  respectée,  son 
esprit  a  retrouvé  le  charme  des  anciennes  études  ;  tout 
le  monde  connaît  les  nombreuses  productions  qui  ont 
illustré  ses  loisirs  depuis  1 848  :  chacun  de  nous  en  a 
fait  son  profit.  Enfin  le  voilà  qui  reprend  aujourd'hui  sa 
parole  enseignante,  devant  les  enfants  de  ses  enfants, 
pour  leur  apprendre  à  Connaître  et  à  aimer  leur  pays . 
Justement  émus  de  ce  touchant  tableau  et  du  mérite 
supérieur  de  la  leçon  donnée,  l'Académie  française  et 
rinslitat  après  elle  ont  décerné  un  exceptionnel  honneur 
à  cette  composition  si  nouvelle  par  le  caractère  de  l'auteur, 
par  l'élévation  de  la  pensée,  par  la  forme  instructive  de 
l'exposition,  par  la  valeur  littéraire  de  l'ouvrage;    si 
nouvelle  aussi  par  la  nature  du  public  auquel  elle  est 
adressée,  la  jeunesse  des  .familles,  dépourvue  le  plus 
souvent  d'un  bon  enseignement  élémentaire,  simple  en 
même  temps  que  solide  et  fortifiant.  Ce  qui  n'est  pas  dire 
que  ce  livre,  en  qui  se  résume  la  doctrine  entière  de 
M.  Guizot  sur  notre  histoire,  ne  s'adresse  point  aux 
lecteurs  de  tout  âge,  aussi  bien  qu'à  l'intéressant  audi- 
toire pour  lequel  il  est  en  apparence  écrit. 

Nous  nous  hâtons  de  le  dire,  VHisloire  de  France 
racontée  à  mes  petits-enfants  est  de  la  même  famille  que 
ces  trois  grands  enseignements  de  1828-29  dont  laSor- 
bonne  a  gardé  l'impérissable  souvenir.  L'effet  produit  ne 
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sera  pourtant  le  même  qu'auprès  d'un  certain  nombre 
de  lecteurs  d'élite,  à  cause  de  la  diversité  du  public  qu*a 
rencontré  le  cours  d'histoire,  et  de  celui  au  milieu  duquel 
tombe  V Histoire  de  France  racontée  à  mes  petiis-enfanls. 
Rien  n'est  comparable  au  désintéressement  intellectuel 
du  public  studieux  en  1828;  aujourd'hui,  et  par  le  résultat 
de  fatales  circonstances,  le  mouvement  d'études  de  U 
jeunesse  a  été  complètement  faussé.  C'est  l'eiamen  qui 
préoccupe  exclusivement  les  familles  et  les  élèves  :1e  livre 
utile  à  l'examen  est  le  livre  couru  ;  le  livre  utile  à  l'examen 
est  le  livre  négligé.  Pour  l'étude  spéculative,  pour  U 
grande  culture  de  l'esprit,  c'est  chose  perdue,  et  l'abais- 
sement moral  en  est  la  déplorable  conséquence.  Le  livre 
de  M.  Guizol  est  \m  livre  élémentaire  et  sérieux  à  la  fois, 
il  est  le  complément  de  la  carrière  historique  de  l'auteur; 
il  est  destiné  à  survivre  au  temps  présent  comme  le  cours 
d'histoire  survécut  à  18S8-29.  Tout  n'est  pas  sans  doute 
hors  du  domaine  delà  discussion,  dans  ce  livre,  comme 
on  pourrait  le  croire,  mais  on  se  figure  ce  que  peut  et 
doit  être  une  histoire  abrégée  de  la  France,  composée 
par  un  savant  d'expérience  consommée,  à  qui  les  monu- 
ments de  notre  histoire  sont  familiers  depuis  bientôt 
trois  quarts  de  siècle,  qui  a  passé  sa  vie  au  sein  même 
de  l'histoire  qu'il  écrit,  et  chez  qui  les  lumières  dévoilées 
par  la  conduite  des  affaires  d'État  ont  éclairé  d'un  jour 
lumineux  et  nouveau  les  vues  d'un  esprit  déjà  sisupérieur 
en  toutes  choses.  Tel  est  le  sentiment  avec  lequel  nous 
avons  lu  l'ouvrage  qui  est  sous  nos  yeux. 

Il  n'est  rien  de  plus  important  qu'un  ouvrage  élémen- 
aire^  pour  l'éducation  et  la  direction  de  l'esprit,  et  tout 
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à  la  fois  il  n'est  rien  de  si  difficile  à  obtenir  qu'un  bon 
liinre  de  ce  genre.  Appliquées  à  Tbistoire,  et  surtout  à 
rhistoire  nationale,  Timportance  et  la  difficulté  atteignent 
les  proportions  d'un  intérêt  politique  et  social.  L'ancien 
gouvernement  de  la  France  l'avait  très-bien  ainsi  compris, 
et^  selon  l'esprit  de  chaque  siècle,  des  politiques  avisés 
y  avaient  -depuis  longtemps  pourvu.  Au  xix*  siècle,  le 
gouf ernement  royal  exerçait  un  certain  contrôle  sur  la 
rédaction  des  chroniques  de  Saint-Denis,  dont  on  avait 
fait  une  sorte  de  bulletin  officiel  de  l'histoire  nationale. 
Les  chroniqueurs  du  XV  siècle  avaient  acquis  grande 
faveur,  en  composant,  dans  le  goût  des  romans  de  che- 
valerie, des  abrégés  d'histoire  générale,  des  manuels  tels 
que  celui  de  Robert  Gaguin,  dont  il  y  a  des  rédactions 
latines  et  des  rédactions  françaises,  sous  ce  titre  :  Cest 
le  sommaire  historial  de  France,  etc.  (i52i).  Au  x\i^ 
siècle  ces  compositions  se  multplient.  Au  début  de  l'é- 
poque, ou  compte  les  Illustrations  de  Gaule  de  Le  Maire 
de  Belges,  les  Annales  de  Nicole  Giles,  souvent  réim- 
primées et  toujours  curieuses  à  lire  à  cause  des  tra- 
ditions qu'il  a  conservées,  enfin,  les  Anciennes  et  mo- 
dernes généalogies,  de  Jean  Bouchet.  L'histoire  provin- 
ciale a  même  alors  des  abrégés  étendus,  celle  de  Bretagne, 
en  la  chronique  d'Alain  Bouchard  ;  celle  d'Anjou,  en  la 
chronique  de  Bourdigné,  etc.  Mais  à  la  fin  de  ce  siècle, 
Tabrégé  prend  un  caractère  nouveau  dans  le  Recueil  des 
rois  rfc  France  de  du  Tillet,  ouvrage  rédigé  sur  les  pièces 
originales  du  Trésor  des  chartes,  et  dont  l'exactitude  est 
digne  de  toute  confiance.  Je  passe  les  Abrégés  du  xvii© 
siècle,  où  celui  de  Mézeray  ne  saurait  pourtant  être 
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oublié,  et  j'arrive  au  xviii*  siècle,  où  trois  abrégés 
d'histoire  dé  France  se  recommandent  à  Taltention.  Des 
trois,  deux  sont  complètement  ignorés  aujourd'hui,  et 
c'est  bien  à  tort,  car  ils  ont  rendu  de  vrais  services  à 
l'unité  nationale  ;  l'un  est  intitulé  :  Histoire  de  France, 
composéepar  M.  Chalons,  prêtre  de  l'Oratoire,  par  ordre 
et  sous  les  yeux  de  M.  de  Harlay,  premier  président  du 
parlement  de  Paris  (souvent  réimprimé  depuis  1754,  â 
vol.  in-12).  C'était  un  manuel  de  l'histoire  nationale,  à 
l'usage  des  écoles  et  services  civils  de  l'État,  destiné  à 
l'instruction  de  ceux  qui  se  préparaient  à  la  carrière  des 
emplois  publics.  La  rédaction  en  est  simple,   sensée, 
bien  nourrie  de  droit  public  ecclésiastique  français.  11 
n'y  avait  pas  de  conseiller  en  parlement,  pas  de  snb- 
délégué  ni  de  juge  ou  bailli,  qui  ne  tint  en  mémoire  ces 
trois  volumes  du  Père  Chalons,  comme  une  manière 
d'histoire  officielle  du  pays.  Quant  aux  services  militaires, 
les  écoles  chargées  de  les  recruter  avaient  aussi  un  abrégé 
d'histoire  de  France,  spécialement  rédigé  pour  cette 
destination.  L'élément  de  patriotisme  militaire  y  dominait. 
Ce  livre  a  eu  nombre  d'éditions,  dont  pas  un  seul  exem- 
plaire ne  se  trouve  aujourd'hui  que  par  un  rare  hasard. 
Une  dernière  édition,  élendueà  quatre  volumes  petitin-8^ 
a  été  publiée  au  début  de  la  Révolution.  C'est  un  ouvrage 
bien  rédigé,  assorti  à  son  but.  Le  premier  de  ces  ouvrages 
garantissait  l'unité  de  principes  dans  les  fonctionnaires 
civils  ;  le  second  assurait  l'unité  de  sentiments  dans  les 
milices  chargées  de  la  défense  du  territoire  contre  l'é- 
tranger. Le  troisième  abrégé  d'histoire  de  France  qu'il 
me  reste  à  indiquer  pour  le  xvm®  siècle  est  le  célèbre 
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Abrégé  chronologique  du  président  Hénaal  t.  C'est  un  livre 
très-réfléchi,  rédigé  sur  de  bons  documents,  trop  né- 
gligé aujourd'hui,  mais  plein  de  notions  instructives  qui 
ont  disparu  du  commun  des  manuels  d'histoire  répandus 
de  notre  temps. 

Quant  aux  difficultés  d'un  pareil  travail,  elles  sont  de 
plusieurs  sortes.  Ce  qu'il  faut  dire  et  ce  qu'il  faut  né- 
gliger, dans  un  ouvrage  élémentaire,  un  discernement 
intelligent  et  un  tact  supérieur  peuvent  seuls  l'indiquer. 
La  sobriété  nourrie  des  anciens,  et  leur  rédaction  si 
soignée,  seraient  d'admirables,  d'éternels  modèles  à  cet 
égard  ;  mais  la  facilité  diffuse,  la  loquacité  des  modernes, 
sont  un  obstacle  à  la  perfection  de  leurs  œuvres  et  par 
conséquent  à  leur  durée.  C'est  un  écueil  qu'a  su  éviter 
M.  Guizot,  qui  s'inspire  de  l'antique  en  plus  d'un  point. 
A  un  autre  point  de  vue,  la  généralisation  inséparable 
d'une  histoire  abrégée  présente  des  périls  que  M.  Guizot 
a  signalés  lui-même  depuis  longtemps.  «  Le  besoin  de 
€  généralité,  de  résultat  rationnel,  disait -il  en  1828,  est 
«  le  plus  puissant  et  le  plus  glorieux  de  tous  les  besoins 
c  intellectuels  ;  mais  il  faut  bien  se  garder  de  le  satis- 
c  faire  par  des  généralisations  incomplètes  et  précipitées, 
c  Rien  de  plus  tentant  que  de  se  laisser  aller  au  plaisir 
€  d'assigner,  sur-le-champ  et  à  la  première  vue,  le 
a  caractère  général,  les  résultats  permanents  d'une 
c  époque,  d'un  événement.  L'esprit  humain  est  comme 
«  la  volonté  humaine,  toujours  pressé  d'agir,  impatient 
€  des  obstacles,  avide  de  liberté  et  de  cogclusion.  Il 
«  oublie  volontiers  les  faits  qui  le  pressent  et  qui  le 
c  gênent;  mais  en  les  oubliant,  il  ne  les  détruit  pas,  et 
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ff  ils  subsistent  pour  le  convaincre  d'erreur  et  le  con* 
«  damner.  Il  n'y  a  pour  l'esprit  humain  qu'un  moyen 
«  d'échapper  à  ce  péril,  c'est  d'épuiser  courageusement, 
a  patiemment,  l'étude  des  (ails,  avant  de  généraliser  et 
«  deconclure.  »  QuandM.  Guizot parlait  ainsi,  son  savoir 
et  sa  raison  avaient  été  mûris  par  quinze  ans  de  patientes 
et  solides  études  des  faits.  Il  remonte  aujourd'hui  dans 
la  chaire  de  l'histoire  avec  l'expérience  et  le  savoir  de 
sa  vie  tout  entière.  Aussi  se  sent-il  une  force  et  une 
autorité  dont  il  n'était  point  si  assuré  jadis,  c  Quand  j'ai 
c  écrit  et  publié  les  Essais,  disait-il  en  1857,  j'étais 
a  loin  de  savoir  sur  les  causes  des  destinées  diverses  de 
c  la  France  et  de  l'Angleterre  tout  ce  que  j'ai  appris  et 
a  compris  depuis  cette  époque.  Si  l'histoire  éclaire  la 
ff  politique,  la  politique  rend,  plus  largement  encore,  le 
«  même  service  à  l'histoire.  Les  affaires  du  présent 
a  illuminent  les  faits  du  passé. , 

Aussi  M.  Guizot  est-il  passionné  pour  l'histoire,  comme 
il  l'a  été  pour  la  politique,  mais  de  cette  passion  qu'ins- 
pire l'amour  du  vrai,  qu'ennoblit  la  raison  même,  c  11 
c  importe,  dit-il,  non-seulement  pour  la  satisfaction  des 
a  esprits,  mais  pour  la  bonne  conduite  des  nations  dans 
a  leurs  affaires,  que  leurs  traditions  historiques  soient 
«  bien  connues  et  bien  comprises.  L'intelligence  de 
c<  notre  hiBtoire,  ajouie-til,  a  deux  choses  à  nous  ap- 
«  prendre  :  k  tenir  grand  compte  de  notre  passé  et  à 
«  reconnaître  les  fautes  que  nous  avons  commises;  à 
«  nous  rester  fidèles  à  nous-mêmes,  et  à  savoir  pourquoi 
«  nous  avons  souvent  échoue  dans  nos  plus  légitimes  des- 
«  seins.  Nous  retenir  dans  les  voies  ou  nous  marchons  de- 
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<  puis  des  siècles  et  noos  signaler  les  écoeiis  que  nous  y 
€  ayons  rencontrés,  ce  sont  là  les  deax  suprêmes  uti- 
«  lités  de  rhistoire.  »  Un  autre  maître,  émule  alors  de 
M.  Guixot,  et  qui,  ccmime  lui,  laisse  un  long  sillon  de 
gloire  dans  la  littérature  historique,  exprimait,  en  1827, 
dans  une  langue  moins  magistrale  peut-être,  mais  vive, 
brillante  et  colorée,  la  même  pensée  sur  l'importance 
morale  et  politique  de  l'histoire  nationale,  étudiée  dans 
ses  sources  et  dans  son  application,  m  Notre  patriotisme, 
«  écrivait  Augustin  Thierry,   gagnerait  beaucoup  en 

<  pureté  et  en  fermeté  si  la  connaissance  de  l'histoire, 
«  et  surtout  de  l'histoire  de  France,  se  répandait  plus 
«  généralement  chez  nous  et  devenait  en  quelque  sorte 
€  populaire  :  en  promenant  nos  regards  sur  cette  longue 
€  carrière,  ouverte  depuis  tant  de  siècles,  où  nous 
«  suivons  nos  pères,  où  nous  précédons  nos  enfants, 
c  nous  nous  détacherions  des  querelles  du  moment, 
«  des  regrets  d'ambition  ou  de  parti,  des  petites  craintes 
•  et  des  petites  espérances.  Nous  aurions  plus  de  sécu* 
«  rite,  plus  de  confiance  dans  l'avenir,  si  nous  savions 
t  tous  que,  dans  les  temps  les  plus  difficiles,  jamais  la 
«  justice,  jamais  la  liberté  n'ont  manqué  de  défenseurs 
«  dans  ce  pays.  L'esprit  d'indépendance  est  marqué  dans 
«  notre  histoire  aussi  fortement  que  dans  celle  d'aucun 

<  autre  peuple  ancien  ou  moderne.  Nos  aïeux  l'ont  com- 
«  prise,  ils  l'ont  voulue  non  moins  fermement  que  nous, 
c  et,  s'ils  ne  nous  l'ont  pas  léguée  pleine  et  entière,  ce 
c  fut  la  faute  des  choses  humaines  et  non  la  leur,  car 
«  ils  ont  surmonté  plus  d'obstacles  que  nous  n'en  ren- 
«  contrerons  jamais.  » 
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Tel  est  le  résuliat  inappréciable  que  peut  prodaire 
un  livre  comme  celui  de  M.  Guizot,  popolarisanl  notre 
histoire,  en  montrant  les  grandeurs,  les  faiblesses,  les 
avertissements  pour  l'avenir  et  les  consolations  dans  le 
passé,  avec  l'imposante  autorité  qui  appartient  à  l'an- 
teur.  Nous  suivrons  nons>mëme  la  trace  et  la  ligne  du 
guide  ;  en  sa  compagnie  nous  passerons  rapidement  en 
revue  les  gloires  de  notre  domaine  national  et  nous  leur 
ferons  la  place  qui  leur  convient  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité^ nous  efforçant  de  faire  aussi  à  la  science  pare, 
à  l'art,  à  la  morale,  le  partage  qui  leur  est  dû  dans  une 
œuvre  de  ce  genre.  Nous  apprendrons  ainsi  notre  his- 
toire avec  les  petits-enfants  :  la  méthode  n'en  est  pas 
plus  mauvaise;  nous  soumettrons  même  quelquefois  des 
observations  raisonneuses  à  l'indulgent  raconteur,  parlons 
plus  juste,  au  savant  professeur;  car,  quoi  qu'il  dise, 
M.  Guizot  ne  raconte  pas,  il  professe.  Il  n'est  pas  de  la 
famille  des  narrateurs,  il  est  de  la  famille  des  maîtres. 
Ainsi  l'a  fait  la  nature,  ainsi  l'art  nous  le  montre,  ainsi 
la  critique  le  surprend.  Je  discuterai  donc  avec  défé- 
rence quelques  points  douteux,  abusant  peut-être  de  la 
liberté  qui  m'est  donnée,  mais  évitant  les  allures  d'un 
article  de  critique,  à  propos  d'un  maître  d'histoire  de 
la  taille  de  M.  Guizot.  Il  y  aurait  dans  un  pareil  rôle 
un  excès  de  confiance,  dont  avant  tout  j'ai  voulu  me 
garder. 

Qu'il  me  soit  permis  tout  d'abord,  avant  d'entrer  en 
matière,  avant  de  m'asseoir  avec  les  petits-enfants  pour 
écouter,  de  dire  quelque  chose  dos  manières  différentes 
de  deux  grands  historiens  de  cette  époque,  couronnés 
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tous  les  deux  par  les  plus  grands  succès  publics  de  notre 
siècle. 

Chacun  a  marché  dans  la  voie  de  son  génie,  et  ils 
tiennent  comme  les  deux  grands  côtés  de  Tart,  avec 
leurs  méthodes  diverses.  Il  me  fut  donné  de  parler  de 
la  méthode  historique  de  M.  Thiers,  il  y  a  dix  ans^  dans 
une  mémorable  solennité,  celle  où  l'Institut  décerna  le 
prix  décennal  à  V Histoire  du  Consulat  et  de  V Empire. 
H.  Thiers  avait  exposé  lui-même  sa  théorie  dans  une 
préface  restée  célèbre.  Se  reportant  à  la  pensée  des 
gran /s  artistes,  M.  Thiers  avait  dit  que  la  nature  est 
d'une  beauté  suprême,  qu'il  faut  avoir  toujours  les  yeux 
flxés  sur  elle  et  chercher  à  la  rendre  dans  sa  vérité,  en 
choisissant  dans  son  vaste  sein  tout  ce  qui  est  digne 
d'être  replacé  sous  les  yeux  des  hommes.  Appliquant  ce 
principe  des  arts  à  l'histoire  en  particulier,  M,  Thiers 
croit  que  l'historien  doit  s'attacher  aux  choses,  unique- 
ment à  elles;  s'appliquer  d'abord  à  les  bien  comprendre, 
puis  à  les  saisir  dans  leur  variété  infinie,  et  à  pénétrer 
l'enchaînement  mystérieux  et  profond  suivant  lequel 
elles  se  sont  produites;  les  exposer  enfin  en  un  langage 
sérieux  comme  elles,  c'est-à-dire  simple,  car  il  n'y  a, 
dit-il,  de  sérieux  que  ce  qui  est  simple;  et  M.  Thiers 
ajoute  que  si,  dans  ce  travail  de  compréhension,  d'en- 
chainement,  d'expression,  l'on  n'a  pas  gâté  les  choses^ 
le  tableau  qu'on  aura  tracé,  vrai,  vivant,  entraînant 
comme  la  nature,  aura  toutes  qualités  requises  par  l'art. 
L'application  de  cette  théorie  à  l'étude  d'une  des  plus 
grandes  époques  de  l'histoire  moderne  a  produit 
VHistoire  du  Consulat  et  de  t Empire. 
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M.  Guizot,  à  son  tour,  nous  a  donné  sa  théorie 
curieux  de  la  comparer  à  celle  de  M.  Thiers.  c 
«  on  veut,  dit-il,  étudier  et  décrire  scientiâqp 
c  un  pays,  on  le  parcourt  dans  toutes  ses  partie 
«  tous  sens  ;  on  visite  les  plaines  comme  lesmom 
«  les  villages  comme  les  cités,  les  recoins  c 
«  comme  les  lieux  célèbres  :  ainsi  procèdent  u 
f  logue,  un  botaniste,  un  archéoiogue,un  statistîc 
<c  érudit.  Mais,  lorsqu'on  veut  surtout  connaître  k 
(  cipaux  traits  d'une  contrée,  ses  contours  ûj 
€  formes  générales,  ses  aspects  spéciaux,  ses 
c  chemins,  on  monte  sur  les  hauteurs,  on  se  pi 
«  points  d'où  Ton  saisit  le  mieux  l'ensemble  et 
«  sionomie  du  pays.  Ainsi  faut-il  procéder  dani 
n  toire,  qu^d  on  ne  veut  ni  la  réduire  au  sq 
€  d'un  abrégé,  ni  retendre  aux  longues  dime 
ce  d'un  travail  d'érudition.  Les  grands  événemc 
c  les  grands  hommes  sont  les  points  fixes  et  le 
ut  mets  de  l'histoire,  c'est  de  là  qu'on  peut  la 
c  dérer  dans  son  ensemble  et  la  suivre  dans  ses  g 
€  voies.  En  la  racontant  à  mes  petits-enfants, 
((  suis  quelquefois  attardé  dans  quelque  anecdote 
€  culière  où  je  trouvais  le  moyen  de  mettre  en  v 
€  mière  l'esprit  dominant  du  temps  ou  les  mœurs 
c  téristiques  des  populations  ;  mais  sauf  ces  rares 
«  tions,  c'est  toujours  dans  les  grands  faits 
«  grands  personnages  historiques  que  je  me  suis 
(C  pour  en  faire  dans  mes  récits,  ce  qu'ils  ont  et 
«  la  réalité,  le  centre  et  le  foyer  de  la  vie  de  laFra 
A  cette  théorie,  à  cette  méthode,  nous  devons  Yl 


r 
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de  la  civilisatimij  de  1828-1829,  et  les  autres  livres 
d'histoire  de  M.  Guizot.  Deux  grands,  esprits,  deux 
grands  peintres,  deux  grands  historiens,  nous  ont  ainsi 
donné  le  secret  àe  leur  talent  et  le  miroir  de  leur  génie 
dans  les  deux  programmes  que  nous  venons  de  reproduire. 
M.  Guizot  commence  son  livre  à  la  manière  antique  : 
c  Vous  habitez,  mes  enfants,  un  pays  depuis  longtemps 
f  civilisé  et  chrétien,  où  malgré  bien  des  imperfections 
c  et  bien  des  misères  sociales,  38  millions  d'hommes 
f  vivent  en  sûreté  et  en  paix  sous  des  lois  égales  pour 
€  tous  et  eflicacement  maintenues.  Vous  avez  raison 
€  d'avoir  de  grands  désirs  pour  notre  patrie  et  de  la 
«  vouloir  de  plus  en  plus  libre^  glorieuse  et  prospère; 
€  mais  il  faut  être  juste  envers  son  propre  temps  et  ap- 
«  précier  à  toute  leur  valeur  les  biens  déjà  acquis  et 
«  les  progrès  déjà  accomplis.  Si  vous  étiez  tout  à  coup 
c  transportés  de  vingt  ou  trente  siècles  en  arrière,  au 
€  milieu  de  ce  qui  s'appelait  alors  la  Gaule,  vous  n'y 
«  reconnaîtriez  pas  la  France.  Les  mêmes  montagnes 
«  s'y  élevaient,  les  mêmes  plaines  s'y  étendaient,  les 
«  mêmes  fleuves  y  coulaient;  rien  n'est  changé  dans  la 
cr  structure  physique  du  pays  ;  mais  la  physionomie  était 
«  bien  différente  :  au  lieu  de  nos  champs  bien  cultivés 
€  et  couverts  de  productions  si  variées,  vous  verriez 
«  des  marais  inabordables,  de  vastes  forêts  point  exploi- 
«  tées,  livrées  aux  hasards  de  la  végétation  primitive, 
«  peuplées  de  loups,  d'ours,  de  grands  bœufs  sauvages, 
€  et  d'élans,  animaux  qui  ne  se  rencontrent  plus  aujour- 
«  d'hui  que  dans  les  froides  régions  du  nord-est  de 
€  l'Europe,  etc.  »  Celte  sérénité  de  l'historien  patriarche 
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se  soutient  dans  toute  la  description  de  la  Gaule  primi- 
tive et  de  ses  populations  (1). 

Comme  de  raison,  M.  Guizot  ne  s'est  point  arrêté  à 
discuter  les  mouvements  anté-historiques  des  peuples 
divers  qui  ont  traversé  la  Gaule  avant  que  les  Celtes 
arrivassent  sur  ce  théâtre  de  leur  établissement  princi- 
pal. D'un  seul  mot  H.  Guizot  résout  des  questions  qui 
tiendraient  des  volumes  relativement  aux  premiers  habi- 
tants de  notre  patrie  :  c  Lesquels  y  étaient  arrivés  les 
«  premiers  ?  A  quelle  époque  avaient  eu  lieu  ces  premiers 
«  établissements?  On  n'en  sait  rien.  »  Et,  en  effet,  c'est 
là  le  dernier  mot  de  la  critique.  A  quoi  bon  dès  lors 
discuter  des  systèmes  qui  ne  reposent  que  sur  des  hypo- 
thèses douteuses,  ou  sur  des  découvertes  géologiques 
d'un  caractère  encore  problématique?  Ajoutons  néan- 
moins que,  d'après  de  probables  et  curieuses  inductions, 
les  races  africaines  ou  mongolîques,  nègres  ou  jaunes, 
se  seraient  croisées  sur  notre  sol  avant  l'arrivée  des 
races  blanches.  Les  familles  sauvages  d'une  époque  pri- 
mitive et  d'une  autre  région  du  monde  se  retrouvent, 
dit-on,  pêle-mêle  avec  les  faunes  antédiluviennes,  dans 
les  cavernes  à  ossements  du  midi  de  la  France,  et  s'y  sont 
éteintes  avant  l'irruption  orientale  des  peuplades  civili- 
sables  d'où  descendent  les  colons  actuels  de  la  Gaule,  à 
l'exception  des  Ibères  (3). 

(1)  CeUe  première  page  du  premier  volume  de  M.  Gaizot  me 
rappelle  un  bon  et  intéressant  volume  de  M.  Duruy,  pour  lequel  je 
suis  tieureux  de  trouver  l'occasion  d'un  souvenir.  V.  ïlntroduc- 
tion  générale  h  l  Histoire  de  France,  2*  édition,  1867,10-12. 

(2)  V.  à  ce  sujet  \  Histoire  du  sol  de  l  Europe,  de  M.  l'in^ 
Hieur  Houxeau,  Bruxelles,  1857,  in-â*. 
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Avec  juste  raison,  M.  Gaizot  donne  quelques  détails 
de  plus  et  les  conclusions  d'une  saine  critique  sur  les 
colonies  phéniciennes  et  helléniques  du  midi  de  la  Gaule. 
Des  Phéniciens  il  reste  peu  de  vestiges,  mais  les  établis- 
sements des  Phocéens,  remontant  au  vi®  siècle  avant 
Tére  chrétienne,  ont  laissé  des  traces  durables  dans  des 
fondations  puissantes,  dont  l'influence  sur  la  civilisation 
de  certains  points  de  la  Gaule  est  connue  de  tous,  et 
dont  les  idiomes  populaires  de  nos  contrées  méridionales 
conservent  des  souvenirs  vivants  (1).  Des  légendes  inté- 
ressantes   se  rattachent  d'ailleurs  à  ces  fondations,  et 
l'éclat  dont  a  brillé  la  coloQie  de  Marseille  justiûe  l'his- 
torien d'y  arrêter  l'imagination  de  ses  jeunes  auditeurs. 
On  ne  saurait  disconvenir  pourtant  que  l'influence  grecque 
n'ait  été  fort  limitée.  «  A  force  de  prudence,  dit  M.  Guizot, 
«  à  force  de  persévérance  et  de  courage,  les  négociants 
«  de  Marseille  et  de  ses  colonies  traversaient  par  deux 
c  ou  trois  grandes  lignes,  les  forêts,  les  marais,  les 
f  bruyères,  les  tribus  sauvages  de  la  Gaule,  et  y  accom- 
€  plissaient  leurs  échanges  ;  mais  ils  ne  pénétraient,  à 

<  droite  et  à  gauche,  que  bien  peu  avant  dans  les  terres; 
€  sur  leur  route  même,  les  traces  de  leur  passage  dis- 

<  paraissaient  vite,  et  dans  les  postes  commerciaux  qu  ils 
«  établissaient  ça  et  là,  ils  étaient  souvent  plus  occupés 
«  de  se  défendre  que  de  propager  leurs  exemples.  » 

M.  Guizot  est  moins  concis,  quoique  fort  sobre  encore, 
sur  l'histoire  des  races  celtiques,   réputées  indigènes 

(1)  y.,  dans  mon  Essai  sur  r histoire  du  droit  français,  le 
chapitre  relatif  aux  origines  helléniques  du  droit  français,  t.  I, 
p.  2-15. 

xcix.  32 
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par  César  et  fixées  sur  le  sol  de  la  Gaule  depuis  un 
temps  qui  échappait  dés  lors  à  la  mémoire  des  hommes. 
La  comiaissance  exacte  que  possède  M.  Guizot  des  Ira- 
vaux  de  l'érudition  appliqués  à  ce  vaste  sujet  des  Celles 
qui  a  tant  occupé  les  savants,  et  son  esprit  exercé  à  la 
critique  historique,  lai  permettent  de  résumer  en  jpar- 
fiiite  compétence  les  hypothèses  nombreuses  de  la 
science  à  cet  égard  et  de  les  apprécier  avec  un  discer- 
nement autorisé.  Sauf  la  région  comprise  entre  la 
Garonne,  les  Pyrénées  et  TOcéan,  où  est  restée  refoulée, 
établie  avec  persistance  et  comme  fortifiée,  la  race 
ibérienne  ou  basque  venue  d'Espagne  et  peut-être 
d'Afrique,  le  reste  du  sol  gaulois  a  été  couvert  par  deux 
races  anciennes,  les  Galls  et  les  Kimris,  dont  les  pre- 
miers, en  donnant  leur  nom  au  pays,  ont  occupé  la 
région  du  centre,  du  sud  et  de  Test,  c'est-à-dir«  la 
région  haute  entre  les  Alpes,  les  Vosges,  les  moDts 
d'Auvergne  et  les  Gévennes  ;  et  les  Kimris  ont  colonisé 
la  région  du  nord,  du  nord-ouest  et  de  l'ouest,  c'est-à- 
dire  la  région  basse,  depuis  le  Rhin  et  suivant  la  ligne 
occidentale  des  possessions  galliques  jusqu'à  TOcéan. 
A  ce  sujet,  M.  Guizot  se  pose  ces  questions  qui  ont 
tant  agité  l'ethnologie  contemporaine  :  les  Galls  et  les 
Kimris  étaient-ils  de  même  race  ou  du  moins  de  races 
étroitement  apparentées?  Étaient-ils  compris  les  uns  et 
les  autres,  dans  l'antiquité,  sous  le  nom  de  Celtes?  Les 
Kimris,  s'ils  n'étaient  pas  de  la  race  des  Galls,  appar- 
tenaient-ils à  celle  des  Germains,  ces  conquérants  dé- 
finitifs de  l'empire  romain  ?  Voilà  bien  le  vif  des  ques- 
tions tant  discutées  par  l'érudition  moderne.  Mais  qu'il 
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e&i  sage  Thistorien  qui  répond  :  «  Depuis  bien  longtemps,  « 
«  mes  enfants,  les  savants  discutent  ces  questions  sans 
€  les  résoudre  ;  »  ce  qui  ne  Tempêche  pas  d'indiquer, 
pour  satisfaire  la  juste  curiosité  de  son  jeune  auditoire, 
les  faits  qui  se  dégagent  clairs  et  certains  de  ce  débat. 
Nous  serions  entraîné  trop  loin,  si  nous  youlions  exa- 
miner nous-même,  soit  les  points  précis  du  litige,  soit 
les  solutions  partielles  et  résumées  que  leur  donne 
M.  Guizot.  Nous  partageons  son  sentiment  sur  ces  solu- 
tions, dont  le  dernier  terme  est  que,  bien  que  proba- 
blement diverses  d'origine,  les  peuplades  galii^ues  et 
kimriques  avaient  aitre  elles  une  assez  grande  simili-* 
tade  d'état  social  et  de  mœurs,  pour  que  leur  rappro- 
chement et  même  leur  fusion  ne  fût  ni  très-diflScile,  ni 
Irès-longue  à  accomplir. 

Nous  n'accompagnerons  pas  l'illustre  auteur  dans  la 
pérégrination  où  il  entraîne  ses  lecteurs,  pour  suivre 
hors  de  la  Gaule  nos  ancêtres  gaulois  dans  ces  excur- 
sions vagabondes  qui  ont  si  bruyamment  retenti  chez 
les  anciens  (4)  ;  il  nous  ramène  bientôt  sur  le  sol  de  la 
patrie,  et  nous  y  resterons  avec  lui  pour  ne  plus  nous 
occuper  que  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ses  limites,  déjà 
fixées  par  une  sorte  de  consentement  général,  qui  a  eu 
tant  d'influence  sur  les  aspirations  territoriales  d'nn 
autre  âge,  et  sur  les  guerres  de  frontière  dont  nos  pères 
et  nous-mêmes  avons  subi,  non  épuisé  peut-être,  les  re- 

(1)  Lhiitoire  des  Gauloii  d^Orient  a  été  récemment  Tobjet  d'an 
concours   proposé  par  TAcadémie  des  inscriptions  de  Tlnstitut  ; 
1   l'ouvrage  couronné,  de  II.  Félix  Robiou,  a  été  publié  en  1866, 
I    io-a-. 

32. 
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doatables  conséquences.  L'agression  des  Gaulois  contre 
Romeaanr«  siècle  avant  notre  ère,  et  dont  la  folie  s'expia 
par  la  conquête,  est  d'un  intérêt  saisissant  sous  la  plume 
de  M.  Guizot.  Bien  plus  sensible  encore  est  Tintérél  du 
chapitre  intitulé  :  Les  Romains  dans  la  Gaule.  M.  Guizot 
se  rencontre  de  nouveau  ici  en  Tace  de  l'érudition  con- 
temporaine; il  ne  veut  point  entrer  en  lice  avec  elle; 
il  s'écarterait  évidemment  de  son  chemin;  mais,  après 
nous  avoir  montré  les  Gaulois  fixés  dans  ce  pays,  il 
devait  introduire  sur  la  scène  les  Romains,  que  l'intérêt 
de  leur  sûreté  territoriale  et  de  leur  ambition  conduisit 
i  refouler  ces  agresseurs  redoutables  jusqu'au  centre 
de  leur  établissement.  Me  serait-il  permis  d'exprimer 
ici  quelque  doute,  en  m'arrêtant  à  considérer  la  socia- 
bilité celtique  à  un  point  de  vue  plus  ménagé  que  le 
savant  maître  dont  nous  écoutons  les  récits.  Ne  subis- 
sons-nous pas  avec  trop  de  docilité  l'influence  romaine, 
en  admettant  pour  les  Celtes  la  qualification  absolue  de 
barbares?  Lcb  ouvrages  de  leurs  mains  que  l'on  exhume 
de  leurs  tombeaux  attestent,   en  efiet,  une  industrie 
avancée.  On  cultivait  la  vigne  et  les  céréales  dans  la 
Gaule,  avant  la  conquête  romaine  (1).  Le  luxe  deBltuit 
était  de  mauvais  goût,  mais  il  suppose  l'art  et  le  travail. 
Nos  pères  habitaient  des  villes,  des  oppida,  et  avaient 
d'autres  éléments  de  société  réglée.  Dans  leurs  tribus 
régnaient  des  doctrines  morales  et  psychologiques,  dont 
nous  n'avons  pas  le  secret,  parce  que  les  Celtes  n'ont 

(1)  V.  un  vol.  fort  estimable  de  J.-L.-A.Reynier:  L'économie 
publique  et  rurale  des  CelU»,  1818,  in-8*,^et  Cicéroo,  De  Rep,  III. 
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laissé  aucun  monument  écrit  de  leur  histoire,  pas  plus 
que  les  Péruviens  et  les  Aztèques.  Il  est  vrai  qu'on  re- 
marque aussi  chez  eux  la  rudesse  qui  accompagne  la 
barbarie,  rudesse  maintenue  par  .une  religion  qui  sanc- 
tifiait les  sacrifices  humains,  et  par  un  orgueil  de  race 
qui  ,se  traduisait  en  dédain  pour  l'étranger;  mais  les 
Romains^  avant  la  conquête  de  la  Macédoine,  n'étaient 
guère  plus  polis,  et  quant  au  mépris  de  la  vie  humaine, 
l'antiquité  classique  en  eut-elle  grand  souci?  Les  Romains 
n'ont-ils -pas  manqué  souvent  aux  sentiments  d'un  peu* 
pie  policé,  tout  en  donnant  de  nobles  exemples  de 
grandeur  morale?  Que  dire  de  Jugurtha,  de  Persée, 
humiliés  d'abord  par  le  triomphe,  puis  jetés  dans  un 
égout  ou  dans  une  prison  où  ils  sont  morts  de  faim  ? 
Enire  César  lui-même  et  le  vaincu  d'Alesia,  quel  est  le 
plus  magnanime?  Ou  du  chef  gaulois,  qui,  après  une 
résistance  héroïque,  pouvant  se  sauver,  mais  jugeaut 
la  résistance  du  pays  inutile  et  voulant  mettre  fin  à  la 
guerre,  se  rend  seul,  libre,  au  camp  romain,  et  muet, 
immobile,  jette  ses  armes  aux  pieds  du  vainqueur  ;  ou 
bien  du  chef  romain,  qui,  insensible  à  la  générosité, 
envoie  le  vaincu  sous  bonne  garde  à  Rome,  l'y  retient 
six  ans  en  étroite  captivité,  le  montre  au  peuple  derrière 
son  char  de  triomphe,  et  puis  le  fait  étrangler  dans  le 
Tullianum  f  Les  Romains  n'auraient  pas  traité  Annibal, 
s'ils  l'eussent  fait  prisonnier,  autrement  que  les  Cartha- 
ginois ne  traitèrent  Régulus.  Tous  ces  peuples  comptent 
pourtant  parmi  les  civilisés.  La  civilisation  gauloise 
était  sans  doute  intérieure  à  la  civilisation  romaine, 
mais  la  qualification  de  barbare  appliquée  aux  Celtes 
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est  peut-être  trop  té? ère.  Si  les  Celtes  a? aiest  ea  leur 
Tacite,  eomme  les  Germain^  les  modernes  seraient  plos 
justes  envers  nos  aîeu. 

Ici  se  présente  one  grave  question  :  livrés  â  eax- 
ménies,  les  peuples  celtiques  eussent-ils  pu  développer 
avec  le  temps  une  civilisation  supérieure  ?  Pourquoi  pas? 
Les  germains  ne  valaient  pas  mieux  qu'eux.  Les  Celtes 
apparaissent  sans  doute  dans  l'histoire  comme  des 
ennemis  dangereux  des  nations  civilisées  dans  le  voisi- 
nage desquelles  la  fortune  les  a  placés.  Pendant  des 
siècles,  ritalie  et  la  Grèce  ont  été  menacées  par  les 
Celtes,  encore  animés  de  ce  grand  mouvement  de  mi- 
gration parti  des  contrées  orientales  dont  nos  pères  ont 
porté  longtemps  l'empreinte  et  les  coutumes.  L'occu- 
pation favorite  de  leurs  principales  tribus  était  la.  guerre, 
qu'ils  pratiquaient  par  grandes  masses,  avec  un  effort 
irrésistible.  Ils  inondèrent  la  hauJle  et  la  moyenne  Italie; 
ils  prirent  la  ville  de  Rome,  enfoncèrent  la  phalange 
macédonienne,  emportèrent  à  Toulouse  les  trésors  de 
Delphes,  et  s'établirent  dans  .l'antique  Ilion.  Les  nations 
policées  de  l'ancien  monde  se  crurent  menacées  de  la 
destruction,  si  elles  n'étaient  délivrées  de  ces  envahis- 
seurs. César  fut  accompagné  de  voeux  universels  lors- 
qu'il vint  les  pourchasser  dans  leur  patrie;  il  les  sou- 
mit en  neuf  campagnes,  et,  chose  curieuse  à  remarquer, 
sa  victoire  entraîna  tout  à  la  fois  la  perte  de  la  liberté 
politique  pour  le  peuple  vainqueur  et  pour  le  peuple 
vaincu.  Mais  la  terreur  qu'inspirèrent  les  Celtes,  les 
tribus  germaniques,  les  Vandales,  les  Suèves,  l'ontporlée 
avec  elles;  et  cependant  la  Germanie  a  pu  développer 
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dâDs  soli  sein  une  civilisation  qui  lui  appartient.  Les 
Celtes  n'eussent  pas  été  plus  impuissants,  ce  me  semble. 
Les  destins  en  ont  décidé  autrement,  et  c'est,  je  crois, 
pour  le  mieux.  Le  jour  de  la  civilisation  gauloise  est 
plu6  tôt  arrivé;  mais  les  résultats  ont  été  différents. 

L'établissemeni  flxe  des  Celtes  dans  la  Gaule  reste  un 
événement  heureux  pour  l'Europe.  Il  faut  distinguer 
chez  les  Celtes  les  tribus  attachées  au  sol  gaulois  et  les 
bandes  guerroyantes  qui  ont  porté  l'effroi  chez  les  voi- 
sins. Les  tribus  fixes  ont  suspendu  pour  plusieurs  siècles 
la  marche  des  peuplades  germaniques,  auxquelles  les 
Gaulois  de  la  Belgique  et  de  THelvétie  ont  momenta- 
nément fermé  le  passage  et  opposé  des  résistances  opi- 
niâtres. Les  Celtes  ont  même  imposé  à  la  plupart  des 
tribus  germaines  une  certaine  fixité,  et  dès  ce  moment 
l'aptitude  naturelle  des  Celtes  à  la  civilisation  a  pu  se 
déployer  dans  les  conditions  nouvelles  de  la  vie  séden- 
taire  et  agricole.  La  théocratie  mystérieuse  des  druides 
a  été  surveillée  avec  une  sorte  d'anxiété  par  le  gouver- 
nement romain,  qui  s'est  attaché  à  la  détruire;'  elle 
émanait  évidemment  des  croyances  de  l'Orient.  De  tout 
ce  qui,  précède  il  résulte  que  le  caractère  général  des 
races  Celtiques  n'a  été  apprécié  dans  l'antiquité  que  par 
des  ennemis  peu  équitables.  Les  Romains,  qui  ont  été 
le  peuple  le  plus  discipliné  de  l'ancien  monde,  et  dont 
l'esprit  sérieux  était  constamment  tourné  vers  les  grands 
desseins  politiques,  suivis  avec  une  persévérance  par- 
faite et  une  habileté  consommée;  les  Romains,  qui 
avaient  éprouvé  d'abord  un  éloignement  si  marqué  pour 
la  vivacité  grecque,  éprouvèrent  encore  plus  d'antipathie 
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pour  Tactivité  inconstante,  Taudace  inconsidérée  et  la 
complète  imprévoyance  des  peuples  de  la  Gaule.  Ces 
défauts  d'un  peuple  enfant  leur  parurent  des  vices  in- 
curables :  Nata  in  vatws  tumuUus  gens.  Aussi  ont-ils 
fort  maltraité  la  mobilité  celtique,  qui  n'a  point,  san^ 
doute,  aux  yeux  de  la  postérité,  l'excuse  de  celte  fécon- 
dité inépuisable  qu'on  admire  dans  l'agitation  hellénique, 
mais  qui  pourtant  a  quelques  droits  à  l'impartialité  de 
l'histoire,  car  la  race  celtique  s'est  montrée  éminemment 
flexible  et  perfectible,  et  ses  druides,  la  cruauté  asiatique 
à  part,  avaient  sur  l'ordre  du  monde,  sur  la  nature  de 
l'âme   et  sur  la  divinité,  des^  idées  que  nous  pouvons 
juger  profondes,  sans  les  connaître  encore  parfaitement. 
L'esprit  austère  des  Romains  n'avait  donc  pas  deviné 
dans  l'inconséquence  celtique  la  jeunesse  aventureuse 
d'une  des  nations  les  plus  intelligentes  et  les  plus  polies 
du  monde  moderne.   Il  est  juste  de  reconnaître  avec 
M.  Guizot  que  l'élément  romain  est  pour  beaucoup  dans 
la  civilisation  ultérieure  de  la  Gaule,  telle  qu'elle  se 
montre  à  nos  regards.  La  Gaule  a  été  facilement  roma- 
nisée,  et  c'est  ce  qui  prouve  encore  en  sa  faveur.  Une 
civilisation  supérieure  a  facilement  absorbé  une  civili- 
sation inférieure.  Ce  fut  après  leur  soumission  définitive 
que  les  Gaulois  ont  cultivé  avec  le  plus  de  succès  le  sol 
de  leur  pays.  Les  arts  de  Rome  leur  devinrent  en  peu  de 
temps  familiers  ;  ces  résultats  ne  sont  pas  contestables. 
Mais  que  serait-il  adevenu,  si  César  avait  été  vaincu 
comme  le  fut  Varus?  C'est  la  question  que  j'ai  posée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'émigration  italique  dans  la  Gaule 
demeura  très-faible,   comparativement  aux  masses  de 
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population  celtique  demeurées  attachées  au  sol  gaulois. 
Jamais  la  facilité  gauloise  ne  s'est  produite  avec  plus 
d'avantages  que  dans  cette  grande  œuvre  de  la  trans- 
rormation  romaine.  La  colonisation  italique  fit  de  la 
Gaule  un  nouveau  monde,  et  il  n'est  pas  douteux  que  la 
population  indigène  n'ait  concouru  avec  zèle  à  l'accom- 
plissement  de  la  conversion  romaine.  Rome  n'usa  de 
rigueur  que  pour  extirper  le  druidisme,  et  la  caste  sa- 
cerdotale elle-même  opposa  peu  de  résistance;  les  races 
et  les  tribus  qui  avaient  de  tout  temps  occupé  le  pays  ne 
furent  pas  expulsées,  elles  formèrent  avec  les  colonies 
des  vainqueurs  une  seule  grande  nation  romaine.  Au 
n«  siècle,  la  Gaule  est  la  plus  peuplée  des  provinces  de 
l'empire;  au  iv«  elle  est  encore  une  des  plus  civilisées. 
Tel  est  le  tableau  intéressant  que  nous  offre,  en  quelques 
pages,  et  avec  sa  grande  manière,  l'auleur  de  l'Histoire 
de  France  racontée  à  mes  petits-enfants. 

Mais,  ainsi  que  le  remarque  M.  Guizol,  avec  un  sen- 
timent profond  de  vérité,  ce  fut  surtout  au  chrislianisme 
que  la  Gaule  fut  redevable  de  sa  complète  transformation. 
Il  eût  joué  un  rôle  capital  dans  la  civilisation  spontanée, 
son  rôle  fut  tout  aussi  décisif  dans  la  transformation. 
Toutefois,  avant  d'approfondir  avec  l'illustre  historien 
le  phénomène  incomparable  de  la  propagation  des  doc- 
trines chrétiennes,  attachons-nous  à  déterminer  le  carac- 
tère précis  de  la  transformation  romaine.  Un  premier 
trait  qui  nous  frappe,  c'est  qu'une  civilisation  étrangère 
a  été  naturalisée  dans  la  Gaule,  laquelle  est  ainsi  devenue 
l'image  de  Rome,  moins  les  Romains;  car,  je  ne  saurais 
trop  le  répéter,  les  Italiens  établis  dans  le  pays  comme 
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colons^  banquiers,  feriûiers  publics  ou  comn 
sonl  restés  en  petit  nombre  relativement  aux  in 
Les  Romains  couvrirent  la  Gaule  d^  granJs  édi 
routes  militaires;  la  civilisation  italique  absoi 
la  civilisation  gauloise;  mais,  à  l'exemple  de  < 
aujourd'hui  la  civilisation  des  colonies  euio 
relativement  à  celle  des  méiropoles,  la  nouvel 
sation  de  la  Gaule  demeura  une  civilisation  d': 
et  d'emprunt;  et  de  ce  premier  trait  de  cara 
sultent  d'importantes  conséquences.  La  race 
qui,  peut-être,  si  elle  fût  restée  indépendante,  ai 
nifesté  dans  une  littérature  originale  son  génie 
lier,  comme  l'a  fait  plus  tard  l'Allemagne  du  m( 
fui  détournée  du  développement  de  sa  personi 
rinflueilce  d'une  civilisation  étrangère.  La  Ga 
perdu  sa  nationalité  par  la  conquête  ;  elle  était  de^ 
maine  par  la  forme,  mais  sans  acquérir  pour  cel 
nalité  du  caractère  romain  ;  les  Gaulois  revêtirei 
rence  romaine,  sans  devenir  Romains,  et  il  en  ré 
autre  conséquence  d'un  genre  tout  politique.  L 
gauloise  avait  été  violemment  brisée,  mais  elle  ne 
placée  ni  par  la  nature  romaine,  qui  manquait  a 
ni  par  tout  autre  vitalité  nationale  du  genre  de  ( 
poussent  les  peuples  à  de  grands  eflorts.  iiO  m 
de  l'administration  romaine  pouvait  bien  tenir  li 
un  temps,  du  lien  national  supprimé;  mais  le 
romaines,  transportées  dans  un  pays  étranger 
vaient  être  que  des  formes  mortes,  dépourvues 
et  de  virilité.  En  perdant  son  passé,  le  peuple 
avait  perdu  la  foi  eu  l'avenir;  une  gt^nération 
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fut  saiyie  d'une  généralion  pliis  faible  eDCdre,  et  la  na* 
tioDalité  celtique  a  ainsi  glissé  d'une  couche  à  Tautre, 
sans  plus  offrir  de  temps  d'arrêt  ni  de  résistance  :  à  ce 
point  que  la  Gaule  s'est  prêtée  bientôt  avec  une  merveil- 
leuse aisance  à  une  transformation  nouvelle  et  à  une 
conquête  superposée,  sans  le  moindre  retour  sérieux 
vers  son  passé,  après  s'être  dégagée  des  chaînes  de 
l'empire  ;  les  Celtes  ont  même  gardé  le  nom  de  Romains, 
après  les  invasions  germaniques,  tantle  sentiment  delà 
race  et  de  la  vieille  nationalité  avait  complètement  disparu. 
Enfin  un  autre  résultat  politique  de  la  conquête  ro- 
maine fut  d'accoutumer  la  Gaule  à  l'unité  monarchique, 
qu'elle  n'avait  jamais  acceptée  avant  la  conquête.  Indé- 
pendamment de  l'influence  personnelle  du  chef  de  l'em- 
pire sur  la  direction  des  provinces,  influence  qui  avait 
été  bienfaisante,  car  elle  avait  mis  fin  aux  exactions  des 
proconsuls,  le  gouvernement  impérial  institua  dans  la 
Gaule  même  un  point  central,  où  venaient  aboutir  les 
diverses  branches  de  Tadministration  de  la  Gaule.  Gé 
point  central  fut  d'abord  fixé  à  Lyon,  puis  il  fut  reculé 
vers  le  nord,  et  l'unité  administrative  de  la  Gaule  reçut 
alors  une  organisation  plus  développée,  par  la  création 
de  la  préfecture  du  prétoire  des  Gaules  et  du  vicariat 
spécial  de  ce  nom,  qui  formait  l'un  des  (rois  grands 
départements  de  la  préfecture.  Nous  ne  connaissons 
qu'imparfaitement,  et  parles  inscriptions  épigraphiques, 
quelles  étaient  les  fonctions  dont  le  ressort  s'étendait  à 
la  Gaule  tout  entière;  mais  nous  savons  avec  certitude 
que,  sous  l'administration  romaine,  le  caractère  anar- 
cbique  des  anciennes  tribus  gauloises  se  plia  au  joug 
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de  la  discipline,  et  que  rinfloence,  ne  s'airêtanl  point 
aux  habitudes  de  la  subordination,  réfléchit  encore  sur 
les  mœurs  publiques,  malgré  Teflet  contraire  qu'on  aurait 
pu  attendre  du  gouvernement  municipal,  qui  était  une 
des  institutions  vitales  et  populaires  de  Tempire,  dont 
nous  devons  à  M.  Guizot,  soit  dans  se^  Essais^  soit  dans 
l'Histoire  racontée,  les  plus  exactes  notions  que  nous 
possédions  encore.  La  Gaule  ayant  été  comprise  dans 
les  provinces  du  Sénat  (1),  à  l'époque  où  Auguste  fit  le 
partage  qu'on  connaît,  il  en  résulta  pour  le  pays  une 
grande  prospérité  Sous  l'administration  du  vicaire  des 
Gaules  se  trouvaient  les  présidences  ou  gouvernements 
particuliers  de  province,  portés  successivement  jusqu'au 
nombre  de  dix-sept,  et  sous  l'autorité  desquels  les  cités 
s'administraient  librement  avec  une  variété  de  statuts, 
de  lois  et  d'usages,  qu'on  a  coutume  d*indiquer  sous  le 
nom  caractéristique  de  réytmemuntci/ia/,  régimequi,  avec 
la  tendance  monarchiquepersistante  dans  la  Gaule,  esirhé- 
ritage  le  plus  vivace  qui  nous  reste  de  la  transformation 
romaine  de  notre  patrie.  La  vieille  nationalité  gauloise  re- 
posaitsur  le  druidisme  et  l'aristocratie  des  clans.  La  natio- 
nalité romaine  delà  Gaule  reposait,  au  début  du  iv«  siècle, 
sur  le  christianisme  et  le  régime  municipal  ;  il  y  a  des 
volumes  à  écrire  sur  ces  points  divers.  Nous  ne  pou- 
vons, on  le  comprend,  qu'en  indiquer  tes  traits  princi- 
paux, et  nous  n'aurions  pas  la  prétention  de  faire  autre 
chose,  après  M.  Guizot. 
Lorsque  a  commencé  la  propagation  du  christianisme, 

(1)  V.  Hccren,  Man    de   ^hisi.  ancienne,  irad.  Thurot.  1836. 
p.  469. 
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une  tradition  appuyée  de  monuments  dignes  de  confiance 
nous  montre  les  Gallo-Romains  au  nombre  des  peuples 
d'Occident  qui  éprouvèrent  la  plus  vive  impression  de  la 
doctrine  nouvelle.  La  Gaule  fut  une  des  contrées  où  le 
christianisme  eut  le  plus  facilement  raison  des  divers 
cultes  païens  qui  se  partageaient  le  pays,   et  celle  des 
maisons  impériales,  qui,  dans  la  lutte  des  religions,  au 
m^  siècle,  se  prononça  pour  la  religion  du  Christ,  avait 
dans  les  Gaules  sa  principale  résidence.  Mais,  avant  que 
cette  famille   eût  pris  parti  pour  le  christianisme,  il 
s'était  passé  de  grands  événements  dont  la  Gaule  avait 
téé.remuée.  La  Gaule  avait  eu,  sous  Vespasien,  des  vel- 
léités d'indépendance  qui  furent  cruellement  réprimées. 
Qui  ne  connail  le  touchant  épisode  d'Éponine  et  de  Sa- 
binus?  Il  faut  en  relire  le  récit  dans  le  livre  de  M.  Gui- 
zol,  ainsi  que  l'appréciation  du  mémorable  siècle  des 
Anlonins.  Puis,  à  partir  de  Septime  Sévère  jusqu'à  Dio- 
clétien,  l'empire  avait  éprouvé  d'incessantes  agitations. 
L'ancien  ordre  politique  était  bouleversé,  et  le  pouvoir 
concentré  dans  les  camps  s'échappait  en  anarchie  mili- 
taire. Les  soldats  avaient  compris  leur  force  et  leur  in- 
fluence sur  les  destinées  de  l'empire.  Ils  mirent  la  cou- 
ronne impériale  aux  enchères,  et  les  légions  des  Gaules 
prirent  part  à  ces  désordres  Avec  Dioclétien  commence 
une  époque  de  rénovation  politique.  L'ordre  est  rétabli  ; 
mais  le  système  d'administration  générale  est  changé. 
A  la  période  du  despotisme  militaire  succède  celle  des 
partages  de  l'empire,  et  le  père  de  Constantin,  l'un  des 
principaux  officiers  [de  Dioclétien,   obtint  les  provinces 
d'Occident  pour  les  gouverner  et  les  défendre,  sans 
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noire  à  l'unité  de  Tempire,  en  appateoce*  m; 

on  vue  d*un  démembrement  ulléneur.  Ainsi 
aulanlpîir  le  fait  du  choix  de  Constance  Cbk 
l'adoption  d'un  système  oriental  d'esploitaïi 
Yoir,  posait  les  premiers  fondements  de  Vé 
par  Constantin,  qui  n'eut  ainsi  qu'à  dévelop 
sommei' la  révolution  politique  et  administra 
rée  pur  Diodétien,  en  prenant  toutefois  um 
rente  de  direction  morale  de  VÉtat,  c*e&t-â-di 
tant  le  christianisme.  Cette  révolution  n 
préparée  dans  les  Gaules, 

C'est  dans  Tintervallede  la  préparation  à 
sèment  de  cette  révolution  que  ta  religion 
lulté  en  désespérée  et  que  se  place  l*ère  dei 
laquelle  M,  Guizot  donne  des  pages  fort  ém 
saurait  douter  que  ces  persécutions  religii 
mencées  contre  les  Juifs  après  leur  dispers 
depuis  Néron,  se  renouvelèrent  de  temps  à 
dirigeant  plus  spécialement  encore  contre  le 
dont  les  associations  secrètes  inspiraient  dei 
n'aient  contribué  au  résultat  non  prévu  de 
religion  perséGulée,  La  politique  vint  fourn 
ttngent  providentiel  à  k  propagation.  Vers 
Dioclétien,  la  doctrine  chrétienne  ne  conij 
que  kl  nioindrc  partie  des  habitants  de   Ter 
ses  prosélytes,  quoique  ayant  do  fervents  a 
toutes  les  provinces  et  particulièrement  dans 
mais  elle  offrait  à  la  famille  de  Constance  Cl 
point  d^appui  contre  ses  compétiteurs,  et  à 
générale  un  auxiliaire  importantpar  lahiérar 
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parmi  les  chréliens.  €  Ainsi,  malgré  les  troubles  insé- 
«  parables  de  la  chute  du  paganisme,  dit  le  judicieux 
«  Heeren,  le  trône  impérial  n'y  perdit  pas  un  soutien 
c  aussi  solide  que  celui  qu'il  retrouva  dans  la  hiérar- 
c  chie.  »  Mais  d'autres  causes  morales  ont  eu  plus 
grande  part  encore  dans  ce  mémorable  événement  de 
la  transition  du  christianisme  persécuté  à  la  condition 
de  religion  dominante  adoptée  par  l'État. 

Comparées  aux  forces  du  paganisme,  dit  M.  Guizot, 
celles  du  christianisme  étaient  en  apparence  bien  faibles., 
41  Mais  il  était  pourvu  des  armes  les  plus  efficaces  pour 
<  combattre  les  premières  et  pour  les  vaincre,  car  il 
«  avait  précisément  les  forces  morales  qui  manquaient 
ff  au  paganisme.  Au  lieu  d'être,  comme  le  druidisme, 
c  .une  religion  exclusivement  nationale  et  hostile  à  tout 
«  étranger,  le  christianisme  proclamait  une  religion  uni- 
fit  verselle,  exempte  de  toute  partialité  locale  et  nationale, 
ff  s'adressant  à  tous  les  hommes,  au  nom  du  même  dieu, 
€  et  offrant  à  tous  le  même  salut.  »  Et  M.  Guizot  ajoute  : 
c  C'est  l'un  des  faits  les  plus  étranges  et  les  plus  signi- 
c  ficatifs  de  l'histoire  que  la  religion  la  plus  universel- 
«  \emeni  humainCy  la  plus  étrangère  à  toute  autre  consi- 
«  dération  que  celle  du  droitetdu  bien  du  genre  humain 
«  tout  entier,  qu'une  telle  religion,  dis-je,  soit  sortie  du  sein 
c  de  la  religion  la  plus  exclusive,  la  plus  rigoureusement 
€  et  obstinément  nationale  qui  ait  paru  dans  le  monde, 
«  le  judaïsme  (1)  :  tel  a  été  pourtant  le  berceau  du 
«c  christianisme,  et  cet  immense  contraste  entre  l'essence 

(1)  Je  ferais  volontiers  quelques  réserves  louchant  le  caractère 
aUribué  à  la  religion  judaïque. 
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«  de  la  religion  chrétienne  et  son  origine  U 
«  été  certainement  l'un  de  ses  plus  puissants 
«  de  ses  plus  efficaces  moyens  de  succès.  » 

Après  avoirmis  en  regard  les  forces  morales  di 
nisme  et  celles  du  paganisme  en  général,  M.  G 
ressortir  la  différence  particulière  du  caractère 
gionnaires  des  deux  cultes.  «  A  l'indifférence  p 
«  l'empire  romain,  les  chrétiens  opposa^en 
«  la  profonde  conviction  de  leur  (oi,  et  non-s 
«  leur  fermeté  à  la  défendre  contre  tous  lesp( 
«  tous  les  périls,  mais  leur  ardeur  passionnée 
«  pandre,  sans  autre  motif  que  le  besoin  d'en  i 
«  tager  à  leurs  semblables  les  bienfaits  et  les 

«  ces Et  ce  n'était  pas  en  souvenir  de  my 

«  vieilles  et  usées,  c'était  au  nom  de  faits  et 
«  sonnages  récents,  pour  obéir  aux  lois  émanée 
«  unique  et  universel,  pour  accomplir  et  pc 
«  l'histoire  contemporaine  et  surhumaine  d< 
«  Christ,  fils  de  Dieu  et  de  l'homme,  que  les  ( 
A  des  deux  premiers  siècles  travaillaient  à  coi 
«  leur  foi  le  monde  romain.  Marc-Aurèles'étoni 
«  mépris  de  ce  qu'il  appelait  l'opiniâtreté  des  cl 
«  il  ne  savait  pas  à  quelle  source  ces  héros  obsc 
€  saienl  une  force  supérieure  à  la  sienne,  quoi 
«  à  la  fois  un  empereur  et  un  sage.  » 

M.  Guizot  termine  son  éloquente  et  savante 
tionde  la  propagation  chrétienne  à  l'an  312,  o 
tantin  se  déclara  chrétien  et  constata  le  fait  de 
quête  du  monde  romain,  de  la  Gaule  en  particul 
le  christianisme.  Je  me  permettrai  d'ajouter  ici 
marque  et  un  regret;  la  remarque,  c'est  que, 
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réclatante  déclaration  de  Coastantin,  il  resta  pour  les 
chrétiens  beaucoup  de  conversions  d'âmes  à  obtenir, 
témoin  le  retour  offensif  du  paganisme  sous  Julien;  le 
regret,  c*est  que  le  maître,  avançant  encore  un  pas  dans 
le  temps,  au-delà  de  Constantin,  n'ait  pas  indiqué,  dans 
la  seconde  moitié  du  iv®  siècle,  le  soldat  illustre  de 
Constance,  ce  saint  Marlin  des  légendes  populaires,  qui,, 
dévouant  sa  vie  au  prosélytisme  catholique,  renversait 
hardiment  aux  yeux  des  Gaulois  étonnés  les  objets  de 
leur  vieux  culte,  les  monuments  de  Tidolâtrie,  les  sta- 
tues (les  dieux  gaulois  et  romains^  aussi  bien  que  leurs 
temples,  construisait  à  leur  place  des  églises  chrétiennes, 
fondait  le  grand  monastère  de  Marmoutiers  près  Tours, 
foyer  vénérable  des  missions  religieuses  de  la  Gaule, 
et  donnait  d'admirables  exemples  de  charité  évangé- 
lique.  On  put  apprécier  alors  l'influence  du   christia- 
nisme non-seulement  pour  civiliser  des  populations  gros- 
sières et  à  demi  barbares,  mais  encore  pour  améliorer 
les  mœurs  des  anciens  habitants  civilisés  de  l'empire. 
Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  christianisme  compléta 
l'assimilation  romaine  de  la  Gaule;  on  vit  même  re- 
naître par  le  christianisme  une  sorte  de  nationalité  gau- 
loise, que  la  conquête  romaine  avait  supprimée  ;   il  se 
produisit  dans  la  Gaule  chrétienne  un  esprit  que  j'appel- 
lerais régional  plutôt  que  national;  des  ligues  politiques 
pour  la  succession  à  l'empire  prirent  naissance  dans  la 
Gaule.  La  Gaule  essaya  d'avoir  un  empereur  qui  lui  ap- 
partint ;  elle  se  crut  un  moment  l'empire  romain  lui- 
même.  Il  se  forma  du  même  coup  une  sorte  de  natio- 
nalité dans  l'Église  gallicane  ;  il  y  eut  l'Église  et  les  cou- 
XGix.  33 
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ciles  des  Gaules,  comme  il  y  eut  l'Église  < 
d'Afrique.  11  est  curieux  de  saisir  ce  mouvei 
idées  religieuses  et  de  la  politique  dans  les  m< 
de  l'histoire  contemporaine,  et  de  suivre  leur 
tudes  dans  les  temps  postérieurs,  tout  comme 
intéressant,  au  point  de  vue  des  destinées  ul 
de  notre  pays,  de  rechercher  et  de  suivre  le 
institutions  municipales  de  la  Gaule  dans  les  b 
du  régime  impérial  où  nous  touchons^  de  résu 
influence  générale  sur  le  caractère  gaulois  et  si 
ditior  particulière  de  la  Gaule  romaine,  comp£ 
exemple,  à  l'Espagne  municipale  des  Flaviens  c 
autre  région  de  l'empire  d'Occident.  Nous  reïèy 
caractère  du  régime  municipal  en  Gaule,  qu'il 
nui  au  sentiment  monarchique,  tandis  que,  à 
du  régime  municipal  en  Italie,  la  forme  de  l'as 
cemmunale  a  prévalu  sur  toute  direction  centr 
M.  Guizot  n'avait  ni  le  temps  ni  la  volonté  d'ap] 
ces  problèmes  historiques.  Wous  serions  enc 
malavisés  de  nous  y  arrêter  nous-même.  L'idée 
pale  se  représentera  plus  tard  devant  nous^  et  a] 
être  nous  lui  donnerons  encore  un  souvenir  ; 
moment,  nous  avons  hâte  d'avancer  avec  M.  Gu 
même  et  d'ouvrir  un  nouveau  jour  sur  les  des 
notre  patrie.  Nous  approchons  de  l'invasion  des 
et  du  démembrement  de  l'empire.  Que  va  di 
Gaule  dans  ce  cataclysme?  Ce  sera  l'objet  d'i 
chaine  Étude. 

Ch.  GiRAU: 


r 


LE  PRINCE   AVANT  LE  PRINCE  ^'^ 

OU 

UN  PLAGIAIRE  DE  MACHIAVEL. 

ORIGINE  DU  PRINCE. 


II 

Le  visiteur,  qui/à  Florence  parcourt  les  galeries  des 
Offices,  ne  peut  point,  entre  tant  de  chefs-d'œuvre  qui 
font  la  gloire  de  cet  incomparable  musée,  ne  pas  y 
admirer,  Tébauche  d'un  buste  de  Brutus,  due  à  Michel- 
Ange.  Ce  sont  bien  les  traits  légendaires  de  Tillustre 
vaincu  de  Pharsale,  son  visage  rigide,  sa  physionomie 
sombre  et  farouche,  son  fler  et  mélancolique  regard. 
Mais,  à  travers  le  marbre  à  peine  dégrossi,  tout  cela  est 
indiqué  plutôt  qu'exprimé.  Le  sublime  artiste  s'est  vite 
lassé,  et  le  ciseau  est  promptement  tombé  de  ses  mains, 
comme  si,  après  avoir  cédé  aux  suggestions  de  son 
grand  cœur,  le  Florentin  patriote  eût  compris  que  dans 
les  temps,  que  dans  les  lieux  où  il  vivait,  une  telle  image 
ne  serait  guère  qu'une  provocation  inutile  ou  un  déplo- 
rable non-sens. 

Involontairement,  à  contempler  ce  buste  inachevé, 
au  sortir  de  Santa-Croce  où  je  venais  devoir,  à  côté  des 
tombeaux  de  Dante,  de  Galilée,  de  Michel-Ange,  d'AIâeri, 
de  Manin,  le  cénotaphe  qu'en  1787  le  grand  duc  de 
Toscane,  Léopold,  fit  élèvera  la  mémoire  de  Machiavel; 

(1}¥.  pins  haut,  p.  193. 
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involontairement  ma  pensée  se  reportait  ven 
du  Prince.  Il  n'y  avait  que  l'emphase  italienr 
pu  dicter  ou  accepter  l'épitaphe  inouïe  qu'on  s' 
lire  au-dessous  du  médaillon,  d'ailleurs  très-i 
qui,  à  Santa-Croce,  a  la  prétention  de  rap 
traits  du  Secrétaire  Florentin  :  «  tanto  nomin 
par  elogîum,  »  Non,  Machiavel  n'est  point  \ 
de  tout  éloge,  et  il  me  semblait  rencontrer  au 
dans  cette  ébauche  de  Brutus  la  Adèle  repr^ 
de  celui  qui,  après  avoir  servi  avec  passion  la 
que  de  Florence,  brigua  impatiemment  The 
servir  les  Médicis.  Pour  quiconque  en  effet 
en  commerce  intime  avec  cet  attristant  politi( 
certain  que  ce  fut  un  grand  homme,  mais 
homme  fort  incomplet.  On  dirait,  à  le  consid 
la  nature  avait  voulu  modeler  en  lui  un  Bru 
qu'elle  a  laissé  comme  à  demi-informe  la  vulgâ 
qu'elle  avait  entrepris  de  pétrir.  L'amour  de 
chez  Machiavel  est  constament  oblitéré  par  1< 
sa  fortune  et  de  son  bien-être  ;  les  maîtres  ( 
subir  lui  deviennent,  en  définitive,  plus  chers 
amis  qu'il  s'est  choisis  ;  ce  n'est  point,  lorsqu 
la  plume,  à  la  postérité  ni  même  à  ses  concito 
s'adresse,  mais  aux  dispensateurs  actuels  de  1 
et  la  plupart  de  ses  ouvrages  sont  moins  les  a 
penseur  désintéressé  qui  professe  une  doctrin< 
sollicitations  d'un  courtisan  qui  mendie  des  gr 
Peut-être,  je  l'avoue,  ce  jugement  paraîtr 
vère,  et  je  suis  le  premier  à  ressentir  comt 
dur  de  le  prononcer.  Mais  l'histoire  ne  se  cod 
avec  ce  genre  littéraire  qu'on  appelle  l'éloge, 
que  la  suprême  habileté  du  peintre  consiste  à 
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de  la  réalité  l'idéal,  et  des  personnalités  les  plus  in- 
grates le  rayon  de  beauté  ou  de  bonté  qu'elles  peuvent 
offrir,  la  biographie,  comme  l'art  du  photographe,  subit 
irrésistiblement  les  lois  fatales  de  l'espace  et  de  la  lu- 
mière. 

Or,  quand  on  étudie  la  biographie  de  Machiavel  dans 
ses  traits  les  plus  généraux,  mais  avec  attention,  on  y 
distingue  aisément  trois  périodes,  et  il  n'en  est  pas  une 
seule  où  les  infirmités  de  son  caractère  ne  contrastent 
avec  la  vigeur  de  son  génie  ;  où  il  ne  sacrifie  à  ses  in- 
térêts ses  inclinations,  presque  sa  dignité  ;  où  enfin  il 
ne  se  propose  beaucoup  moins  en  composant  les  œuvres 
même  qui  le  doivent  immortaliser,  d'exposer  ou  de  dé- 
fendre les  idées  qui  lia  sont  propres,  que  d'obtenir  par 
la  flatterie  un  bienfait,  ou  d'arracher  par  d'obséquieux 
empressements  un  pardon.  Le  livre  du  Prince  notam- 
meni  n'a  pas  eu  d'autre  origine. 

C'est  en  premier  lieu,  de  1494  à  1512,  la  période  ani- 
mée de  la  jeunesse,  de  l'activité,  des  espérances  et  des 
succès.  Nommé  d'abord  chancelier  du  savant  Marco  di 
Virgilio,  et  bientôt  son  sucesseur  dans  la  charge  de  se- 
crétaire des  dix  magistrats  de  justice  et  de  paix,  Ma- 
chiavel se'  voit  chargé  de  légations  importantes  et  nom- 
breuses tant  en  France  que  dans  les  différentes  parties 
de  l'Italie  et  jusque  dans  leT^rol.  C'est  Tépoque  vrai- 
ment féconde  de  sa  vie,  celle  où  se  révèle  et  s'exerce 
ease  donnant  libre  carrière  (car  le  champ  est  immense) 
Bon  implacable  et  désolant,  talent  d'observateur.  Lui- 
même  s'est  complu  à  rimer  rapidement  dans  ses  deux 
Décennales,  dont  la  première  s'étend  de  1494  à  1504,  et 
lont  la  seconde  qui  devait  aller  de  1504  à  1514,  s'arrête 
i  1509,  les  principaux  faits  qui  remplissent  ces  années. 
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On  serait  donc  porté  à  croire  que  ce  Ait  aussi  Tépoque 
vraiment  heureuse  de  sa  vie.  Et  cependant,  il  n'en  est 
rien  ;  ou  du  moins  le  contentement  qui  lui  procure  le 
complet  emploi  de  ses  facultés,  n*est  pas  sans  mélange. 
Assurément  il  éprouve  une  joie  pénétrante  à  se  trouver 
initié  aux  grandes  affaires,  à  exercer  dans  sa  patrie  une 
part  d'influence,  à  être  spectateur  tour  à  tour  et  acteur 
dans  les  di^érentes  comédies  qui  s'y  jouent.  Il  est  né 
pour  la  vie  publique,  et  quand  les  circonstances  le  con- 
damneront à  la  retraite,  ni  l'étude,  ni  le  plaisir  ne  pou- 
vant remplir  le  vide  de  son  âme,  jamais  homme  n'aura 
souffert  plus  q'ue  lui  de  ce  qu'on  a  spirituellement  ap. 
pelé  la  maladie  du  pouvoir  perdu.  Néanmoins  et  aux 
jours  les  plus  brillants  comme  les  plus  animés  de  sa 
jeunesse,  je  ne  sais  quel  malaise  énervant  oppresse 
perpétuellement  Machiavel.  Ce  ne  sont  d'ailleurs,  à  dire 
vrai,  ni  les  malheurs  de  l'Italie,  ni  les  périls  auxquels 
Florence  est  exposée,  qui  pèsent  le  plus  sur  son  cœur. 
Ce  qui  l'attriste  durant  ses  missions,  ce  qui  le  rend 
plaintif,  c'est  la  gêne  où,  malgré  ses  réclamations  in- 
cessantes, le  laisse  languir  la  Seigneurie.  De  là,  dans 
ses  dépêches,  le  génie  et  la  verve  du  politique  constam- 
ment obscurcis  par  le  ton  bas  et  les  gémissements  de 
l'employé.  Évidemment  ces  plaintes  ne  sont  pas  sans 
fondement.  Toutefois  ses  amis  même  les  jugent  excessi- 
ves et  ne  peuvent  s'empêcher  de  l'appeler  par  mo- 
querie le  triste,  le  mélancolique  Machiavel,  trisiaccio, 
tristarello.  C'est  qu'en  effet  Machiavel  n'a  jamais  su 
se  montrer  supérieur  à  la  fortune.  En  vain  écrirart-il 
avec  cette  liberté  de  langage  qui  lui  est  familière  €  que 
la  fortune  est  femme  et  qu'il  est  nécessaire,  quand  on 
la  veut  tenir  soumise,  de  la  traiter  avec  rudesse.  La 
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fortuna  e  donna,  ed  e  necessarto  volendola  tenir  sotto, 
balterla  ed  urturla.  »  Il  n'aura  pour  la  fortune,  bien 
souvent  rebelle  à  sa  voix,  que  des  hommages  et  des 
soamissions,  que  des  caresses  et  des  prières.  C'est  ainsi 
que  de  1512  à  1521,  durant  la  seconde  période  de  sa  vie, 
qui  fut  pourtant  l'époque  de  sa  pleine  virilité,  mais  qu'on 
pourrait  appeler  la  période  de  la  disgrâce,  une  pensée 
unique,  ardente,  occupera  douloureusement  l'esprit  du 
Secrétaire  Florentin.  Ce  républicain  ne  témoignera 
qu'une  ambition,  celle  de  se  rallier  au  parti  aristocrati- 
que ;  cet  ennemi  né  des  Médicis  ne  nourrira  pas  de  plus 
cher  espoir  que  celui  de  se  concilier  successivement  les 
différents  chefs  de  cette  famille  souveraine  et  de  se 
faire  par  eux  pardonner  leurs  persécutions.  Toutes  ses 
démarches  n'auront  pas  d'autre  but  et  la  composi- 
tion du  Prince  elle-même  ne  sera  qu'une  de  ces  dé- 
marches. 

Effectivement,  voyez  !  Au  lendemain  du  sac  de  Prato, 
et  lorsque  enfin  les  Médicis,  après  trois  tentatives 
avortées,  sont  rentrés,  s#us  l'effort  des  piques  espa- 
gnoles, dans  cette  Florence,  dont  Jtfachiavel  et  ses 
amis  avaient  été  chargés  de  leur  interdire  les  portes, 
quelle  attitude  a  Machiavel  et  quelle  est  sa  conduite? 
Aussitôt  il'  se  rapproche  étroitement  de  ce  groupe  de 
la  jeunesse  dorée,  qui  moins  dévoué  à  la  république, 
qu'hostile  naguère  à  Savonarole,  n'a  point  hésité,  au 
dernier  moment,  à  précipiter  dans  l'exil  le  faible 
Soderini  :  un  Valori,  un  Vettori,  un  Ruccellai,  un  Al- 
bizzi,  un  Capponi,  un  Tornabuoni,  un  Vespucci.  Peu 
s'en  faut  qu'il  ne  se  mêle,  qui  sait  même  s'il  ne  se  sera 
point  mêlé  à  la  multitude,  qui,  aux  cris  de  !  pallôy  palle, 
a  rouvert  au  cardinalJean,  à  Julien  son  frère,  à  Laurent 
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leur  neveu  le  palais  patrimonial  de  la  via  larga.  Il 
n'hésitera  pas  du  moins  à  adresser  à  la  mère  de  Lau- 
rent, à  la  veuve  de  Pierre  II,  Alphonsine  Orsini,  le  narré 
presque  souriant  des  catrastrophes  récentes,  qui  ont 
assuré,  avec  le  nouvel  asservissement  de  Florence,  le 
triomphe  desMédicis.  «Puisque  votre  Seigneurie,  lui  dit- 
il,  désire  connaître  les  changements  qui  ont  eu  lieu 
ces  jours  derniers  dans  notre  Toscane,  je  me  ferai  un 
plaisir  d'autant  plus  grand  de  vous  en  rendre  compte, 
qu'en  satisfaisant  à  vos  désirs,  je  vous  montrerai  le 
triomphe  de  vos  amis  et  celui  de  mes  protecteurs  ;  deux 
circonstances  qui  suffisent  pour  effacer  tous  les  motifs 
de  tristesse,  quelque  nombreux  qu'ils  soient.  >  Cest 
là,  dans  ses  empressements  vers  la  fortune,  la  première 
et  l'indigne  démarche  du  Secrétaire  Florentin. 

Cependant,  cette  bassesse  même  ne  devait  point  pro- 
fiter à  Machiavel.  D'abord  destitué  de  sa  charge  et  in- 
terné, il  est  bientôt  compromis  dans  la  conspiration  que 
trament  contre  Jean  de  Médicis  et  que  paient  de  leur  tète 
Boscoli  et  Capponi.  La  torture  ne  parvient,  il  est  vrai,  à 
luiarracheraucunaveu,etilnecessedeprotester  de  son 
innocence.  Mais  ne  croyez  pas  que  du  moins,  fort  de  sa 
conscience,ilsupporterahéroïquement  la  prison  qu'on  lui 
inflige.  Du  fond  de  son  cachot,  il  adresse  à  Julien  II  son- 
uet  sur  sonnet  et  ne  met  fin  à  sesprières,  qu'après  avoir 
obtenu  son  élargissement.  C'est  peu;  à  peine  rendu  à  la 
liberté,  voici  ce  qu'il  écrit  à  FrancescoVettori,  pour  lors 
ambassadeur  de. la  république  de  Florence  à  Rome: 
€  Vous  savez  dans  quel  état  se  trouve  (mon  fils)  notre 
pauvre  Toto:  je  vous  le  recommande  ainsi  qu'à  .Paolo. 
Son  désir  particulier  comme  le  mien  serait  d'obtenir 
une  place  dans  la  maison  du  Pape,  d'être  inscrit  sur  le 
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contrôle  et  d'en  recevoir  le  brevet  :  c'est  de  quoi  nous 
TOUS  prions  tous  deux  instamment.  Rappelez-moi,  je 
vous  prie,  au  souvenir  de  notre  Saint-Père,  et  tâchez 
qu'il  m'emploie,  s'il  est  possible  lui  ou  les  siens,  dans 
quelque  affaire  ;  je  suis  convaincu  que  je  vous  ferais 
honneur  et  cela  me  serait  fort  utile.  »  Et  encore  :  «  Si 
vous  continuez  à  m'aimer  comme  vous  le  faisiez,  écrit-il 
au  même  Vettori,  vous  ne  pourrez  pas  apprendre  sans 
indignation  la  vie  obscure  et  sans  gloire  que  je  mène. 
Mais  ce  qui  m'irrite  et  m'afflige  davantage,  c'est  de  voir 
qu'au  milieu  de  toutes  les  félicités  qui  sont  le  partage 
de  la  magnifique  famille  des  Médicis  et  de  notre  cité, 
je  reste  seul  parmi  les  ruines  de  Pergame.  » 

Lamentations  aussi  pitoyables  que  vaines  I  Cependant 
Machiavel  ne  se  rebutera  de  rien,  et,  durant  dix  années, 
poursuivra  les  Médicis  de  ses  adulations,  les  fatiguera 
de  ses  instances,  jusqu'à  ce  qu'enfin  lassant  leurs  répu- 
gnances sans  gagner  ni  leur  amitié  ni  obtenir  leur  estime, 
il  se  voie,  par  leur  crédit,  rappelé  à  la  vie  publique. 
Aussi,  durant  dix  années,  qu'il  parle  ou  qu'il  se  taise; 
qu'il  se  résigne  à  la  retraite  ou  qu'il  paraisse;  qu'il  laisse 
sa  plume  s'égarer  et  s'égayer  en  de  frivoles  sujets 
ou  qu'il  s'applique  à  méditer  sur  les  problèmes  les  plus 
ardus  du  gouvernement,  sa  préoccupation  dominante 
sera  de  plaire  et  de  complaire  aux  Médicis.  A  tout  prix, 
il  lui  faut  être  du  parti  vainqueur. 

Saiis  doute,  durant  sa  disgrâce,  Machiavel  continuera 
à  se  montrer  l'hôte  assidu  de  ces  jardins  Oricellari, 
où  Bemardo  Ruccellai  avait  établi  une  sorte  d'académie 
érudite  et  politique,  émule  de  cette  académie  platoni- 
cienne, dont  Laurent  le  Magnifique  multipliait  les  sanc- 
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tuaires  aux  coteaux  de  Careggi  et  sur  les  pentes  de  Fié- 
sole.  Et  c*est  là  qu*à  Tombre  de  feuillages  embaumés  ; 
au  milieu  d'un  monde  de  statues,  parmi  les  chefs- 
d'œuvre  qui  rappellent  Tantiquité  grecque  et  romaine, 
en  présence  d'une  jeunesse  élégante  et  toute  de  flamme, 
il  lira  ces  compositions  célèbres,  où  semblent  s'exhaler 
les  regrets  et  les  espérances  de  Florence  républicaine  : 
les  Discours  sur  les  décades  de  TUe-LivCy  les  Dialogues 
sur  Vart  de  la  guene^  la  Vie  de  Castruccio  Casiracani, 
Toutefois,  qu'on  ne  s'y  trompe  point.  La  prudence  n'a- 
bandonnera plus  un  instant  Machiavel.  Ainsi,  lorsqu'en 
1522  se  découvrira  la  conjuration  formée  contre  les 
Médicis  par  les  hommes  mêmes  auxquels  il  a  dédié  ses 
ouvrages,  pour  lesquels  il  les  a  en  quelque  façon  rédi- 
gés et  dont  vous  diriez  qu'il  a  de  son  souffle  transporté 
les  imaginations  et  embrasé  les  cœurs,  il  restera  à  l'a- 
bri de  toute  poursuite,  sinon  à  l'abri  dé  tout  soupçon, 
tandis  que  la  peine  de  mort  frappera  Jaccopo  Diacceto 
et  un  Luigi  Allamani  ;  la  peine  de  l'exil  Zanobie  Buon- 
delmonte  et  Louis  Allamani,  le  poète  de  la  Cultiva- 
tione.  C'est  qu'en  effet  l'académie  des  Ruccellai  n'est 
point,  en  elle-même,  considérée  comme  une  réunion 
hostile  aux  Médicis  ;  non  plus  que  les  Ruccellai,  très- 
proches  alliés  d'ailleurs  des  Médicis,  ne  passent  pour 
leur  être  contraires.  Cela  est  si  vrai  que  le  16  mai  1527, 
quand  une  troisième  conspiration,  cette  fois,  grâce  aux 
événements  du  dehors,  plus  heureuse,  mais  dont  les 
chefs  se  trouveront  encore  d'anciens  familiers  des 
Ruccellai  :  Vettori*  Strozzi,  Nicole  Capponi,  Allamani; 
quand  une  troisième  conspiration  aura  de  nouveau 
chassé  les  Médicis,  PaUa  Ruccellai  sera  obligé  de  suivre 


ORlGINg   DU   PRINGB.  &83 

dans  leur  fuite  les  souyerains  dépossédés,  pendant  que 
la  fureur  populaire  ruinera  ses  palais  et  dévastera  ses 
jardins. 

Aussi  bien,  pour  peu  qu'oii  y  regarde  de 'près,  on 
s'assure  que  ce  ne  sont  pas  des  différences  profondes 
qui  séparent,  des  écrits  que  Machiavel  dédia  aux  Mé- 
dicis,  ceux  qu'il  destinait  à  ses  plus  intimes  amis.  Dans 
les  uns  et  dans  les  autres,  c'est,  en  somme,  le  même  ac* 
cent,  le  même  esprit  ;  c'est,  en  définitive,  le  même  mé- 
lange de  maximes  de  liberté  et  de  préceptes  de  tyrannie  ; 
c'est  notamment  dans  les  Discours  sur  les  décades  de  Tite- 
Live  et  dans  le  traité  du  Prince  le  même  fond  de  scep- 
ticisme glacial  et  d'immoralité  raisonnée.  Machiavel  a 
beau  dans  les  Discours  défendre  cette  thèse  «  que  le 
peuple  est  meilleur  que  le  prince.  »  Rapprochez  du 
traité  du  Prince  les  chapitres  9,  10,  12  et  14,  par 
exemple  du  livre  1  ;  les  chapitres  13  et  14,  du  livre  11  ; 
le  chapitre  42  du  livre  III  des  Discours^  et  demandez- 
vous  si  l'ouvrage  que  Machiavel  paraît  au  premier 
abord  avoir  rédigé  pour  susciter  des  Scévola,  difiere 
essentiellement  de  celui  où  il  a  pris  à  tâche  de  former 
des  Tarquins.  Entre  les  Discours  et  le  Prince  ce  ne 
sont  pas  seulement  des  analogies  que  l'on  rencontre, 
mais  une  si  fréquente  identité  de  maximes,  qu'il  semble 
que  ces  deux  écrits  pourraient  être  réunis  et  fondus 
en  un.  Et  à  dire  vrai,  on  ignore  si  ce  sont  les  Discours 
qui  ont  précédé  le  Prince^  ou  si  c'est  le  Prince  qui  a 
précédé  les  discours.  Car  si  plusieurs  passages  des 
Discours  donnent  à  penser  qu'ils  furent  composés 
après  le  Prince,  puisqu'il  s'y  trouve  cité  (Liv.  II, 
ch.  I,  vers  la  fin  ;  Livre  III,  ch.  xiii  à  la  fin  ;)  d'un  autre 
côté,  le  chapitre  n  du  Prince,  commence  par  ces  mots  ; 
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€  je  ne  parlerai  pas  ici  des  républiques  ;  j'en  ai  traité 
an^plement  ailleurs  ;  »  ce  qui  ne  saurait  s'entendre  que 
de  ce  que  Machiavel  en  a  écrit  dans  les  Discours,  Et 
encore  dans  un  autre  endroit  du  Prince  (ch.  xiii 
vers  la  fin),  il  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  dans  ses  précé- 
dents écrits,  par  où,  de  toute  évidence,  il  désigne  une 
fois  de  plus  les  Discours,  Conséquemment,  il  est  pro- 
bable, ainsi  que  l'a  coiyecturé  Ginguené,  qu'il  travail- 
lait aux  deux  ouvrages  eu  même  temps,  et  que  les 
ayant  ensemble  sous  la  main,  il  renvoyait  de  l'un  à 
l'autre,  afin  de  ne  pas  se  répéter.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  interprétations  favorables,  ni  les  subtilités  ingé- 
nieuses n'y  sauraient  rien  changer.  Le  Prince  ne  se 
réduit  point  à  une  perpétuelle  antiphrase  ;  ce  senties 
moyens  tels  quels  de  conquérir  et  de  conserver  le  pou- 
voir, qu'y  enseigne  sans  détour  comme  sans  arrières 
pensée  Machiavel.  De  même  ce  serait  un  pur  jeu  d'es- 
prit que  de  lui  attribuer  deux  politiques,  une  politique 
publique  et  une  politique  secrète,  une  politique  du 
dehors  et  une  politique  du  dedans,  une  politique  à  l'u- 
sage de  ses  amis  et  une  politique  à  l'usage  des  Médicis. 
C'est  toujours  cette,  même  théorie  des  moyens  tels 
quels  à  employer  pour  acquérir  et  conserver  le  pou- 
voir qu'il  expose  dans  les  Discours  aussi  bien  que 
dans  le  Prince.  Sans  doute  dans  les  Discours,  il  dé- 
clare César  digne  de  l'exécration  de  l'univers.  Mais 
veut-on  savoir  de  quoi  il  loue  le  plus  dans  les  Discours 
Brutus,  «  le  père  de  la  liberté.  »  —  «  Quiconque,  écrit-il, 
s'élève  à  la  tyrannie  et  ne  fait  pas  périr  Brutus  ;  qui 
rétablit  la  liberté  dans  son  pays  et  qui,  comme  Brutus, 
n'immole  pas  ses  enfants,  ne  se  soutient  que  bien  peu 
de  temps.  Mais  personne  n'a  montré  plus  de  prudence 
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ni  mérité  plus  de  passer  pour  sage  dans  aucune  de 
ses  actions,  quelque  admirable  quelle  fût,  que  ne  le 

mérita    Brutus   en    contrefaisant  l'insensé Quel 

exemple  ne  présente-t-il  pas  à  méditer  à  tous  ceux 
qui  sont  mécontents  d'un  prince!....  Il  faut,  comme' 
Brutus,  prendre  le  parti  de  contrefaire  l'insensé  ;  et 
on  le  contrefait  en  louant,  parlant,  voyant  et  agissant 
contre  sa  propre  pensée  et  dans  la  seule  vue  de  plaire 
au  prince.  Cette  espèce  d'intimité  assure  d'abord  votre 
tranquillité,  et  vous  fait  partager  sans' danger  avec  le 
prince  toute  sa  bonne  fortune  ;  comme  elle  vous  fournit 
les  occasions  les  plus  favorables  de  satisfaire  vos  res- 
sentiments. » 

En  tout  et  partout,  quoique  à  des  degrés  diffé- 
rents, et  tantôt  au  service  du  peuple;  tantôt  au 
service  du  prince,  Machiavel  s'est  donc  montré  le 
théoricien  naïf  et  convaincu  de  la  fourberie,  de  la  vio- 
lence, de  la  corruption  et  de  la  peur.  Dans  tous  ses 
ouvrages  aussi,  non  moins  que  dans  toute  sa  conduite, 
Machiavel,  à  partir  de  1512  ou  de  1513,  s'est  étudié 
non-seulement  à  ne  point  porter  ombrage  aux  maîtres 
de  Florence,  mais  à  capter  leur  faveur. 

Toutefois,  parmi  les  œuvres  de  Machiavel  ou  poli- 
tiques ou  littéraires,  11  convient  de  noter,  et  elles 
sont  nombreuses,  celles  qu'il  composa  plus  particu- 
lièrement pour  atteindre  ce  but. 

On  ne  s'accorde  point  sur  l'époque  où  Machiavel  écri- 
vit la  Mandragore^  cette  pièce  d'une  originalité  si  vive 
et  d'une  si  mordante  ironie,  premier  fruit  de  la  veine 
comique,  d'où  devaient  sortir  il  Fraie,  la  Clizia,  l'Entre- 
metteuse maladroite.  Quelques  critiques  ont  rapporté 
à  l'année  1504  cette  composition.  Mais  ni  le  canzone. 
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ni  le  prologue  que  Fauteur  a  mis  en  tête  de  sa  comé- 
die, ni  les  circonstances,  au  milieu  desquelles,  en  1504, 
il  se  trouvait  engagé,  ne  permettent  guère,  ce  semble, 
d'accepter  cette  date.  Comment  admettre  en  effet  que 
Machiavel  tout  absorbé  alors  par  les  travaux  de  ses 
légations  et  qui  trouvait  à  peine  quinze  jours  pour  ri- 
mer sa  première  Décennale  ait  eu  le  goût  et  le  loisir  de 
travailler  à  une  pièce  de  théâtre  9  Quoique  le  canzone 
et  le  prologue  paraissent  avoir  été  écrits  plus  ou 
moins  longtemps  après  la  pièce  elle-même  afin  d'y  être 
adaptés,  tout  porte  à  croire  cependant  qu'ils  expriment 
les  sentiments  même  qu'éprouvait  Machiavel  quand  il 
composa  la  Mandragore.  Dans  un  pareil  exercice,  Ma- 
chiavel cherchait  un  soulagement  à  ses  tristesses,  et 
et  à  ses  mécomptes  une  distraction.  «  Puisque  la  vie 
est  courte,  s'écriait-il  dans  le  canzone,  et  que  les 
peines  qu'elle  traîne  à  sa  suite  sont  nombreuses,  li- 
vrons nos  années  à  tous  nos  désirs.  »  Et  dans  le  pro- 
logue, il  disait  :  <  Si  ce  divertissement  vous  paraissait 
indigne  d'occuper  les  loisirs  d'un  homme  sage  et  grave, 
daignez  l'excuser,  en  songeant  qu'il  s'eflTorce  par  ces 
distractions,  d'adoucir  les  chagrins  qui  le  poursuivent; 
car  il  ne  peut  plus  tourner  ailleurs  ses  pensées  ;  on  lui 
a  interdit  de  montrer  d'une  autre  manière  les  qualités 
qu'il  peut  avoir,  et  il  n'existe  plus  de  récompense 
digne  de  ses  travaux.  »  C'était  répéter  les  paroles  même 
qu'en  1513  il  adressait  à  Vettori  :  t  Pour  moi,  si  quel- 
quefois je  ris,  si  quelquefois  je  chante,  c'est  que  je  n'ai 
que  cette  voix  pour  exhaler  mes  douleurs  et  mes  larmes. 
C'est  ainsi  que  je  me  livre  à  tous  les  amusements  pos- 
sibles, tachant  de  goûter  encore  les  plaisirs  d'une  vie 
que  je  regarde  comme  un  rêve.  Ce  qui,  en  tout  cas, 
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n'est  pas  douteux,  c^est  que  la  Mandragore  compte 
parmi  les  ouvrages,  au  moyen  desquels  Machiavel  s'ef- 
força de  faire  sa  cour  aux  Médicis.  Ainsi  c'est  à  Clément 
VII  pour  qui  en  1521  il  acceptera  d'écrire  l'Histoire 
de  Florence,  c'est  à  Clément  VII  que  directement 
il  s'adresse,  lorsqu'en  1525,  à  la  veille  de  faire  repré- 
senter à  Modène  la  Mandragore  par  les  soins  de  son 
ami  Guichardin,  il  insère  dans  le  canzone  que  chantent 
des  nymphes  et  des  pasteurs  ces  vers  adulateurs  :  «  Ce 
qui  nous  attire  aussi  dans  ces  lieux,  c'est  le  nom  de 
celui  qui  y  gouverne  :  en  lui  resplendissent  tous  les 
biens  qu'on  voit  réunis  sur  le  front  de  TEtemel.  » 

In  cui  si  veggon  tutti 

I  béni  accolti  in  la  sembianza  œterna. 

Quant  au  prologue,  il  paraît  constant  que  ce  fut  en 
1515  qu'il  fut  rédigé  et  pour  être  récité  devant  Léon  X, 
qui,  de  passage  à  Florence,  voulut  revoir  la  Mandra- 
gore, que  déjà  il  s'était  fait  jouer  à  Rome  même. 

Ce  n'était  pas  d'ailleurs  uniquement  par  des  plaintes, 
mêlées  d'une  manière  habile  à  une  œuvre  légère,  que 
Machiavel  cherchait  à  appeler  sur  lui  la  bienveillante 
attention  de  l'illustre  pontife.  Dans  cette  même  année 
1515,  Machiavel,  comme  pénétré  de  zèle  pour  la  per- 
sonne du  pape  et  animé  de  dévouement  pour  la  papau- 
té, n'hésitait  point  à  oflTrir  à  Léon  X  ses  conseils  poli- 
tiques par  l'intermédiaire  de  Vettori.  D'autre  part,  en 
1520,  Léon  X,  à  son  tour  ,  satisfaisant  les  plus  intimes 
désirs  de  l'ancien  secrétaire  de  la  République,  l'inter- 
rogeait sur  les  réformes  à  introduire  à  Florence  et  sur 
le  meilleur  mode  à  suivre  dans  une  administration, 
que  le  décës  de  Laurent  II  venait  de  laisser  vacante. 
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Ginguené  remarque  sur  un  ton  admiratif,  qui  a  lieu 
de  surprendre,  que  le  mémoire  que  Machiayel  rédigea 
en  réponse  au  Saint-Père  «  est  plein  de  sens  et  ,d*a- 
dresse.  »  Or,  sur  quelles  bases  notamment  Machiayel 
propose-t-il  à  Léon  X  d'asseoir  la  constitution  que  le 
cardinal  Jules  de  Médicis,  plus  tard  Clément  VU,  sera 
chargé  d*appliquer.  <  Je  pense,  écrit-il,  qu'il  serait  né- 
cessaire de  rouvrir  la  salle  du  conseil  dès  mille,  ou  au 
moins  des  six  cents,  et  de  leur  accorder,  dès  ce  mo- 
ment, la  nomination  de  tous  les  emplois  et  magistra- 
tures, excepté  des  soiœant&-cinq,  des  deiuv  cents,  et 
des  huit  de  Balie,  qui,  pendant  toute  la  vie  de  Votre 
Sainteté  et  du  cardinal,  demeureraient  à  votre  choix. 
Et,  afin  que  vos  amis  fussent  sûrs,  en  allant  aux  voix 
dans  le  conseil,  d'être  élus.  Votre  Sainteté  nommerait 
huit  scrutateurs,  qui^  dépouillant  les  scrutins  en  secret, 
pourraient  donner  les  voix  à  leur  gré,  sans  pouvoir 
publiquement  exclure  qui  que  ce  fût  ;  et,  pour  que  le 
peuple  crût  que  ceux  qu'il  aurait  portés  ont  été  mis 
dans  le  scrutin,  on  lui  donnerait  la  faculté  d'élire  deux 
citoyens  qui  seraient  présents  à  cette  première  opé- 
ration. » 

On  en  conviendra  ;  de  toutes  les  manières  de  corriger 
les  erreurs,  de  prévenir  les  dangers  du  suffrage  popu- 
laire, on  en  a  rarement  imaginé  de  plus  efficace  à  la 
fois  et  de  plus  simple,  et  si  de  tels  moyens  de  gouverner 
peuvent  être  dits  machiavéliques,  ce  n'est  point  certai- 
nement à  cause  du  génie  d'invention  qu'ils  supposent, 
mais  uniquement  en  raison  de  la  cynique  malhonnêteté 
qui  les  suggère.  Quoiquepeuscrupuleuxde  leur  nature, 
les  dominateurs  de  Florence  se  firent  scrupule  de  suivre 
ici  les  conseils  du  publiciste  florentin.  Machiavel,  en 
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cette  occasion,  ne  semble  pas  avoir  été  écouté,  mais,  ce 
qui  lui  importait  par- dessus  tout,  on  lui  avait  demandé 
son  avis.  Aussi  bien,  ne  Tavait-il  pas  déjà  donné,  alors 
qu*on  ne  le  lui  demandait  pas?  Et  avant  de  solliciter  les 
Médicis  en  servant  à  leurs  plaisirs  par  sa  verve  comique 
ou  en  les  caressant  par  ses  flatteries,  Tancien  secrétaire 
de  la  République  ne  s'était-il  point  proposé  à  eux  comme 
le  théoricien  de  la  restauration  aristocratique  de  1512  ? 
A  le  bien  prendre,  le  traité  même  du  Prince  n'avait  été 
qu'un  écrit  de  circonstance  à  l'adresse  des  Médicis; 
qu'un  enjeu  offert  à  la  fortune;  on  dirait  presque  qu'un 
à-propos  de  courtisan.  Evidemment,  en  composant  ce 
catéchisme  politique,  de  même  qu'en  écrivant  la  Manr 
dragore,  Machiavel  cédait  à  son  génie,  ou  encore  cher- 
chait dans  la  méditation  et  dans  l'étude,  avec  l'emploi 
d'un  temps  que  les  affaires  ne  lui  prenaient  plus,  un 
adoucissement  aux  ameirtumes  dont  lise  trouvait  abreu- 
vé. Toutefois  ce  serait  une  erreur  de  penser  qu'il  ait  eu  en 
vue,  lorsqu'il  a  rédigé  le  Prince,  les  générations  futures. 
C'est  aux  Médicis  uniquement  qu'il  destine  cet  ouvrage, 
qui,  en  effet  de  son  vivant,  ne  verra  pas  le  grand  jour 
de  la  publicité;  c'est  pour  les  Médicis  qu'il  le  travaille 
et  qu'il  le  polit  ;  c'est  à  celui  des  Médicis,  quel  qu'il  soit, 
qui  gouvernera  Florence,  à  Julien  II  d'abord,  puis  à  Lau- 
rent II,  qu'il  en  réserve  exclusivement  l'hommage  inté- 
ressé. 

Répétons-le  ;  le  Prince  est  un  livre  de  bonne  foi,  où 
l'auteur,  sans  songer  à  mal,  n'a  fait  que  traduire  en 
maximes  les  pratiques  habituelles  à  ses  contemporains. 
D'un  autre  côté,  c'est  une  œuvre  d'une  viséetouteperson- 
nelle.  Car  c'est  sans  ironie  d'aucune  sorte  et  sans  aucun 
autre  dessein  que  celui  de  reconquérir  une  situation 

xcix.  34 
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perdue,  que  Machiavel  offre  aux  Médicis,  dont  il  espère 
par  ce  témoignage  de  dévouement  gagner  les  bonnes 
grâces,  le  petit  volume  où  il  a  déposé,  dit-il  dans  sa 
dédicace,  ce  qu'il  a  de  plus  cher  et  de  plus  précieux,  la 
connaissance  des  hommes  élevés  au  pouvoir  qu'il  a  ac- 
quise, soit  par  une  longue  expérience  des  affaires  des 
temps  modernes,  soit  par  une  étude  assidue  de  celle  des 
temps  anciens,  qu'il  a  longuement  roulée  dans  sa  pensée 
et  très-attentivement  examinée.  Et  s'adressant  à  Laurent, 
il  ne  craint  pas  d'ajouter  que  si  Sa  Magnificence,  du 
faîte  de  son  élévation,  abaisse  quelquefois  ses  regards 
sur  ce  qui  est  au-dessous  d'elle,  elle  verra  combien  peu 
il  a  mérité  d'être  la  victime  continuelle  d'une  fortune 
injuste  et  rigoureuse.  A  coup  sûr,  jamais  langage  ne 
prêta  moins  à  l'équivoque.  Néanmoins,  s'il  était  permis 
de  conserver  quelque  doute  relativement  à  l'objet  que 
se  proposait  Machiavel  en  rédigeant  le  traité  du  Prince, 
il  suffirait,  pour  s'en  éclaircir,  de  lire  la  fameuse  lettre 
qu'en  décembre  1513  il  écrivait  à  Vettori  ;  lettre  qu'on 
a  citée  si  souvent  et  qui  mérite  si  bien  de  Têtre,  parce- 
qu'il  s'y  peint  au  naturel  et  nous  y  dévoile  les  plis  et 
replis  de  son  âme. 

On  ne  saurait  en  disconvenir,  il  y  a  dans  cette  lettre 
des  passages  éloquents  et  qui  inspirent  pour  Machiavel 
une  respectueuse  pitié.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  sans 
être  ému  entendre  ce  grand  homme  raconter  l'obscure 
et  difficile  existence  qu'il  mène  dans  ce  chétif  domaine 
de  la  Strada,  près  San  Casciano,  où,  battu  de  l'orage,  il 
est  venu,  au  sortir  du  Bargello,  chercher  avec  une 
famille  nombreuse,  un  asile  et  du  pain.  Comment  aussi 
ne  pas  être  touché  à  le  voir,  tâchant  d'empêcher  son 
cerveau  de  moisir,  après  une  journée  passée  parmi  les 
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gens  les  plus  yils  et  au  milieu  des  distractions  vulgaires 
qu'à  peine  a  interrompues  la  lecture  de  Dante,,  de 
Pétrarque,  deTibulle  et  d'Ovide,  dépouiller  à  la  porte  de 
son  cabinet,  ses  habits  de  paysan  couverts  de  poussière 
et  de  boue  pour  se  revêtir  d'habits  de  cour  ou  de  son 
costume,  et  vêtu  décemment  f  pénétrer  dansle  sanctuaire 
des  grands  hommes  de  l'antiquité  ;  s'entretenir  avec  eux, 
leur  demander  compte  de  leurs  actions  ;  pendant  de  lon- 
gues heures  échapper  dans  leur  commerce  à  tout  ennui  ; 
se  repaître  de  cette  nourritura  qui  seule  est  faite  pour 
lui  et  pour  laquelle  il  est  né  ;  oublier  tous  ses  chagrins, 
ne  plus  craindre  ni  la  pauvreté,  ni  la  mort  même  ;  se 
transporter  en  eux  tout  entier  ?  >  Mais  à  cette  noblesse 
quel  alliage  se  mêle  de  basse  prudence  I  S'il  hésite  à  se 
rendre  à  Rome  où  l'appelle  Vettori,  «  ce  qui  le  tient  en 
suspens,  c'est  que  les  Soderini  (  l'ancien  gonfalonnier 
de  Florence  et  son  frère  le  cardinal)  habitent  cette  ville, 
et  que,  s'il  y  venait,  Userait  forcé  de  les  visiter  et  de  leur 
parler.  »  Mais  sous  ces  méditations  d'un  esprit  de  haut 
vol,  quelles  préoccupations  désolantes!  Et  sous  cet 
enthousiasme  généreux,  quel  cri  de  détresse  déchirant! 
€  J'ai  noté  tout  ce  qui,  dans  les  conversations  des  grands 
hommes,  avec  lesquels  je  m'entretiens,  m'a  paru  de 
quelque  importance  ;  j'en  ai  composé  un  opuscule  de 
Principatibus,  dans  lequel  j'aborde  autant  que  je  puis 
toutes  les  profondeurs  démon  sujet,  recherchant  quelle 
est  l'essence  des  principautés,  de  combien  de  sortes  il 
en  existe,  comment  on  les  maintient,  et  pourquoi  on  les 
perd  ;  et  simes  rêveries  vous  ont  plu  quelquefois,  celle-ci 
ne  doit  pas  vous  être  désagréable;  elle  doit  surtout  con- 
venîràun  prince,  et  spécialement  à  un  prince  nouveau  : 
voilà  pourquoi  je  dédie  mon  ouvrage  à  la  Magnificence 

34. 
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de  Giuliano C'est  la  nécessité  qui  me  force  à  dédier 

ce  livre  ;  c'est  elle  qui  me  pousse  ;  je  me  consume,  et  je 
ne  puis  rester  longtemps  comme  je  suis  sans  tomber 
dans  un  état  de  pauvreté  qui  m'exposerait  au  mépris. 
Je  voudrais  bien  que  ces  seigneurs  Médicis  commen- 
çassent à  m'enployer,  dussent-ils  d'abord  ne  me  faire 
que  retourner  des  pierres.  Quant  à  mon  ouvrage,  s*iis 
prenaient  la  peine  de  le  lire,  ils  verraient  que  je  n'ai 
employé  ni  à  dormir  ni  à  jouer  les  quinze  années  que 
j'ai  consacrées  à  l'étude  des  affaires  de  l'État.  On  devrait 
aimera  se  servir  d'un  homme  qui  a  acquis  aux  dépens 
d'autrui  une  si  longue  expérience,  On  ne  devrait  pas  non 
plus  douter  de  ma  fidélité;  car  si  jusqu'à  ce  jour  je  Tai 
scrupuleusement  gardée,  ce  n'est  point  aujourd'hui  que 
j'apprendrais  à  la  trahir  :  celui  qui  a  été  probe  et  honnête 
homme  pendant  quarante-trois  ans  (et  tel  est  aujourd'hui 
mon  âge)  ne  peut  changer  de  nature  ;  et  le  meilleur  garant 
que  je  puisse  donner  de  mon  honneur  et  de  ma  probité, 
c'est  mon  indigence.»  Et  peu  après:  «  Je  resterai  donc 
dans  ma  misère,  écrit-il  encore  à  Vettori,  sans  trouver 
une  âme  qui  se  souviemie  de  mon  dévouement,  ou  qui 
s'imagine  que  je  puisse  être  quelque  chose.  Mais  il  est 
impossible  que  je  demeure  longtems  dans  cet  état:  je 
vois  toutes  mes  ressources  se  consumer;  et  à  moins  que 
Dieu  ne  vienne  à  mon  secours,  je  serai  forcé  d'aban- 
donner ma  maison  et  de  me  faire  substitut  ou  greffier 
de  quelque  podestat,  si  je  ne  puis  trouver  un  autre 
moyen  de  vivre,  ou  bien  de  me  fourrer  dans  quelque 
endroit,  pour  apprendre  à  lire  aux  enfants,  laissant  ici 
ma  famille,  qui  me  regardera  comme  un  homme  mort. 
Elle  se  passera  d'autant  mieux  de  moi  que  je  lui  suis 
continuellement  à  charge  ayant  contracté  l'habitude  de 
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la  dépense  et  ne  pouvant  m'astreindre  à  Téconomie.  » 
L'indigence,  cette  indigence  que  Machiavel  ose  bien 
invoquer  d'une  voix  plaintive  comme  le  meilleur  ga- 
rant de -sa  probité  et  de  son  honneur,  voilà  donc  la 
triste  Muse,  la  Muse  famélique,  sous  les  auspices  de 
laquelle  il  rédigera  et  dédiera  le  traité  du  Prince  I  Voi- 
là l'influence  sinistre,  qui  rabaissant  son  caractère  si 
fort  au-dessous  de  son  génie,  en  fera,  à  dater  de  1512, 
par  ses  démarches  comme  par  ses  écrits,  qui  ne  seront 
guère  non  plus  que  des  démarches,  le  courtisan  assidu, 
importun  de  Julien  II,  de  Laurent  II,  de  Léon  X,  de  Clé- 
ment VII,  en  un  mot  de  tous  les  Médicis,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  s'ouvre  pour  lui,  en  1521,  avec  une  troisième 
période  de  sa  vie  (1521-1527),  l'ère  de  l'oubli  et  ^u  par- 
don 1 

Eît  maintenant,  faut-il  rappeler  ce  que  valurent  à  Ma- 
chiavel cette  assiduité  avilissante,  troisième  et  affli- 
geante décennale  ?  Oui,  il  le  faut  rappeler,  ne  fûtrce 
que  pour  rendre  hommage  à  cette  moralité  que  Machia- 
vel a  réduite  à  ne  plus  être  aussi  qu'une  catégorie  de 
ridéal,  et  qui  reste  pourtant,  quoi  qu'on  en  ait,  la  maî- 
tresse de  la  vie  humaine  et  Tessentielle  condition  de 
la  grandeur.  Machiavel,  pour  qui  c'était  vraiment  vivre 
qu'agir,  Machiavel  finit  par  être  ramené  sur  la  scène 
de  la  vie  active.  «  Nicolas  tu  cavalclwrai,  »  Nicolas,  tu 
monteras  à  chevaL  ces  paroles  d'usage,  par  où  com- 
mençaient les  dépêches  qui  lui  donnaient  mission  et 
pouvoir  pour  ses  légations ,  ces  paroles  bénies,  Ma- 
chiavel, grâce  à  l'intervention  bienveillante  du  cardi- 
nal Jules  de  Médicis,  les  entendra  de  nouveau  réson- 
ner harmonieusement  à  ses  oreilles.  Mais  quoi  I  Lui 
confiera-t^on  de  nouveau  quelqu'une  de  ces  négocia- 
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tiens  délicates,  importantes,  d'où  <lépendaient  les  des- 
tinées de  la  péninsule  et  alors  presque  du  inonde  en- 
tier? Nullement.  Semblable  à  Lysandre,  remarquait 
Guichardin,  semblable  à  Lysandre,  «  qui,  après  tant  de 
victoires  et  de  trophées,  fut  chargé  de  distribuer  la 
viande  à  ces  mêmes  soldats  qu*il  avait  commandés  avec 
tant  de  gloire  ;  »  cet  homme  qui,  dans  d*autre  temps,  a 
traité  avec  des  papes,  avec  des  empereurs,  avec  des 
rois,  des  ducs  et  des  princes,  imagine-lron  avec  qui  on 
le  charge  de  négocier  !  Avec  les  capucins  de  Carpi,  afin 
d'obtenir  de  ces  moines  qu'ils  constituent  à  Florence  un 
chapitre  provincial  de  leur  ordre,  et  bientôt  même  les 
consuls  de  l'art  de  la  laine  croiront  pouvoir  lui  deman- 
der de  leur  procurer  pour  l'Église  métropolitaine  de 
Florence  un  prédicateur  du  carême  1  Lui-même  plaisan- 
tera avec  son  ami  Guichardin,  du  ridicule  ou  du  néant 
du  rôle  qu'on  lui  impose.  Mais  cette  plaisanterie  ne  se- 
ra, au  fond,  que  l'expression  mal  déguisée  de  sa  décon- 
venue. €  J'ai  reçu  votre  lettre  du  24  du  mois  dernier, 
lui  mandait  en  juillet  1525  Sadolet,  de  la  part  de  Jules 
de  Médicis,  devenu  Clément  VII  ;  et,  après  l'avoir  lue, 
je  l'ai  montrée  à  Sa  Sainteté  qui  a  vu  avec  plaisir  ce 
qu'elle  contenait.  Mais  ni  dans  le  moment,  ni  depuis,  la 
multiplicité  de  ses  occupations  ne  lui  a  permis  d'y  ré- 
pondre ;  elle  m'a  dit  seulement  qu'elle  voulait  y  penser 
plus  sérieusement,  et  que  je  vous  écrivisse  de  prendre 
patience.  Je  lui  en  ai  parlé  de  nouveau  depuis  ce  mo- 
ment, et  Sa  Sainteté  m'a  répondu  qu'elle  n'avait  pas 
encore  pris  de  détermination,  et  qu'il  fallait  attendre 
encore  un  peu.  Attendez  donc,  et  s'il  se  passe  quelque 
chose  qui  mérite  que  vous  nous  en  informiez,  écrivez- 
le  moi  afin  que  je  le  fasse  voir  à  Sa  Sainteté,  pour  la 
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décider  à  prendre  une  meilleure  résolution Je  n'ai 

rien  tant  à  cœur  que  de  vous  être  agréable.  »  C'était 
manifestement  à  de  nouvelles  instances  de  Machiavel 
que  répondait  Sadolet.  Mais,  en  an  de  compte,  le  pape 
ne  se  décida  point  à  prendre,  à  l'endroit  de  l'ancien  se- 
crétaire de  la  République,  cette  résolution  meilleure. 
Machiavel  ne  fut  plus  guère  employé  qu'à  des  tâches 
subalternes,  et  le  16  mai  1527  arriva,  où  l'infortuné  po- 
litique, qui  le  2  avril  delà  même  année,  dans  une  lettre 
à  son  fils  Guido,  se  félicitait,  outre  les  grandes  amitiés 
qu'il  avait  obtenues,  d'avoir  gagné  l'affection  d'un  des 
cardinaux  préposés  à  la  garde  des  jeunes  Médicis, 
Alexandre  et  Hippolyte,  du  cardinal  Cibo,  vit  s'écrouler 
de  fond  en  comble  l'édifice  si  péniblement  réédiflé  de 
ses  espérances.  Après  l'affreuse  peste  qui,  sans  l'émou- 
voir, désola  Florence,  et  à  la  suite  du  sac  de  Rome  qui 
mit  le  pape  à  deux  doigts  de  sa  ruine,  le  16  mai  1527, 
les  Médicis  ses  pi'otecteurs  étaient  une  fois  de  plus  ex- 
pulsés de*  cette  Florence  dont  il  avait  été  lui-même 
chargé,  au  dernier  moment,  de  surveiller,  de  faire  ré- 
parer ou  étendre  les  fortifications.  Il  mourait  le  22  juin. 
De  toute  évidence,  il  n'avait  pas  été  l'homme  dont 
Alfiéri  devait  dire  un  jour  dans  son  langage  superbe  : 

«  Disdegnando  e  fremedo,  immacolata 
Trasse  la  vita  intera, 
E  morte  lo,  s'campo  dal  veder  peggio.  » 
*  • 
<  Dans  le  dédain  et  le  frémissement,  sans  y  impri- 
mer de  tache  il  passa  sa  vie  entière,  et  la  mort  l'em- 
pêcha de  voir  pire.  » 

On  a  voulu  attribuer  la  mort  de  Machiavel  à  une 
médecine  prise  à  contre-temps. 
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Il  est  vraisenhlable  qu'il  mourut  aussi  et  surtout  de 
chagrin.  Non  pas  qu'il  n'eût  pu  supporter  qu'on  lui  pré- 
férât Donato  Giannotti  pour  la  place  de  secrétaire.  Car 
Varchi  nous  apprend  que  Machiavel  mourut  ayant  que 
Giannotti  fut  élu,  avant  même  que  Tarugi,  qui  n'occupa 
ces  fonctions  que  quelques  mois  et  qui  eut  pour  succes- 
seur Giannotti,  eût  été  nommé.  Mais  le  parti  républicain 
le  signala  à  la  haine  de  ses  concitoyens,  comme  le  coni' 
plice  des  Médicis,  et,  de  tous  côtés,  ce  fut  contre  lui  un 
reproche,  écrit  Sismondi,  «  d'avoir  enseigné  dans  le 
Prince,  auducd'Urbin  à  enlever  aux  riches  leur  fortune, 
aux  pauvres  leur  honneur,  à  tous  la  liberté.  » 

€  La  raison  de  cette  haine  universelle,  écrivait 
Varchi,  fut  qu'outre  la  licence  de  ses  discours  et  celle 
de  ses  mœurs,  peu  convenable  à  son  rang,  il  avait  rédigé 
cet  ouvrage  intitulé  le  Prince,  et  l'avait  dédié  à  Laurent 
de  Médicis  pour  lui  enseigner  à  se  rendre  maître  de 
Florence.  » 

Somme  toute,  le  traité  du  Prince  n'avait  en  rien  porté 
bonheur  à  son  auteur. 

Nourrisson. 

(La  suiie  h  la  prochaine  livraison  ) 


HISTOIRE  DE  LA  PHILOSOPHIE 

NE^WTON 

CONSIDÉRÉ  COMME  DISCIPLE  DE  DESCARTES. 


On  ne  saurait  rendre  trop  d'hommage  à  Newton  pour  ce 
qa*il  a  fait  dans  les  sciences.  Toutefois,  si  Ton  considère  ses 
travaux  non  pas  au  point  de  yue  du  bénéOce  direct  qu'ils 
ont  procuré  à-la  civilisation,  mais  à  celui  de  TefTort  intellec- 
tuel et  de  la  teneur  philosophique,  si  Ton  s'attache  à  y 
distinguer  les  idées  nouvelles  des  idées  renouvelées,  c'est-à- 
dire  si  l'on  étudie  Newton  à  la  vraie  place  qu'il  occupe  dans 
révolution  des  connaissances  abstraites,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  remarquer  que  le  rôle  de  cet  homme  célèbre  a  été 
jusqu'ici  singulièrement  exagéré  et  dénaturé.  A  Dieu  ne 
plaise  qu'il  soit  question  de  diminuer  la  gloire  de  celui  qui, 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  avait  trouvé  la  méthode  des 
fluxions,  la  loi  delà  pesanteur  universelle  et  la  composition 
de  la  lumière.  A  Dieu  ne  plaise  qu'on  ait  le  désir  de  contester 
quelque  chose  de  l'extraordinaire  génie  qu'il  a  fait  voir  dans 
la  géométrie  et  dans  la  physique.  Mais  l'erreur  grave  et  con- 
sacrée est  justement  de  croire  que  Newton  a  été  autre  chose 
que  physicien  et  géomètre.  La  méprise  est  d'en  faire  un  phi- 
losophe et  un  créateur  et,  à  ce  titre,  de  le  comparer  et  même 
de  l'opposer  à  Descartes.  Il  n'a  point  été  philosophe  et  il  n'a 
rieu  créé  ;  il  n'a  été  que  physicien  et  géomètre,  et  comme  tel , 
loin  d'être  le  contradicteur,  il  n'a  été  et  ne  pouvait  être  que 
te  continuateur,  le  disciple  de  Descartes.  Il  ne  faut  donc  pas 
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imaginer  une  philosophie  newtonienne  à  rencontre  de  la 
cartésienne,  ni  grossir  quelques  dissentiments  secondaires 
pour  les  élever  à  la  hauteur  d'une  rivalité  doctrinale.  Ce  qui 
caractérise  Descartes,  c'est  la  puissance  spéculative,  l'éner- 
gie d'abstraire,  la  vigueur  inventive,  la  plénitude  encyclopé- 
dique. C'est  par  de  telles  qualités  qu'il  est  si  grand,  et 
Nevirton,  qui  en  possède  d'autres  très-dignes  d'admiration, 
n'a  aucune  de  celles-là  (i). 

La  biographie  d'isaac  Newton  nous  le  montre  en  commerce 
continuel  avec  les  choses  extérieures.  Jamais  il  ne  connat  la 
réfleiion  intérieure  dans  la  pensée.  Enfanf,  il  fabriquait  des 
outils,  des  horloges,  il  dessinait,  ii  aimait  à  fréquenter  les 
usines,  les  ofQcines  d'apothicaire,  à  observer  des  méca- 
niques; bref,  il  recherchait  les  occasions  de  connaître  les 
objets  de  la  nature  et  de  l'industrie.  Parvenu  à  l'époque  de 
l'investigation,  il  entrait  dans  le  détail  des  plus  petites 
choses  et  apportait  aux  expériences  une  précision,  une  déli- 

(1)  Il  y  a  une  étude  sur  Newton  dans  le  beau  livre  dËmile 
Saisset,  intitulé  :  Philosophie  religieuse.  H.  Saisset  y  marque  avec 
finesse  plus  d'une  analogie  vraie  entre  Descartes  et  Newton.  II 
dit  que  Newton  se  montre  partout  mécaniste  et  même  qu'il  a  été 
plus  cartésien  que  Descartes.  Hais  comme  presque  tous  les  his- 
toriens ses  prédécesseurs,  i^  reçoit  cette  conclusion  fausse  que 
€  ridée  newtonienne  de  Funivers  est  profondément  contraire  i 
c  celle  des  cartésiens.  »  11  va  jusqu'à  parler  d*nne  révolution  opérée 
par  Newton  dans  la  méthode.  A  coup  sûr,  M.  Emile  Saisset  a 
tenu  trop  de  compte  de  la  tradition.  Cependant  on  trouve  chez 
quelques  écrivains  antérieurs  de  plus  justes  sentiments.  Terrasson 
dit  par  exemple  avec  beaucoup  de  vérité  :  «  Newton  n'a  point 
détruit  Descartes.  Descartes  est  le  premier  auteur  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  bon  dans  le  newtonisme  et  cela  dans  les  points  même  où 
le  newtonisme  lui  est  contraire  »  (cité  par  Bouiliier,  Philosoph. 
cart.  l  ll.p.  603). 
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catefise  et  une  patience  eitrèmes.  II  n'arrirait  aux  concep- 
tions théoriques  qu'aphës  avoir  passé  par  tout  le  menu  des 
choses  concrètes,  où  il  s'attardait  volontiers.  Jamais  guidé 
par  l'intuition  d'un  ensemble  systématique,  par  la  lumière 
d'une  idée,  il  avançait  lentement,  pas  à  paSj  pesamment, 
dans  une  sorte  de  clair-obscur,  ne  perdant  jamais  de  vue  ni 
les  chiffres,  ni  les  figures,  ni  les  faits,  et  évitant  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  aurait  pu  l'en  divertir.  Il  ne  s'occupait  que 
de  ce  qui  lui  paraissait  dûment  susceptible  d'être  soumis  soit 
au  calcul,  soit  à  Texpérimentation  immédiate,  et  n'avait 
guère  de  souci  du  reste.  C'est  ainsi  qu'il  demeura  étranger 
aux  sciences  de  la  vie,  c'est-à-dire  à  la  moitié  du  savoir.  En 
somme,  c'était  un  métaphysicien  timide  et  incomplet,  peu 
fait  pour  abstraire  ou  créer,  et  qui  n'eut  de  génie  que  pour 
calculer  et  observer  du  moins,  s'il  a  quelquefois  abordé  les 
questions  de  métaphysique,  c'est  par  accident,  sans  système 
original  et  suivi. 

L'exposition  du  vrai  rôle  de  Newton  reviendra  donc  à 
marquer  les  idées  générales  dont  il  s'est  servi  et  à  montrer 
qu'elles  sont  purement  cartésiennes,  puis  à  faire  connaître 
les  découvertes  magnifiques  que,  sous  l'influence  de  ces 
idées,  il  a  accomplies  en  géométrie  et  en  physique.  C'est 
depuis  longtemps  un  des  chapitres  les  plus  intéressants  de  ' 
l'histoire  des  sciences.  Nous  osons  dire  que,  rétabli  dans  son 
juste  sens,  comme  nous  espérons  qu'il  Test  ici,  c'est  un 
des  plus  beaux  et  un  de  ceux  qui  contribuent  le  plus  au 
lustre  de  la  philosophie. 

LES  DOGTEIHES   et  LES  MÉIHODBS. 

Voltaire  a  écrit  un  gros  livre  sur  laphilosophie  deNe^ton. 
Il  recherche  et  il  note  dans  Newton  tout  ce  qui  le  sépare  de 
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Descartes  et  méconnaît  toot  ce  qui  t'en  rapproche,  alors  que 
tout  ce  qui  les  sépare  est  accessoire,  tandis  que  ce  qui  les 
rapproche  est  fondamental.  Cependant,  chose  piquante,  oo 
voit,  en  y  regardant  de  piès,  qu'en  général  rargumentatîoo 
de  Voltaire  au  profit  de  Newton  est  dirigée  non  pas  contre 
Descartes,  mais  contre  Leibniz,  ce  qui  est  tout  différent.  Vol- 
taire ne  s'aperçoit  pas  qu'il  se  contredit  ainsi  involontaire- 
ment. Il  a  même  deux  petites  phrases  au![q[uelles  il  n'attache 
peut-être  pas  beaucoup  d'importance,  qu'il  ne  considère 
certes  pas  comme  des  aveux,  et  qui  sont  pour  nous  extrême- 
ment précieuses.  «  Nev^ton,  dit-il,  ne  Jugeait  de  rien  que  par 
analyse...  •  Et  ailleurs:  oïl  pensait  sur  la  matière  comme 
Descartes  (1)...  •  Cela  est  parfaitement  vrai.  Newton  pratique 
la  méthode  analytique  de  Descartes  et  professe  la  même 
théorie  de  la  matière  que  Descartes.  Nous  ajoutons  que,d'uDe 
manière  plus  générale,  il  adopte  la  même  théorie  du  monde, 
la*môme  hypothèse  d'un  éther  subtil,  le  même  mathématisme 
universel,  la  même  négation  de  la  vie.  C'est  ce  qu'il  faut 
maintenant  démontrer,  et,  pour  cela,  il  sera  nécessaire  de 
citer  des  textes. 

La  méthode  de  Newton  est  identique  à  celle  de  Descartes. 
C'est  la  méthode  mathématique,  la  méthode  analytique,  qui 
n'exclut  pas  la  synthèse,  mais  qui  ne  l'emploie  qu'auxiliaire- 
ment  et  à  titre  de  contre-épreuve.  C'est  la  méthode  des  dé^ 
compositions  déterminées,  que  nous  avons  déjà  caractérisée 
dans  un  précédent  Mémoire.  11  est  clair  que  les  Principes  ma- 
thématiques de  la  philosophie  naturelle  et  l'O/J/t^tf^,  c'est- 
à-dire  les  deux  principaux  ouvrages  de  Newton  soot  l'appli- 
cation régulière  de  cette  méthode  telle  que  Descartes  l'expose 
dans  le  Discours  et  surtout  dans,  tes  admirables  Régies  pour 

(!)  Voltaire,  Œuv.,  camp.  édit.  Dupont  et  Bossange,  18*25.  t.XXI, 

p.  74  et  81. 
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la  direction  de  l'esprit^  trop  peu  étudiées  aujourd'hui. 
Newton,  il  est  vrai,  semble  faire  la  part  plus  grande  que 
Descartes  à  rexpérimentation  proprement  dite.  Il  parait,  sous 
ce  rapport,  disciple  fidèle  de  la  méthode  expérimentale  que 
Descartes  ne  passe  pas  pour  avoir  beaucoup  recommandée. 
Doucement  et  prenons  garde.  Les  expériences  de  Newton  lui 
servent  à  vérifier  les  suggestions  préalables  de  la  méthode 
mathématique.  Il  interroge  la  nature,  cela  est  vrai;  mais 
pour  en  constater  et  en  établir  l'accord  avec  les  résultats  de 
son  analyse.  Bref,  il  pratique  la  physique  cartésienne,  c'est-à- 
dire  la  physique  analytique  et  mathématique.  Les  disciples 
de  la  physique  italienne,  —  dont  Bacon  n'a  fait  que  mettre 
par  écrit  les  préceptes,  c'est  M.  Cousin  qui  dit  cela,  et  il 
a  raison,  —  ces  disciples  procédaient  tout  autrement,  et  la 
physique  purement  expérimentale,  où  ils  excellèrent,  diOere 
beaucoup  de  la  cartésienne.  Il  suflit,  pour  en  être  frappé,  de 
comparer  les  Mémoires  de  l'Académie  de  Florence  avec  ceux 
de  l'Académie  des  sciences  de  Paris.  Dans  les  premiers  il  n'y 
a  pas  une  formule;  les  seconds  en  sont  hérissés.  Bacon,  qui 
n'entendait  pas  les  mathématiques,  ne  pouvait  préconiser 
une  physique  qui  les  exige.  Descartes  et  Newton  qui,  au 
contraire,  en  avaient  tous  les  secrets,  pouvaient  et  devaient 
s'élever  au-dessus  de  l'empirisme  italien  systématisé  dans  le 
Novum  organum  et  constituer  une  physique  d'une  autre 
grandeur.  Cette  physique,  qui  est  une  des  gloires  du 
x?u* siècle,  procède  chez  l'un  et  l'autre  de  la  même  méthode, 
où  la  synthèse  n'est  que  la  contre-épreuve  de  l'ana- 
lyse. 
Voici  d'ailleurs  un  texte  de  Newton  décisif  à  ce  sujet  : 
a  Dans  la  physique,  de  même  que  dans  les  mathématiques, 
dit-iU  la  recherche  des  choses  inconnues  par  la  méthode 
analytique  doit  toujours  précéder  l'emploi  de  la  méthode 
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synthétique.  La  méthode  analytique  consiste  à  faire  des  ex- 
périences, à  observer  les  phénomènes,  à  tirer  de  là  des  con- 
clusions générales,  et  d'autre  part  à  n'admettre  que  des  ob- 
jections tirées  soit  d'expérience,  déjà  faites,  soit  de  Tentés 
démontrées.  Dans  la  philosophie  expérimentale,  il  n'y  a  pas 
de  place  pour  les  hypothèses  (Nous  Terrons  plus  loin  qae 
Newton  n'a  pas  toujours  pensé  ainsi).  Bien  que  les  observa- 
tions et  les  expériences  ne  poissent  pas  fournir  une  démons- 
tration rigoureuse  des  Tentés  générales,  cependant  le  rai- 
sonnement appuyé  sur  les  expériences  est  encore  le  plus  coq- 
forme  à  la  nature  ;des  choses  et  la  conclusion  doit  être  re- 
gardée comme  d'autant  plus  sûre  qu*elle  s'appuie  suruo  plus 
grand  nombre  d'expériences.  Si  les  phénomènes  la  con- 
firment complètement,  on  peut  la  considérer  comme  unîTer- 
selle.  Si  par  la  suite  on  découvrait  des  faits  contradictoires, 
il  ne  faudrait  pas  énoncer  la  conclusion  sans  rappeler  ces 
faits.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'analyse  permet  d'arriver  par  le  rai- 
sonnement des  choses  composées  aux  choses  simples,  des 
mouvements  aux  forces  motrices,  et^en  général,  des  effets 
aux  causes,  enfin  des  causes  procliaines  ou  particulières  ani 
causes  éloignées  jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  aux  plus  géné- 
rales. Telle  est  la  méthode  analytique.  La  méthode  synthé- 
tique consiste,  étant  donné  des  causes  certaines  et  vérifiées, 
à  s'en  £ervir  pour  rendre  compre  des  phénomènes  qui  en  ré- 
sultent (I).  » 

Quant  à  la  méthode  nouvelle.  Newton  a  donc  les  mêmes 
afljrmations  que  Descartes.  Quant  aux  conceptions  ancieonfêf 
il  a  les  mêmes  négations.  On  a  cité  de  lui  un  mot  célèbre  : 
Physique j  préserve-moi  de  la  métaphysique/  Cela  signifie, 

(1)  Optique,  édit.  de  Clarke  in  4%  1740.  Lib.  m.  Qosstio  xxn, 
p.  328. 
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et  ses  ouvrages  concourreni  h  le  prouver,  qu'il  désirait  être 
préservé  de  tout  souci  relatif  aux  causes  premières  et  aux 
causes  finales.  Il  les  repousse  comme  Descartes.  L'un  et 
l'autre  crurent,  pour  les  mêmes  motifs,  qu'on  ne  pourrait 
pas  régénérer  la  philosophie  de  la  nature  sans  en  bannir  les 
qualités  occultes  de  la  scolastique  dont  ils  firent  une,  égale 
litière,  c  Les  aristotéliciens,  dit  Newton,  ont  donné  le  nom 
de  qualités  occultes  non  à  des  qualités  manifestes,  mais  à 
des  qualités  qu'ils  supposaient  être  cachées  dans  les  corps  et 
être  les  causes  inconnues  d'effets  manifestes,  telles  que  se- 
raient les  causes  de  la  pesanteur,  des  attractions  magné- 
tiques et  électriques  et  des  fermentations,  si  nous  supposions 
qae  ces  forces  et  actions  'procédassent  de  qualités  qui  nous 
fussent  inconnues  et  qui  ne  pussent  jamais  être  découvertes. 
Ces  sortes  de  qualités  occultes  arrêtent  le  progrès  de  la  phi- 
losophie  naturelle^  et  c'est  pour  cela  qu'elles  ont  été  rejetées 
dans  ces  derniers  temps.  Nous  dire  que  chaque  espèce  de 
choses  est  douée  d'une  qualité  occulte  spécifique  par  laquelle 
elle  agit  et  produit  des  effets  sensibles,  c'est  ne  nous  rien  dire 
du  tout  ;  mais  déduire  des  phénomènes  de  la  nature  deux  ou 
trois  principes  généraux  de  mouvement  et  nous  expliquer 
ensuite  comment  les  propriétés  et  les  actions  de  toutes  les 
choses  corporelles  découlent  de  ces  principes,  ce  serait  faire 
un  progrès]considérable  dans  la  philosophie  (1).  •  Et  ailleurs  : 
•  Toute  la  difficulté  de  la  philosophie  parait  consister  à  trou- 
ver les  forces  qu'emplo  e  la  nature,  par  les  phénomènes  du 
mouvement  que  nous  connaissons,  et  à  démontrer  ensuite, 
parla,  les  autres  phénomènes  (2).  » 

(1)  Optique^  cité  par  Arago,  Net  sdentif.,  t.  III^  p.  337. 

(2)  Philosop,  nat.  priticipia  mathemalica,  Edit.  secand.,  Iil3^ 
auctoris  prœfatio. 
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Ces  textes  établissent  bien  évidemment  le  caractère  mathé- 
matique et  mécaoîquc  de  la  philosophie  newtonnienne.  Tout 
le  monde  sait  qu*un  tel  caractère  est  aussi  celui  de  la  cos- 
mologie cartésienne  :  c  Toute  ma  physique  n'est  autre  chose 
que  géométrie,  »  écrit  Descartes  en  1638(1).  «  J'ai  découvert, 
dit-il  ailleurs,  que  toutes  les  sciences  qui  ont  pour  but  la  re- 
cherche de  Tordre  et  de  la  mesure  se  rapportent  aux  mathé- 
matiques, qu'il  Importe  peu  que  ce  soit  dans  les  nombres,  Ie8 
flgures,  les  astres,  les  sons,  ou  tout  autre  objet  qu'on 
cherche  cette  mesure  (3).  •  Et  ailleurs  :  a  Je  ne  reçois  point 
de  principes  en  physique  qui  ne  soient  aussi  reçus  en  mathé- 
matiques (3).  »  Et  ailleurs  encore  :  a  J'ai  jugé  qu'il  fallait 
nécessairement  que  toute  la  connaissance  que  les  hommes 
peuvent  avoir  dans  la  nature  fut  tirée  des  principes  de 
la  géométrie  et  de  la  mécanique  (4).  »  Tout  ramener  à  la  ma- 
thématique et,  en  particulier,  subordonner  la  connaissance 
du  monde  physique  à  celle  des  lois  mathématiques,  telle  est 
l'idée  maltresse  et  la  souveraine  originalité  de  Descartes.  On 
se  demande  ce  que  Newton  eût  pu  entreprendre  sur  un  autre 
fondement  que  celui-là. 

Voilà  plusieurs  conceptions  fondamentales  communes  au 
savant  anglais  et  au  penseur  français.  En  voici  d'autres. 
Voltaire  nous  a  déjà  dit  que  Newton  pensait  sur  la  matière 
comme  Descartes.  L'opinion  de  ce  dernier  est  trop  connue 
pour  qu'il  faille  la  rappeler  ;  mais  celle  de  Newton  Test  beau- 
coup moins.  On  va  voir  qu'en  effet  elle  est,  au  fond,  iden- 
tique, i  Nous  affirmons,  dit-il,  que  l'étendue  appartient  à 
tous  les  corps  en  général. . . 

(1)  LeUreh  Mersenne,  Edit.  Cousin,  t.  VII,  p.  121. 

(2)  Règles  pour  la  direciiên  de  Fesprii,  règle  quatrième. 

(3)  Principes  de  philosophie.  Ed.  Cousin»  p.  178. 

(4)  Ibid.,  p.  518. 
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a  Nous  éprouvons  que  plusieurs  corps  sont  durs.  Or,  la 
dureté  du  tout  vient  de  la  dureté  des  parties  :  ainsi  nous  ad- 
mettons cette  qualité  non-seulement  dans  les  corps,  dans 
lesquels  nos  sens  nous  la  font  éprouver,  mais  Aous  en  infé- 
rons avec  raison  que  les  particules  indivisées  de  tous  les 
corps  doivent  être  dures. 

I  Nous  concluons  de  la  même  manière  que  tous  les  corps 
sont  impénétrables,  car  tous  ceux  que  nous  touchons  étant 
impénétrables,  nous  regardons  Timpénétrabilité  comme  une 
propriété  qui  les  caractérise  tous. 

c  Tous  les  corps  que  nous  connaissons  étant  mobiles  et 
doués  d'une  certaine  force  (que  nous  appelons  force  d'iner- 
tie) par  laquelle   ils  persévèrent  dans  le  mouvement  ou  dans 
le  repos,  nous  concluons  que  tous  les  corps  en  général  ont 
ces  propriétés.  L'extension,  la  dureté,  Timpénétrabilité,  la 
mobilité  et  Tinertic  du  tout  vient  donc  de  l'extension,  de  la 
dureté,  derimpénétrabilité,  de  la  mobilité  et  de  l'inertie  des 
parties,  d'où  nous  concluons  que  toutes  les  petites  parties  de 
tous  les  corps  sont  étendue"! y  dureSy  impénétrables,  mobiles 
et  douées  de  la  force  d'inertie.  Et  c'est  là  le  fondement  de  la 
philosophie,  (Ethocest  fundamenfumpkilosophiœ  totius)  (1).  i» 
I  A  l'origine  des  choses,  dit  ailleurs  Newton,  Dieu  forma  la 
matière  de  telle  façon  que  ses  particules  primigènes  dont  de- 
vait sortir  par  la  suite  toute  nature  corporelle  fussent  so- 
lides, fermes,  impénétrables,  dures  et  mobiles,  avec  telles 
grandeurs  et  flgures,  et  en   outre  telles  propriétés  et  tel 
nombre  et  en  telles  proportions  qu'il  convenait,  à  raison  de 
l'espace  où  elles  devaient  se  mouvoir  (2).  i» 

(1)  Phiîosoph.  nat.   princip.  math,  Edit.  cit.   Regulœ  philo^ 
sophandi,  p.  357. 

(2)  Cité  par  Damas.  Les  idées  de  Newton  sur  l'affinité,  Comptes- 
Rendus  de  TAcad.  des  Sciences,  1868. 

xcix.  •      35 
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Dans  cette  question  capitale  de  la  nature  des  corps,  de  l'es- 
sence de  la  matière,  Newton  se  borne  donc,  au  fond,  à  repro- 
duire et  à  recevoir  les  idées  de  Descartes.  Mais  si  la  matière 
est  inerte,  à  quoi  attribuer  le  mourement,  l'attraction,  etc.? 
L'auteur  du  Discours  de  la  Méthode  avait  imaginé,  pour 
expliquer  les  phénomènes  mécaniques,  physiques,  etc.,  dont 
la  matière  inerte  ne  peut  fournir  aucune  raison,  l'existence 
d'un  fluide  subtil  et  pénétrant,  encore  aujourd'hui  très-ntile 
et  peut-être  même  indispensable  è  nos  physiciens.  Or,  Newton 
se  sert  comme  Descartes  de  l'éther,  auquel  il  fait  Jouer  uo  rôle 
considérable,  bien  qu'il  assure  avoir  de  Ta  version  pour  les  hy- 
pothèses. Ce  fluide  imperceptible  à  nos  sens  s'étend  dans 
tout  l'espace  et  pénètre  tous  les  corps  avec  des  degrés  de 
densités  divers.  Newton  le  suppose  plus  dense  dens  les  corps 
qui  renferment  moi nà  de  parties  matérielles  propres  sous  le 
même  volume.  Il  fait  en  outre  varier  sa  densité  autour  de 
chacune  de  leurs  particules,  la  faisant  croître  avec  beaucoup  de 
rapidité  près  de  leur  surface,  ensuite  pi  us  lentement,  mais  tou- 
tefois indéOniment,  è  mesure  que  la  distance  augmente.  Ce 
fluide,  extrêmement  élastique,  se  presse  lui- même  et  presse  les 
parties  matérielles  des  autres  corps  avec  pi  us  ou  moins  d'énergie, 
selon  sa  densité  actuelle,  d'où  il  résulte  que  tous  cescorps  doi- 
vent tendre  continuellement  les  uns  vers  lesautres,  l'inégalité 
delà  pression  les  portant  toujours  à  passer  des  parties  les  plus 
denses  de  l'éther  dans  les  plus  rares.  C'est  ainsi  du  moins 
que,  dans  un  grand  Mémoire  publié  dès  1675(1),  Newton  en- 
treprend d'expliquer  par  l'éther  tous  les  phénomènes  cos- 
miques. Il  y  revient  à  la  fin  des  Principes  dans  un  passage 

(1)  Birchs  The  History  ofihe  Royal  society,  1675,  t.Ill  p.  247- 
261  et  296.  —  Cité  par  Biot,  Études  sur  Newton,  M élang.  scient, 
et  liW..  t.  1.  p.  150. 
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important  qu'il  est  utile  de  reproduire  :  «  Ce  serait  ici  le  lieu 
d'ajouter  quelque  cbosesur  cet  esprit  très-^vbtil  qui  pénètre  à 
travers  tous  les  corps  et  qui  est  caché  dans  leur  substance,  c'est 
parla  force  et  Taction  de  cet  esprit  que  les  particules  des  corps 
s'attirent  mutuellement  aux  plus  petites  distances  et  qu'elles 
cohérent  lorsqu'elles  sont  contiguës  :  c'est  par  lui  que  les 
corps  électriques  agissent  à  de  plus  grandes  distances  tant 
pourattirer  que  pour  repousser  les  corpuscules  voisins,  et 
c'est  encore  pgr  le  moyen  de  cet  esprit  que  la  lumière  émane, 
se  réfléchit,  s'infl(chit,  se  réfracte  et  échauffe  les  corps; 
toutes  les  sensations  soiit  excitées  et  les  membres  des  ani- 
maux sont  mus,  quand  leur  volonté  l'ordonne^  par  les  vi- 
brations de  cette  substance  spiritueuse  qui  se  propage  des 
organes  extérieurs  des  sens  par  les  âlets  solides  des  nerfs 
jusqu'au  cerveau,  et  ensuite  du  cerveau  dans  les  muscles. 
Hais  ces  choses  ne  peuvent  s'expliquer  en  peu  de  mots,  et 
on  n'a  pas  fait  encore  un  nombre  sufBsant  d'expériences 
pour  pouvoir  déterminer  exactement  la  loi  selon  laquelle  agit 
cei  esprit  universel  (I).  • 

On  a  raison  de  donner  le  nom  de  physique  cartésienne  h 
celle  dont  le  postulat  fondamental,  postulat  qui  est  peut- 
ôtre  la  plus  légitime  des  afOrmations  spéculatives,  est  Texis- 
teiice  de  l'éther.  En  effet,  l'éther  est  une  des  inventions  les 
plus  caractériâtiques  de  Descartes.  Cette  physique,  qui  est 
encore  la  nôtre,  a  en  somme  deux  traits  de  nouveauté  :  un 
de  forme,  c'est  d'appliquer  partout  la  mathématique,  et  un 
de  fond,  c'est  d'expliquer  tout  par  l'éther.  Or,  ces  deux  traits 
étant  aussi  et  bien  manifestement  ceux  de  la  physique 
newtonienne,  pourquoi,  encore  une  fois,  opposer  ces  deux 
physiques  l'une  à  l'autre  ?  Pourquoi  substituer  à  la  filiation, 

(1)  Prinep.  math,  Edit.  cit.  SehoUum  générale,  p.  484. 

3& 
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à  la  continuité,  au  concert,  à  Tordre  réel  qui  sont  dans  l'his- 
toire, des  rebroussements,  des  régressions  et  des  divergences 
imaginaires?  C'est  aux  écrivains  du  xvni*  siècle  et  surtout  à 
Voltaire  qu*il  faut  attribuer  et  reprocher  ces  fausses  appré- 
ciations historiques,  6ù  Tapologie  de  Newton  a  été  faite  avec 
si  peu  de  mesure  et  la  criti';ue  de  Descartes  avec  si  peu  de 
discernement.  On  n'est  pas  étonné  que  de  telles  appréciations 
aient  été  reçues  par  les  Anglais,  qui  ont  le  culte  de  leurs 
grands  hommes.  On  n'est  pas  surpris  davantage  de  ce  qn*elles 
n'aient  encore  été  relevées  par  personne  dans  un  pays  où 
ce  culte  a  peu  de  croyants.  Mais  il  s'agit  ici  encore  plus  de 
vérité  que  de  patriotisme. 

Newton  n'a  pas  consacré  de  nombreuses  méditations  à  la 
métaphysique  proprement  dite,  surtout  à  la  métaphysique 
religieuse.  Il  n'en  avait  ni  le  ^ût  ni  Taptitude.  Quaod  il 
parle  de  Dieu,  la  pensée  vient  presque  toujours  plutôt  do 
coeur  que  de  l'esprit.  C'est  l'effusion  d'une  âme  naturellement 
pieuse  qui  a  gardé  la  foi  de  la  jeunesse  etqui  ne  semble  guère 
avoir  soumis  ses  croyances  à  un  raisonnement  discursif.  Le 
beau  passage  qui  se  trouve  à  la  fln  des  Principes  et  qui  con- 
tient la  théodicée  de  Newton  est  une  prosopopée  plutùt 
qu'une  profession  de  foi,  un  acte  moral  plutôt  qu'on 
exposé  spéculatif.  Newton  sentait  et  aimait  Dieu  avec  une 
onction  naïve,  comme  Linné,  comme  Euler,  comme  Blaio- 
ville.  Chez  eux,  c'est  un  résultat  de  l'éducation,  la  preuve 
d'une  exquise  sensibilité  et  la  marque  d'uu  profond  senti- 
ment de  Tordre  du  monde.  Pourtant  il  lui  est  arrivé  an  jour 
de  dogmatiser  à  propos  de  Dieu.  Il  faut  en  dire  ici  quelque 
chose. 

On  rapproche  d'autant  plus  Newton  de  Descartes  qu'on 
l'éloigné  davantage  de  Leibniz.  Or,  la  discussion  célèbre 
entre  Leibniz  et  Glarke,  qui  n'est  autre  qu'une  discussion 
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entre  Leibniz  et  Kewton,  accuse  entre  eux,  toucbaut  la  cou- 
ceptioo  de  Dieu,  des  différeoces  notables.  Ncwtou  donne  en- 
core plus  de  réalité  que  Descartes  au  temps  et  à  Tespact'..  Il 
les  considère  comme  tellement  substantiels  qu*il  va  jusqu'à 
en  faire  une  partie  de  la  substance  divine,  une  condition  du 
sensorium  divin.  C*est  tout  le  contraire  «de  ^a  Ibéodicée  de 
Leibniz»  qui  diminue  la  réalité  de  Tef  pace  e  t  du  temps  pour 
renforcer  d^autant  celle  de  Dieu.  Newton  ne  parait  pas  d'ac- 
cord avec  Descartes  sur  la  question  du  plein  et  du  vide.  Il 
croit  qu'il  existé  du  vide.  Ici  le  dissentiment  provient  d'un 
malentendu.  Newton  et  Descartes  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
s'entendre  sur  la  quantité  de  matière  pondérable  qui  est  dans 
le  monde.  En  dehors  de  cette  matière  pondérable  (deuxième  et 
troisième  élément,)  Descartes  admet  la  subtile  qui,  selon  lui, 
remplit  les  vides  laissés  par  l'autre.  Newton  reçoit  aussi  cette 
matière  subtile,  mais  il  ne  la  considère  pas  comme  remplis- 
sant les  vides.  C'est  une  affaire  de  mots. 

En  somme,  le  grand  astronome  ne  spécule  pas  volontiers . 
La  physique  le  préserve  de  la  métaphysique.  ,11  est  Anglais, 
c'est-à-dire  très-pratique,  et  s'il  parait  quelquefois  sortir  de 
ce  rôle,  c'est  pour  céder  à  des  sollicitations  extérieures  plutôt 
qu'au  penchant  de  son  âme.  L'esprit  qui  remplit  le  monde 
de  Leibuiz  a  peu  de  place  dans  le  sien .  C'est,  du  reste,  l'habi- 
tude britannique  de  réduire  aussi  Dieu  à  un  mininmm  dans 
la  métaphysique,  quitte  à  l'élever  à  un  maximum  dans  la 
société  et  dans  TËglise! 

LES  DÉCOUVEBTES  SCiBNTlFiQUES. 

Les  ouvrages  scientiGques  de  Newton  présentent,  même 
quant  à  la  forme,  une  certaine  analogie  avec  ceux  de  Des- 
cartes. Uiot  a  Guemeut  signalé  l'habitude  qu'avait  Newton  de 
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Toi  1er  sa  pensée,  de  dissimuler  sa  personne  même  dans  les 
discussions  où  il  prenait  la  part  la  plus  actbre.  Ses  écrite 
mathématiques,  comme  ceux  de  Descartes,  embarrassent  et 
déeoncerteut  le  lecteur,  tant  y  est  générale  Tabsence  presque 
intentionnelle  d'indication,  de  lien  apparent  qui  conduise 
Tesprit  d'une  proposition  à  la  suivante.  Eulcr  disait  déjà  que 
lorsqu'on  a  réussi  è  en  comprendre  une  partie,  cela  n'aide 
aucunement  pour  le  reste.  Mais  lorsqu'on  a  quelque  habi- 
tude de  l'ensemble,  lorsqu'on  a  pénétré  l'exposé  des  calculs 
et  des  découvertes  de  Newton,  on  y  remarque  des  qualités 
supérieures  ;  la  circonspection  la  pins  sage  jointe  à  la  persé- 
vérance la  plus  laborieuse,  une  logique  sévère  daus  le  rai- 
sonnement fortiflant  uoe  sagacité  Ingénieuse  dans  l'iDSti- 
tution  des  expériences,  une  grande  puissance  analytique 
contenue  par  un  vif  sentiment  de  la  réalité.  C'est  ce  qui  fait 
de  Newton  un  géomètre,  un  astronome  et  un  physicien  de 
premier  ordre. 

On  lui  doit  le  calcul  des  fluxions  qui  est  devenu  plu^  tard 
le  calcul  dilîéa*ntiel.  Il  partage  avec  Leibaiz  la  gloire  de  celte 
invention,  et  nous  croyons  que  bien  des  discussions  tou- 
chant les  droits  respectifs  de  ces  deux  grands  hommes 
eussent  été  évitéi'S,  si  leurs  travaux  avaient  été  examinés  à 
un  point  de  vue  plus  philosophique.  En  eCfet,  Newton  et 
Leibniz  arrivent  par  des  voies  complètement  différentes  au 
nouveau  calcul.  Pour  le  premier,  c'est  le  résultat  de  certaines 
disquisitions  géométriques;  pour  le  second,  c'est  le  fruit  d'une 
suggestion  métaphysique.  Ici  encore  le  savant  anglais  pro- 
cède à  la  manière  cartésienne,  tandis  que' le  penseur  de  Ha- 
novre est  guidé  par  une  conception  synthétique,  qui  est  la 
loi  de  continuité.  L'un  y  arrive  par  la  géométrie,  l'autre  par 
l'arithmétique.  Et  tandis  que  Newton  a,  dans  cette  voie  géo- 
métrique, des  précurseurs  comme  Descartes,  Fermât,  Wallis, 
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Roberfal,  Leibaiz  montre  dans  son  invention  bien  plus 
d'originalité  et  d'élan.  Nous  ne  pouvons  insister  ici  sur  ces 
nouveaux  calculs  à  Tensemble  desquels  les  géomètres  mo- 
dernes ont  donné  le  nom  A*analyse,  Mais  cette  dénomination, 
qui  a  été  appliquée  aussi  à  la  géométrie  de  Descartes,  n'aver- 
tit-elle point  une  fois  de  plus  fbistorieu  de  la  communauté 
d'origine  propre  à  ces  divers  travaux  mathématiques?  Et 
n'est- il  pas  permis,  surtout  quand  Ton  sait  avec  quel  soin 
Newton  avait  étudié  la  géométrie  de  Descartes,  de  considérer 
ce  dernier  comme  l'inspirateur  des  méditations  qui  ont 
abouti  à  la  méthode  des  fluxions?  Quoiqu'il  en  soit,  les  plus 
grands  mathématiciens,  à  commencer  par  Lagrange,  dé- 
clarent qu'aucune  des  créations  mathématiques  de  l'auteur 
des  Principes  ne  révèle  autant  de  force  et  de  génie  que  la 
simple  idée  cartésienne  d'appliquer  l'algèbre  à  là  géo- 
métrie. 

Voilà  par  où  Newton  a  si  considérablement  accru  la  puis- 
sance de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  mathématique  abstraite. 
Voyons  maintenant  comment  il  a  éclairé  cette  mathéma- 
tique concrète,  cette  harmonie  réalisée  qui  est  l'ordre  des 
mouvements  célestes  dans  leurs  orbites  éternelles.  Bien  des 
savants  avant  lui.  Descartes,  Hooke  et  d'autres,  avaient  eu 
l'idée  de  généraliser  le  fait  particulier  de  la  chute  des  corps 
à  la  surface  de  la  terre.  Matsil^  n'avaient  pu  y  arriver  faute 
des  éléments  nécessaires  à  lasolution  du  problème.  Parmi  ces 
éléments  se  trouve  la  mesure  exacte  des  dimensions  de  la 
Terre,  laquelle  fut  exécutée  par  Picard  après  la  mort  de 
Descartes,  avec  une  précision  remarquable.  Les  travaux  de 
Huygens  procuraient  aussi  des  données  indispensables  au 
calcul  de  l'attraction.  Rien,  d'ailleurs,  de  plus  méthodique 
et  de  plus  laborieux  que  la  marche  suivie  par  Newton  pour 
accomplir  ce  dernier  ;  rien  qui  ressemble  moins  à  une  illu  • 
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minatioD  soudaine  de  l'esprit,  à  une  vive  conception  du  gé- 
nie métaphysique.  Sa  preriiicre  réflexion  fut  que  la  cause  qui 
produit  la  chute  des  corps  terrestres  agissant  toujours  sur 
eux  à  quelque  hauteur  qu*on  les  porte,  il  pouvait  bien  se 
faire  qu'elle  s'étendit  beaucoup  plus  loin,  et  même  jusqu'à 
la  Lune  et  au-delà.  II  inféra  que  cette  force  estja  même  qui 
retient  la  Lune  dans  son  orbite,  en  contre-balançant  la  for% 
centrifuge  qui  naît  de  sa  révolution  autour  de  la  Terre.  Il 
considéra  en  même  temps  que  quoique  la  pesanteur  ne  pa- 
raisse pas  diminuée  dans  les  différentes  hauteurs  auxquelles 
nous  atteignons,  ces  hauteurs  sont  trop  petites  pour  qu'on 
puisse  conclure  que  son  action  est  partout  la  même,  et  il 
admit  qu'elle  décroît  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  centre. 
Mais  il  fallait  découvrir  comment  s'accomplit  cette  varia- 
tion. Pour  cela,  Newton  fit  cette  autre  réllexion  que,  si  c'est 
la  pesanteur  de  la  Lune  vers  notre  globe  qui  la  retient  dans 
sou  orbite,  il  doit  en  être  de  même  des  planètes  principales 
à  l'égard  du  soleil,  des  satellites  de  Jupiter  vis-à-vis  celte 
planète,  etc.  Or,  en  comparant  les  temps  périodiques  des 
révolutions  des  planètes  autour  du  soleil  avec  leurs  dis- 
tances, il  trouva  que  les  forces  centrifuges  qui  naissent  de 
ces  révolutions,  et  par  suite  les  forces  centripètes  qui  lus 
conlre-balancent  et  sont  égales,  sont  en  raison  inverse  dtâ 
carrés  des  dislances.  Il  en  est  encore  ainsi  pour  les  satellites 
de  Jupiter.  La  môme  loi  se  vérifle  pour  la  Lune  et  la  Terre. 
Et   tout   comme  les  planètes  principales  pèsent  vers  le  So- 
leil et  les  satellites  vers  leurs  planètes  principales,  le  soleil 
pèse  à  son  tour  vers  les  planètes  principales,  et  les  planètes 
principales  vers  leurs  satellites.  Cette  gravitation  est,  daos 
tous  les  cas,   en  raison  directe  des  masses  et  en   raisou 
inverse  du  carré  des  distances.  Telle  est  la  loi  d'attraction 
universelle,  dont  il  déduisit  une  explication  si  rigoureuse  dus 
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phénomènes  les  plas  variés  de  la  mécanique  céleste.  En  effet, 
il  prouva  que  le  mouvement  de  rotation  de  la  Terre  a  dû 
l'aplatir  à  ses  pôles,  et  il  détermina  les  lois  de  la  variation 
des  degrés  des  méridiens  et  de  la  pesanteur  à  la  surface  de 
notre  globe.  Il  calcula  que  les  attractions  du  Soleil  et  de  la 
Lunesont  la  cause  des  oscillations  des  eaux  de  TOcéan.  Il 
reconnut  que  plusieurs  inégalités  de  la  lune  et  le  mouve- 
ment rétrograde  de  ses  nœuds  sont  dus  à  Faction  du  soleil. 
Envisageant  ensuite  le  renflement  du  sphéroïde  terrestre  à 
réquateur  comme  un  système 'de  satellites  adhérents  à  sa 
surface,  il  trouva  que  les  influences  combinées  du  soleil  et 
de  la  lune  tendent  h  faire  rétrograder  les  nœuds  des  cercles 
quMls  décrivent  autour  de  Taxe  de  la  terre  et  que  toutes  ces 
tendances,  en  se  communiquant  à  la  niasse  entière  do  la  pla- 
nète, doivent  produire,  dans  Tintersection  de  son  équateur 
arec  récllptique,  cette  rétrogradation  lente  que  l'on  nomme 
précessian  des  équinoxes.  Enfin,  appliquant  la  loi  de  l'attrac- 
tion aux  phénomènes  chimiques,  il  donna  de  l'aflinité  une 
notion  à  laquelle,  au  témoignage  si  autorisé  de  M.  Dumas,  on 
n'a  rien  ajouté  depuis. 

Sans  doute,  comme  conception  de  Tordre  'du  monde  ra- 
mené à  un  probk'me  de  mécanique,  comme  expression  ma- 
thématique de  la  loi  des  mouvements  célestes,  le  principe  de 
la  gravitation  universelle  diffère  beaucoup  de  la  doctrine  des 
tourbillons.  Mais  celle-ci  n'est-elle  pas  la  première  tentative 
de  résoudre  ce  problème,  la  première  expression  mathéma- 
tique de  la  loi  cherchée?  Physiquement,  les  deux  systèmes 
sont  très-distincts  ;  métapbysiquement,  ils  sont  identiques. 
Mctaphysiquement,  c'est-à-dire  eu  égard  aux  éléments  pre- 
miers dont  les  auteurs  se  sont  servis,  aux  méthodes  qu'ils 
ont  employées.  Sans  Descartes,  Newton  n'était  pas  possible. 
Descartes  ayant  établi  que  les  phénomènes  cosmologiques 
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doirent  être  ramenés  à  la  mathémaliqae,  ayant  dit  que  Tas- 
tronomic  et  la  physique  ne  sont  que  géométrie,  Newton,  en 
s'y  appliquant,  a  suiri  et  ;ne  pouvait  pas  ne  pas  suivre  les 
procédés  cartésiens,  s'est  inspiré  et  ne  pouvait  pas  ne  pas 
s'inspirer  de  l'esprit  cartésien.  Le  philosophe   français  fait 
jouer,  il  est  vrai,  un  rôle  considérable  à  la  matière  subtile, 
tandis  que  le  savant  anglais  ne  semble  pas  en  avoir  souci. 
Les  textes  cités  plus  haut  montrent  que  cette  indifférence  de 
Nev^ton  n'est  qu'apparente,  et  qu'au  fond  la  matière  subtile 
joue  un  rôle  essentiel    dans    l'ensemble  de  la  cosmologie 
newtopienne.  En  voici  d'autres  qui  prouvent  combien  l'il- 
lustre astronome  y  attachait  d'importance  au  point  de  vue 
particulier  de  la  gravitation.    Dans   une   lettre   à  Bentley, 
Newton  s'exprime  à  ce  sujet  en  termes  aussi  clairs  qu'éner- 
giques :  a  II  est  inconcevable  que  la  matière  brute  et  inani- 
mée puisse,  sans  la  médiation  de  quelque  autre  chose  qui  ne 
soit  pas  matérielle,  aflecter  une  autte  matière  sans  contact 
mutuel.  »  —   t  Que  la  gravité,  dit-if  ailleurs,  soit  innée, 
inhérente  et  essentielle,  de  sorte  qu'un  corps  puisse  agir  sur 
un  autre  à  distance,  à  travers  le  vide,  sans  l'intervention 
d'aucune  autre  chose  à  l'aide  de  laquelle  leur  action  et  leur 
force  se  communiquent  de  l'un  à  l'autre,  me  parait  être  le 
comble  de  l'absurdité!  (1)  »  Nous  n'examinons  pas  le  fond 
de  cette  affirmation  de  Newton.  Nous  ne  cherchons  même 
pas  à  expliquer  pourquoi  M.  Stuart  Mill  a  crû  devoir  s'en 
montrersifort  scandalisé.  Nous  nous  bornons  à  constater 
une  fois  de  plus  ce  fait,  trop  peu  considéré  jusqu'ici,  que 
l'éther  cartésien  paraissait   indispensable  à  Newton  pour 
rendre  compte  de  la  gravitation.  Si  la  théorie  de  l'attraction 
universelle  est  généralement  présentée  comme  tout  à  fait 

(1)  Cité  par  Mervoyer,  de  Vassociation  des  idées,  Paris  1864. 
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purgée  de  métaphysique,  Newton  la  concevait  autrement.  Les 
savants  du  siècle  dernier  ne  s'y  étaient  pas  trompés  et  la  ré- 
sistance opini&tre  qu'ils  opposèrent  à  l'attraction  serait  peut- 
être  justifiée,  s'ils  ne  s'étaient  pas  imaginé  en  même  temps, 
que  le  tourbillon  est  quelque  chose  d'essentiellement  diiTérent. 
Dés  1666,  Newton  avait  entrepris  des  recherches  sur  la 
lumière  et  découvert,  en  faisant  passer  un  rayon  de  soleil  à 
travers  un  prisme,  qup  la  lumière  blanche  n'est  pas  simple, 
mais  qu'elle  est  composée  d'une  infinité  de  rayons  doués  de 
réfrangibilités  inégales  et  de  couleurs  variées.  II  prouva,  par 
des  expériences  analytiques  nombreuses,  ce  fait  de  la  com- 
plexité  de  la  lumière  et  ramena  toutes  les  nuances  du  spectre 
à  sept  couleurs  élémentaires  et  fondamentales.  Il  trouva 
aussi  des  faits  nouveaux  concernant  la  diflractioir  et  les  an<« 
oeaux  colorés.  Son  grand  mérite  est  ici  d'avoir  coordonné  et 
interprété  l'ensemble  des  faits  connus,  dans  un  ouvrage  com- 
posé sur  le  modèle  de  la  Dioptrique  de  Descartes.  L'Optique 
(le  Newton,  que  Fontenelle  appelle  Tanatomie  de  lu  lumière 
(1704),  contient  d'excellentes  leçons  pour  les  expériences, 
mais  on  y  remarque  surtout  une  heureuse  habileté  et  une 
fineàse  consommée  dans  rapplication  de  la  géométrie  aux 
phénomènes  qui^  d'abord,  ne  semblent  (guère  la  comporter. 
Newton  explique  au  fond  la  lumière  par  Ccther^  mais  il 
n'admet  pas,  —  et  il  dit  pourquoi,  —  qu'elle  résulte  immé- 
diatement de  l'impression  produite  par  les  ondulations  éthc- 
rées  sur  notre  œil,  comme  Descartes,  Hooke  et  Huygens 
l'avaient  cru.  D'après  lui,  la  lumière  consiste  en  une  subs- 
tance d*une  nature  propre,  différente  de  i'éther,  mais  com- 
posée de  parties  hétérogènes  qui,  s'élançant  en  tous  sens 
des  corps  lumineux,  avez  une  vitesse  énorme,  font  vibrer 
I'éther  sur  leur  passage,  et  y  déterminent  des  ondulations 
par  la  rencontre  desquelles  elles  peuvent  être  aussi,  à  leur 
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tour,  accélérées  ou  retardées.  Cette  hypothèse  où  i'éther  io- 
tcrvient,  —  et  nous  y  insistons  parce  qu'on  l'oublie  trop,  — 
est  connue  dans  la  science  sous  le  nom  de  théorie  de  rémis- 
sion, par  opposition  à  celle  de  Descartes  et  de  Huy(?ens,  qu'on 
^ppeWe  théorie  des  ondulations.  Cette  Aeraiëre  semble  pré- 
valoir aujourd'hui,  quoique  celle  de.  Newton  ait  encore  des 
partisans.  Mais  ces  divergences  ne  conQrment-elles  pas  plu- 
tôt qu'elles  n'affaiblissent  l'étroite  liaison  que  nous  cher- 
chons à  établir  ? 

L'action  la  plus  puissante  du  cartésianisme  s'est  exercée 
dans  les  sciences  de  la  nature  inorganique,  dans  la  méca- 
nique, dans  l'astronomie,  dans  la  physique,  dans  la  chimie. 
Ces  sciences  ont  fait  de  rapides  progrès  du  jour  où  elles  oui 
n^çu  le  bienfait  de  la  méthode  mathématique,  où  l'expéri- 
mentation y  a  été  réglée  par  le  calcul,  où  Ton  y  a  procédé 
par  décompasitions  successives  et  déterminées,  selon  les 
préceptes  cartésiens.  C'est  à  quoi  ont  coopéré,  au  xvii*  siècle, 
Huygens,  Rœmer,  Malebranche,  Pascal,  Mersenne,Mariotle, 
Mairan,  etc.  Or,  encore  une  fois,  c'est  de  Descartes,  et  de 
Descartes  seul  que  vient  l'impulsion  qui  a  donné  naissance 
à  la  transformation  dont  ces  hommes  célèbres  ont  été  les 
ouvriers.  Newton,  le  plus  grand  de  tous,  n'a  fait  que  suifre 
le  mouvement  avec  plus  de  bonheur  et  plus  de  génie,  mais 
sans  en  modifier  la  trajectoire. 

Il  faut  en  être  bien  persuadé,  la  reconnaissance  est  une 
vertu  aussi  rare  dans  l'histoire  de  la  philosophie  que  dans  la 
politique.  Les  philosophes  qui  Font  pratiquée  sont  des  excep- 
tions. Ils  sont  tous  si  jaloux  d'originalité  qu'ils  s'attribuent 
où  se  laissent  attribuer  très-volontiers  ce  qu'ils  ont  em- 
prunté à  leurs  prédécesseurs.  Règle  générale:  quand  un  phi- 
losophe en  cite  un  autre  avec  honneur,  c'est  qu*il  n»  lui 
doit  rien;  s'il  lui  devait  quelque  chose,  il  n'en  dirait  rien  ou 
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il  en  médirait,  a  Un  suTaot  aura  quelques  vues  grandes  et 
belles,  dit  Leibniz;  là-dessus  il  se  veut  ériger  en  chef  de 
secte;  il  travaille  à  ruiner  la  réputation  des  autres  (1).  t 
D'habitude  le  silence  paraît  plus  commode  et  plus  propre  à 
dissimuler  complètement  les  sources  où  on  a  puisé.  Bacon 
reste  dédaigneusement  muet  à  Tégardde  tous  ceux  qui  avant 
lui  ont  recommandé,  défini  et  pratiqué  supérieurement  ce 
qu'on  appelle  la  méthode  expérimentale.  Condillac  se  garde 
bien  d'avouer  ce  qu'il  doit  à  Descartes  et  à  Locke.  Les  libres* 
penseurs  du  xv!!!""  siècle,  qui  pillaient  les  ouvrages  de  Hume, 
ne  le  citent  jamais.  Broussais  réserve  ses  plus  grands  sar- 
casmes pour  Brown,  Haller  et  Pinel,  dont  il  procède  directe- 
ment. Newton  ne  dit  rien  ou  presque  rien  lui-même  de  Des- 
cartes, mais  il  le  fait  attaquer  par  d'autres.  Nous  empruntons 
encore  les  paroles  de  Leibniz  pour  juger  le  procédé  :  t  Vous 
avez  raison,  Monsieur,  écrit-il  à  Bourguet,  d'être  choqué  des 
expressions  peu  polies  de  celui  qui  a  fait  la  préface  de  la 
seconde  édition  de  M.  Newton,  et  je  m'étonne  que  M.  Newton 
Tait  laissé  passer.  Ils  devaient  parler  avec  plus  de^  considé- 
ration de  M.  Descartes  et  avec  pi  us  de  modération  de  ses  sec- 
tateurs (2).  f 

A  la  vérité,  Newton  a  été  devancé  et  préparé  en  tout  par 
Descartes.  La  Géométrie  est  la  préface  du  CcUcul  des  fluxions, 
les  Principes  de  philosophie  ont  inspiré  hs  Principes  mathé^ 
manques^  et  la  Dioptrique  est  le  fondement  de  ï Optique. 
Concluons  donc  en  reconnaissant  que  Newton,  cartésien  pur, 
n'a  aucune  sorte  d'originalité  comme  promoteur  d'idées.  Il  a 
la  gloire  d'avoir  fait  avancer  avec  un  incomparable  succès 
l'astronomie  et  la  physique,  maison  ne  saurait  lui  accorder 

{!)  Lettre  etopusc.  inéd,  pub.  par  Foacber  de  Careil,  1854,  p.  288. 
(2)  Leib.  Edit.  Dutens,  t.  II,  l**  partie,  p.  330. 
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eello  d'avoir  accru  les  forces  intrinsèques  de  l'esprit  Ipar  une 
nouvelle  conception  des  choses  on  une  nouvelle  méthode 
générale  d'investigation.  Il  a  admis  les  conceptions,  il  a  ap- 
pliqué les  méthodes  de  Descartes,  il  a  profeesé  la  même  mé- 
taphysique de  la  nature,  il  a  eu  les  mêmes  sentiments  tou- 
chant Tordre  de  l'univers.  Il  en  a  mieux  connn  les  lois,  au 
fond  il  y  a  aperçu  les  mêmes  ressorts.  Tous  deux  ont  craque 
la  nature  est  un  système  de  matériaux  inertes  soumis  aux 
règles  d'un  pur  mécanisme.  Tous  deux  ont  essayé  d'expli- 
quer le  mouvement  par  un  fluide  subtil,,  et  tous  deux  ont 
méconnu  la  spontanéité  essentielle  des  choses»  les  énergies 
fécondes  de  la  vitalité,  les  harmonies  infinies  dont  la  mathé- 
matique ne  rend  pas  compte.  Mais  le  progrès  de  la  philoso- 
phie est  incessant,  et  Leibniz  allait  écrire  ces  paroles  mémo- 
rables :  «  Quand  je  cherchai  les  dernières  raisons  du  méca- 
nisme et  des  lois  du  mouvement,  je  fus  tout  surpris  de  voir 
qu'il  était  impossible  de  les  trouver  dans  les  mathématiques, 
et  qu'il  fallait  retourner  à  la  métaphysique  (t).  •  Et  en  re- 
tournant à  la  métaphysique,  il  devait  restituer  les  droits  du 
passé  méconnus  t>ar  Descartes,  restaurer  les  vérités  d'Aristote 
et  de  Platon,  et  renouer,  au  nom  du  principe  de  continuité, 
la  chaîne  des  idées,  la  tradition  génératrice  du  progrès,  la 
tradition  sans  laquelle  il  n'y  aurait  ni  science  ni  philo- 
sophie. 

(I)  Lettre  du  10  janvier  1715  Recueil  de  pièeee  diverses.,  l  11, 
p.  133et8niv. 

Fernand  PAPaLOH. 


\ 
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A  la  suite  de  la  commuaication  de  M,  Fernand  Papilloa, 
HH.  NourrissoQj  Lévéque  et  Franck  préseateni  les  obserra- 
tioDS  suivantes  : 

H.  Nourrisson  :  —  Je  demande  à  rAcadémîe  la  permission  de 
présenter  quelques  observations  relativement  au  mémoire,  d'ailleurs 
si  attachant,  dont  nous  venons  d'entendre  la  lecture. 

Certainement  Voltaire  a  eu  tort  d'exalter  Newton  au  détriment  de 
Descartes.  De  toute  évidence,  c'est  de  Descartes  que  Newton  relève, 
et  Laptace  lui-même  n'a  point  hésité  à  déclarer  c  que  Descartes 
c  essaya  le  premier  de  ramener  la  cause  du  mouvement  céleste 
c  à  la  mécanique.  >  L'e  travail  de  M.  Papillon,  intitulé  :  Newton, 
disciple  de  DesearteSy  est  donc  parfaitement  jusUfii  ;  il  y  a  plus, 
c'est  un  OBUvre  de  réparation.  ^ 

Néanmoins,  il  ne  faudrait  point,  par  un  excès  inverse  de  celui 
où  s'est  laissé  emporter  Voltaire,  rabaisser  Newton,  au  profit  de 
Descartes,  surtout  quand  on  se  rappelle  que  Newton  qui  vécut 
jusqa*à  la  vieillesse  la  plus  avancée  (il  mourut  à  près  de  quatre-vingt- 
cinq  ans),  ne  produisit  plus  d'idées  nouvelles  à  partir  de  l'&ge  de 
quarante-cinq  ans,  troublé  qu'il  fut  dans  sa  fécondité  créatrice  par 
la  perte  de  manuscrits,  dont  la  postérité  ne  regrettera  jamais  assez 
la  destruction.  Or  il  me  semble  que  Fauteur  du  mémoire  s'est, 
d'une  part,  montré  pour  Newton  d'une  sévérité  voisine  de  Tin- 
Justice,  et,  d'autre  part,  qu'en  un  détail  qui  intéresse  le  génie  de 
Newton,  il  a  manqué  d'exactitude. 

11  s'est  montré  pour  Newton,  d'une  sévérité  voisine  de  l'injustice. 
En  effet,  quoique  la  seconde  partie  du  mémoire  atténue  un  peu 
certaines  expressions  de  la  première,  ces  expressions  n'en  subsis- 
tent pas  moins.  Cependant  ces  expressions  portent  en  substance 
qu'on  s'est  mépris  à  considérer  Newton  comme  un  philosophe  ; 
qu'il  ne  s'est  jamais .  élevé  à  la  région  des  idées;  qu'il  n'a  jamais 
procédé  que  par  la  considération  de  signes  et  de  lignes.  C'est  ce 
langage  qui  me  parait  outré,  conséqnemment  inacceptable.  Effecti- 
vement, que  j'ouvre  le  traité  d&VOptique  ou  le  livre  des  Principes 
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mathématiques  de  philosophie  naturelle,  et  j'y  trcave  mûnts 
passages  qui  dénotent  une  métaphysique  profonde.  Ainsi,  c'est  une 
théorie  de  la  perception,   qui,  à  coup  sûr,  vaut  la  peine  d'être 
examinée  ;  ce  sont  sur  l'analyse  et  la  synthèse  des  pages  qui  appa- 
remment n'ont  point  été  surpassées  ;  ce  sont  les  Regulœ  philoso- 
phandi  bien  comparables  sans  doute  aux  règles  de  la  méthode 
posées  par  Descartes  ;  ce  sont  les  données  du  problème  qu'agiteront 
avec  tant  de  sagacité  et  d'ardeur  Clarke  et  Leibniz  touchant  la 
nature  du  teuips  et  de  l'espace  ;  ce  sont  enfin  sur  lexistenee  et 
les  attributs  de  Dieu  des  vues  d'une  sûreté  et  d'une  hauteur  ex- 
traordinaires et  qui  ne  permettent  guère  de  prendre,  comme  le 
veut  M.  Papillon,  tout  ce  qu'a  écrit  Newton  en  matière  de  théodicée, 
pour  la  simple  effusion  d'une  âme  chrétienne  et  d'une  belle  àme. 
Il  est  vrai  que  Newton  n'a  point  de  système  philosophique  qui 
loi  soit  propre  et  qu'il  ne  s'est  pas  proposé  de  concevoir  une  doc- 
trine philosophique  liée  dans  toutes  ses  parties.  F.n  ce  sens,  l'auteur 
du  mémoire  a  raison  d'observer  que  Newton  n'a  pas  eu  d'intuition 
d'ensemble.  Hais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Newton  n'ait  point  de 
place  parmi  les  philosophes.  Quoiqu'il  n  ait  touché  à  la  philoso- 
phie qu'en  passant,  et,  si  l'on  veut,  que  par  accident,  sa  vigueur, 
sa  pénétration  métaphysique,  dont,  aussi  bien,  il  a  donné  d'éclatants 
et  nombreux  témoignages,  lui  assurent  parmi  les  philosophes  non- 
seulement  un  rang,  mais  un  rang  très-élevé.  Il  le  lui  faut  conserver. 
Newton  est  un  penseur  et  on  a  pu  dire  de  lui  justement  :  <  qu'il 
c  avait  reculé  les  bornes  de  l'esprit  humain.  » 
Voilà  ma  première  observation.  Voici  la  seconde. 
L'auteur  du  mémoire  loue  Newton  d'avoir  repoussé,  comme 
Descartes,  la  recherche  des  qualités  occultes,  des  causes    de  la 
cause  première,  des  causes  finales.  Cette  affirmation  est-elle  exacte? 
Je  ne  saurais  l'accorder.  Que  Descartes  ait  repoussé  la  considéra- 
tion des  causes  finales,  c'est  ce  qui  reste  indubitable,   et  c'est  eu 
que  les  adversaires  de  Descartes  lui  ont  plus  d'une  fois  reproché, 
non  sans  quelque  raison.  Descartes  en  effet  a  suivi  en  cela  les 
maximes  et  les  pratiques  de  Bacon,  et,  comme  lui,  en  cela,  a 
procédé  par  réaction.   Chose  remarquable  1   Descartes  qui  s'est 
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appliqoé  avec  une  paissaace  admirable  à  établir  sur  une  démons- 
tration inattaquable  l'existence  de  Dieu,  a  complètement  omis, 
négligé  les  preuves  physiques  de  l'existence  de  .Dieu.  On  avait 
abusé  des  causes  finales  en  physique  ;  il  les  a  renvoyées  à  la 
métaphysique.  C'était  à  un  excès  opposer  un  autre  excès.  Carsi 
user  mal  ou  user  trop  des  causes  finales  est  un  abus,  n'en  user 
pas  est  aussi  un  abus>  quoique  un  autre  abus  et  un  abus  contraire. 
Cependant  Newton  a-t-il  ici  suivi  Descartes?  Est-il  vrai  qu'il  se 
soit  détourné  de  toute  recherche,  je  ne  dis  pas  des  qualités  occultes^ 
mais  des  causes,  de  la  cause  première,  des  causes  finales?  Les 
textes  les  plus  décisifs  et  presque  le  contexte  de  ÏOptique  et 
des  Principes  s'opposent  à  ce  qu*on  admette  une  telle  assertion 
et  qui  étonne.  Je  cite  presque  au  hasard.  Par  exemple,  elle  est 
tirée  de  YOptique  cette  phrase  :  »  Philosophiœ  naturalis  id 
rêvera  principium  est,  ei  officium,  et  finie,  ut  ex  phœnomenis, 
sine  fictie  hypothesibus,  arguamus,  et  ab  effectis  ratiodnatione 
progrediamur  ad  causas,  donec  ad  ipsam  demum  primam  causam 
qwB  sine  dubio  mechanica  non  est^  perfienianvus.  > 

Comment  soutenir,  après  cela,  que  Newton  a  repoussé  la  re- 
cherche des  causes  et  de  la  cause  première? 

S'agit-il  des  causes  finales?  Les  textes  également  surabondent, 
qui  établissent  qu'elles  ont  été  pour  Newton  une  préoccupation 
constante,  c  D'où  vient,  écrit  Newton  dans  VOptique,  que  la  nature 
ne  fait  jamais  rien  inutilement?  A  quelle  fin  les  comètes  ont-elles 
été  créées?...  --  Comment  les  animaux  sont-ils  formés  avec  tant 
d'art?..  »  Et  enfin,  et  surtout,  le  moyen  d'oublier  cette  admirable 
maxime  du  Scolie  général  des  Principes  :  «  DeuSy  sine  dominio, 
providentia  et  causis  finalibus,  nihil  aliud  est  quam  fatum  et 
natura'f  > 

J'ajouterai  une  réflexion  tout  incidente,  et  qui  s'adresse,  cette 
fois,  non  à  l'auteur  du  mémoire,  mais  à  Leibniz. 

M.  Papillon  rappelle  que  Leibniz  s'est  à  bon  droit  indigné  que 

Newton  attaquât,  laissât  ou  fît  attaquer  Descartes  et  les  Cartésiens. 

Il  y  a    lieu   d'observer   que  cette   indignation    n'était    guère 

permise  à  Leibniz,  qui  si  souvent  avait  employé  son  érudition  et 

xax.  36 
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Abaissé  son  génie  à  dénigrer  Deaeartes  et  à  railler  les  CutésieBs. 
Ces  réserves  biles,  je  n'ai  qu'à  looer  les  mérites  dn  mémoire  de 
M.  Papillon  et  suis  henrenx  d'applaudir  à  un  travail  si  sérieux,  si 
opportun,  d'une  si  rare  distinction. 

M.LéTÉQUE  répond  aux  observations  de  sonconfrère  qaeM.  PapiUon 
ne  refuse  pas  à  Newton  le  titre  de  philosophe  ;  îl  soutient  seale- 
ment  que  la  philosophie  de  Newton  dérive  de  celle  de  Deseartes, 
sauf  quelques  divergences  qui  ne  constituent  pas,  poar  TaQieur 
des  Principes,  une  originalité  philosophique  et  ne  Tempêchent 
pas  d'être  un  disciple  de  Descartes.  Newton  a  donné  sans  doote 
une  démonstration  véritable  de  l'existence  de  Dieu  ;  mais  il  n'a 
pas  une  philosophie  à  lui,  que  l'on  puisse  opposer  à  celle  de 
Descartes.  C'est  la  thèse  de  M.  Papillon. 

H.  Nourrisson  :  -^  Mon  intention  n'a  pas  été  et  n'est  pas  de 
rechercher  dans  quelle  mesure  Newton  s'est  montré  original  en 
philosophie.  Je  répète  qu'après  avoir  trouvé  la  tliése  de  M.  Papillon  : 
Newton,  discipU  de  Descartes,  très-fondée,  très-opportune,  très- 
habilement  présentée,  il  m'a  paru  qu'elle  appelait  deux  obserra- 
tions  que  je  maintiens.  1*  L'auteur  du  mémoire  a  parlé,  ce  me. 
semble,  un  langage  excessif,  quand  il  a  dit  qu'on  s'était  mépris  à 
considérer  Newton  comme  un  philosophe  ;  qu'il  ne  s'était  gaëre 
élevé  à  la  région  des  idées  ;  qu'il  n'avait  jamais  procédé  que  par 
la  considération  de  signes  et  de  lignes.  2"  L'auteur  du  mémoire  a. 
ce  me  semble,  manqué  d'exactitude,  quand  il  a  avancé  que  NevtoD, 
comme  Descartes,  avait  repoussé  la  recherche  des  causes,  de  ia 
cause  première,  des  causes  finales.  A  ce  double  point  de  vue, 
quelques  tempéraments  apportés  dans  un  langage  qui  a  peut-être 
excédé  la  pensée,  quelques  redressements  dans  des  affirmations  mai 
justifiées,  donneront,  je  crois,  un  degré  de  plus  d'achèvement  à  mi 
travail  déjà  sous  beaucoup  de  rapports  excellent. 

H.  Franck  est  d'accord  à  la  fois  avec  ses  deux  confrères.  Il  recon- 
naît que  certaines  expressions  du  mémoire  sont  excessives  ;  mais 
les  critiques  adressées  à  Newton  par  H.  Papillon  lui  paraissent 
justes.  Peut-être  Newton  a-tril,  plus  que  Descartes,  tenu  compte 
des  causes  finales  ;  mais  il  ne  s'y  est  pas  arrêté  plus  que  loi. 


LA  CARTE  POSTALE. 


Eq  étudiant  récemment  le  dernier  rapport  du  directeur 
général  des  postes  et  des  télégrapties  en  Angleterre,  je  disais 
que  la  France  ne  tarderait  point  à  s'approprier  le  régime  des 
post-cards  qui  a  si  bien  réussi  de  l'autre  côté  du  détroit. 

La  loi  du  20  décembre  1872  réalise  cette  espérance.  Elle 
vient  de  consacrer  l'application  du  nouveau  mode  de  corres- 
pondance qui  complète  d'une  manière  heurçuse  les  moyens 
de  faire  circuler  rapidement  l'expression  de  la  pensée  et  qui 
ajoute  un  instrument  fécond  à  la  multiplication  des  relations 
de  famille,  aussi  bien  qu'au  commerce  des  relations  maté- 
rielles. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  du  progrès  accompli,  il 
faut  connaître  la  nature  du  nouvel  agent  mis  en  œuvre  et  les 
résultats  qu'il  a  déjà  obtenus.  -       ' 

Là  carte  postale  qui  \dL  remplir  en  France  le  rôle  de  la 
post^card  anglaise  et  de  la  carte  correspondance  employée  en 
Allemagne,  en  Autriche,  en  Autriche,  en  Suisse,  en  Bel- 
gique, etc.,  est  une  lettre  à  découvert  transmise  au  moyen 
d'une  carte  de  la  grandeur  d'environ  12  centimètres  sur 
8  centimètres.  Au  recto  est  placé  le  timbre  d'affranchisse- 
ment ;  on  y  inscrit  dans  un  cadre  qui  les  fait  nettement  res- 
sortir, le  nom  et  l'adresse  du  destinataire.  Le  verso  est  en 
blanc.  Il  est  destiné  à  recevoir  les  communications  qu'on  dé- 
sire transmettre,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  écrites, 
autographiées,  imprimées,  etc. 

On  se  procure  ces  cartes  postales,  affranchies  d'avance»  au 
prix  légalement  fixé,  et  on  les  emploie  à  volonté,  en  les  je- 

36. 
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tant  simplement  dans  les  boites  de  l'administration  des 
postes. 

Généralement  les  cartes  postales  permettent  de  réaliser  une 
économie  sur  le  prix  d'affranchissement  de  la  lettre  ordi- 
naire; la  taxe  se  trouve  réduite  d'environ  moitié  et  on  o'a 
aucune  dépense  à  faire  pour  le  papier  à  lettre,  pour  Fenve- 
loppe  ou  pour  le  mode  de  fermeture  de  la  missive  ;  mais  ce 
bénéfice  matériel  est  loin  de  constituer  Tunique  avantage  de 
la  carte  postale.  11  faut  porter  aussi  en  ligne  de  compte  l'éco- 
nomie de  temps,  qui  se  traduit  sous  une  forme  multiple. 

En  effet,  quand  on  veut  transmettre  l'expression  de  sa 
pensée  ou  de  sa  volonté,  on  trouve  à  sa  disposition  un  instru- 
ment complet  qui  dispense  de  toute  autre  recherche  de  feuille, 
d'enveloppe,  de  cire,  de  pain  à  cacheter,  de  timbre  postal,  et 
qui  permet  de  tracer  à  la  h&te,  n'importe  où  l'on  se  trouve  el 
l'instrument  dont  on  se  sert,  plume  ou  crayon^  la  missive 
qu'on  veut  envoyer.  On  se  dispense  des  formules  banales  de 
vaine  politesse,  qui  allongent  les  lettres  ordinaires,  et  l'on 
s'habitue  à  l'expression  nette  et  concise  de  la  pensée. 

Le  post-card  devait  naître  en  Angleterre,  où  l'on  connaît 
si  bien  le  prix  du  temps,  t  Time  is  moneyt,  dit  le  proverbe 
populaire  de  cette  coutrée,  le  temps  c'est  de  t  argent^  et  Tod 
met  ce  dicton  en  pratique  sous  toutes  les  formes;  en  écono- 
misant le  temps  on  s'y  enrichit,  aussi  bien  au  moyen  des 
procédés  industriels  que  dans  la  pratique  ordinaire  de  la  vie. 
On  allonge  l'existence  et  on  donne  plus  d'efficacité  au  tra- 
vail, en  abrégeant  les  moments  perdus. 

La  carte  postale  répond  directement  à  cette  tendance  pra- 
tique ;  elle  permet  d'unir  à  l'épargne  matérielle  une  épargne 
non  moins  précieuse  sous  le  rapport  de  l'existence  hu- 
maine. 

Qu'on  ne  vienne  point  prétendre  que  la  carte  postale^  en 
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écartant  de  vaines  formules,  porte  atteinte  aux  sentiments 
délicats  qui  font  le  charme  de  la  vie.  La  véritable  politesse 
o'a  pas  besoin  d'un  vocabulaire  de  compliments  vulgaires  ; 
quant  aux  douces  et  pures  relations  de  la  famille,  elles  se 
traduisent  aisément  en  paroles  brèves,  qui  donnent  une  sa- 
tisfaction légitime  à  ceux  qui  souffrent  des  ennuis  de  la  sé- 
paration. 

Le  télégraphe  électrique  a  réalisé,  sous  ce  rapport^  un  pro- 
grès admirable  ;  il  a,  en  quelque  sorte,  effacé  les  distances, 
et  il  permet,  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  de  com- 
muniquer avec  cette  rapidité  instantanée  qui  calme  les  an- 
goisses de  Tabsence,  et  qui,  pour  les  nations  comme  pour 
les  individus,  relie  les  sensations,  généralise  les  rapports  et 
appelle,  en  quelque  sorte,  à  une  vie  commune  ceux  que  di- 
vise l'étendue  de  Teispace. 

Dans  une  sphère  plus  modeste,  par  la  facilité  de  relations 
et  par  l'économie  de  temps  et  de  dépense  qu'elle  procure,  la 
carte  postale  rené  un  service  analogue.  Elle  sert  de  véhicule 
commode  aux  communications  de  famille  et  aux  relations 
commerciales  dans  tous  les  cas  où  le  secret  de  la  correspon- 
dance n'est  point  désiré  ou  exigé;  la  rapidité  de  la  transmis- 
sion est  facilitée  par  un  instrument  toujours  prêt,  alors 
même  qu'on  se  trouve  absent  de  chez  soi  ou  qu'on  accom- 
plit un  voyage.  Avec  une  réserve  portative  de  cartes  postales, 
on  n'est  jamais  exposé  à  être  pris  au  dépourvu  quand  ou  a 
besoin  de  dbnner  promptement  de  ses  nouvelles,  d'envoyer 
une  commande,  de  donner  ou  d'accepter  une  indication  quel- 
conque d'heure  ou  d'affaires,  etc. 

Ce  que  nous  disons  ici  se  trouve  conflrmé  par  l'exemple 
des  pays  où  la  carte  postale  a  fonctionné  ou  fonctionne  en- 
core, au  même  prix  que  l'affranchissement  ordinaire  des  let- 
tres. Celle-ci  s'y  est  acclimatée  en  vertu  de  l'avantage  intrin- 
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sèque  que  présentent  la  commodité  de  remploi,  la  dispense 
de  toute  recherche  d'instruments  épistolaires  et  Téconomie 
de  temps. 

Sans  doute,  la  carte  postale  n'a  point  la  prétention  de 
remplacer  la  lettre  close,  ni  de  supprimer  la  douceur  et  le 
besoin  des  communications  intimes.  Elle  sert  seulement 
d'auxiliaire  utile  et  commode  à  cette  nature  de  relations  qui 
n'exigent  ni  longs  développements  ni  aucune  espèce  de  mys- 
tère. Les  facilités  qu'elle  procure  multiplient  les  commuDi- 
cations  ;  au  lieu  de  diminuer  le  nombre  des  lettres  ordinai- 
res, elles  contribuent  à  l'accroître,  tout  en  y  ajoutant  une 
masse  de  nouveaux  modes  fournis  à  l'expression  de  la  pen- 
sée et  de  la  volonté.  Nous  en  verrons  tout  à  l'heure  les  preu- 
ves, en  rappelant  les  résultats  déjà  obtenus  en  Angleterre, 
en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Belgique,  etc. 

La  merveilleuse  invention  de  la  photographie  a  fait  sup- 
poser, au  premier  abord,  que  les  peintres  n'auraient  plus 
rien  à  faire  ;  or,  ils  n'ont  jamais  été  plus  occupés  que  depuis 
l'habitude  prise,  dans  toutes  les  conditions,  de  se  rapprocher 
par  la  pensée  de  ceux  qu'on  aime  et  qu'on  est  curieux  de 
connaître,  alors  qu'on  peut  contempler  leurs  traits.  L'image 
mécanique  que  trace  le  rayon  du  soleil  a  fait  rechercher  en- 
core davantage  la  ressemblance  intime  due  au  génie  et  à 
l'âme  de  l'artiste  véritable,  du  peintre  ou  du  sculpteur.  Les 
habitudes  prises  ont  rehaussé  le  prix  attaché  aux  portraits  et 
aux  bustes,  qui  ne  se  bornent  pas  à  refléter  les  traits  maté- 
riels, mais  qui  pénètrent  jusqu'au  fond  du  cœur,  les  animent 
du  sentiment  véritable.  Daguerre  n'a  point  nui  à  Ingres,  à 
Delaroche,  à  Schefifer,  ni  à  Plandrin. 

De  même  «la  missive  résumée  dans  la  carte  postale,  viendra 
se  placer  à  côté  de  la  lettre  qui  répond  à  un  besoin  plus  géné- 
ral, et  qui  traduit  d'autres  pensées.  La  douceur  et  l'efficacité 
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des  relations  épistolaires  n'y  perdront  rien  ;  la  promptitude 
et  la  brièyeté  des  premiers  envois,  en  proyoqaent  d'autres 
plus  étendus  et  d'une  nature  différente.  L'abaissement  du 
prix  accroît  la  masse  des  produits^  en  activant  la  consomma- 
tion ;  cette  grande  vérité  commerciale  rencontre  son  applica- 
tion dans  toutes  les  directions. 

Qu'on  ne  redoute  point  non  plus  l'influence  que  la  brièveté 
des  missives  transmises  au  moyen  de  la  carte  postale,  pour- 
rait exercer  sur  l'expression  épistolaire.  Le  style  ne  saurait 
rien  perdre  à  des  habitudes  de  sobriété  et  de  netteté  dans 
l'expression  de  la  pensée;  s'il  naftune  Sévigné,  la  carte  pos- 
tale ne  l'empêchera  pas  de  nous  charmer. 

Singulier  rapprochement  I  Jadis,  une  sorte  de  style  lapi- 
daire transmettait  à  l'avenir  le  témoignage  des  faits  accom- 
plis, en  les  résumant  dans  quelques  traits  vigoureux.  Aujour- 
d'hui, à  une  époque  où  l'on  multiplie  les  ressources  de  rem- 
ploi utile  du  temps,  c'est  aux  communications  instantanées 
et  fugitives  que  l'on  applique  cette  langue  brève  et  serrée, 
qui  porte  au  loin  la  traduction  rapide  des  sentiments  et  des 
intérêts. 

II  n'était  pas  superflu  de  signaler  ces  considérations  gêné- 
raies  qui  peuvent  servir  à  expliquer  la  manière  dont  fonc- 
tionne la  carie  postale^  l'utilité  qu'on  en  retire  et  le  service 
qu'elle  est  appelée  à  rendre.  En  même  temps  qu'on  pénétrera 
mieux  la  nature  de  cette  innovation,  qu'on  se  familiarisera 
avec  les  formes  qu'elle  admet,  on  craindra  moins  ce  qui  a  été 
longtemps  chez  nous  une  cause  de  réserve  et  d'ajournement; 
la  diminution  des  recettes  publiques,  dont  la  carte  postale 
nous  aurait  menacé  à  en  juger  par  les  critiques  dont  elle  était 
l'objet. 

Nous  ne  dirons  point  que  le  produit  obtenu  n'offre  qu'une 
considération  secondaire  en  pareille  matière,  et  que  la  poste 
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est  avant  tout  un  service  public  dont  l'extension  et  les  avan- 
tages multiples  doivent  primer  la  question  du  revenu  difect. 
En  présence  des  circonstances  douloureuses  qun  nous  t^ave^ 
sons,  les  vérités  fondamentales  se  trouvent  moins  rigooreuse- 
ment  mises  en  pratique,  alors  même  que  l'avenir  compense- 
rait et  aurdelà  les  sacrifices  du  présent.  Nous  sommes  con- 
damnés à  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  prévenir  les  pertes 
temporaires  ou  augmenter  les  ressources  actuelles  du  Trésor. 
Tout  en  nous  inclinant  devant  cette  sollicitude  légitime,  gar- 
dons-nous de  sacrifier  à  l'appétit  fiscal  du  moment,  la 
source  môme  des  produits.  Ce  serait  couper  Tarbre  pour 
cueillir  le  fruit. 

Sans  nous  laisser  entraîner  à  des  considérations  généra- 
les, et  pour  rester  strictement  dans  le  sujet  que  nous  exami- 
nons en  ce  moment,  nous  pouvons,  en  nous  appuyant  sûr 
l'expérience  accomplie,  rassurer  ceux  qui  voyaient  dans 
l'introduction  de  la  carte  postale  un  danger  pour  le  revenu 
pul)Iic. 

Il  faut  bien  le  dire,  l'élévation  excessive  du  droit  postal  en 
France  est  loin  d'avoir  donné  l'augmentation  espérée  sur  les 
recettes  ;  elle  a  diminué  le  nombre  des  lettres  transmises,  ce 
qui  est  une  véritable  calamité,  alors  que,  dans  les  autres 
pays,  la  progression  des  Gorrespondancesest  sans  cesseaccrue, 
au  grand  profit  matériel  et  moral  de  la  société  ;  la  cberté  du 
tarif  des  lettres  ordinaires  a  nécessité  aussi  chez  nous  la 
cherté  relative  de  la  carte  postale^  celle-ci  coûtera  dix  centi- 
mes dans  l'étendue  d'une  circonscription  postale  et  quinze 
centimes  pour  le  reste  du  pays.  C'est  beaucoup  trop;  mais  il 
s'agit  d'un  premier  essai,  et  tout  fait  espérer  qu'en  ramenant, 
l'année  prochaine,  le  port  des  lettres  ordinaires  à  dix  et  vingt 
centimes,  on  pourra  réduire  à  cinq  et  dix  centimes  le  taux  de 
la  carte-postale.  En  attendant,  celle-ci  atténuera,  dans  une 
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certaine  mesure,  le  maayais  résultat  de  Télévation  du  droit 
postal. 

D'un  autre  côté ,  le  tarif  actuel  a  moins  effarouché  ceux 
qui  résistaient  à  rinnovation  projetée  parce  qu'ils  y  voyaient 
un  péril  pour  nos  finances.  11  fallait  concilier  une  prudence, 
peut-être  excessive ,  avec  Tadoption  d'une  mesure  que  les 
réformes  accomplies  ailleurs  rendaient  indispensable.  La 
France  se  voyait  menacée  de  demeurer  en  Europe  ,  seule, 
avec  la  Turquie ,  dans  l'isolement  relatif  que  lui  créait 
l'absence  de  la  carte  postale,  déjà  mise  en  exécution  ou  pré- 
parée partout  ailleurs.  Il  fallait ,  même  avec  un  taux  élevé, 
ne  pas  nous  priver  plus  longtemps  d'une  amélioration  né- 
cessaire. Il  fallait  entrer  dans  une  voie  qui  s'élargit  sans 
cesse  et  qui  permet  de  recueillir  des  avantages  multiples  , 
sous  des  formes  variées. 

En  Angleterre,  l^post-card  a  été  introduite  en  1870 ,  au 
prix  d'un  demi-penny  (cinq  centimes  li4)^  moitié  du  prix 
d'un  penny  (dix  centimes  Ij^),  port  de  la  lettre  simple.  La 
circulation  moyenne  de  ces  missives,  à  découvert ,  s'y  élève 
à  un  million  et  demi  par  semaine  ;  il  en  a  été  envoyé  plus 
de  75  millions  dans  le  cours  de.  1871 ,  et  on  s'attend  ,  pour 
1872,  à  un  résultat  plus  large  encore. 

Quant  au  nombre  des  lettres  ordinaires,  loin  de  diminuer, 
coaime  on  affectait  de  le  prédire ,  sous  Tinfluence  de  ce 
moyen  auxiliaire  offert  au  public  à  prix  réduit ,  ce  nombre 
a  encore  augmenté  ;  au  lieu  de  863  millious,  chiffre  des  let- 
tres transportées  en  1870 ,  la  poste  en  a  transmis  915  mil- 
lions en  1871.  Cet  accroissement  énorme  de  52  millions  de 
lettres  a  relevé  le  chiffre  moyen  de  la  progression  annuelle 
des  correspondances;  dans  les  cioq  années  antérieures 
(1866-1870),  il  était  de  quatre  pour  cent ,  et  il  est  inonté 
depuis  à  six  pour  cent. 
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Peat-on  rencontrer  ane  preaye  plus  dédsiTe ,  oon-seale- 
ment  de  rionocaité  ûscàle  des  posl-eards  ,  mais  encore  de 
leur  action  comme  moyen  d'augmenter  les  recettes.  Nous 
verrons  tout  à  l'heure  ce  fait  confirmé  dans  d'autres  pays. 

A  mesure  que  le  public  s'estfamiiiarisé  avec  la  post<ard^ 
il  l'a  de  plus  en  plus  utilisée  à  des  usages  multiples.  En  ef- 
fet, ce  n'est  pas  seulement  à  de  brèves  communications  de 
famille  ou  d'intérêt  qu'on  les  emploie  maintenant  en  An- 
gleterre ;  elles  servent  à  la  distribution  des  cartes  d'invita- 
tion on  d'entrée  aux  meetings^  aux  leetures^  aux  réunions 
de  toute  sorte ,  au  moyen  d'une  inscription  ou  d'une  im- 
pression au  verso  des  cartes  postales  destiné  à  recevoir  te 
»  texte  des  indications  à  transmettre.  Nous  en  avons  vu  qui 
contenaient  des  renseignements  généraux ,  des  instructions 
morales  et  religieuses ,  si  répandues  en  Angleterre ,  des 
prospectus  commerciaux ,  etc.  La  pensée  et  la  vie  circulent 
partout ,  grâce  à  un  agent  commode ,  à  prix  réduit  et  d'un 
emploi  universel. 

En  Allemagne  ,  l'emploi  de  la  carte^orrespondanee  a  été 
décrété,  en  juin  1870,  à  la  veille  de  la  guerre,  par  le  prince . 
alors  comte  de  Bismark. 

Cette  carte  a  commencé  à  circuler  le  l*''  juillet  1870  ;  elle 
s'est  promptement  répandue ,  par  suite  des  avantages  pro- 
pres qu'elle  offrait ,  bien  que  le  prix  en  eût  été  fixé  à  un 
silbergros  (douze  centimes  li2),  k  l'égal  du  port  de  la  lettre 
ordinaire.  C'est  seulement  à  partir  du  i^  juillet  1872,  que'ie 
prix  des  cartes-correspondance  a  été  réduit  à  un  demi-silber- 
gros  (6  centimes  li2),  le  port  des  lettres  étant  maintenu  à  un 
silbergros.  Gela  prouve  que  le  gouvernement  de  l'Allemagne 
n'a  point  obéi  aux  craintes  d'une  diminution  de  recettes.  Il  ne 
pouvait  guère  le  faire ,  puisque  le  nombre  des  lettres  trans- 
portées qui  était  de  !2508  millîous  en  1870  ,  s'est  élevé  à  240 
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millions  en  1871 ,  et  le  produit  ayait  grandi  de  87  millions  à 
97  millions. 

Une  amélioration  notable ,  pratiquée  également  en  Hol- 
lande» en  Belgique ,  en  Suisse,  et  promptement  appliquée 
dans  d'autres  pays ,  a  été  mise  en  œuvre  en  Allemagne.  A 
côté  de  la  carte-correspondance  simple ,  on  en  a  établi  une 
double  arec  réponse  payée^  au  moyen  de  deux  cartes-corres- 
pom^ance  adbérentes  entre  elles  {lettre  ei  réponse) ^  portant 
chacune  le  timbre  d'affranchissement  et  débitées  à  un  prix 
double.  —  C'est  une  facilité  nouvelle  et  très-pratique ,  qui 
augmentera  encore  Tusage  d*un  ingénieux  instrument  épis- 
tolaire. 

Rien  ne  saurait  mieux  en  faire  apprécier  Futilité  que  la 

lettre  suivante  d'un  administrateur  éprouvé  dont  tout  le 

monde  reconnaît  Thabileté,  M.  Stephan,  directeur  général 

dos  postes  de  Tempire  d'Allemagne.  Nous  la  reproduisons 

intégralement  : 

Berlin,  26  novembre  1872. 

«  La  taxe  des  cartes  de  correspondance,  introduites  en 
Allemagne  depuis  le  !•'  juillet  1870,  est  réduite  depuis  le 
1"  juillet  dernier  à  1/2  silbergros,  et  à  1  silbergros  pour  les 
cartes  avec  réponse  payée.  L'affranchissement  des  cartes  de 
correspondance  est  obligatoire.  Elles  sont  traitées,  sous  tous 
les  rapports,  de  la  môme  manière  que  les  lettres.  En  consé- 
quence,  elles  peuvent  être  recommandées  et  remises  par 
exprès,  comme  chaque  autre  objet  de  la  poste  aux  lettres. 

«  Le  service  des  cartes-correspondance  s'est  acquis  rapi- 
dement la  faveur  du  public.  Leur  nombre  s'élève  en  Alle- 
magne à  beaucoup  de  millions  par  an.  (La  statistique  spéciale 
ne  sera  achevée  qu'à  la  fin  de  cette  année.)  A  Berlin  seul, 
huit  à  dix  mille  cartes,  circulant  a  l'intérieur  de  la  ville, 
sont  mises  à  la  poste  chaque  jour.  Jusqu'ici  aucune  diminu- 
tion, à  noter,  du  nombre  des  lettres  ordinaires  n'a  été  remar- 
quée; ce  dernier  monte  constamment,  de  même  que  les 
produits.  Les  cartes  de  correspondance,  bien  qu'un  certain 
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nombre  d'entre  elles  ait  remplacé  des  lettres ,  sont  dooc, 
pour  la  plupart,  à  considérer  comme  des  objets  de  posle 
nouvellement  erééSj  indépendamment  des  antres  classes  de 
correspondance. 

•  Le  nombre  total  des  objets  expédiés  en  général  s'est 
accru  et,  par  conséquent,  les  recettes.  L'échange  des  com- 
munications, tant  commerciales  que  sociales  (de  famille), 
oiïre  un  grand  avantage  ;  on  se  sert  notamment  des  cartes- 
poste  en  voyage  ou  pour  effectuer  des  commandes  de  marchaDd 
et  de  libraire. 

•  Le  cas  qu'on  ait  abusé  de  ce  nouveau  moyen  de  commu- 
nication pour  faire  des  observations  injurieuses  adressées  au 
destinataire  (abus  dont  ou  s*est  plaint,  à  ce  qu'il  paraît,  eu 
Angleterre)  est  très-rarement  arrivé  en  Allemagne.  Cela 
rappelait  d'une  certaine  façon  l'époque  de  l'établissemeot 
premier  des  postes,  où  il  est  arrivé  qu'on  s'adressait  mutuel- 
lement  des  propos  injurieux,  écrits  ouvertement  sur  l'adresse 
ou  le  dos  de  la  lettre,  ainsi  qu'il  arrive  encore  quelquefois 
aujourd'hui,  lorsqu'il  s'agit  d'une  sommation  réitérée  de 
payer  un  compte.  Les  employés  de  la  poste  sont,  du  reste, 
invités  à  ne  pas  expédier  les  cartes  de  cette  espèce. 

«  Stephâh.  • 

Il  serait  inutile  de  rien  jouter  à  des  explications  aussi 
décisives. 

Nous  devons  à  la  bienveillance  de  M.  Max  Wirth,  direc- 
teur de  la  statistique  générale  de  la  Suisse,  des  renseîgoc- 
ments  non  moins  intéressants  sur  la  marche  suivie  dans  ce 
pays  par  la  carte-correspondance.  Elle  a  commencé  à  y 
circuler  le  1^'  octobre  1870,  au  prix  de  5  centimes. 

En  1871,  on  a  envoyé  1,713,710.  Le  nombre  des  lettres 
simples  était  en  1870  de  20,477,841  ;  en  1871,  il  s'est  élevé 
à  22^563,351,  avec  une  augmentation  de  plus  de  2  mîliioDs, 
tandis  que  la  moyenne  décennale  d'accroissement  de  1861  à 
1870  n'était  que  de  1,389,588. 

La  Suisse,  comme  l'Angleterre  et  l'Allemagne^  témoignent 
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ainsi  de  Taction  utile  de  la  carie  postale  :  au  lieu  d'arrêter^ 
elle  développe  le  mouvement  progressif  des  correspondances 
ordinaires. 

Une  innovation  hardie  a  fait  appliquer  en  Suisse  le  sys- 
tème de  la  carte-correspondance  aux  rapports  administratifs, 
en  simplifiant  singulièrement  ce  rouage.  On  y  a  créé  une 
carte-correspondance  officieUe  pour  les  communications 
n'exigeant  aucun  secret^  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent. 
Cette  carte  peut  remplacer  l'inutile  fatras  des  missives  allon- 
gées par  des  formules  prolixes,  exigeant  de  grandes  feuilles 
de  papier  et  un  luxe  d'enveloppes  cachetées,  servant  trop 
souvent  à  faire  voyager  sous  un  couvert  officiel  des  lettres 
particulières  qui  se  dérobent  ainsi  à  la  taxe. 

Si  une  réforme  de  pareille  nature  était  introduite  chez  nous, 
il  est  permis  d'espérer  qu'elle  modifierait  les  habitudes  pape- 
rassières des  bureaux  ;  elle  amoindrirait  la  dépense  de  maté- 
riel et  de  personnel,  en  permettant  de  mieux  rétribuer  un 
moins  grand  nombre  d'employés  ;  elle  mettrait  un  terme  à 
fraude  coupable,  enfin  elle  allégerait  le  poids  énorme  des  (fé- 
péches  officielles  qui  surchargent  les  transports  de  la  poste. 
En  utilisant  et  en  complétant  l'idée  qu'inaugure  en  Suisse  la 
carte-correspondance  officielle^  on  rendrait  service  à  notre 
régime  administratif. 

Ainsi,  dans  la  voie  du  progrès  tout  s'enchaîne  :  on  obtient 
de  proche  en  proche  des  améliorations  auxquelles  on  ne  son- 
geait même  pas.  La  carte^correspondance  s'étend  dans  ses 
applications  ;  elle  est  aussi  devenue  le  germe  d'un  monde 
nouveau  de  transport  des  articles  d'argent  par  la  poste,  plus 
simple  et  plus  économique,  dont  l'Académie  me  permettra 
de  I  entretenir  prochainement ,  ainsi  que  du  transport  de 
petits  paquets  ou  échantillons. 

Terminons  auparavant  ce  qui  concerne  l'introduction  de  la 
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carte-correspondance  dans  les  autres  pays  de  TEarope. 

La  Belgique  a  coannencé,  en  1871,  par  an  essai  local, 
qa'elle  n'a  point  tardé  à  transformer  en  une  application  gêné* 
raie,  le  régime  de  la  carte-correspondance  à  cinq  centimes 
(f  juillet  1872). 

Les  cartes-correspondance  qui  portent  des  énonciatioos 
contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  sont  trans- 
mises par  les  agents  des  postes  à  l'autorité  judiciaire. 

Le  bénéflce  de  la  circulation  au  prix  de  cinq  centimes  est 
subordonné  aux  conditions  suivantes  :  le  recto^  ou  côté  im- 
primé, doit  porter  l'adresse;  la  correspondance  doit  ëtreios- 
crite  au  revers;  les  cartes  doivent  être  envoyées  isolément,  à 
découvert  et  non  plîées,  sans  que  la  forme  et  la  dimension 
puissent  en  être  altérées.  Celles  qui  ne  réuniraient  pas  ces 
conditions  sont  taxées  comme  lettres  ordinaires. 

Le  port  des  lettres  étant  de  dix  centimes,  aucune  dimîDU- 
tion  n'a  été  remarquée  sur  les  lettres  ordinaires,  dont  la  pro- 
gression normale  ne  s'est  point  ralentie.  De  l'avis  du  gouier- 
nement,  remploi  de  plus  en  plus  fréquent  des  caries-corres- 
pondance est  dû  au  bon  marché  et  aux  facilités  de  tout  genre 
qu'offre  ce  mode  de  communication  affranchi  de  tout  embar- 
ras matériel  et  intellectuel.  (Lettres  des  ministres  des  Gnances 
et  des  travaux  publics.)  —  Un  sacrifice  peu  considérable  sur 
la  taxe  ne  saurait,  disent-ils,  faire  regretter  celte  utile  me- 
sure. Du  reste,  voici  en  chiffres  ronds  la  progression  des  let- 
tres ordinaires  pendant  les  dix  premiers  mois  depuis  1868: 

1868  :  4.400.000 

1869  :  4.500.000 

1870  :  4.S00.000 

1871  :  4.700.000 

1872  :  5.000.000 


LA  CARTE  POSTALE.  575 

Aussi  un  arrêté  récent  de  M.  le  ministre  des  tniTanx  pa«» 
blics,  dans  les  attributions  duquel  rentrent  en  Belgique  les 
postes  et  les  télégraphes,  vient  d'organiser,  à  partir  du 
1*  janvier  1873,  le  régime  des  cartes-correspondance  dou- 
bles avec  réponse  payée. 

Ce  régime  est  depuis  longtemps  appliqué  avec  succès  en 
Hollande,  moyennant  le  prix  de  cinq  cents  (11  centimes) 
pour  la  carte  double;  la  carte  simple  y  paye  deux  cents  et 
demi  (5  centimes  1/2). 

La  Norwége  possède,  depuis  le  1*'  janvier  de  cette  année 
(1872),  la  carte-correspondante  au  prix  delà  lettre  ordinaire, 
c'est-à-dire  3  shillings  (14  centimes  1/2),  réduits  à  2  5*i7- 
lings  pour  l'envoi  dans  l'Intérieur  d'une  même  circonscrip- 
tion postale.  Le  résultat  général  est  regardé  comme  satisfai- 
sant. 

En  Suède,  la  taxe  des  cartes-correspondance  est  de  12  ore 
(17  centimes  1/2);  il  sera  réduit,  à  partir  du  1*' janvier  pro- 
chain, à  10  ore  (14  centimes)^ 

L'introduction  de  la  carte-correspondance  dans  le  Dane- 
mark date  du  1*'^  avril  1872.  —  La  carte  générale  y  coûte 
4  schillings  (12  centimes)  et  la  carte  de  circonscription  pos- 
tale 2  schillings  (6  centimes). 

En  Russie^  le  régime  de  la  carte-correspondance  est  pra- 
tiqué depuis  le  1*' janvier  1871,  à  moitié  prix  de  la  taxe  des 
lettres.  La  carte  générale  y  coûte  5  kopecks  (20  centimes)  et 
la  carte  de  circonscription  3  kopecks  (12  centimes). 

En  Autriche,  la  horrespondanzrkarte  circule  au  prix  de 
2  kreutzers  (5  centimes). 

D'après  les  renseignements  qu'a  bien  voulu  me  trans- 
mettre M.  le  baron  de  Pretis,  ministre  des  finances,  la  carte- 
postale  a  été  introduite  dans  ce  pays  le  1*  octobre  1869,  par 
une  ordonnance  du  ministère  du  commerce,  que  M.  de  Pretis 
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occupait  alors  (1).  La  première  année  on  en  a  Tendu  eoTiron 
huit  millions.  —  Les  frais  de  fabrication  ne  montent,  en  Aa- 
triche,  qu*à  1/5  ou  1/4  de  kreutzer,  c'est-à-dire  ils  sont  d'aa 
demi-centime  à  5/8  de  centime. 

La  carte-correspondance  Tient  d'être  introduite  en  Espa- 
gne. On  s'occupe  de  la  mettre  en  application  en  Grèce  et 
dans  le  Portugal.  Quant  à  l'Italie,  le  gouvernement  a  proposé 
de  la  taxer  à  10  cent.  Hais  la  chambre  Tondrait  faire  des- 
cendre le  prix  à  5  cent  M.  Sella,  ministre  des  finances, 
maintient  sa  proposition  primitive  et  le  débat  n'est  pas  en- 
core vidé  sur  ce  point,  bien  que  la  question  se  trouve  résolue 
en  principe  d'une  manière  affirmative. 

En  résumé,  la  résolution  votée  le  20  décembre  1872  par 
•rassemblée  nationale,  a  le  mérite  de  ne  plus  exclure  la 
France  des  avantages  dont  tout  les  États  européens,  à  l'excep- 
tion de  la  Turquie,  sont  appelés  à  tirer  parti.  Quand  tout  te 
monde  marche,  celui  qui  n'avance  pas,  recule.  Nous  venoos 
d'échapper  à  ce  triste  inconvénient. 
• 

(1)  D'après  une  commucication  récente  qui  nous  est  faite,  la 
première  pensée  de  la  carte- correspondance  appartient  au  doc- 
teur Emmanuel  Hermann,  professeur  à  TAcadémie  militaire  de 
Urener  Neustadl  (Autriche). 

L.    WOLOWSII. 
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CERTITUDE  DU  TÉMOIGNAGE. 


<  Le  témoignage  peut  engendrer  la  certitude^  •  ainsi  que 
ledit  M.  Jules  Simon  dans  sa  logique  (i).  11  peut  engendrer 
la  certitude,  c'est-à-dire  un  assentiment  de  Tesprit  qui  exclut 
tout  élément  de  doute.  L'existence  de  Londres  est  aussi  cer* 
laine  pour  un  Français  qui  n'a  jamais  passé  la  Manche  que 
Texistence  de  Paris,  qu'il  a  vu  de  ses  yeux.  La  critique  histo- 
rique a  bien  des  affirmations  à  contrôler  dans  les  récits  les 
plus  répandus,  même  sur  les  éTénements  récents;  mais 
l'homme  qui  douterait  de  Texistence  de  Napoléon  ou  de  la 
réalité  du  siège  de  Paris  par  les  Prussiens  devrait  douter  de 
toutes  choses  sans  exception.  L'appréciation  des  preuves  en 
matière  judiciaire  est  souvent  pleine  d'incertitude;  mais  les 
jurisconsultes  qui  ont  exposé  cette  matière  avec  le  plus  de 
détails  commencent  par  signaler  un  degré  de  notoriété^  c'est- 
à-dire  de  témoignage  public  et  unanime  «où  l'on  n'a  pas 
«  besoin  de  preuve,  t  parce  qu'il  constitue  par  lui-même 
une  preuve  absolue  (2).  Cette  certitude  du  témoignage,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  est  égale  à  celle  des  axiomes  ma- 
il) Mcrniiel  de  philosophie  h  Vusage  des  collèges. 
(2)  Leibniz.  Nouvea^x  essais  sur  ^entendement  /itimam.Liv.IV, 
ch.  XVh 
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^66S  d'altération  de  sa  certitude  naturelle. 

le  doute  élevé,  l'esprit  revient-il  à  la  cer- 
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.iome  de  la  rai- 
oc  sensible  des  objets  de 
,  lie  reposant  pas  sur  l'évidence, 
.ut  d'une  démonstration?  De  quelle  na- 
.dionstration?  Comment  ici  se  fera  la  preuve? 
.  comment  l'esprit  humain  se  comporte  en  fait. 
La  parole  d'un  seul  témoin  ne  produit  pas  une  conviction 
entière;  et,  si  le  témoin  est  inconnu,  sa  parole  dans  bien 
des  cas,  ne  confère  à  sa  déposition  qu'ulie  très-faible  vrai- 
semblance. Le  nombre  des  témoins,  en  se  multipliant,  aug- 
mente notre  confiance.  En  supposant  des  témoignages  vrai- 
ment distincts  et  tous  de  lamême  valeur,  les  logiciens  peuvent 
poser  avec  confiance  cette  règle  :  la  valeur  du  témoignage 
estproportionnelle  au  nombre  des  témoins.  Cette  règle  donne 
lieu  à  une  notation  arithmétique.  En  désignant  par  0  l'igno- 
rance complète  ou  le  doute  absolu,  la  série  des  nombres  1, 
^)3 exprimera  le  nombre  des  témoins  dont  on  suppose 


(1)  Philalèthe.  Dans  les  nouveaux  essais  sur  Ventendement 
humain  de  Leibniz,  Liv.  IV,  ch.  xvi. 

87. 
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les  dépositions  égales  en  importance,  et  déterminera,  ea 
même  temps,  la  valeur  de  leur  témoignage  collectif.  Cette 
valeur  sera  exprimée  par  une  série  croissante  dont  la  limite 
réelle  est  la  déposition  de  tous  les  témoins  effectifs  d'un  fait, 
et  dont  la  limite  idéale  serait  la  déposition  de  tous  les  té- 
moins possibles,  c'est-à-dire  de  l'universalité  des  hommes. 
Un  des  termes  quelconques  delà  série  exprime  le*  degré  de 
probabilité.  La  limite  réelle,  c'est-à  dire  la  déposition  de  tous 
les  témois  réels,  ne  donne  encore  et  ne  peut  donner  que  la 
probabilité.  Dans  une  affaire  criminelle,  par  exemple,  la  dé- 
position unanime  de  tous  les  témoins  d'un  fait,  même  eo  les 
supposant  nombreux,  ne  produit  qu'une  probabQité  faible 
ou  même  nulle,  si  l'on  peut  supposer  aux  témoins  un  intérêt 
commun  qui  les  porte  à  mentir.  La  série  parvenue  à  sa  li- 
mite idéale,  c'est-à-dire  à  l'ensemble  de  tous  les  témoi- 
gnages possibles,  produirait  la  certitude  absolue. 

La  valeur  croissante  du  témoignage  proportionnellemeot 
au  nombre  des  témoins,  est-  une  vérité,  mais  une  vérité 
abstraite,  parce  que  son  application  suppose  l'égalité  des  té- 
moignages, et  que  cette  égalité  n'existe  pas,  sauf  le  cas  de 
témoins  ious  entièrement  inconnus.  L'appréciation  des  té- 
moignages a  plus  d'importance  que  le  fait  de  les  compter. 
S'agit-il,  par  exemple,  de  constater  le  nombre  des  indi?idus 
présents  à  une  assemblée,  dans  un  mouvement  politique? 
Le  rapport  d'un  étranger  grave,  impartial,  aura  plus  de  poids 
que  celui  d'une  foule  d'hommes  passionnés  dans  l'intelli- 
gence desquels  (toute  idée  de  mauvaise  foi  mise  de  côté)  l'es- 
prit de  parti  opère  ces  multiplications  fabuleuses  dont  on 
trouve  le  résultat  dans  les  gazettes. 

Le  nombre  des  témoins  est  un  élément  de  la  valeur  d'un 
témoignage  ;  mais  la  qualité  remplace  laquantité,  ou,  plus 
exactement,    la   qualité   prime   la   quantité.    Voici  donc 
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une  seconde  règle  qui  s'associe  à  la  première  avec  un  rang  de 
supériorité  :  La  valeur  du  témoignage  est  proportionnelle  à 
la  valeur  des  témoins.  Plus  un  témoin  est  tenu  pour  compé- 
tent et  véridique,  plus  sa  parole  acquiert  d'autorité.  La  con- 
Ganœ  est  un  phénomène  moral  complexe.  Elle  est  souvent 
instantanée  et,  en  quelque  mesure,  instinctive.  Toutefois, 
s'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  élan  du  cœur,  mais  d'une  con- 
flance  réfléchie^  sa  raison  d'être  se  trouve  dans  une  connais- 
sance graduelle  de  plus  en  plus  dbmplète  du  témoin  et  se 
résout  en  une  série  d'indices  de  compétence  et  de  véracité  qui 
s'ajoutent  les  uns  aux  autres.  Il  y  a  ici  encore  une  série 
croissante,  mais  qui  échappe  à  une  notation  en  chififres.  Elle 
tend  aune  limite  réelle  :  l'homme  qui  inspire  le  plus  de  con- 
fiance entre  tous  ceux  que  l'on  connaît  ;  et,  au-delà  de  cette 
limite  réelle,  se  montre  la  limite  idéale,  le  témoin  absolu- 
ment compétent  et  absolument  véridique.  Dans  la  série  on 
trouve  une  probabilité  croissante;  mais  la  certitude  absolue 
ne  peut  se  rencontrer  qu'à  la  limite  idéale.  Il  arrive  conti- 
nuellement, dans  la  pratique  de  la  vie,  que  nous  acceptons 
en  toute  confiance  le  témoignage  d'un  seul  individu.  Mais,  s! 
Ton  tient  compte  de  toutes  l'es  chances  d'erreur,  et,  pour  pous- 
ser les  suppositions  à  Textrôme,  des  chances  d'hallucination 
ou  de  quelque  autre  désordre  mental,  on  verra  bien  que,  pour 
une  appréciation  rigoureusement  scientifique,  la  certitude 
complète,  supposant  Tinfaillibilité  du  témoin,  ne  se  trouve 
qu'à  la  limite  idéale  qui  est  précisément  le  témoin  infail- 
lible. 

La  série  quantitative^  ou  arithmétique,  et  la  série  quali- 
tative^  ou  morale,  sont  distinctes.  Elles  se  réunissent  toute- 
fois dans  une  unité  supérieure,  parceque  la  qualité  des 
témoins  n'est  qu'un  moyen  d'établir  la  qualité  du  témoi- 
gnage. Le  témoignage  inspireconfiance  ;  c'est  la  règle;  môme 
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chez  les  hommes  les  plus  défiants,  la  défiance  reste  l'excep 
tion.  On  ne  se  défie  du  témoignage  qu'en  le  supposant  altéré, 
comme  on  ne  se  défie  d'un  raisonnement  qu'en  le  supposant 
vicieux,  comme  on  ne  se  défie  des  perceptions  sensibles 
qu'en  supposant  un  désordre  dans  les  fonctions  de  l'orga- 
nisme. Les  causes  d'altération  du  témoignage  sont  l'incompé- 
tence des  témoins,  leur  défaut  de  mémoire,  les  préjugés»  les 
passions,  les  intérêts  qui  altèrent  la  vérité  pour  eux,  ou  les 
portent  à  l'altérer  pour  les  autres.  Ces  causes  d'altération 
sont  accidentelles.  La  multiplication  des  témoins  offre  une 
garantie,  non  par  une  vertu  propre  au  nombre,  mais  parce 
qu'elle  dégage  le  témoignage  des  inflences  perturbatrices 
qu'on  ne  peut  supposer  les  mêmes  chez  tous  les  témoins, 
puisque  les  défauts  des  sens,  de  l'intelligence,  de  la  volonté 
qui  existent  chez  les  uns  n'existeront  pas  vraisemblablement 
chez  les  autres.  LjuniversaUté  de  la  série  arithmétique  n'a 
donc  d'autre  effet  que  d'atteindre  l'unité  de  la  série  morale, 
parvenue  à  sa  limite,  c'est-à-dire  un  témoignage  absolument 
bon.  En  élaguant  toute  chance  d'altération  particulière  et 
accidentelle^  la  déposition  de  tous  les  individus  possibles 
constaterait  le  térooignagne  de  l'homme  parfaitement  sain 
dans  l'exercice  de  toutes  ses  facultés  intellectuelles  et  mora- 
les. Ce  témoignage  produirait  une  confiance  absolue  au  même 
titre  que  l'évidenee  rationnelle  ou  sensible,  puisqu'on  aurait 
atteint,  dans  les  trois  cas  également,  le  fonctionnement  nor- 
mal de  l'esprit  humain. 

Nous  cherchons  les  fondements  logiques  de  la  certitude  du 
témoignage.  Nous  avons  rencontré  deux  séries  exprimant 
les  degrés  d'une  probabilité  croissante.  La  limite  commune 
de  ces  deux  séries  est  un  témoignage  parfait,  produisant  la 
certitude  ;  mais  il  est  manifeste  que  cette  limite  demeure 
idéale.  Le  témoignage  en  augmentant  de  valeur»  soit  par  le 
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nombre,  soit  par  la  quantité  des  témoins»  augmente  propor- 
tionnellement la  valeur  d'une  affirmation  ;  mais  cette  valeur 
reste  dans  le  domaine  indéfini  de  la  probabilité  et  ne  saurait 
atteindre  la  certitude.  Une  comparaison  peut  mettre  cette 
pensée  en  pleine  lumière.  Déposez  dans  une  urne  une  boule 
blanche  et  une  boule  noire.  La  chance  de  tirer  la  blanche  ou 
la  noire  est  parfaitement  égale.  Multipliez  les  boules  blan- 
ches, la  chance  de  tirer  la  noire  diminuera,  et  vous  pouvez 
la  diminuer  indéfiniment.  Mais,  quel  que  soit  le  nombre  des 
boules  blanches,  aussi  longtemps  que  la  boule  noire  subsis- 
tera, il  ne  sera  jamais  certain  qu'elle  ne  soit  pas  tirée.  La 
boule  noire,  c'est  la  chance  d'erreur  du  témoignage.  Cette 
chance  d'erreur  peut  être  indéfiniment  diminuée  ;  et  la  proba- 
bilité du  témoignage  indéfiniment  augmentée;  mais  pour 
passer  à  la  certitude,  il  faudrait  que  la  chance  d'erreur  fût 
anéantie.  Or  cette  chance  d'erreur  peut  être  exprimée  par  une 
série  décroissante  dont  les  termes  peuvent  diminuer  indéfi- 
niment, mais  qui  ne  saurait  atteindre  zéro.  Le  passage  de  la 
probabilité  du  témoignage  à  la  certitude  est  donc  irration- 
nel, i  La  certitude  morale  (l'adhésion  au  témoignage  des 
i  hommes),  dit  M.  Pélissicr  (1),  exclut  tout  doute  raisonna- 
«  bie,  mais  on  ne  peut  réduire  à  l'absurde,  ni  par  voie  de 
(£  démonstration,  ni  par  expérience,  les  contradicteurs  pas- 
•  sionnés  ou  de  mauvaise  foi.  »  La  mauvaise  foi  et  la  pas- 
sion étant  laissées  de  côté,  le  contradicteur  d'un  esprit  rai- 
sonnable est  ici  la  règle  de  logique,  base  de  toute  la  théorie 
du  syllogisme,  qui  interdit  de  mettre  dans  une  conclusion 
plus  que  dans  ses  prémisses.  Entre  la  probabilité  la  plus  éle- 
vée et  la  certitude,  il  y  a  un  abime.  Tant  que  la  boule  noire 
subsiste^  on  ne  peut  être  certain  de  tirer  une  blanche. 

(1)  Précis   d'un    cours   complet    de  philosophie  élémentaire, 
28* leçon. 
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La  recherche  d'une  preuve  capable  d'établir  la  certitude  du 
témoignage  parait  donc  aboutir  à  l'affirmation  rigoureuse- 
ment établie  que  cette  preuve  n'existe  pas.  La  certitude  da 
témoignage  ne  repose  ni  sur  l'évidence  de  fait,  ni  sur  l'évi- 
dence de  raison,  ni  sur  une  démonstration  ;  elle  n'est  pas 
scientifique. 

C'est  ainsi  que  l'entend  Locke  qui  reconnaît  qu'il  est  des 
vérités  de  fait  tellement  attestées  qu'on  en  peut  presque  aw^i 
peu  douter  que  de  la  proposition  que  sq^t  et  quatre  font  ofoe; 
mais  qui  estime  pourtant  que,  au  point  de  vue  de  la  science, 
i  le  consentement  général  de  tous  les  hommes  dans  tous  les 
«  siècles,  autant  qu'il  peut-être  connu,  •  même  lorsqu*îl 
est  d'accord  avec  notre  propre  expérience,  ne  constitae 
jamais  qu'un  haut  degré  de  probabilité  (1). 

En  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  on  a  été  conduit  à  distin- 
guer une  certitude  proprement  dite  qui  n'appartiendrait  qu'à 
la  logique  et  aux  mathématiques,  c'est-à-dire  au  domaine 
des  idées  nécessaires:  et  une  simple  probabilité,  dite  certi- 
tude morale,  qui  serait  le  partage  des  autres  sciences. 

Des  esprits  aventureux  travaillant  sur  cette  donnée,  ont^ 
observé  que,  si  le  nombre  des  témoins  augmente  la  probabi- 
lité d'un  fait,  le  nombre  des  transmissions  d'un  témoignage 
primitif  la  diminue.  En  conséquence,  faisant  intervenir  le 
calcul,  ils  ont  assigné  le  nombre  d'années  au  bout  desquelles 
les  faits  cessent  d'être  croyables.  Cra<g,  géomètre  écossais, 
estimait  qu'en  l'an  3153  de  notre  ère  les  événements  M 
commencement  de  l'ère  cesseront  d'être  croyables  ;  et  un 
autre  mathématicien,  Péterson,  arrivait  à  conclure,  par  un 
autre  calcul,  que  c'était  dès  l'année  1789  que  le  résultat 

(1)  Euai  philosophique   coueemant   rerUendement   humain 
Liv.  IV,  ch.  XV  et  xvi. 
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indiqué  par  Graig  devait  %tre  réalisé  (1).  Ces  calculs  ont  pour 
ime  logique  l'idée  que  Ton  ne  peut  jamais  atteUidre  la  certi- 
tude, unité  morale  susceptible  de  se  transmettre,  mais  une 
simple  probabilité^  valeur  fractionnaire  nécessairement  sou- 
mise à  ia  loi  d'une  série  décroissante. 

Les  résultats  de  notre  étude  sont  en  contradiction  avec  les 
procédés  naturels  de  la  pensée,  tels  que  Tobservation  les 
constate.  M.  Paul  Janet  est  l'interprète  fidèle  d'un  sentiment 
général  lorsqu'il  écrit  :  c  Nous  ne  pouvons  consentir  à  cette 
<c  atténuation  de  la  certitude  du  témoignage  humain.  Si  Ton 
c  donn^  lenom  de  certitude  à  cet  état  de  l'esprit  qui  adhère 
c  à  ce  qu'il  croit  la  vérité,  sans  aucun  mélange  de  doute,  on 
•  ne  peut  méconnaître  le  caractère  de  la  certitude  dans 
t  Tadhésion  que  nous  accordons  à  certains  faits  attestés  par 
a  le  témoignage  universel  (2).  » 

Souvent  nous  dirigeons  nos  actes,  d'après  des  probabilités 
que  l'intelligence  sait  n'être  que  des  probabilités.  Nous  som- 
mes dans  ce  cas,  par  exemple,  toutes  les  fois  que  nous  déci- 
dons un  voyage  d'après  les  indices  du  temps,  indices  qui 
peuvent  être  trompeurs,  nous  Je  savons.  La  règle  des  partis 
de  Pascal  offre  une  application  de  ce  procédé  à  des  matières 
plus  graves.  Admettons,  dit  Pascal,  que  la  vie  future  et  la 
justice  éternelle  soient  simplement  probables  pour  vous,  le 
témoignage  qui  les  affirme  n'étant  pas  l'objet  de  votre  foi. 
Vous  devez  raisonnablement  vous  conduire  comme  si  vous 
aviez  la  foi.  Il  y  a  en  effet  une  telle  disproportion  entre  les 
joies  coupables  de  la  terre  qu'il  vous  faudrait  abandonner  et 

(1)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  article  Témoi- 
gnage. 

(2)  Dictionnaire  des  sciences  philosophiques,  article  Témoi- 
gnage. 
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les  joies  éternelles,  que  la  simple  probabilité  de  l'aTenlr  doit 
TOUS  décider.  Dans  ce  cas,  la  volonté  se  décide  d'après  de 
simples  probabilités  ;  et  l'intelligence  le  sait.  On^peut  appe- 
ler la  probabilité  qui  suGQt  à  déterminer  nos  actions  eerti- 
tude  moraUy  puisque  c'est  un  degré  d'assentiment  qui  devient 
la  règle  de  notre  vie.  L'emploi  du  mot  certitude  a  toutefois 
l'inconvénient  de  porter  à  confondre  deux  phénomènes  dis- 
semblables. Le  témoignagn^e,  en  effet,  produit,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  non  pas  seulement  une  probabilité  suf- 
fisante pour  déterminer  nos  actes,  mais  la  certitude  propre- 
ment dite.  Le  voyageur  qui  se  rend  pour  la  première  fois  en 
Italie,  ne  tient  pas  pour  simplement  probable  l'existence  de 
Rome  et  de  Naples.  Et  <îette  certitude,  lorsqu'elle  s'attache  à 
un  témoignage  général  et  constant,  ne  trompe  jamais.  Aucun 
voyageur  parti  pour  le  Nouveau-Monde^  n'a  reconnu  que 
l'existence  de  l'Amérique  était  une  probabilité  trompeuse.  Ua 
ambassadeur  Hollandais  dit  un  jour  au  roi  de  Siam  que,  dans 
son  pays,  l'eau  s'endurcissait  tellement  en  hiver  qu'un  élé- 
phant pourrait  marcher  dessus  sans  enfoncer.  l<e  roi  lui 
répondit  :  «  Jusqu'ici  je  vous  ai  cru  un  homme  de  bonne  foi, 
•  maintenant  je  vois  que  vous  mentez  (1).  §  Quelle  que  fût 
la  confiance  que  l'ambassadeur  inspirait  au  roi,  un  témoi- 
gnage unique  portant  sur  un  fait  extraordinaire  ne  pouvait 
convaincre  ce  monarque.  Mais  un  témoignage  suffisant  établit 
pour  les  habitants  des  régions  chaudes  du  globe  qui  en  ont 
connaissance  la  parfaite  certitude  du  phénomène  de  la  con- 
gélation de  l'eau,  et  cette  certitude  ne  les  trompe  pas. 

Le  témoignage  produit  donc  «  une  conviction  qui  ne  dérive 
«  ni  de  l'expérience,  ni  du  raisonnement,  »  comme  le  dit 

(1)  Essai  de  Locke.  Liv.  IV,  ch.  xv,  et  Now^saux  essais  sur 
^entendement  humain  de  Leibniz  Liv.  iV,  ch.  xv. 
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Reid  (I)  et  qui  est  pourtant  conviction  pleine,  certilode  pro« 
prement  dite.  La  réflexion  auivantc  est  propre  à  mettre  dans 
tout  son  jour  ce  caractère  de  certitude.  Tant  qu'on  reste 
dans  la  probabilité,  on  peut  amener  un  joueur  à  parier  en 
réduisant  son  enjeu  et  en  augmentant  les  cbancés  de  gain. 
Mettez  une  boule  noire  et  mille  boules  blanches  dans  une 
urne»  et  offrez  un  million  contre  un  sou  que  la  boule  noire 
'  ne  sortira  pas;  le  pari  sera  tenu.  Offrez  un  pari  d'un  milliard 
contre  un  sou  sur  Texistence  de  Paris  à  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent Texistence  de  cette  ville  que  par  le  témoignage,  le 
parine  sera  pas  tenu  ;parcequerexistencede  Paris  est  absolu- 
ment certaine  pour  les  hommes  auxquels  vous  vops  adressez. 
Voici  donc  la  situation  de  la  pensée.  Il  existe  en  réalité  une 
certitude  qui  n'est  fondée  ni  sur  Texpérience,  ni  sur  Tévi- 
dence,ni  sur  la  démonstration,  qui  n'est  ni  certitude  de  fait, 
ni  certitude  de  raison^  dans  le  sens  ordinaire  du  root.  Cette 
certitude  ne  serait  pour  la  science  qu'une  haute  probabilité. 
Le  raisonnement  dit  à  l'esprit  humain  :  «  Tu  n'as  jamais  le 
droit  d*affirmer  la  certitude  du  témoignage.  •  L'esprit  humain 
passe  outre  et  affirme.  Sommes*nous  condamnés  à  rester 
dans  cette  situation  violente?  Ce  qui  est  certitude  pour 
rhomme  n'est-il  dans  tous  les  cas  que  probabilité  pour  le 
savant  ?  Gela  serait  grave,  puisqu'il  s'agirait  de  constater  et 
d'accepter  le  divorce  fondameotal  de  la  science  et  de  la  vie, 
et  de  faire,  comme  Parménide,  deux  parts  de  notre  pensée  : 
l'une  contemplant  les  formes  vides  de  la  raison,  celle-là  seule 
serait  certaine  ;  l'autre  renfermant  tout  ce  que  nous  pensons 
de  réel,  celle-là  serait  condamnée,  toutes  les  fois  que  nous 
admettons  la  certitude,  à  se  mouvoir  dans  le  domaine  de  l'il- 

(1)  Reeherehes  sur  V entendement  humain,  ch.  VI,  seclion  24, 
i.  Ut  p.  34Ô  des  œuvres  publiées  par  Jouffroy. 
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lusioD.  Cette  difflculté  m'a  longtemps  arrêté^  j'en  sais  sorti, 
voici  comment. 

J'ai  rencontré  dans  la  logique  du  Père  Gratry  deux  thèses 
qui  m'ont  inspiré  d'autant  plus  de  confiance  qu'elles  ont  été 
sérieusement  discutées,  et  m'ont  paru  sortir  Tîctorieuses  de 
la  discussion  (1).  Ces  deux  thèses,  que  je  yais  exposer,  ont 
reconcilié  dans  ma  pensée  les  droits  de  la  vie  et  les  exigen- 
ces de  la  science,  en  ce  qui  concerne  le  témoignage. 

La  première  concerne  le  caractère  transcendant  derioduc- 
tion.  On  enseigne,  dans  toutes  les  logiques,  à  la  suite  d'Aris- 
tote,  que  Tind  action  est  t  la  transition  du  particulier  à 
l'universel  (2).  »  Ce  procédé  de  la  pensée  a  été  glorlflé  par 
Bacon,  qui  ne  semble  pas  s'être  rendu  compte  de  ce  qu'il  sup- 
pose. Le  Père  Gratry  a  mis  dans  une  vive  lumière  sa  nature  et 
sa  portée.  Je  laisse  ici  de  côté  les  développements  métaphy- 
siques et  religieux  dans  lesquels  il  entre  à  ce  sujet,  pour  me 
renfermer  dans  une  étude  plus  directe  et  plus  simple.  L'in- 
duction  est  l'instrument  essentiel  de  la  physique,  au  sens  le 
plus  large  de  ce  terme.  Le  physicien  cherche  à  constater  les 
rapports  de  deux  phénomènes  naturels.  Pour  cela  il  varie  et 
répète  ses  expériences  afin  d'élimiuer  les  circonstances  acci* 

(1)  J'ai  ea  le  privilège  de  passer  quatre  jours  auprès  da 
P  Gratry,  à  Monlreux,  du  26  au  29  octobre  1871.  Il  était  déjà 
gravement  malade,  mais  pouvait  apporter  encore  à  des  entretiens 
scientifiques  toute  la  force  de  son  intelligence  qui  ne  se  séparait 
jamais  des  nobles  élans  de  son  cœur.  Nous  avons  parlé  à  plu* 
sieurs  reprises  des  idées  que  j'expose  ici  qu'il  a  trouvées  justes  et 
importantes.  C'est  à  la  suite  de  nos  entreliens  qu'ont  été  rédigées 
ces  pages  que  je  devais  lui  communiquer.  J'ai  revu  le  P.  Gratry, 
leô  février  1872;  mais  il  était  sur  son  lit  de  mort,  dormant  d'an 
sommeil  qui  devait  être  sans  réveil  ici  bas. 

(2)  Topiques  y  I,  12. 
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dentelles,  les  causes  perturbatrices.  Dès  qu'il  pense  avoir 
atteint  un  rapport  simple,  il  érige  le  cas  particulier  en  loi 
générale.  La  marche  de  la  pensée  est  donc  t  du  moins  au 
plus,  •  comme  le  remarque.  M.  Waddington  (1).  Elle  est 
contraire  à  une  règle  fondamentale  du  raisonnement  déductif 
qui  proscrit,  à  titre  de  sophisme,  toute  conclusion  du  parti- 
culier au  général.  La  raison  a  donc  deux  mouvements  et 
non  pas  un  seul.  Par  Tun  elle  descend  du  général  au  parti- 
ticulier,  par  voiedldentité,  ou  en  passant  du  même  au  môme, 
puisque  Taffirmation  du  général  contient  en  soi  celle  du  par- 
ticulier: c'est  la  marche  du  syllogisme.  Par  l'autre  elle 
monte  du  particulier  au  général  par  voie  de  transcendance. 
Poser  une  loi  qui  renferme,  non-seulement  les  cas  observés, 
mais  tous  les  cas  supposés  identiques,  c'est  aller  au-delà  de 
l'expérience.  Ce  procédé  serait-il  justMé  par  une  démonstra- 
tion ?  On  peut,  à  la  vérité,  ramener  Tinduction  à  la  forme  du 
syllogisme,  en  posant  la  constance  des  lois  de  la  nature 
comme  une  majeure  dans  rétablissement  de  chaque  loi  par* 
ticulière.  Mais  cette  réduction  des  deux  mouvements  de  la 
raison  à  un  seul  est  illusoire.  D'où  vient  en  effet  cette  ma- 
jeure? D'où  savons-nous  que,  pour  employer  l'expression  de 
Bossuet  «  la  nature  va  toujours  un  même  train   (2)?  § 
Admettons  que  les  lois  les  mieux  établies  de  notre  physique 
ne  soient  que  des  lois  incertaines,  provisoires.  Reste  la  loi 
des  lois,  ou  Tidée  même  qu'il  y  a  des  lois,  c'est-à-dire  un 
ordre  régulier  et  constant  dans  les  phénomènes.  «  11  faut 
a  croire  à  la  science,  dit  M.  Claude  Bernard,  c'est-à-dire  au 
c  déterminisme,  i  Et  d'ailleurs  :  «  Le  vrai  savait  admet  un 
«  principe  scientifique  absolu;  ce  principe  est  le  détermi- 

(1)  Essais  de  logique,  p.  257. 
(S)  Logiqfte,  Liv.  111,  ch.  xxi. 
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t  nisDM  des  pbénomèDes  (1).  »  Enlevez  cette  base  à  la 
science,  à  la  science  expérimentale  (notons  lebien),  la  science 
disparaît.  C'est  la  majeare  constante  de  Tindaction.  L'induc- 
tion devient  syllogisme  lorsqu'on  accorde  cette  mqeore. 
Mais  cette  majeure,  encore  une  fois,  d'où  vient-elle  ?  Est- 
11e  expérimentale?  On  observe  une  certaine  régularité  dans 
la  succession  des  phénomènes,  et  Ton  peut  bien  dire  avec 
M.  Stuart  Mill  (2)  que  l'induction  est  «  une  générali- 
sation de  l'expérience.  »  Mais  cette  genèse  historique 
de  l'induction  ne  résout  point  la  question  de  son  origine 
logique  et  de  sa  valeur  rationnelle,  parce  que  la  ques- 
tion est  précisément  de  savoir  pourquoi  l'esprit  humain 
généralise  rexpérience.  Les  cas  observés  ne  sont  jamais 
qu'une  quantité  infiniment  petite  auprès  de  la  totalité  de  la 
nature.  L'idée  de  la  constance  des  lois  n^est  donc  expéri- 
mentale que  sous  la  condition  de  dépasser  rexpérienee.  Cette 
idée  est-elle  rationnellement  évidente,  au  sens  d'un  axiome, 
du  rapport  nécessaire  entre  deux  idées?  assurément  pas.  Il 
y  a  donc  h  la  base  de  la  physique  une  conviction  qui  n'est 
ni  expérimentale  ni  démontrée  ;  conviction  instinctive 
d'abord,  puis  réfléchie,  et  que  la  réflexion  manifeste  à  la 
science  comme  sa  base  nécessaire.  La  croyance  à  l'unifor- 
mité des  lois  de  la  nature  est  l'expression  immédiate  de  la 
nature  transcendante  de  l'induction. 

La  démonstration  indirecte  de  cette  vérité  a  été  faite  récem- 
ment. Un  des  chefs  de  l'Ecole  positiviste  (3)  a  affirmé  que 
«  la  connaissance  certaine,  ne  s'acquérant  que  par  l'expé- 

(1)  Introduction  h  Vétnde  de  la  médecine  expérimentaUt  p.  63 
et  91. 

(2)  Système  de  logique,  I,  346. 

(3)  M;  Littré,  dans  le  Journal  dc$  Débats  du  6  février  1866. 
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<  rience,  ne  peut  jamais  prendre  le  caractère  d'universalité,  r> 
et  11  en  conclut  que  nous  ne  pouvons  affirmer  les  lois  de  la 
nature  que  dans  les  limites  de  notre  expérience,  ce  qui  est  la 
négation  directe  de  la  trancendance  de  la  pensée.  Or,  cet 
auteur  place  dans  les  limites  de  notre  expérience  l'observa- 
tion des  astres.  Il  est  Tacilede  l'arrêter  ici.  Puisque  vous 
admettez  les  résultats  de  l'astronomie  pour  la  position,  la 
distance  et  les  mouvements  des  astres,  vous  admettez,  sans 
vous  en  rendre  compte,  que  les  lois  de  la  transmission  de  la 
lumière,  telles  que  nous  pouvons  les  observer,  sont  les  mêmes 
au-delà  de  toute  observation  possible.  Si  vous  supposez,  en 
effet,  que  la  lumière  se  transmet  autrement  dans  la  région 
des  étoiles  fixes  que  dans  le  système  solaire,  autrement  dans 
la  région  du  soleil  que  dans  celle  de  la  terre,  tous  les  résul- 
tats de  l'astronomie  seront  frappés  de  nullité.  Vous  ne  pou- 
Tcz  cependant  expérimenter  au-delà  de  notre  terre.  Vous  ne 
limitez  donc  Finduction  à  l'expérience,  qu'en  oubliant  que 
toute  expérience  suppose  une  induction  préalable.  La  thèse 
que  vous  attaquez  est  ainsi  démontrée,  par  une  démonstra- 
tion indirecte,  puisque  vous  êtes  obligé  de  la  supposer,  et 
que,  sans  cette  supposition,  que  vous  faites,  sans  le  savoir,  en 
prétendant  l'écarter,  l'observation  serait  immédiatement 
arrêtée.  Sous  prétexte  de  science  rigoureuse,  vous  renversez 
la  base  de  toute  science  possible.  «  Eteignez  le  flambeau  de 
«  l'induction,  dit  Reid  (1),  et  l'expérience  n'est  plus  qu'un 
«  aveugle  qui  a  perdu  son  guide  ;  elle  peut  sentir  ce  qui  est 
«  présent  et  en  contact  immédiat  avec  elle  ;  mais  tout  ce  qui 
i  est  devant  elle  et  derrière,  à  sa  gauche  ou  à  sa  droite,  dan  • 
«  le  passé  on  dans  le  futur,  lui  échappe,  i 

(1]  Recherches  sur  Ventendement  htkmain,  ch.  VI,  section  S4. 
OEuvres  publiées  par  Jouffroy,  II,  358. 
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La  seconde  thèse  que  j*ai  tirée  de  la  logique  du  Père 
Gratry,  conceroe  les  mathématiques.  Je  la  dégage,  comme  la 
précédente,  des  considérations  métaphysiques  et  religieuses 
présentées  par  Tauteur.  La  voici  réduite  à  son  contenu  spé- 
cialement logique. 

Un  polygone  dont  on  multiplie  les  côtés,  se  rapproche 
indéfiniment  d'une  courbe  qui  est  sa  limite.  Une  sorte  d'in- 
tuition naturelle  nous  permet  de  voir,  en  imagination,  le 
polygone  finissant  par  atteindre  la  courbe.  Ce  n'est  là  qu'une 

.  illusion.  Lorsque  le  polygone  paraîtra  à  votre  imagination 
coïncider  avec  la  courbe,  supposez  un  microscope  d'une  puis- 
sance indéfinie,  il  grossira  indéfiniment  les  côtés  qui  vous 
semblaient  réduits  à  rien,  et  vous  comprendrez  la  pensée  de 
Pascal  (1),  qu'un  espace  quelconque  est  toujours  indéfini- 
ment éloigné,  soit  du  néant,  soit  de  l'infini. 

Pour  que  le  polygone  coîncid&t  avec  la  courbe,  il  faudrait 
un  nombre  infini  de  côtés  infiniment  petits.  Or,  un  nombre 
infini  n'est  pas  un  nombre.  Les  géomètres,  cependant,  con- 
cluent du  polygone  à  la  courbe.  Par  exemple,  a  en  doublant 
t  continuellement  le  nombre  des  côtés  d'un  polygone  inscrit 
a  au  cercle,  on  regarde  le  cercle  et  le  polygone  comme  6f\ 
<  confondant  enfin  (2).  »  Ce  procédé  qui  consiste  à  annuler 
une  différence  indéfiniment  décroissante,  est  élevé  par  Leib- 

nitz  à  la  hauteur  d'un  postulat^  c'est-à-dire  d'une  proposi- 

(1)  De  resprit  géométrique  dans  les  Pensées.  ÉdilioQ  Faagère, 
I.  187. 

(2)  Montucla.  Histoire  des  mathématiques,  partie  IV,  lir.  YI, 
§9,  p.  353  de  la  première  édition.  — •  Montacla  attribue  à  Kepler 
le  premier  emploi  de  la  méthode  qui  consiste  à  considérer  les 
formes  géométriques  comme  composées  d'une  infinité  d'éléments 
infiniment  petits.  Y    La  logique  du  P.  Gratry,  liv.  lY,  ch.  n, 

8  8. 
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tioo  oécessaîreà  la  science.  •  Etant  donnée  une  convergence 
«  continue  vers  une  Hmîte,  on  peut  conclure  de  la  série  à  la 
I  limite  (1).  »  Cette  conclusion  de  la  série  à  la  limite,  est 
une  des  bases  du  calcul  infinitésimal,  et  si  Ton  admet,  avec 
M.  Poisson  (2),  que  toutes  les  parties  des  mathématiques 
pourraient  et  devraient  être  enseignées  par  la  méthode  infini- 
tésimale, on  admettra,  par  cela  même,  qu'il  se  trouve,  à  la 
base  de  la  science  rationnelle  par  excellence,  un  élément 
irrationnel,  en  sens  ordinaire  de  ce  terme.  Montucla  le  reiçar- 
que.  Après  avoir  exposé  les  fondements  du  calcul  différentiel, 
il  ajoute  (3)  :  «  Tout^cela,  quoiqu'en  apparence  contre  la 
c  rigueur  géométrique,  ne  laisse  pas  d'être  vrai.  »  Le  passage 
du  polygone  à  la  courbe  est  contraire,  non  pas  en  apparence, 
mais  en  réalité,  aux  règles  du  raisonnement  déductif,  par  voie 
d'identité.  Si  la  pensée  doit  passer  toujour  du  même  au  même, 
elle  ne  passera  jamais  légitimemeiit  du  polygone  à  la  courbe. 
La  science  passe  outre.  Elle  se  place  dans  l'infini,  qu'elle 
sait  pourtant  qu'aucune  série  ne  peut  atteindre,  et  cette  dé- 
marche hardie  livre  à  la  pensée  tout  le  trésor  des  hautes 
mathématiques,  et^  par  les  hautes  mathématiques,  la  science 
précise  de  la  nature.  11  y  a  donc  ici  un  élément  de  transcen- 
dance analogue  à  l'induction  des  physiciens.  Le  physicien 
dépasse  l'expérience  en  posant  une  loi.  Le  géomètre  dépasse 
toute  série  et  tout  nombre  possible  en  abordant  l'idée  de 
l'infini.  Il  ne  faut  pas  confondre,  sans  doute,  l'universel 
dans  l'ordre  de  la  nature,  qui  suppose  toujours  un  nombre 

(1)  Âssumo  hoc  postulatam  :  proposito  quocumque  transita 
coniinao  in  aliqaem  terminum  desinente,  liceat  ratiocinationem 
communem  insliiuere  qua  altimus  terminus  comprehendatur. 
{Histor,  et  Origo  Cale,  diffu.)  Hanovre,  1846. 

(2)  Logique  du  P.  Gratry,  t.  II,  p.  371  de  la  £•  édition. 

(3)  Ut  iuprb. 

xcix.  .  38 
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La  seconde  thèse  que  j'ai  Urée  àe  '  ^ 


Gratry,  coDceroe  les  mathématiques»  r 

précédente,  des  considérations  m^    ^ 

présentées  par  Tauteur.  La  voil^  ^  f      ^ 

cialement  logique.  ^t^'k       ^ 

Un  polygone  dont  on  0?  ^.  J.  ^  | 

indéfiniment  d'une  couf^  ^  /  ^  ^   I 

tuilion  naturelle  nou' 

polygone  finissant  r  ^ 

illusion.  Lorsque  |  ?.  ^ 

coïncider  avec  '/  I  ^  ^  fi/ude du  /êffloi- 

sance  iudéfipV  *  ,  ,    a  i?//es  reFieflfl^fl^ 

, ,  .    ^  .r  .acuités  ^  ^ 

mTnt  é-  "  "'''^"^^*  *"  témoignage  «e  ^^'P; 

^  que  par  deux  séries  de  probaW"^^^  •  '^*|^"^ 
^'        uive  et  la  série  qualitative.  Ces  séries  ne  sauraieoi 
.ndre  qu'une  probabilité  de  plus  en  plus  élevée;  jamais 
la  certitude.  Lorsqu'on  passe  de  la  probabilité  à  la  certitude. 
on  affirme  de  la  série,  ce  qui  ne  peut  être  vrai  rigoa^eus^ 
ment  que  d'une  limite  idéale  qu'il  est  impossible  d'atteindre. 
En  deux  mots^  la  pensée  va  du  moins  au  plus,  ce  qui  est 
contraire  à  la  règle  fondamentale  de  la  logique  déductive. 
Toute  la  difficulté  est  là.  Elle  disparaît^  lorsqu'on  a  coQâialê 
le  second  mouvement  de  la  raison,  son  procédé  de  traos- 
cendance,  et  qu'on  a  reconnu  que  ce  procédé  a  sa  place  in- 
contestée en  physique  et  en  mathématiques.  La  difficulté  dis- 
parait, du  moins  en  ce  sens,  qu'elle  n'est  plus  spéciale  au 
témoignage,  mais  commune  à  toutes  les  sciences.  L'analogie 
entre  la  foi  au  témoignage  et  la  confiance  dans  Tinducto 
est  frappante.  Le  physicien  multiplie  les  observations  elles 
expériences,  non  pas  qu'il  y  ait  une  vertu  dans  le  nombre 
des  cas,  mais  pour  éloigner  les  circonstances  accidentelles 
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^  '^^trices.    Lorsqu'il    pense  avoir  isolé  et 

^o^  our,  c*e8l-à-3ire  le  rapport  naturel  de 

^    %  dut  du  cas  particulier  à  la  loi,  soit 


-%.  % 


-^  ^oraire,  au  fait  général  et  univer- 


"^    ^     '  ^moignage,  nous  cherchons  à 

^    -^    <^  ccidentelles  (incompétence 

.  %i  •%;  ^     *&  *    de  mémoire)    et  les 

•^'«3.  ^  ^,  désir  de  tromper), 

-^  '^  moignage  à  Tétat 

^ô  universel,  certain.  La 
uiéme,  et  la  difliculté  que  peut 
.«ent  est  la  même  dans  les  deux  cas. 
oA-vous  établir  une  des  lois  de  la  nature  les 
^ipies,  celle-ci  par  exemple,  que  Teau  devient  vapeur 
d  une  certaine  température^  dans  telles  conditions  atmosphé- 
riques données?  Par  un  certain  nombre  d'expériences.  — 
Faites  la  preuve  que  c'est  une  loi  générale  I  Vous  ne  pouvez 
par  la  voie  du  raisonnement  déductif,  puisqu'il  faudrait 
cûoclure  du  moins  au  plus,  ce  qui,  dans  cet  ordre  de  raison- 
nement, est  un  sophisme  caractérisé.  La  preuve  existe  dans 
l'induction  même,  dans  «  une  anticipation  que  n'explique 
<  point  la  pensée  toute  seule,  mais  qui  contient  un  élément 
«  irrationnel,  à  savoir  le  sentiment  invincible  et  triomphant 
«  de  l'ordre  (1).  » 

Il  en  est  de  môme  pour  le  témoignage.  Vous  ne  pouvez  faire 
la  preuve  de  la  certitude,  mais  vous  l'admettez  par  un  pro- 
cédé irrationnel,  au  point  de  vue  de  la  logique  déductive.  Ce 
procédé 'est  l'expression  de  la  confiance,  fait  primitif  de 
notre  nature,  comme  Reid  l'a  établi,  et  qui  est  la  condition 
de  l'existence  de  la  société,  comme  le  sentiment  de  l'ordre 
est  la  condition  de  la  science  de  la  nature. 

(1)  Waddington.  Euaiz  de  logique,  p.  236. 

38. 
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Le  foodemcDt  logique  de  la  certitude^  du  témoignage  est 
donc  de  même  ordre  que  le  fondement  logique  de  rinductioo- 
des  physiciens. 

Les  mathématiques  nous  offrent  un  point  de  comparaison 
pareil.  Ce  qui  rend  irrationnel,  au  point  de  vue  de  la  logique 
dëductive,  la  certitude  du  témoignage,  c'est  qu'on  affirme 
d'une  série  de  probabilités  croissantes  ce  qui  ne  peut  ëti^ 
vrai  que  d'une  limite  qu'on  ne  saurait  atteindre.  «  Etant 
i  donnée  une  convergence  continue  vers  une  limite,  on 
i  peut  conclure  de  la  série  à  la  limite,  •  nous  a  dit  Leibniz. 
C'est  précisément  ce  que  fait  'la  pensée  lorsqu'elle  conclut 
d*une  série  de  témoignages  tous  partiels,  et  nécessairement 
incomplets,  à  la  limite  idéale,  c*est  à  dire  au  témoignage 
dans  son,  unité,  donnant  la  pleine  certitude.  Ceci,  en  un 
sens,  est  une  application  de  la  loi  de  continuité  ;  mais,  dans 
le  fond,  c'est  la  négation  de  la  loi  de  continuité  entendue 
dans  un  sens  ab^lu.  En  effet,  de  la  quantité  la  plus  faible  à 
zéro,  et  de  la  quantité  la  plus  grande  à  l'inQui,  il  n*y  a  ao- 
cunc  continuité  possible,  ainsi  que  Pascal  nous  Ta  rappelé  ; 
et  Leibniz  lui-môme,  comme  pour  prévenir  de  fausses  inter- 
prétations de  sa  doctrine,  a  soin  d'affirmer  que  l'infiniment 
grand  et  l'inûniment  petit  sont  hors  de  la  quantité  (1).  La 
pensée  suivant  d'abord  une  série,  flnit  par  faire  un  saut  dans 
la  direction  qu'elle  a  prise ,  et  franchit  un  abime  ,  pa- 
reille à  un  coureur  qui,  ayant  pris  son.  élan  sur  le  terrain, 
achève  sa  course  en  franchissant  un  fossé.  Si  Ton  éloigne 
la  diversité  des  objets  d'application,  pour  ne  retenir  que  le 
procédé  logique  en  lui-même,  on '.verra  que  la  certitude  du 
témoignage  repose  sur  une  identification  de  la  série  et  de  la 

(1)  Les  deux  extrémités  nihil  et  omnia  sont  hofs  des  nombres, 
txiremUalti  exclusœ  noninclusœ.  Ëdit.  Dutens,  t,  III,  p.  501. 
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limite  pareille  à  celle  des  géomètres.  Ce  n*est  pas  ici  une 
analogie  verbale  trompeuse,  c'est  une  réelle  identité  lo- 
gique. 

L^n  des  arguments  les  plus  spécieux  contre  la  certitude 
du  témoignage,  et  on  peut  l'invoquer  également  contre  la 
certitude  de  toutes  les  généralisations  de  la  physique,  est  la 
comparaison  des  boules  blanches  et  noires.  L'argument 
pourrait  être  invoqué  contre  la  conclusion  du  polygone  à  la 
courbe.  L'étendue  recliligne  du  côté  du  polygone,  est  la 
bouche  noire.  Multipliez  indéfiniment  les  côtés  (la  chance 
d'atteindre  la  ôourbe),  vous  ne  réussirez  pas  à  détruire  les 
éléments  reclilignes,  essence  du  polygone  ;  donc  la  féduc- 
cst  impossible.  La  comparaison  n'est  pas  raison,  ni  pour  la 
réduction  du  polygone  à  la  courbe,  ni  pour  le  témoi^age, 
parce  que,  dans  l'exemple  supposé,  la  boule  noire  est  une 
unité  fixe.  La  multiplicatk)n  des  boules  blanches  augmente 
leur  chance,  mais  sans  détruire  celle  de  la  noire.  La  boule 
noire  demeure,  dans  son  unité,  avec  sa  chance  éternelle,  en 
dehors  du  mouvement  jje  décroissance.  11  y  a  ici  une  valeur 
qui  croît  indéfiniment  en  présence  d'une  autre  qui  reste  fixe, 
tandis  que  la  chance  d'erreur  du  témoignage  et  le  côté  du 
polygone  sont  soumis  à  la  loi  de  la  décroissance  qui  les  at- 
teint en  eux-mêmes  et  les  détruit,  lorsque  la  pensée  fran- 
chit les  bornes  de  la  quantité. 

M.  Saîsset  (1)  pensait  que  le  procédé  du  calcul  infinitési- 
mal consiste  simplement  à  négliger  des  erreurs  réelles, 
mais  indéfiniment  réductibles  II  résulterait  de  cette  manière 
de  voir  que  la  science  que  nous  considérons  comme  exacte 
par  excellence,  reposerait  sur  des  à  peu  près.  Le  fait  serait 
grave,  mais  il  n'ébranlerait  pas  la  conclusion  à  laquelle  je 

(1)  Mélanges  d'histoire  de  morale  et  de  critique,  p.  460. 
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tends,  savoir  que  la  certitude  du  témoignage  résulte  d'an 
procédé  de  transcendance  qu'on  retrouve  aux  fondements  de 
la  physique  et  des  hautes  mathématiques.  Lorsqu'on  s'eo 
tient  aux  premières  apparences,  il  semble  que  les  sciences 
physiques  reposent  sur  une  certitude  de  fait,  les  sdences 
mathématiques  sur  une  certitude  de  raison,  et  qoejes  sciences 
fondées  sur  le  témoignage  ne  peuvent  avoir  qu'une  proba- 
bilité qui  n'est  prise  pour  certitude  que  par  un  acte  de  la 
pensée  irrationnel  au  point  de  vue  d'une  science  rigoureuse. 
Une  étude  attentive  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  cette  ma- 
nière de  voir.  Si  l'on  nomme  certitude  de  erojfanee{l)^  •  une 
a  conviction  qui  ne  dérive  ni  de  l'expérience,  ni  du  raison- 
i  nement,  b  il  faut  reconnaître  qu'un  élément  de  cette  na- 
ture existe  à  la  base  de  la  physique  et  des  mathématiques, 
aussi  bien  que  de  la  géographie  et  de  l'histoire.  L'idée  de  la 
constance  des  lois  est  la  condition  de  la  science  de  la  na- 
ture (2).  Le  passage  du  limité  au  non  limité,  du  fini  è  Tin- 
fini,  est  la  condition  des  hautes  mathématiques.  Le  passage 
de  la  '  probabilité  à  la  certitude  du  témoignage  est  la 
condition  de  la  société  des  intelligences,  sans  laquelle  tout 
le  mouvement  de  la  pensée  humaine  serait  arrêté.  Il  y  a  là 
trois  opérations  transcendantes  de  la  pensée.  Or,  toute  opé- 
ration transcendante  de  la  pensée  est  un  acte  de  croyance, 
puisqu'elle  dépasse  l'observation  des  faits  et  le  raisonnement 

(1)  On  pourrait  employer  ici  le  mot  foi,  en  le  dê^geant  de  sa 
signification  spécialement  religieuse,  ainsi  que  Ta  fait  H.  Franck 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  philosophiqtiesi  mais  je  résene 
le  mot  foi  pour  l'application  spéciale  de  la  croyance  au  témoi- 
gnage. 

(2)  M.  Claude  Bernard  ose  dire  que  nous  avons  eonseienee 
h  priori  du  déterminisme  des  phénomènes.  Introduction  h  t^étude 
de  la  médecine  expérimentale^  p.  95. 
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qui  D'est  aa  fond  que  robservation  de  nos  idiies.  Mais  cet 
acte  de  croyance  est  un  des  mouvements  naturels  de  la  raison; 
et  la  qualiQcation  d'irrationnel  qu'on  lui  applique  vient  de  ce 
que,  par  une  trop  longue  habitude,  on  ne  désigne  sous  le 
nom  de  raison  que  la  moitié  de  la  raison,  l'application  du 
principe  d'identité  qui  est  la  base  du  syllogisme. 

Ces  considérations  ne  fournissent  aucune,  lumière  au  su- 
jet des  règles  à  poser  pour  l'appréciation  de  la  valeur  des 
témoignages.  La  recherche  de  ces  règles  restera  dans  les 
mêmes  conditions  pour  ceux  qui  accepteront  et  pour  ceux 
qui  D'accepteront  pas  le  contenu  de  ce  mémoire.  Réifssira-t- 
on  jamais  à  les  déterminer  d'une  manière  parfaitement  pré- 
cise ?  Le  temps  viendra-t-il  où  l'historien  pourra  mettre  d'un 
cAté  les  faits  certains  et  de  l'autre  les  faits  douteux,  sans  au- 
cune indécision  sur  la  ligne  qui  les  sépare?  On  pourrait 
demander  de  môme  :  Le  jour  viendra-t-il  où  la  logique  pré- 
cisera, d'une  manière  absolue  le  moment  où  une  hypothèse 
pbysique  probable  devient  certaine?  Cela  est  douteux.  Mais 
on  ne  saurait  trop  mettre  la  pensée  en  garde  contre  le  so- 
phisme, qui  consiste  à  conclurd  de  l'absence  de  limites  pré- 
cises à  l'identité  des  objets  dont  on  ne  cherche  la  limite  que 
parce  qu'on  a  constaté  qu'ils  sont  divers.  Supposons  une  sé- 
rie de  lingots  dans  lesquels  l'alliage  du  cuivre  à  l'or  irait  en 
décroissant  jusqu'à  devenir  indiscernable.  Il  serait  impos- 
sible de  préciser  dans  lequel  de  ces  lingots  l'alliage  com- 
mence ;  conclura-t-on  à  l'identité  du  cuivre  et  de  l'or?  Ce 
sophisme  est  fort  usité  de  nos  jours  dans  les  discussions  aux- 
quelles donne  lieu  la  philosophie  de  la  nature.  On  l'emploie- 
rait si,  après  avoir  établi  que  les  règles  manquant  pour  éta- 
blir, avec  une  précision  absolue,  la  limite  de  la  probabilité  * 
du  témoignage  et  de  la  certitude,  on  concluait  que  la  certi- 
tude est  identique  à  la  probabilité. 
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V 

Ed  résumé  :  le  témoignage  est  capable  de  produire  non- 
seulement  une  haute  probabilité ,  mais  la  certitude  propre- 
ment dite. 

Cette  certitude  est  le  résultat  d'une  opération  transcen- 
dante de  la  pensée.  On  ne  peut  donc  ni  la  rapporter  à  Tex- 
périence  ,  ni  la  justifier  par  la  démonstration. 

Une  opération  transcendante  de  la  pensée  se  troufe  à  la 
base  de  la  physique  et  des  mathématiques. 

La  certitude  du  témoignage  est  donc  l'application  d'une 
loi  générale  de  l'inteitigence.  Elle  est  donc  Justifiée  ,  en  ce 
sens  que  sa  valeur  est  ramenée  à  la  valeur  même  de  Tesprit 
humain.  Aller  au  delà  serait  poser  la  question  de  la  certi- 
tude ,  en  général ,  c'est-à-dire  soulever  le  problème  de  la 
valeur  de  la  raison.  L'esprit  humain  peut  douter  de  la  cer- 
titude, non  pas  pratiquement ,  ce  qui  impliquerait  contra- 
diction, puisque  la  certitude  est,  par  définition ,  un  assenti- 
ment de  la  pensée  qui  exclut  tout  élément  de  doute,  mais 
théoriquement.  Cette  possibilité  est  le  fondement  du  scep- 
ticismc,  et  l'existence  du  scepticisme  est  un  fait  dont  une 
philosophie  sérieuse  doit  s'efforcer  de  rendre  compte.  Abor- 
der ce  sujet  serait  sortir  des  bornes  de  ce  travail.  Sans  fran- 
chir ces  bornes,  je  poserai  les  trois  conclusions  suivantes  : 

1^  La  logique  doit  faire  au  principe  de  transcendance  une 
place  qu'il  n'a  pas  obtenue  jusqu'ici.  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
élément  nouveau  à  introduire ,  mais  d'un  élément  explicite- 
ment signalé  par  Aristole,  auquel  il  faut  seulement  accorder 
son  importance  réelle.  La  logique  déduclive  a  été  faite  en 
prenant  pour  type  principal  de  la  science  les  mathémati- 
ques élémentaires  ;  et  la  logique  iuductive  a  été  développée, 
surtout  à  la  suite  de  Bacon  ,  par  des  philosophes  attachés  à 
récole  empirique,  école  condamnée  par  son  principe  même 
à  méconnaître  la  vraie  nature  logique  et  la  portée  métapbj- 
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sique  da  procédé  qu'elle  emploie.  Pour  faire  la  place  au 
priocipe  de  transcendance,  il  faut  prendre  en  considération 
les  deux  faits  capitaux  de  la  science  moderne  :  le  développe* 
ment  de  la  vraie  physique  et  la  découverte  du  calcul  infini- 
tésimal. Il  faut,  de  plus,  étudier  la  lo^que  du  témoignage  « 
qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  études  dans  le  domaine 
des  applications ,  mais  dont  la  théorie  est  à  faire. 

S*"  La  certitude  de  croyance  ,  résultat  de  la  transcendance 
de  la  pensée,  et  dont  la  foi  au  témoignage  n'est  qu'une  des 
applications,  se  trouve  au  fond  de  toutes  les  sciences.  On  ne 
peut  donc  pas  établir  une  ligne  absolue*  de  démarcation  en- 
tre des  sciences  certaines  et  d'autres  qui  seraient  simple- 
ment probables , bien  que  les  sciences  offrent  de  notables 
différences,  sous  le  rapport  de  l'étendue  de  la  certitude  qui 
leur  est  propre.  11  faut  que  la  raison  prenne  confiance  en 
elle-même,  dans  les  diverses  sphères  où  elle  se  meut,  ou 
que  toutes  nos  pensées  indistinctement  soient  enveloppées 
dans  le  doute.  Les  anciens  sceptiques  l'entendaient  ainsi,  et 
leur  position  était  meilleure  que  celle  des  demi-sceptiques 
modernes  qui  veulent  attribuer  exclusivement  la  certitude 
aux  sciences  qu'ils  appellent  positives  et  la  dénier  aux  autres 
développements  de  l'esprit  humain. 

3»  1!  n'y  a  pas  une  différence  radicale  entre  la  vie  réelle 
de  l'homme,  qui  admet  la  certitude,  et  la  science  qui  ne  re- 
connaîtrait que  des  probabilités.  Ce  que  fuit  l'homme  dans 
la  vie  réelle,  quand  il  se  fie  sans  réserve  à  un  témoignage 
suffisant,  le  physicien  le  fait  à  sa  manière  ,  et  le  géomètre  à 
la  sienne^  Ces  procédés  de  la  science  sont  d'accord,  non  pas 
avec  les  préjugés  que  la  science  a  misi^ion  de  détruire,  mais 
avec  les  mouvements  naturels  de  l'âme  qui  constituent  le 
sens  commun  dans  la  haute  et  bonne  acception  de  ce  terme. 
11  est  intéressanl  de  le  constater  ;  et  puisque  l'orgueil  scien- 
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tifique  nous  incline  à  creuser  l'abîme  entre  la  foule  des 
hommes  et  la  petite  élite  des  sages ,  il  n'est  pas  sans  utilité 
de  reconnaître  que,  lorsqu'il  s'agit  des  fonctions  essentielles 
et  premières  de  Tintelligence,  une  étude  attentive  confirme 
c<:tte  déclaration  de  Leibniz  :  a  J'ai  trouvé,  après  de  longues 
a  recherches,  qu'ordinairement  les  opinions  les  plus  reçues 
•  sont  les  meilleures,  pourvu  qu'on  les  interprète  équita- 
«  blement  (1).  » 

(1)  Édition  Erdmann,  p.  167. 

Ernest  Natillb. 


RAPPORT 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LE  DOCTEUR  FOISSAC 

INTITULi  : 

LA  LONGÉVITÉ  HUMAINE 

OU 

L'ART  DE  CONSERVER  LA  SANTÉ  ET  DE  PROLONGER 
LA  VIE. 


M.  le  marquis  d'Audipfrbt  :  —  J*ai  i'honnenr  de  faire  hommage 
à  TAcadémie,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Foissac,  d'un  oavrage 
intitoié  :  La  Umgévité  hvmaine  ou  VarÈ  de  conserver  la  s(mté  et 
de  prolonger  ta  vie, 

La  plupart  des  lifres  qui  ont  traité  le  même  sujet  sont  dus  à  des 
hommes  étrangers  à  Ui  science  ou  à  des  savants  imbus  des  doctrines 
chimériques  de  Talchimie  et  de  l'astrologie,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
remplis  de  vaines  promesses  et  de  croyances  illusoires  peu  dignes 
d'occuper  des  esprits  sérieux.  Parmi  ces  ouvrages,  cependant,  ce- 
lui de  M.  Flourens  aeu  une  grande  vogue.  La  célébrité  dont  il  a 
joui  s'explique  par  le  nom  de  ce  savant,  et  surtout  par  la  durée 
de  la  vie  qu'il  promet  à  l'homme.  Cette  promesse  peut  se  résumer 
ainsi  :  cent  ans  de  vie  normale,  deux  cenls  ans  de  vie  exception- 
nelle. Quels  moyens  propose  l'illustre  Académicien  pour  parvenir 
au  terme  qu'il  assigne  à  l'existence?  Il  n'en  propose  qu'un  seul  : 
la  sobriété,  et  il  cite  comme  modèle  le  célèbre  Vénitien  Comaro 
qui,  malgré  sa  faible  constitution  et  les  maladies  dont  il  avait  été 
assailli  dans  sa  jeunesse  par  suite  de  son  intempérance,  recouvra 
une  santé  excellente  en  changeant  de  régime,  et  parvint  exempt 
d'infirmités  au-delà  d'un  siècle.  Ce  régime  suivi  sans  interruption 
pendant  plus  de  soixante  ans  consistait  en  douze  onces  d'aliments 
solides  et  quatorze  onces  de  vin  par  jour,  qu'il  prenait  d'abord  en 
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deux  fois,  et,^  mesore  qu'il  avançait  en  âge,  en  quatre  fois,  le 
tout  pesé  à  la  balance.  En  proclamant,  dans  tout  le  cours  de  son 
ouvrage,  les  avantages  de  la  sobriété,  M.  Foissac  fait  observef  que 
le  régime  de  Comaro  est  tout  à  fait  exceptionnel,  et  que  plusieurs 
de  ses  imitateurs,  Lessius  et  Bartbole  en  particulier,  ne  purent,  en 
s'astreignant  à  l'exiguïté  du  même  régime,  parvenir  à  une  grande 
vieillesse;  enfin  qu'il  serait  contraire  au  plus  grand  nombre  dr^s 
partisans  de  ce  système,  et  surtout  aux  travailleurs  de  l'esprit  et 
du  corps. 

Avant  de  déterminer  quel  est  le  terme  naturel  de  la  rie, 
M.  Foissac  consacre  plusieurs  chapitres  à  des  questions  intéres- 
santes qui  ont  des  rapports  étroits  avec  la  longévité.  L'un  des 
plus  importants  est  celui  qu'il  intitule  :  Des  lois  de  la  vie  dans 
^hérédité.  La  loi  qui  domine  toutes  les  autres  est  la  transmission 
des  dispositions  organiques  des  maladies,  des  qualités  et  des  vices 
que  l'on  remarque  chez  les  parents  et  parfois  même  chez  les 
ascendants.  Par  suite  des  transmissions  héréditaires,  il  devient 
évident  qu'en  restant  fidèle  aux  lois  de  la  nature,  on  peut  extirper 
les  vices  et  perfectionner  la  race,  tandis  que,  faute  de  se  sou- 
mettre à  ces  salutaires  indications,  les  familles  dégénèrent  et 
tombent  dans  la  dégradation. 

Quoique  toutes  les  questions  traitées  dans  ce  chapitre  offrent  un 
vif  intérêt,  on  peut  en  signaler  deux  principales.  La  première  est 
la  recherche  des  effets  de  la  consanguinité;  la  seconde,  celle  de  1  m- 
fluence  de  l'imagination  maternelle  sur  l'enfant  qui  vient  au  monde. 
C'est  pv  des  faits  attentivement  observés  que  ces  questions 
peuvent  être  élucidées  ;  et  U.  Foissac  en  cite  un  grand  nombre 
qui  paraissent  devoir  dissiper  à  cet  égard  tous  les  doutes. 

Après  cette  étude  des  lois  primordiales  de  la  vie,  M.  Foissac 
ex))ose  dans  quatre  chapitres  les  régies  hygiéniques  propres  à 
chaque  âge.  Il  signale  avec  sagacité  les  causes  qui  moissonnent 
les  générations  à  leur  berceau  et  les  remèdes  nécessaires  pour  les 
combattre.  Tous  ses  conseil  sur  les  soins  à  donner  à  la  première 
enfance,  sur  la  direction  des  études,  sur  TalUance  nécessaires  entre 
les  exercices  du  corps  et  la  gymnastique  de  Tesprit,  sont  sages, 
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dédails  de  Tobservation  et  dignes  d'ôire  médités.  Il  n'a  point 
étudié  avec  moins  d'attention  fes  caractères  et  les  anomalies  de  la 
puberté  et  de  Tadolescence,  soit  au  physique,  soit- au  moral  et, 
dans  les  différents  climats.  Mais  l'enfance  et  l'adolescence  ne  sont 
que  l'apprenlissage  delà  vie;  l'homme  entre  dans  la  période  vi- 
rile, qui  est  sa  véritable  destination.  C'est  Tâge  du  travail  utile, 
c'est  l'époque  de  la  constitution  d'une  nouvelle  famille,  sans  cesser 
d'être  lié  à  l'ancienne  ;  agriculteur,  industrieli  soldat,  homme  de 
science,  magistrat,  il  sert  son  pays,  conquiert  son  rang  dans  la  so- 
ciété, amasse  des  richesses  et  parvient  aux  honneurs. 

A  quel  âge  commence  et  finit  la  période  virile  de  la  vie? 

M.  Foissac  la  fait  commencer  à  trente  ans  et  prouve  par  de 
frappants  exemples,  empruntés  souvent  à  nos  contemporains, 
qu'elle  se  prolonge  dans  sa  plénitude,  en  se  perfeclionnant,  jus- 
qu'à soixante-dix  ans,  parfois  même  à  quatre-vingts.  Si  la  dernière 
période  de  l'adolescence  et  la  première  de  la  virilité  se  montrent 
favorables  au  génie  des  arts,  c'est  dans  l'âge  mûr,  c'est-à-dire  de 
trente  à  quatre-vingts  ans,  qu'on  trouve  les  hommes'  capables  de 
diriger  les  affaires  publiques,  les  savants  célèbres,  les  grands  his- 
toriens, les  inventeurs,  les  philosophes  et  les  maîtres  de  l'éloquence. 
C'est  pour  eux  et  surtout  pour  la  vieillesse,  dont  il  a  fait  un  por- 
trait séduisant  qui  donnerait  presque  la  prétention  de  vieillir,  qu'il 
formule  d'excellents  conseils  qui  feront  considérer  ce  livre  comme 
le  manuel  des  vieillards. 

Avant  de  traiter  de  la  mortalité  générale  de  la  vie  moyenne  et 
de  la  vie  probable,  M.  Foissac  revendique  vivement  les  droits  et 
les  lumières  de  la  statistique,  quff  quelques  médecins  ont  attaquée 
sous  le  prétexte  qu'elle  accumule  inutilement  les  chiffres  sans  rien 
conclure,  et  qu'elle  est  un  guide  aveugle  dans  les  sciences  d'obser- 
vation auxquelles,  prétendent-ils,  on  doit  appliquer  exclusivement 
la  méthode  d'induction.  Il  prouve,  au  contraire,  que  la  réunion 
des  faits  nombreux  recueillis  par  la  statistique  est  une  source  pré- 
cieuse d'excellentes  indications  pour  le  médecin  non  moins  que 
pour  l'économiste.  Mais  afin  d'avoir  toute,  l'utilité  désirable,  il  faut 
qu'elle  soit  complète  ;  il  faut  qu'elle  soit  faite  par  des  hommes  éclai" 
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rés  et  de  bonne  foi  qui  ne  cherchent  dans  les  faits  que  la  Térité 
et  non  le  triomphe  de  lears  systèmes  et  de  leurs  opinions  précon- 
çues. Empruntons  aux  tables  de  population  un  exemple  d'on 
phénomène  curieux  que,  sans  la  statistique,  on  n'aurait  jamais 
soupçonné  :  En  France  il  y  a^  chaque  année,  un  million  environ 
de  naissances  ;  eh  bien,  les  naissances  des  garçons  remportent 
d'un  seizième  sur  celles  des  filles.  On  pourrait  induire  de  ce 
résultat  que  le  nombre  des  hommes  est  supérieur  à  celui  des  femmes. 
Mais  la  statistique  prouve,  au  contraire»,  qu'à  presque  tous  les  âges 
la  mortalité  du  sexe  masculin  remporte  sur  celle  du  sexe  féminin, 
et  que,  malgré  sa  faiblesse,  malgré  les  périls  de  la  maternité,  la 
vie  moyenne  de  la  femme  est  de  deux  ou  trois  ans  plus  longue  que 
celle  de  Thomme. 

Ici  M.  Foissac  aborde  une  des  questions  importantes  de  son 
livre  :  c  Quelle  est  la  durée  naturelle  de  la  vie?  »  Avant  de  ré- 
pondre, il  examine  les  di? erses  circonstances  prépondérantes  qoi 
influent  sur  le  terme  de  notre  existence.  La  première  oonsid^- 
tion  qui  frappe  l'observateur,  c'est  rinégalité  avec  laquelle  se  ré- 
partit la  mortalité  entre  le  riche  et  le  pauvre.  Il  résulte  du  calcul 
des  hygiénistes  qae  les  chances  de  longévité  [sont  deux  fois  plus 
considérables  chez  le  premier  que  chez  te  second.  Indépendam- 
ment des  opinions  généralement  admises  ssur  les  chances  dè&vo- 
rables  de  Taisance,  le  calculateur  Deparcieux  a  signalé  ie  premier, 
et  depuis  lors  toutes  les  statistiques  prouvent  que  Ton  vit  plas 
longtemps  dans  le  mariage  que  dans  le  célibat.  On  doit  donc  s'ef- 
forcer d'augmenter  les  conditions  de  la  longévité  dans  les  deux 
situations  précédentes  auxquelles  tout  homme  peut  prétendre  : 
l'aisance  d'abord,  fruit  du  travail  et  de  la  bonne  conduite,  le  ma- 
riage ensuite,  que  conseillent  à  la  fois  la  nature  et  la  société. 

La  profession  personnelle  influe  spécialement  sur  la  durée  de  la 
vie.  C'est  parmi  les  théologiens  et  les  ministres  des  cultes  qu'on 
rencontre  les  plus  nombreux  exemples  de  longévité.  En  d'antres 
termes,  une  vie  régulière  et  pure,  la  modération  des  passions,  la 
pratique  des  vertus  chrétiennes,  ont  pour  effet  de  prolonger  le 
terme  de  nos  jours.  M.  Foissac  attribue  le  même  privilège  à  la  pbi- 
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losophie  telle  que  l'entendaient  et  la  pratiquaient  les  anciens. 
Ainsi  34  philosophes,  dont  il  cile  les  noms,  yécurent  2,871  années, 
dont  l'âge  moyen  est  de  84  ans  et  5  mois. 

Il  passe  en  revne  les  familles  royales,  les  ministres,  les  littéra- 
teurs, les  poètes,  les  musiciens,  les  prêtres,  les  artistes  dramatiques, 
les  magistrats,  les  médecins,  compare  leur  âge  et  signale  les  causes 
des  inégalités  qu'on  rencontre  dans  chacune  de  ces  conditions. 

Les  considérations  précédentes  ne  démontrent  pas,  elles  ne  font 
que  faire  soupçonner  la  solution  du  problème. 

Nous  y  apercevons  déjà  cependant  que,  dans  des  circonstances 
privilégiées,  Fhomme  atteint  le  terme  de  90,  95  et  même  100  ans. 
Ce  terme  est-il  donc  celui  que  la  nature  a  fixé  et  qu'en  général  on 
pourrait  atteindre?  M.  Foissac  répond  par  TafOrmative  et  son  opi- 
nion s'appuie  sur  la  science  comme  sur  Thistoire  naturelle.  Elle  nous 
apprend  que,  parmi  le  plus  grand  nombre  de  mammifères,  la  du- 
rée de  la  gestation  est  la  centième  partie  de  la  durée  de  la  vie  ; 
elle  serait  alors  de  90  à  100  ans  pour  l'homme.  D'un  autre  côté, 
Buffon  et  Flourens  ont  cherché  dans  la  croissance  le  signe  indica- 
teur de  la  durée  de  l'existence  ;  ils  ont  vu  que  le  cours  de  la  vie 
chez  les  animaux  est  cinq  ou  six  fois  celui  de  l'accroissement  : 
l'homme  mettant  quinze  ou  vingt  ans  à  croître,  ils  pensent  donc 
qu'il  doit  vivre  cinq  on  six  fois  vingt  ans.  Il  résulte  toutefois  d'ob- 
servations plus  récentes  que  la  taille  de  l'homme  croit  jusqu'à  vingt- 
neuf  ou  trente  ans;  M.  Foissac  estime  plutôt  que  le  temps  de  la 
croissance  représente  à  peu  près  le  tiers  de  la  vie  normale,  dont 
la  durée  naturelle  devrait  par  conséquent  être  fixée  à  quatre-vingt- 
dix  ou  cent  ans.  Faut-il  espérer  avec  Baller,  Buffon  et  Flourens, 
que  l'homme  peut  vivre  deux  siècles?  L'histoire  n'offre  aucun 
exemple  authentique  d'un  vieillard  qui  ait  prolongé  sa  carrière 
jusqu'à  deux,  cents  ans.  Toutefois,  après  avoir  fait  justice  de 
chifiâres  apocryphes,  M.  Foissac  a  réuni  un  bon  nombre  de  biogra- 
phies de  centenaires  qui  ont  vécu  120, 140,160  et  même  185  ans. 
En  France,  chaque  année,  les  annuaires  enregistrent  la  mort  de 
48  à  50  de  ces  j»rivilégiés  de  la  vie. 

J'abrège  ces  détails  pour  arriver  au  dernier  chapitre,  qui  a  pour 
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titre  :  L'art  de  prolonger  la  vie  ;  c'est  de  beaacoap  le  plas  impor- 
tant de  l'ouvrage,  celoi  où  l*aateur  a  déplojé  les  ressources  de 
ses  connaissances  comme  hygiéniste,  et  de  sa  longae  expérience 
comme  médecin  et  comme  obserratenr.  Dans  sa  grande  Restau- 
ration des  sciences.  Bacon  prétend  que  l'art  de  prolonger  la  vie  est 
an  sujet  qu'aucun  médecin-n'a  traité  d'une  manière  qui  répondit  à 
son  importance.  M.  Foissac  s'est  proposé  de  combler  cette  lacune 
en  écrivant  son  livre  dans  un  style  pur  et  clair  qui  donne  infiniment 
de  prix  aux  œuvres  de  la  science. 

L'ouvrage  intéressant  que  nous  venons  d'analyser  est  appelé  à 
rendre  un  grand  service  à  l'humanité,  à  la  science,  à  la  saine  Utté- 
rature  et  au  perfectionnement  de  l'Ame  et  du  corps,  car  il  est  le 
produit  des  observations  les  mieux  éclairées  par  une  longae  expé- 
riences et  par  de  profondes  études  sur  l'étal  successif  de  notre  na- 
ture physique  et  sur  le  développement  graduel  de  notre  inteili- 
gonce.  Il  deviendra,  sans  doute,  le  guide  le  plus  sûr  de  la  conduite 
des  familles  en  leur  offrant  les  plus  sages  conseils  et  les  plus  beaax 
exemples  pour  diriger  leurs  mœurs  publiques  ou  privées  et  pour 
prolonger  et  honorer  leur  existence.  Il  saura  montrer  encore  aux 
esprits  d'élite  par  quels  moyens  lumineux  on  peut  expliquer  les 
questions  les  plus  abstraites  et  les  phénomènes  les  plus  mysté- 
rieux delà  nature,  en  les  éclairant  de  la  clarté  du  langage  et  de 
l'élégance  du  style.  Il  leur  fera  respirer  enfin,  dans  tout  le  cours  de 
ce  beau  travail,  le  doux  parfum  de  la  morale  chrétienne  qu'il  a  su 
répandre  sur  les  tableaux  habilement  tracés  de  toutes  les  périodes 
de  la  vie  humaine,  depuis  sa  naissance  jusqa'aa  terme  fatal  qui 
la  ramène  à  son  créateur. 

M*"  d'Audiffrst. 


DISG0UB8 

DE  M.  CE  LÉVÊQUE 

TICB-PILÉ8U)BNT  DE  l'aCADÉHIB  DBS  SCIENCES  MORALES  ET  POUflQUES. 


MESSIEURS, 

La  mort  de  M.  le  baron  Charles  Dapin  est  pour  Tlnstitat  de 
France  une  double  perte.  Les  regrets  qu'elle  cause  à  rAcadémie 
des  sciences  sont  éprouvés,  et  non  moins  vivement,  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  L'hommage  suprême  que  je  suis 
chargé  d'apporter  à  notre  savant  et  éminent  confrère,  une  voix 
pleine  d'autorité  et  d'éloquence  devait  le  lui  rendre.  C'est  en  l'ab- 
sence de  notre  illustre  président  M.  Odilon  Barrot  retenu  chez  lui 
par  son  âge  et  l'étatjde  sa  santé,  que  je  vais  essayer  de  dire  quelles 
aptitudes  à  la  fois  spéciales  et  compréhensives  rattachaient 
M.  Charles  Dupin  à  notre  Académie,  et  pour  quelle  part  considé- 
rable il  a  été  dans  le  progrès  de  la  science  morale  qu'il  représentait 
parmi  nous. 

Un  trait  saillant  caractérisait  tette  riche  et  multiple  intelligence  : 
il  excellait  à  saisir,  dans  les  phénomènes  matériels  de  la  vie  des 
nations,  la  signification  et  la  portée  morales  qu'ils  renferment 
L'ensemble  de  ses  travaux  compose  une  sorte  de  traité  des  rapports 
du  physique  et  du  moral  des  peuples.  Entre  ses  mains,  la  statistique, 
cette  science  de  chiffres,  s'anime,  s*émeut  et  s'éclaire  ;  l'arithmé- 
tique a  des  accents,  les  nombres  de  la  passion.  C'est  que,  par-delà 
les  chiffres, il  voit  lésâmes  :  par  les  nombres  il  vise  à  l'amélioration 
des  moeurs.  Il  cherche  la  science  d'abord  pour  elle-même;  puis,  et 
aussitôt,  pour  l'appliquer.  H  a  foi  dans  la  vertu  de  la  science  pour 
le  bien.  11  s'en  sert  pour  élever  les  classes  laborieuses  ;  quand  il 
instruit  celles-ci,  — il  y  a  passé  sa  vie,  —c'est  afin  d'élever  l'huma- 
nité, et,  dans  Thumanité  la  France. 

Sa  biographie  l'attesterait.  De  bonne  heure,  le  brillant  élève  de 
r£cole  polytechnique,  le  jeune  ingénieur  de  marine,  porté  à  Gorfou 
xcix.  39 
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par  les  événements,  montre  sa  vocation.  Le  souvenir  de  la  Grèee 
Tenflamme.  Il  veut  conlribaer  à  réveiller  le  génie  des  sciences  et 
des  arts.  Secrétaire  de  l'Académie  Ionienne,  il  provoque  roovertare 
de  cours  publics  et  gratuits,  et  enseigne  lui-même  la  mécanique  et 
la  physique. 

Depuis  six  ans  déjà,  il  appartenait  à  l'Académie  des  sciences, 
et  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  depuis  cinq  ans,  quand,  eo 
1824,  il  voulut  avoir  pourauditeurs  de  simples  ouvriers.  Lesnccés 
de  ses  cours,  si  nouveaux  alors,  fut  immense.  Les  livres  qui  cod- 
tenaient  ses  leçons  ont  été  traduits  en  huit  langues.  Ce  noble 
exemple  fut  contagieux  :  des  cours  semblables  s'établirent  rapi- 
dement ches  nous  et  cbei  les  autres  nations. 

L'instruction  était  essentiellement  à  ses  yeux  une  force  produc- 
tive. Il  aimait  ce  mot,  parce  qu'il  sentait  le  prix  de  la  chose. 
Bientôt  il  institua  contre  Tignorance  une  guerre  sans  trêve,  pour 
laquelle  la  statistique  lui  fournit  la  connaissance  des  positions  de 
Fennemi,  les  armes  et  les  munitions.  On  n'oubliera  pas  ces  cartes 
célèbres,  à  teintes  diverses,  où  les  provinces  ignorantes  de  la 
France  étaient  voilées  de  noir,  et  signalées  par  ce  stigmate  à  la 
conscience  des  gouvernants.  On  n'oubliera  pas  davantage  le  livre 
sur  la  siluation  progressive  de  la  France,  commentaire  émouvant 
de  cette  géographie  des  ténèbres  intellectuelles,  dédié  au  midi  de 
la  France  qui  se  montrait  trop  peu  pressé  d'en  imiter  le  nord. 

En  1832,  M.  Guizot  eut  la  gloire  de  rétablir  rÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  gloire  qui  devait  un  an  plus  tard, 
recevoirsonadmirablecomplémentpar  l'organisation  de  FiostnictioD 
primaire.  L'intelligence  nationale  avait  ainsi  deux  flambeaux  de 
plus,  l'un  sur  les  hauteurs,  l'autre  dans  la  plaine.  Dans  cette  Aca- 
démie restaurée,  l'économiste,  le  statisticien,  le  savant  qui  avait 
fût  ide  l'économie  politique,  de  la  statistique,  de  la  science,  autant 
d'iustruments  de  progrès  pour  les  mœurs  publiques,  avait  sa  place 
marquée.  M.  Charles  Dupin  fut  au  nombre  des  premiers  élus.  Il 
est  resté  depuis  lors  le  doyen  de  la  section,  et  vous  l'avez  possédé 
pendant  quarante  années. 

A  travers  les  changements,  les  seeousses  qui  ont  si  souvent 
ébranlé  notre  pays,  son  xèle  ardent  pour  l'instructicm  semblait 
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s'accroître.  11  le  porta,  avec  son  expérience  incontestée;  dans  nos 
diverses  assemblées  politiques.  Les  prenves  en  seraient  trop  nom- 
brenses.  Je  n'enrappellerai  qn'nne.  En  1848,  àrAssmblée  nationale, 
dont  il  était  membre,  il  défendit  avec  chaleur  et  par  d*irréfatables 
arguments  le  budget  de  Tinstraction  publiqae.  Chose  étrange,  et 
cependant  fréquente  chez  nous,  on  lui  résistait.  Une  voix  osa 
s'écrier  :  c  II  faut  d'abord  payelr  nos  dettes  I  »  Mais  une  autre  voix, 
celle  d'un  constant  ami  de  l'éducation  populaire  (1),  répliqua 
aussitôt  :  c  Payer  nos  dettes  !  soit  ;  mais  pas  avec  l'argent  des 
écoles  !  1  C'était  résumer  en  une  phrase  éloquente  le  discours  élo- 
quent de  M.  Charles  Dnpin. 

En  ce  même  temps,  une  belle  occasion  loi  fut  offerte,  comme  à 
tous  ses  confrères,  de  donner  à  l'instruction  populaire  un  nouveau 
gage  de  dévouement.  Après  l^s  sanglantes  journées  de  juin,  Tordre 
était  rétabli  dans  la  rue  ;  il  fallait  le  créer  dans  les  esprits.  Le 
général  Cavaignac  pria  votre  Académie»  Messieurs,  de  l'y  aider  par 
ses  efforts  et  ses  lumières.  H.  Charles  Dupin  présidait.  Il  appuya 
la  proposition  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  laquelle  avait  d'avance 
cause  gagnée.  Au  nom  de  ses  confrères,   M.   Mignet  écrivit  une 
lettre  d'adhésion  et  une  commission  spéciale  prépara  les  moyens 
de  faire  la  clarté  dans  les  &mes  troublées.  De  lànaquirent  ces  petits 
traités  sur  toutes  les  grandes  questions  morales,  sociales  et  reli- 
gieuses, qui  sont  une  des  plus  nobles  parties  de  vos  annales.  L'un 
de  ces  libres  excellents  a  été  écrit  par  M.  Charles  Dupin.   11  a 
pour  titre  :  Bien-être  et  concorde  des  classes  du  peuple  français. 
C'est  une  œuvre  de  science  claire  et  persuasive.  C'est  surtout .  une 
œuvre  de  conciliation,  d'apaisement,  de  pacification  sociale.  L'émi- 
nent  publiciste  avait  compris,  avec  son  âme  autant  qu'avec  son 
inteliigence,  que  ce  qu'il  faut  à  des  cœurs  palpitants  et  ulcérés,  c'est, 
non  pas  la  menace  qui  réveille  les  colères,  mais  l'humaine  et  douce 
sympathie  qui  les  calme.  Seule,  la  vérité,  libéralement  prodiguée, 
a  la  puissance  de  renverser  les  c  barricades  de  l'erreur  »,  ainsi  que 
les  nommait  M.  Charles  Dupin  lui-même. 

(l)  IL  Edouard  Charton. 
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Je  me  h&te,  Messieurs,  car  noiis  sommes  devant  an  cercaeil 
enloaré  de  douleurs  légitimes.  Quelques  mots  encore,  et  j'ai  fini. 

M.  Charles  Dapin  avait  beaucoup  voyagé  et  toujours  étudié  en 
voyageant.  Il  avait  fait  partie  de  plusieurs  jurys  d'expositions  uni- 
verselles, à  Londres,  à  Paris.  La  comparaison  incessante  des  éner- 
gies productives  des  divers  pays  lui  avait  inspiré  le  projet  d*un 
vaste  ouvrage  :  Les  forcée  prodwitiveB  dei  nations.  Cet  ouvrage, 
il  en  a  écrit  une  partie  ;  il  en  a  lu  des  morceaux  importants  dans 
nos  séances.  On  y  trouve  desétudes  immenses  singulièrement  riches 
en  détails  et  en  renseignements.  Vous  les  aviez  écoutées  avec 
une  attention  méritée,  et  vous  vous  rappelez  ces  travaux  curienx 
surT/nde  britanniqiie  et  ce  mémoire  qui  avait  pour  titre  :  Premier 
recensement  exact  et  régulier  accompli  dans  Vlnde^  autorisé  pour 
la  ville  et  Hle  de  Bombay;  examen  des  conséquences  qu'il  est 
possible  d^en  tirer.  C'est  en  1867  que  M.  Charles  Dupin  voosie 
communiquait.  Il  avait  quatre-vingt  cinq  ans  alors,  et  vous  admi- 
riez ces  entreprises  hardies  d'un  esprit  actif,  infatigable,  toujoius 
vert,  portant  sans  fléchir  le  poids  des  années,  et  produisant  saas 
relâche  à  l'&ge  du  repos.  L'œuvre  ne  sera  pas  achevée,  mais  les 
parties  déjà  terminées  en  sont  imposantes.  C'est  toujours  la  même 
pensée  :  l'interprétation  morale  des  phénomènes  économiques, 
ayant  commencé  par  l'étude  des  forces  productives  de  notre 
patrie  et  s'étant  élargies  de  plus  en  plus,  jusqu'à  atteindre  d'éton- 
nantes proportions. 

Il  eût  continué  certainement  cette  tâche  prodigieuse.  Sa  santé 
d'ailleurs  se  maintenait.  Cette  constitution,  frêle  en  apparence, 
forte  et  résistante  en  réalité,  vient  de  se  briser  tout  à  coup.Cest 
avec  des  faits  que  j'ai  voulu  marquer  le  caractère  original  et  sopé- 
rieur  de  son  rôle  scientifique  dans  nos  rangs,  Ses  travaux,  ses 
écrits  nous  restent.  U  adonné  à  la  science  une  énergique  impulsion. 
Nous  garderons  son  souvenir.  Les  classes  ouvrières,  pour  lesqneUes 
il  a  si  longtemps  et  si  généreusement  travaillé,  qu'il  s'est  efforcé 
d*instruire  et  d'élever  à  la  connaissance  des  lois  sociales  et  de 
l'Auteur  infiniment  sagede  ces  lois,  conserveront  aussi  sa  mémoire. 

•         Ch.  LfviQux. 


RAPPORT  VERBAL  DE  M.  CH.  LUCAS 

RELATIF  A  UNE 

i 

NOTICE  SUR  LA  MAISON  DE  FORCE 

•ET  DE  CORRECTION  DE  GAND 

ET    LA    MAISON  CELLULAIRE    DE    LOUVAIH 

PAR  M.  VISSGHERS. 


M.  Ch.  Lucas  :  —  J'ai  rbonneor  de  faire  hommage  à  l'Académie 
d*un  écrit  intitulé  :  Notice  sur  la  maison  *de  force  de  Gandy  par 
M.  Visschers,  dont  le  nom  se  recommande  par  les  services  qu'ils  a 
rendus,  en  Belgique,  à  la  législation  qui  régit  dans  ce  pays  les  éta- 
blissements de  répression  et  d'assistance. 

Dans  cet  écrit,  Mi  Visschers  expose  d'abord  l'état  de  la  société 
dans  les  provinces  belges,  vers  le  milieu  du  dix-huitiéme  siècle  et 
rimperfection  des  lois  répressives  à  cette  époque.  Il  retrace  ensuite 
la  vie  du  vicomte  Vilain  XIV,  fondateur  de  la  maison  de  correction 
de  Gand  et  en  analyse  les  mémoires  présentés  aux  Etats  de  Flandres 
en  1771  et  en  1775  pour  la  construction  et  l'arrangement  intérieur 
de  la  maison  de  correction,  dont  il  expose  l'ensemble  sous  le  rap- 
port du  plan,  de  la  division  intérieure,  de  l'administration,  de  la  po- 
lice et  de  la  direction  des  travaux.  « 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Belgique,  mais  en  Europe,  que  la  fon- 
dation de  la  maison  de  Gand  est  une  date  mémorable  dans  Thistoire 
de  la  réforme  des  prisons  ,  ainsi  que  l'a  déjà  signalé  notre  éminent 
ecrétaire  perpétuel,  M.  Mignet,  dans  la  remarquable  notice  qu'il 
a  consacrée  à  la  vie  et  aux  travaux  d'Edouard  Livingston.  M.  Vis- 
schers  a  donc  été  naturellement  amené  par  son  sujet  à  tracer  un  ra- 
pide résumé  historique  du  mouvement  progressif  de  la  réforme  des 
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prisons,  pendant  le  siècle  écoulé  depuis  l'érection' de  la  maison  de 
Gand,  en  1771^  jusqu'au  congrès  pénitentiaire  de  Londres  en  juil- 
let 1872. 

Le  système  suivi  dans  ce  célèbre  établissement,  qui  est  celui  du 
travail  en  commun  et  en  silence  avec  le  régime  cellulaire  de  nuit, 
devait  avoir  à  soutenir  la  comparaison  du  système  ceUulaire  continu 
de  jour  et  de  nuit. 

L'auteur  mentionne  les  divers  congrès  internationaux  consacrés  à 
l'active  propagande  en  Europe  du  système  cellulaire  de  jour  et  de 
nuit  pour  les  condamnés  à  long  terme,  qui  créèrent  en  Belgique,  à 
la  maison  de  Gand,  la  rivalité  de  celle  de   Louvain.  H.  Visschers 
donne  de  curieux  renseignements  sur  la  manière  dont  les  deux  pre- 
miers congrès  internationaux,  de  Francfort-sur-le-Mein  en  1846,  et 
de  Bruxelles  en  1847,  prétendirent  imposer  le  système  de  la  sépa- 
ration continue.  Le  premier,  convoqué  par  l'initiative  personnelle  d  un 
Jurisconsulte  allemand  fort  distingué,  H.  le  docteur  de  Varrentrapp, 
mais  qui  étaii  animé  d'une  foi  trop  exclusive  dans  l'eifficacité  du  système 
cellulaire  et  trop  peu  tolérante  pour  les  systèmes  différents,  se  res- 
sentit de  son  origine.  Les  membres  en  furent  peu  nombreux,  mais 
le  système  de  Tencellulement  s'y  trouva  néanmoins  représenté  par 
ses  partisans  les  plus  autorisés.  Cette  influence  originelle  s'étendit 
même  au  congrès  suivant  de  Bruxelles,  qui  tint  ses  séances  les  20, 
SI,  22  et  23  septembre  1847.  Après  avoir  rappelé  les  résolutions  ar- 
rêtées par  le  congrès  de  Francfort,  celui  de  Bruxelles  édicta,  dit 
M.  Visschers,  «  une  mesure  réglementaire  assez  étrange.  Il  fat 
prescrit  que  l'on  ne  remettrait  plus  en  question  les  principes  géné- 
raux adoptés  par  l'assemblée  de  Francfort,  et  Ton  ne  s'occupa  que 
des  mesures   organiques,    des   détails   d'architecture   et  d*by- 
giène,  etc.  » 

On  voit  que  ce  qui  avait  caractérisé  le  congrès  de  Francfort, 
c'était  l'esprit  de  prosélytisme  poussé  à  un  degré  assez  prononcé  d'in- 
tolérance, puisque  la  petite  église  pénitentiaire,  réunie  sur  les  bords 
du  Mein,avait  prétendu  proclamer  le  dogme  qui  devait  désormais 
être  admis  et  pratiqué  sans  discussion.  Mais  les  congrès  qui  sui- 
virent ne  montrèrent  pas  la  même  déférence  que  celui  de  Bruxelles 
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pourrinfaîlJibilité  du  concile  pénitentiaire  de  Francfort-snr-le-Meio, 
et  devant  les  lumières  de  la  discussion  et  de  Texpérience,  le  système 
de  Tencellulement  appliqué  aux  condamnés  à  long  terme,  vit  dé- 
croître de  congrès  en  congrès  le  nombre  de  ses  partisans  et  n'eu 
même  pas  la  prétention,  au  congrès  de  Londres,  de  réunir  une  ma- 
jorité en  sa  faveur. 

En  signalant  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  s'est  introduit  dans  la 
réforme  pénitentiaire,  pour  lui  imposer  le  système  de  l'encellule- 
ment  comme  une  panacée  universelle  applicable  à  tous  les  degrés 
de  la  criminalité  et  à  tous  les  établissements  de  détention,  sous  tous 
les  climats  et  dans  tous  les  pays,  j'ai  voul,u  seulement  constater  un 
fait  historique,  mais  qui  est  loin  de  me  paraître  regrettable.  L'esprit 
de  prosélytisme  est  toujours  le  plus  actif  et  le  plus  remuant.  Il  a  été 
fort  utile  à  la  réforme  jpéniteniiaire  en  stimulant  une  polémique  qui 
fa  mise  en  relief,  et  qui  a  entraîné  l'opinion  publique  à  se  mêler 
parfois  à  ses  débats.  J'avais  vu  avec  regret  se  refroidir  la  polémique 
des  partisans  de  l'encellnlement  absolu,  dont  le  silence  semblait 
avoir  restreint  la  place  que  la  réforme  pénitentiaire  tenait  dans 
los  préoccupations  de  l'opinion  publique.  Le  réveil  de  cette  polé- 
mique ne  peut  qu'en  ranimer  la  marche  progressive,  car  la  lutte  de 
Tantagonisme  est  pour  une  réforme  la  vie  et  le  mouvement,  et  il 
faut  ajouter  d'ailleurs  que  la  cause  de  la  séparation  continue  ren- 
contre souvent,  parmi  les  hommes  qui  la  défendent,  l'attrait  et 
'éclat  d*un  talent^  auquel  personne  ne  rend  plus  sincèrement  hom- 
mage que  M.  Yisschers.  , 

En  se  livrant  à  l'examen  comparé  des  deux  maisons  rivales  de 
Gand  et  de'Louvain  et  des  deux  systèmes  diflérents  qu'elles  repré- 
sentent pour  les  condamnés  à  long  terme,  M.  Yisschers  apporte 
une  telle  impartialité  dans  ses  appréciations  que  ce  n'est  qu'à  la  fin 
de  son  écrit  qu'il  est  permis  de  connaître  ses  préférences,  en  lisant 
ses  conclusions  qui  sont  en  faveur  de  là  maison  de  Gand  et  du  sys- 
tème qui  y  est  suivi,  non  qu'il  croie  assurément  que  cet  établisse- 
ment soit  parfait,  mais  parce  qu'il  en  juge  le  système  éminemment 
perfectible. 

J'ai  eu  récemment  Toccasion  d'être  renseigné  sur  le  régime  et 
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rétat  actuel  de  la  maison  de  Loavain,  comme  membre  adjoint  de 
la  Gommisssion  d'enquête  pénitentiaire,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  entendu  dans  ses  séances  des  17  et  20  décembre  la 
déposition  de  Fhabile  organisateur  de  ce  remarquable  établisse- 
ment, M.  Stevens.  inspecteur  général  des  prisons  deBelgiqae.  Cette 
intéressante  déposition  va  être  publiée.  Mais  puisque  ce  rapport 
m'oblige  à  entretenir  l'Académie  de  la  maison  de  Louvain,  je  paraî- 
trais méconnaître  l'importance  de  la  déposition  de  M.  Stevens,  et  la 
convenance  d'en  utiliser  les  renseignements,  si  je  la  passais  sons 
silence.  Je  n'en  parlerai  toutefois  qu'incidemment,  parce  qu*il  faut 
réserver  pour  le  moment  de  sa  publication  un  examen  complet  et 
approfondi  dans  lequel  il  me  sera  facile  d'unir  les  devoirs  de  Tim- 
partialité  aux  sentiments  d'une  bienveillance  dont  M.  Stevens  a 
donné  lui-même  l'exemple  à  mon  égard.  M.  Stevens  ne  veut  pas,  eo 
effet,  que  je  puisse  voir  en  lui  un  adversaire,  mais  un  disciple  qui  a 
puisé  tous  ses  principes  dans  ma  théorie  de  r emprisonnement.  Il  ne 
peut  admettre  qu'un  seul  dissentiment  entre  nous,  c'est  celui  de 
ma  pan  de  ne  pas  croire  applicable  au  système  de  la  séparation 
cellulaire,  ces  principes  dont  il  ne  fait  que  suivre  l'application  à  la 
maison  de  Louvain.  C'est  de  la  part  de  M.  Stevens  une  croyance 
bien  sincère,  mais  c'est  aussi  une  illusion  dans  laquelle  je  ne  sau- 
rais le  laisser. 

M.  Stevens  est  un  homme  de  talent  et,  ce  qui  est  plus  rare  de  nos 
jours,  un  bomme  de  conviction  et  de  foi.  Mais  sa  foi  dans  le  .sys- 
tème cellulaire  est  si  ardente  qu'il  va  jusqu'à  croire  à  rinfaillibiiiiê 
de  ce  système.  Il  a  été  ainsi  entraîné  à  donner  à  sa  déposition  le 
caractère  d'un  plaidoyer  pour  la  maison  de  Louvain  et  d*un  ré- 
quisitoire contre  la  maison  de  Gand,  parce  qu'il  ne  voit  que  des 
avantages  du  côté  de  la  première  et  des  inconvénients  du  côté  Je 
la  seconde. 

M.  Visschers  s'est  mietu  rendu  compté  de  la  manière  dont  d 
faut  apprécier  les  institutions  humaines ,  nécessairement  imparfaites. 
^  et  dans  lesquelles  on  peut  faire  en  sorte  que  la  somme  des  avan- 
tages dépasse  celle  des  inconvénients,  mais  sans  jamais  arriver  à 
supprimer  ces  derniers. 
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Si  M.  Stevens  veut  saToîr  toute  la  gravité  du  dissentiment  qui 
nous  sépare,  il  rapprendra  dans  Bacon  qui  dit  :  Naturœ  non  im- 
peratur  nisi  parendo»  On  ne  commande  à  la  nature  d'un  être 
qu'en  obéissant  à  sa  loi.  Croire  que  l'éducation  pénitentiaire  doive 
procéder  en  sens  inverse  de  la  nature  de  l'honune,  réagir  pendant 
de  si  longues  années  contre  les  besoins  et  les  instincts  de  sa  sociabi- 
lité et  le  refaire  aiitrement  que  ce  que  Dieu  a  voulu  qu'il  fût  : 
c'est  tenter  une  impossibilité,  c'est  presque  commettre  une  impiété, 
car  c'est  violer  une  loi  divine  envers  ceux  qui  ont  violé  les  lois  hu- 
maines. L'immense  intervalle  qui  sépare  le  système  de  la  maison  de 
Gand  de  celui  de  la  maison  de  Louvain,  c'est  qu'à  Gand  on  respecte 
cette  grande  loi  de  la  sociabilité  humaine  qui,  à  Louvain,  est 
méconnue. 

En  écoutant  la  déposition  de  M.  Stevens,  je  m'attristais  de  le  voir 
s'épuiser  en  si  stériles  efforts  pour  montrer  qu'on  ne  faisait  que 
substituer  pour  le  cellule  de  Louvain  les  relations  journalières  d'une 
société  honnête,  et  pour  ainsi  dire  d'élite,  aux  relations  dangereuses 
de  la  vie  en  commun.  Comment  un  praticien  aussi  distingué  imagi- 
nait-il de  généraliser  un  système  pénitentiaire  qui  demanderait  à  un 
état  social  aussi  affairé  que  le  nêtre  le  concours  journalier  de  la 
population  la  plus  honnête  pour  régénérer  la  plus  coupable?  Com- 
ment, alors  même  que  cette  utopie  serait  réalisable,  ne  s'aperce- 
vait-il pas  combien  son  application  serait  irrationnelle  et  inefQcace  ? 
Quoi  de  plus  illogique,  en  effet,  que  de  créer  au  condamné,  pendant 
le  temps  de  sa  captivité,  un  milieu  factice  et  le  plus  opposé  à  celui 
qui  l'attend  à  l'heure  delà  libération?  A  sa  sortie  ne  doit-il  pas 
rencontrer  la  société  telle  qu'elle  était  avant  son  entrée  à  la  prison 
avec  les  mêmes  exigences  de  résistances  journalières  à  l'in- 
fluence des  tentations,  à  celle  corruptrice  des  mauvais  conseils 
et  au  danger  des  mauvais  exemples  ?  Est-ce  en  ôtant  au  condamné 
l'habitude  et  l'énergie  de  la  lutte  nécessaire  pour  résister  au  mal 
qu'on  le  préparera  à  ne  plus  tomber  dans  la  récidive?  Il  y  a  bien 
des  dangers  de  corruption  mutuelle,  ainsi  que  je  le  disais  récem- 
nient  à  l'Académie,  dans  la  réonion  des  condamnés;  mais  il  ne  faut 
pas  se  les  exagérer  au  point  de  croire  que  le  régime  pénitentiaire 
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est  incompatible  avec  celui  de  la  Vie  en  commun  qui,  afirès  font, 
est  pour  rhomme,  innocent  ou  coupable,  la  loi  de  sa  nature  ;  qui  est 
la  vie  d*où  il  Tient  quand  il  entre  en  prison  et  celle  où  Q  retourne 
quand  il  en  sort  ;  et  qu'ainsi  on  ne  pourrait  sans  inconséquence, 
pendant  cette  captivité  temporaire,  le  mettre  dans  une  situation  en 
contradiction  flagrante  atec  les  conditions  de  Tétat  de  sociabilité 
et  de  Tétat  de  société  dans  lesquels  il  doit  vivre. 

A  mon  entrée  dans  l'inspection  générale,  je  soumis  à  l'administra- 
tion ime  idée  qui  me  semblait  bien  simple  et  bien  pratique  et  que  je  déve- 
loppai même  dans  ime  séance  publique  de  la  Société  de  la  morale  chré- 
tienne (1),  pour  combattre  le  danger  delà  corruption  mutuelle  dans 
les  prisons,  c'était  d'affecter  une  partie  de  ces  prisons  à  tous  les 
détenus  frappés  d'une  première  condamnaiion,  afin  de  permettre  à 
la  discipline  de  créer  parmi  eux  im  nouvel  esprit  de  corps  qui 
atténuerait  singulièrement  les  dangers  de  la  vie  en  commun.  D  ne 
fut  pas  donné  suite  à  cette  idée,  qui  ne  consistait  que  dans  une 
simple  mesure  administrative,  et  je  suis  plus  convaincu  que  jamais 
que  ce  fut  un  malheur,  et  un  grand  malheur  ;  car  on  eût  pu  créer 
parmi  cette  population  nouvelle  im  esprit  de  corps  bien  diffé- 
rent de  celui  qui  se  perpétue  dans  les  prisons  sous  l'empire  de  tra- 
ditions invétérées. 

L'un  des  témoignages  les  plus  significatifs  que  M.  Stevens  ait  cru 
pouvoir  invoquer  dans  sa  déposition  pour  constater  la  supériorité  du 
régime  de  la  maison  de  Louvain  sur  celui  de  la  maison  àù  Gand, 
c'est  le  témoignage  de  la  statistique,  qui  indique  la  proportion  rela- 
tive des  punitions  à  la  maison  de  Gand  et  à  celle  de  Louvain  et  à 
leur  rareté  dans  cette  dernière.  H.  Stevens  ne  faisait  ainsi  que 
prononcer  la  condamnation  du  système  qu'il  voulait  préconiser;  car 
on  a  détruit  le  mérite  de  l'abstention  de  la  faute  quand  on  a  sup- 
primé l'occasion  de  faillir.  Le  système  de  la  séparation  cellulaire, 
comme  je  l'ai  si  souvent  dit,  est  un  système  purement  négatif^  qui 
s'absorbe  dans  la  préoccupation  d'empêcher  un  condamné  d'en  démo- 
raliser im  autre  et  aboutit  finalement  à  lui  interdire  de  se  moraliser 

(1)  V.  Journal  de  la  Société  de  ta  morale  chrétienne,  séance  du 
22  avril  18S9. 
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lui-même.  L'isolement  cellulaire  ne  permet^  en  effet,  ni  l'initiative, 
m  l'épreuve,  ni  Teffort,  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  ni  moralité 
nimoralisation. 

11  faat  rendre  toutefois  cette  justice  à  M.  Stevens  qu'il  se  refuse 
à  donner,  comme  le  proposait  le  projet  de  loi  de  1847  de  M.  de 
Tocqaeville,  une  application  illimitée  à  la  séparation  cellulaire  de 
de  jour  et  de  nuit.  Il  la  repousse  énergiquement  pour  les  jeunes  dé- 
tenus; et  même  pour  les  adultes,  il  ne  veut  pas  franchir  la  limite  de 
dix  ans,  après  lesquels  il  demande  que  les  cellules  de  Louvain  soient 
renvoyés  à  la  vie  en  commun  de  la  prison  de  Gand. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  méconnu  qu'on  ne  viole  pas  indéfini- 
ment le  principe  que  l'éducation  de  tout  être  n'est  que  le  développe- 
ment de  sa  nature,  il  arrive  un  moment  où  il  est  obligé  de  le  re- 
connalire  et  de  le  subir. 

Quelle  étrange  aberration  que  ce  système  cellulaire  appliqué  aux 
détentions  prolongées.  Des  deux  lois  qui  régissent  la  nature  humaine, 
celles  de  la  perfectibilité  et  de  la  sociabilité,  la  seconde  est  la 
condition  du  développement  de  la  première,  et  on  ne  trouve  rien 
de  mieux,  pour  régénérer  le  condamné,  que  de  supprimer  la  loi 
môme  de  son  perfectionnement. 

M.  Visschers  consacre  un  chapitre  à  la  citation  des  témoignages 
qui  se  sont  produits  en  faveur  de  la  maison  de  Gand.  Il  peut  en 
ajouter  un  de  plus  d'une  date  récente  et  d'une  grande  valeur,  celle 
d'un  savant  criminaliste,  M.  d'Olivecrona,  conseiller  à  la  cour 
suprême  de  Stockholm  qui,  resté  en  dehors  de  la  polémique  sou- 
levée par  les  différents  systèmes  pénitentiaires,  se  trouvait  ainsi 
dans  toutes  les  conditions  d'impartialité,  lorsque,  récemment  appelé 
en  Belgique  par  le  congrès  international  d'archéologie  préhistorique, 
il  a  visité  les  prisons  de  ce  pays. 

Voici  comment  il  exprhne  Timpression  fie  cette  visite  :  c  Je  n'ai 
<  jamais  vu  de  prisons  aussi  propres  et  aussi  bien  tenues  qu'en  Bel- 
f  gique.  Quant  aux  systèmes  pénitentiaires  différents  de  Gand  et 
«  de  Louvain,  je  préfère  du  tout  au  tout  celui  de  Gand,  où  les  pri- 
c  somiiers  cendamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  travaillent 
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«  ensemble  pendant  le  jour,  mais  sont  séparés  la  nuit  dans  des  ce!* 
c  Iules.  Tous  les  directeurs  des  prisons  a^ec  lesquels  j'ai  parlé 
«  ont  été,  sauf  M.  Stevens  et  M.  le  Directeur  du  pénitencier  de 
c  Louvain,  les  adversaires  du  système  cellulaire  pour  un  temps 
scplus  long  que  deux  ans.  » 

M.  Visschers  préféra  encore  au  système  de  la  maison  de  Lou- 
vain celui  inauguré  en  Irlande  par  sir  Walter  Crofton  et  connu  sous 
le  nom  de  Syatème  irlandais  ou  stistème  d* emprisonnement  gra- 
duel. Il  ajoute  même  que  toutes  ses  sympathie:^  sont  acquises  à  ce 
système,  qui  lui  parait  bien  conçu  dans  son  ensemble.  Je  n'ai  pas 
ici  à  m'expliquer  sur  ce  système,  jusqu'à  plus  ample  iriformé,  et 
j'attends  d'ailleurs  à  cet  égard  des  documents  qui  me  sont  annoncés. 
Je  citerai  entre  autres  un  examen  comparé  des  divers  systèmes 
qui  se  sont  produits  au  Congrès  de  Londres,  par  un  praticien  dis- 
tingué, M.  Beltrani  Scalia,  inspecteur  général  des  prisons  dltaiie: 
travail  qui  doit  paraître  dans  la  prochaine  livraison  de  la  revue 
publiée  à  Rome  sur  la  réforme  et  la  discipline  des  prisons. 

Je  dirai  du  reste  qu'on  se  trompe  en  paraissant  généralemcDt 
croire  qu'il  n'existe  aujourd'hui  que  deux  systèmes  pour  h  réforme 
pénitentiaire,  car  le  nombre  en  est  réellement  de  trois,  à  savoir  : 
le  système  de  la  séparation  continue  ;  celui  de  l'isolement  cellulaire 
de  nuit  et  du  travail  en  commun  de  jour  sous  la  discipline  du 
silence,  avec  la  combinaison  des  trois  mobiles  de  l'épreuve,  de 
la  crainte  et  de  l'espérance  par  la  classification  répressive  et 
réniuntratoire ;  et  celui  enfin  qui  sous  le  nom  de  système  irlan- 
dais ou  graduel,  n'est  qu'un  système  mixte  qui  aspire  à  fusionner 
les  deux  précédents. 

J'aurai  l'occasion  de  revenir  sur  ce  sujet. 

Ch.   Ldgai 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  CHARLES  CALVO 

,  INTITCli  : 

LE    DROIT    INTERNATIONAL,  etc. 


M.  Ad.  Franck  :  —J'ai  Thonneur  de  présenter  à  l'Académie,  aa 
nom  de  Tautear,  M.  Charles  CaWo,  un  de  ses  correspondants ,  le 
second  et  dernier  volame  d'un  important  traité  du  Droit  interna- 
tional dont  le  premier  volame  a  été  précédemment  offert  et  re- 
commandé par  MM.  Michel  Chevalier  et  Ch.  Giraud.  L'ouvrage 
entier  est  composé  de  quatre  parties.  L'auteur  s'occupe,  dans  la 
première,  de  l'état  de  paix  ;  dans  la  seconde,  de  l'état  de  guerre  • 
dans  la  troisième,  de  l'état  de  neutralité  ;  dans  la  quatrième,  des 
traités  de  paix.  Je  dois  insister  principalement  sur  la  partie  qui 
concerne  l'état  de  guerre,  et  qui  est  comme  le  centre  où  viennent 
converger  toutes  les  questions  étudiées  par  Tauteur.  Celui-ci  s'oc- 
cupe premièrement  du  but  et  des  causes  de  la  guerre  ;  en  second 
lieu,  de  la  déclaration  de  guerre  et  de  ses  conséquences  immédiates  ; 
troisièmement,  des  secours,  des  alliances,  etc.;  quatrièmement,  il 
examine  quels  sont  les  moyens  licites  d'attaque  et  de  défense,  les 
droits  et  les  devoirs  dd  guerre  envers  les  personnes  et  les  propriétés  ; 
puis  quelles  règles  président  aux  actes  pouvant  intervenir  entre 
belligérants,  tels  que  suspensions  d'hostilités,  capitulations,  etc. 
Enfin,  quelles  sont  les  conditions  et  les  lois  de  la  conquête  sur  ces 
diverses  questions.  M.  Ch.  Calvo  a  soin  de  faire  connaître  toutes 
les  théories  et  opinions  qui  se  sont  produites  depuis  l'origine  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  et  de  contrôler  ces  opinions  par 
l'histoire,  qui  montre,  par  les  conséquences  du  respect  ou  de  la 
violation  des  lois  naturelles,  la  conformité  de  l'intérêt  même  des 
nations  avec  l'humanité  et  la  justice.  Les  nations  sont  engagées. 
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par  lean  intérêts  moraux  et  économiques,  dans  ane  société  de 
fait,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  proclamée  et  définie.  Cette  société 
existe  en  verta  des  lois  qai  ne  sont  jamais  méconnues  impunément. 
C'est  ce  que  montre  l'expérience  historique.  Mais  cette  expérience 
encore  serait  sans  valeur  si  elle  était  éclairée  par  une  idée  de  jus- 
tice, gravée  dans  l'esprit  de  Tbomme  ,  indépendante  des  dogmes, 
et  sans  laquelle  tous  les  faits  du  monde  ne  seraient  que  des  faits 
bruts. 

M.  Calvo  ne  néglige  aucun  de  ces  éléments.  Il  expose  les  théories 
dans  leurs  généralités  et  dans  leurs  détails,   et  c*est  au  nom  de 
rhistoire  et  au  nom  des  principes  qu'il  les  commente,  les  expliqae, 
les  justifie  ou  les  condamne.  Son  livre  est  un  répertoire  qu'il  sera 
désormais  indispensable  de  consulter  ;  car,  si  Ton  n'admet  pas  ses 
idées,  on  ne  peut  au  moins  ne  pas  admettre  les  faits  qu'il  invoque. 
M.  Calvo  a  su  d'ailleurs  mettre  à  profit  toutes  les  recherches  de  ses 
devanciers.  Il  écoute  tout  le  monde,  et  Ton  peut  même  lui  repro- 
cher de  citer  des  auteurs  qui  ne  méritent  guère  d'être  tirés  de  leur 
obscurité.  Un  autre  reproche  que  je  lui  adresserais  est  de  se  mon- 
trer trop  attaché  aux  idées  communément  reçues  et  à  la  doctrine  des 
faits  accomplis.  Ainsi,  M.  Calvo  admet  parfaitement  la  légitimité  de 
la  conquête:  il  trouve  tout,  simple  que  les  hommes  changent  de 
maître  avec  le  territoire  qu'ils  habitent.  Or ,  ces  hommes  sont  des 
êtres  libres  dont  on  ne  saurait  disposer  sans  leur  consentement,  et 
à  cet  égard  ainsi  qu'à  plusieurs  autres,  les  théories  qu'on  a  long- 
temps acceptées  sont  désormais  condamnées.  Ces  réserves  faites, 
je  n'ai  que  des  éloges  à  donner  à  l'important  travail  de  M.  Calvo, 
et  l'Académie  doit  se  féliciter  de  compter  parmi  ses  correspondants 
un  écrivain  de  ce  mérite. 

Âd.  Frarcx. 


RAPPORT   VERBAL 

SUK  UNE  PUBLICATION  DE  M.  FONTAINE  RESBECQ 
INTITULÉ  : 

LÀ  SAINTE' ET  NOBLE  FAMILLE  DE  LILLE 


M.  Ch.  GiRAUD  :  —  Je  fais  hommage  aussi  à  l'Académie,  aa  nom 
de  raoteor,  M.  de  Fontaine  de  Resbecq,  d'un  travail  sur  La  sainte 
ft  noble  famille  de  Lille,  maison  d'éducation  pour  les  jeunes  filles 
nobles,  fondée  dans  un  but  de  charité  locale,  en  1686,  c'est-à-dire 
deux  mois  ayant  la  fondation  de  la  célèbre  maison  de  Saint-Cyr. 
Les  règlements  de  cette  institution  sont  très-intéressants  à  consul- 
ter pour  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'éducation  des  jeunes 
filles.  Ils  sont  reproduits  m  extenso  dans  le  livre  de  M.  de  Resbecq. 

L'histoire  même  de  la  Sainte  famille  de  Lille  offre  d'ailleurs 
plus  d'une  particularité  curieuse.  On  ne  peut  oublier  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  la  suppression  de  cet  établissement  en 
1793.  Un  arrêté  pris  par  les  deux  représentants  Levasseur  (de  la 
Sarthe]  et  Bentabole,  en  mission  à  l'armée  du  Nord,  portait  qae  la 
maison  serait  évacuée  dans  les  vingtrquatre  heures,  et  les  jeunes 
filles  qui  s'y  trouvaient,  transférées  à  l'hôpital  général  de  la  ville, 
où  elles  seraient  traitées  comme  enfants  trouvés,  jusqu'à  ce  que 
leurs  parents  pussent  les  réclamer.  Heureusement,  le 'conseil  gé- 
néral de  la  commune,  chargé  de  Texécution  de  cet  arrêté,  se  con- 
tenta de  décider  «  qu'une  commission  serait  nommée  »  à  cet  effet  ; 
ce  qui  était  ajourner  et  éluder  l'exécution  de  la  mesure.  M.  de  Res- 
becq complète  sa  monographie  en  donnant  les  noms  de  toutes  les 
demoiselles  qui  ont  été  élevées  à  la  noble  famille.  Parmi  elles 
figure  la  fille  de  Merlin  (de  Douai).  Cet  illustre  jurisconsulte,  notre 
ancien  confrère,  avait  acheté  une  charge  de  secrétaire  du  roi,  qui 
lui  conférait  la  noblesse,  et  à  ce  titre  il  avait  pu  placer  à  la  maison 
noble  de  Lille,  sa  fille,  une  personne  distinguée  que  toute  la  so- 
ciété parisienne  a  connue. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LE  DOCTEUR  BOUCHUT 
iHTiTuii  : 

HISTOIRE  DE  LA  MÉDECINE 

ET  DES  DOCTRINES  MÉDICALES. 


M.  Ch.  LivÂQui  :  —  J*ai  l'honneur  de  /aire  hommage  à  TAcadé- 
mie,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Bouchât,  d*un  ouvrage  en  deux 
volumes  intitulés  :  Histoire  de  la  médecine  et  des  doctrines  médi- 
cales. Pour  juger  de  ce  travail  si  vaste  et  si  spécial,  mon  incompé- 
tence est  flagrante,  sans  même  que  j'aie  besoin  d'en  faire  l'aveu. 
Notre  cher  et  savant  confrère,  M.  Lélut,  en  ce  moment  éloigné  de 
nous  par  la  maladie,  serait  le  véritable  appréciateur  d'un  tel  ou- 
vrage. En  son  absence,  je  vais  tâcher  de  dire  en  quoi  le  livre  de 
M.  Bouchut  intéresse  l'Académie. 

On  peut  écrire  l'histoire  de  la  médecine  de  deux  façons,  en 
érudit  et  en  philologue,  »  ou  en  philosophe.  Tout  en  rendant 
pleine  justice  aux  philologues  et  aux  érudits  qui  ont  rassemblé, 
mis  en  ordre  et  écrit  en  forme  de  livre  Fhistoire  de  la  médecine, 
M.  Bouchut  déclare  qu'il  traite  le  sujet  au  point  de  vue  philoso- 
phique. Ce  qu'il  a  voulu  offrir  au  public,  c'est  surtout  l'histoire 
des  doctrines,  des  idées  médicales,  depuis  les  temps  reculés  où 
est  née  la  médecine  systématique  jusqu'à  nos  jours.  Il  fait  compa- 
raître et  juge  successivement  avec  étendue  et  dans  un  style  vif, 
quelquefois  passionné,  toutes  les  doctrines  célèbres  qui,  tour  à 
tour,  ont  cherché  à  dominer. 

Il  nous  présente  le  Mysticisme,  la  Théurgie,  le  Naturisme, 
YArchéisme,  YAnimisme  :  et  il  exprime  ses  propres  idées  sur  la 
Vie  et  sur  le  vitalisme  séminal.  Il  expose  YEmpirisme  ancien  et 
XGix.  40 
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moderne.  Dans  le  deiuièmé  tolume,  on  asbiite  aax  développe- 
ments de  VHutnorisme  moderne,  de  la  Chimiairie,  da  Solidiime, 
da  Méthodisme  :  de  VlatromécanUme,  -^  de  VAnatomitme^  da 
Cellularieme  et  des  travaux  de  Virchow,  —  du  TVafw/bfmtme, 
—  da  Darwinisme^  —  de  VOrganographie,  et  enfin  de  YEdeciïme 
médical  qui  embrasse  toat  et  ne  conclut  pas. 

Quoique  Fauteor  ait  sa  doctrine  personnelle,  il  est  oonvainea 
qu'aucun  système  absolu  ne  peut  désormais  ré^er  en  médecine. 
Il  dit  que  la  lutte  est  nécessaire  pour  que  les  systèmes  se  corrigent 
réciproquement,  et  en  terminant,  il  se  prononce  pour  la  liberté 
qui  maintient  le  progrès,  en  dépit  de  tous  les  absolutismea  scien- 
tifiques. 

Ch.  LévAqub. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  [M.  DE  PONTPERTUIS 

INTITCLé  : 

LES  ÉTATS-PNIS  DE  rAMÉRIQOE  SEPTENTRIONALE,   etc. 


M.  Passt  :  —  M.  de  Fonlpertuis  vient  de  publier,  sur  les  États- 
Uois  de  l'Amérique  septentrionale,  un  livre  dont  il  m'a  chargé  de 
faire  hommage  à  rAcadémie^  Ce  livre  se  compose  de  parties  dis- 
tioclea.  La  première,  de  beaucoup  la  plus  étendue,  embrasse  This- 
toire  tout  entière  des  États-Unis.  L'auteur,  après  avoir  rappelé  la 
succession  des  faits  à  partir  du  temps  où  les  Européens  commen- 
cèrent à  s'établir  sur  les  côtes,  a  poursuivi  son  récit  jusqu'à  l'époque 
toute  récente  où  le  général  Grant  a  obtenu  la  présidence.  C'est* 
comme  on  le  voit,  d'une  histoire  complète  qu'il  s'agit.  Il  n'est  pas 
un  événement  de  quelque  importance  que  l'auteur  ait  laissé  dans 
l'oubli.  Premiers  établissements,  détails  sur  les  races  indigènes, 
lottes  locales,  chartes  coloniales,  conflits  avec  la  métropole,  guerre 
de  l'Indépendance,  constitution  et  débats  auxquels  elle  donna  lieu, 
)a  guerre  de  1812  avec  TAngieterre,  affaires  inlérieures.guerre  de  la 
sécession,  abolition  définitive  de  l'esclavage,  tout  ce  qui  s'est  passé 
sur  le  sol  américain  a  été  mentionné,  décrit  non-seulement  avec^ 
tonte  l'exactitude  désirable,  mais  de  manière  à  satisfaire  les  lecteurs 
les  plus  exigeants. 

Après  la  partie  historique  vient  la  partie  statistique.  Grâce  au 
soin  qu'il  a  pris  de  consulter  tous  les  documents  livrés  à  la  publi- 
cité, l'auteur  donne  sur  la  situation  actuelle  des  Etats-Unis  de 
l'Amérique  septentrionale  des  détails  du  plus  haut  intérêt.  Popu- 
lation et  richesse,  tout  a  marché  d'un  pas  d'une  rapidité  jusqu'ici 
sans  égale  dans  un  pays  où  des  races  à  la  fois  éclairées  et  labo- 
rieuses sont  venues  s'emparer  des  immenses  ressources  qu'il  recé« 
lait,  et  appliquer  aux  travaux  qu'en  demandait  l'exploitation,  le  sa- 
voir et  les  arts  de  la  vieille  Europe.  40. 
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li  est  à  regretter  toutefois  que  i'aateur  n'ait  pas  divisé  en  sec- 
tions distinctes  et  spéciales  cette  importante  parti^^  de  son  traTail. 
Assurément  toat  se  lie  et  s'enchaîne  dans  les  progrès  de  l'hama- 
nité  ;  mais  s'il  eût  classé  ou  traité  séparément  tont  ce  qui  se  rap- 
porte soit  à  Tordre  politique,  soit  à  Tordre  économique,  soit  anx 
sciences  et  à  la  littérature  •  il  lui  eût  été  facile  d'en  donner  une 
idée  plus  complète  et  de  montrer  comment  s'est  opéré  et  con- 
tinue de  s'opérer  le  développement  d'une  société  en  possession 
d'éléments  de  richesse  et  de  moyens  d'action  qui,  jusqu'ici,  n'ont 
jamais  été  réunis  en  pareille  mesure  sur  aucun  point  du  globe. 

L'auteur  a  terminé  son  ouvrage  par  un  chapitre  intitulé  :  le$ 
deux  Révolutions.  C'est  la  révolution  française    et  la  révolution 
américaine  qu'il  s'attache  à  comparer.  Ce  chapitre  n'ajoute  rien  an 
mérite  réel  de  son  travail  ;  peut-être  même  a-t-il  le  tort  d'autori- 
ser à  supposer  que  tout  en  s'occupant  des  Etats  Unis,  les  pensées 
de  l'auteur,  tournées  vers  U  France,  exerçaient  à  son  insn  ane 
certaine  influence  sur  sa  manière  d'envisager  les  institotions  et 
les  événements  dont  il  rendait  compte,  et  par  là  d'affaiblir  l'aato- 
rité  de  ses  jugements.  Il  eût  mieux  valu  qu'achevant  sa  tâche, 
il  retraçât  à  grands  traits  l'ensemble  des  progrès  réalisés  ad  sein 
des  Etats-Unis  et  signalât  ce  qu'ont  eu  de  particulier  plusieurs 
des  causes  dont  l'action  a  contribué  à  en  rendre  le  cours  d'une 
rapidité  sans  exemple. 

Rien,  dans  cette  observation,  n'a  pour  but  la  critique  d'an  ou- 
vrage auquels  sont  dus  des  éloges  amplement  mérités.  M.  de  Font- 
pertuis  a  donné  des  ËlAts-Unis  une  histoire  d'autant  plus  digne 
d'attention  que  les  événements  y  sont  présentés  sous  leur  véritable 
jour,  et  qu*à  chacun  d'entre  eux  est  assignée  sa  juste  importance.  La 
partie  statistique  offre  en  abondance  des  observations  d'un  prix 
considérable  ,*  on  y  trouve  sur  les  progrès  accomplis  tous  les  dé- 
tails propres  à  en  faire  connaître  la^  marche  réelle.  Partout  le  style 
de  Tautenr  est  vif,  animé,  d'une  clarté  soutenue,  et  il  est  permis 
d'affirmer  que  son  travail  satisfera  tous  ceux[quien  prendront  con- 
naissance. 

H.  Passt. 


RAPPORTS  VERBAUX 

SUR  LES  OUVRAGES  SUIVANTS  : 

r  HISTOIRE  COHTEIPORAIHE  DE  L'ESPAGHE 

PAR  M.  0.  hubbard; 

2*  STiTISTIQUX  fiÉlfilRiLB  DU  DEPARTEMENT  DE  U  HAUTE-LOIRE 

PAR  M.  H.  MALÈGUE  ; 

3»  CAISSES  DE  PRÉVOYANCE,  etc. 

PAR  M.  A.   DB  COURCY. 


M.  E.  Lbyassiue  demande  à  rÂcadémie  la  permission  de  lui 
présenter  trois  ouvrages  qui  sont  de  caractère  très-différent.  Le  pre- 
mier est  une  Histoire  contemporaine  de  l'Espagne,  par  M.  Gustave 
Hubbard.  Deux  volumes  seulement  ont  paru  ;  ils  renferment 
Tbistoire  du  règne  de  Ferdinand  VII.  On  y  peut  distinguer 
trois  parties  :  la  première  est  l'introduction,  où  Tauteur  expose  les 
événements  qui  se  sont  accomplis  dans  la  péninsule  de  1806  à 
1814,  c'est-à-dire  la  lutte  des  Espagnols  contre  Tinvasion  française 
et  le  règne  de  Jo&epb  Bonaparte  ;  l'auteur  présente  un  bref 
résumé  qui  ne  saurait  avoir  qu'un  intérêt  secondaire  après 
rhistoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  mais  qui  a  au  moins  le 
mérite  d'être  emprunté  à  des  documents  espagnols  ;  la  seconde 
est  rbistoire  du  règne  effectif  de  Ferdinand  VU,  règne  funeste  à 
TEspagne,  que  M.  Hubbard  raconte  avec  détails  et  qu'il  juge  sévè- 
rement, quelquefois  avec  une  sévérité  qui  semble  tenir  d'un  parti 
pris  contre  toute  monarchie. 

La  troisième  partie  est  de  beaucoup  la  plus  înjportante  et  la  plus 
nouvelle.  C'est  le  récit  complet  et  curieux  de  l'émancipation  des 
colonies  espagnoles  dans  le  nouveau-monde.  Ici  Tbistorien  se 
trouve  en  présence  de  faits  qu'il  salue  comme  un  triomphe  de  ses 
idées  personnelles  et  dont  il  suit  les  péripéties  avec  un  intérê 
communicatif .  H.  G.  Hubbard»  qui  a  longtemps  habité  l'Espagne, 
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a  pa  puiser  ses  documeoU  aux  sources  origioales  et  prendre  en 
quelque  sorte,  sur  le  fait,  les  idées,  les  tendances  et  le  caractère 
de  la  nation  espagnole.  Les  deux  yolumes  forment  la  première 
série  de  Touvrage  qui,  lorsqu'il  sera  complet,  en  eompreudra 
trois  de  deux  volumes  chacune.  La  seconde  série  sera  consacrée 
aux  deux  régences  •  de  Christine  et  d'Espartero  (1814-1833],  et  la 
troisième  au  règne  d'Isabelle  II  (1833-186Q. 

M.  Leyasseur  présente  en  outre  une  Statistique  générale  du 
département  de  la  Haute -Loire,  par  M.  Hippolyte  Malègue;  ex- 
cellent travail  où  Fauteur  montre  une  parfaite  coonaissaoce  da 
pays,  et  qui  renferme,  sur  la  géographie,  la  population ,  Tindus- 
trie,  etc.,  du  département  de  la  Haute-Loire,  des  renseignements 
très-détail  lés  et  disposés  avec  méthode.  C'est  un  bon  exemple  qne 
dans  chaque  département  des  savants  devraient  imiter  ;  noos  y 
gagnerions  la  connaissance  détaillée  et  exacte  de  notre  pays. 

Le  troisième  ouvrage  offert  à  TÂcadémie,  par  M.  Levasseur. 
est  une  étude  sur  Us  Caisses  de  prévoyance  des  employés  et 
ouvriers  et  sur  les  pensions  de  retraite,  par  M.  Alfred  de  Courcy. 
L'auteur  a,  comme  on  le  sait,  une  haute  compétence  sur  tontes 
les  matières  d'assurances.  Il  a  établi  dans  la  compagnie  qa'il 
dirige  un  mode  de  participation  aux  bénéfices  qui  a  bien  réassi, 
qui  a  trouvé  des  imitateurs  et  qu'il  s'applique  à  propager.  L'autenr 
voudrait  qu'on  remplaçât  par  quelque  institution  de  ce  genre,  le 
système  des  pensions  de  retraite  par  l'Etat.  Ces  pensions  consti- 
tuent, selon  lui,  pour  le  Trésor,  une  lourde  charge,  puisque  le 
total  annuel  des  retenues  effectuées  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires s'élève  à  15  millions  environ,  tandis  que  relui  des  pen- 
sions servies  aux  retraités  atteint  35  millions.  Il  reproche  en  outre 
au  système  des  pensions  de  retraite  de  n'être  point  équitable  ;  esr 
le  fonctionnaire  n'y  a  droit  qu'après  un  long  temps  de  service,  et 
s1l  meurt  avant  le  terme  fixé,  ses  épargnes  sont  perdues  pour 
lui.  M.  de  Courcy  propose  un  nouveau  système  de  caisses  particu- 
lières, au  moyen  desquelles  remployé  conserverait  la  propriétéet, 
dans  une  certaine  mesure,  la  libre  dispositioii  de  ses  épargnes. 

£    LiVASSKUR. 


RAPPORT   VERBAL 

SUR  UN  0U7KAGE  DE  M.  PAUL  LEROY-BEAULIEU 
nniTULÉ  : 

LE  TBAVAIL  DES  FEMES  AD  XIX'  SIÈCLE. 


M.  L.  RsYBAUD  :  —  J'ai  à  o&ir  à  l'Académie,  au  nom  de  Tau- 
tear,  M.  Paul  Leroy- Beaalieu,  un  ouvrage  intitulé  :  Le  travail  des 
femmes  au  dix  neuvième  siède,  qui  nous  appartient  déjà  et  qui 
a  été  couronné  dans  l'un  de  nos  derniers  concours.  C'est  sur  mon 
rapport  que  le  jugement  a  été  rendu,  et  je  n*ai  qu'à  rappeler  pour 
le  volume  ce  que  j'ai  dit  du  Mémoire.  Le  sujet,  des  plus  délicats, 
y  est  traité  avec  une  grande  sûreté  de  main,  une  abondance  et  un 
choix  d'informations  qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  Dans  la  recherche 
des  faits,  l'auteur  apporte  une  érudition  rare,  dans  leur  classement 
une  méthode  habile,  dans  les  conclusions  qu'il  en  tire  une  cons- 
tante sagacité.  Il  a  su  garder,  dans  les  questions  contestées,  une 
mesure  qui  n'exclut  pas  la  fermeté  et  qui  donne  à  son  œuvre  un 
ion  d'autorité  réel.  L'opinion  qui  domine  est  une  opinion  sensée, 
toujours  conforme  à  elle-même  et  soutenue,  dans  le  cours  de 
cinq  cents  pages,  avec  la  même  sobriété  d'effets,  la  même  maturité 
d'esprit.  Quant  au  style,  il  est  en  tout  point  ce  que  comporte  le 
sujet,  clair,  simple,  avec  de  la  vigueur  quand  il  le  faut  et  toujours 
une  manière  raisonnable  d  exposer  et  de  discuter  les  choses.  G  est 
donc  un  titre  et  un  succès  de  plus  pour  M.  Paul  Leroy-Baulieu, 
qui  en  compte  tant,  et  la  plupart  dans  Tordre  des  travaux  qui  in- 
téressent notre  Académie. 

Louis  Rktbaud, 


LETTRE 

DE  M.  LUCAS  A  M.  MIGNET. 


Fau^  13  février  1873 


Monsieur  LE  Sbcrbtauub  Psap^ruBL  bt  cher  GoNFRiRs, 


Retenu  à  Pau  par  des  motifs  impérieux  qui  me  privent,  à  mon 
grand  regret,  de  participer  aux  travaux  de  l'Académie,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  agréer  en  mon  nom  à  l'Académie 
l'hommage  d'un  écrit  intitulé  : 

Le  droit  de  légitime  déferue  dans  la  pénalité  et  dans  la  guerre  et 
les  congrès  scienti/tqties  internationaux  réclamés  par  les  trois 
réformes  relatives  au  régime  pénitentiaire,  df  abolition  dé  la  peine 
de  mort  et  d  la  civilisation  de  la  guerre,  avec  un  appendice  contenant 
les  lettres  adressées  d  M,  Guisot,  d  M,  le  comte  Sclopis  et  d 
M.  le  baron  d^ Holtsendorff. 

Permette2-moi  de  vous  prier  de  soumettre  à  l'Académie  quelques 
observations  que  j'aurais  désiré  lui  présenter  verbalement  à  l'occasion 
de  cet  hommage. 

La  première  a  pour  objet  de  ne  pas  permettre  de  se  méprendre 
ear  le  sens  que  j'attache  à  ces  mots  :  civilisation  de  la  guerre 
afin  qu'on  ne  puisse  y  voir  ce  qu'on  a  appelé  «une  réglementation  de 
coups  de  canon,  la  science  .de  massacrer  correctement,  un  comment 
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taire  enfin  plus  on  moins  saTant  sur  une  pratique  qui  estla  négation 
même  du  droit.  » 

Mon  Tœa  que  l'humanité  arrire  par  l'arbitrage  à  l'abolition  de 
la  guerre  est  de  bien  yieille  date  ;  mais  je  n'ai  jamais  osé  espérer 
qu'il  pût  s'accomplir  autrement  qu'en  conformité  de  la  loi  de  la 
perfectibilité  humaine,  par  le  progrés  de  la  raison  publique  et  de 
l'adoucissement  des  mœurs.  GiTiliser  la  guerre,  c'est,  selon  moi. 
proclamer  bien  haut  le  seul  principe  qui  puisse  la  justifier,  c«lai 
de  la  légitime  défense,  et  en  dehors  de  ce  ppiampe  la  flétrir 
comme  criminelle,  en  un  mot  c'est  zffontrer  ce  qui  est  le  droit,  la 
guerre  défensive,  et  ce  qui  est  le  crime,  la  guerre  ofiensiye  de 
l'ambition  et  de  la  conquête.  Ce  qu'il  faut  s'attacher  à  abolir,  c'est 
la  seconde,  puisqu'alors  la  première  n'aurait  plus  sa  raison  d'être. 

Telle  est  la  seule  manière  dont  on  doive  interpréter  dans  cet 
écrit  le  sens  de  ces  mots  :  la  civilisation  de  la  guerre,  et  telle 
est  la  seule  interprétation  dont  je  puisse  accepter  la  responsabilité. 

Pour  arriver  à  cette  abolition,  je  suis  convaincu,  ainsi  que  je  l'ai 
dit  dans  un  mémoire  lu  à  la  séance  du  5  octobre  de  l'Académie,  qu'il  faot 
procéder  par  le  concours  international  de  la  science  et  de  la 
diplomatie,  à  la  codification  du  droit  des  gens.  11  y  a  de  la  part 
de  l'opinion  libérale  une  tendance  de  jour  en  jour  plus  accentuai 
reconnaître  cette  nécessité  d'une  codification  du  droit  des  gens; 
mais  toutefois  une  objection  se  produit.  «  A  quoi  bon,  dit-on,  un  code 
qui  n'aura  pas  de  sanction  t  »  Il  y  a  pour  les  lois  deux  sortes  de 
sanctions,  l'une  qui  résulte  de  leur  autorité  morale,  l'autre  de  leur 
autorité  positive.  Si  l'on  pouvait  douter  de  l'efficacité  préventive 
que  donnerait  à  la  sanction  morale  du  droit  des  g^s  codifié  la 
crainte  de  la  réprobation  des  contemporains  et  de  celle  de  l'histoire 
et  de  la  postérité,  il  suffirait  de  rappeler  le  fait  suivant  de  date 
assez  récente. 

En  1S6I,  un  officier  du  gouvernement  fédéral  des  Etats-Unis, 
transgressant  la  loi  deq  nations,  s'empare  violemment  de  deux 
ambassadeurs  confédérés,  MM.  Slidell  etMason,  à  bord  d'un  steamer 
britannique,  le  Trent.  Les  principales  Cours  de  l'Europe  s'empressent 
d'appeler  amicalement  l'attention  du  gouvernement  fédéral  sar 
celte  infraction  au  droit  des  gens,  et  cette  simple  intervention  morale 
suffit  pour  déterminer  la  mise  en  liberté  des  deux  captifs. 
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Qu«Bt  à  la  saootioa  positive,  pourquoi  interdire  «u  progrès  de  la 
ciyilisatioa  la  possibilité  d'arriver  un  jour  à  la  oonsécration  pratique 
du  principe  que  nul  peuple»  comme  nul  individu»  ne  peut  se  faire 
justice  par  soi-même,  et  qu'un  arbitrage  international  doit  régler  les 
conflits  des  peuples  entre  eux.  N'avons^^noas  pas  entre  autres  précé- 
dente oeloi  si  récent  et  si  mémorable  de  l'affaire  de  rAlabama  f 
N'existe  t-il  pas  un  antre  précédent  plus  important  et  plus  significatif 
encore,  celui  du  tribunal  suprême  institué  aux  États-Unis  pour 
juger  i«8  conflits  qui  peuvent  surgir  entre  les  différents  Etats  de 
l'Union?  N'avons-nous  pas  vu  ce  tribunal  signifier  aux  deux  Etats 
de  Massachusset  et  du  Maine,  et  à  ceux  de  New-york  et  du  Rhode. 
Island,  les  décisions  respectées  de  sa  juridiction  équitable  et  sou- 
veraine? 

Je  publiais  il  y  a  peu  de  mois,  daus  quelques  journaux  une  lettre 
dans  laquelle  je  m'attristais  qu'après  cette  honiUe  guerre  de  1870- 
1871,  aucune  voix  dans  les  parlements  de  l'Europe  na  se  fiit  fait 
entendre  pour  revendiquer  les  droits  de  l'humanité  et  sauvegarder 
les  progrès  de  la  civilisation.  Ce  silence  heureusement  ne  doit  plus 
désonnais  se  prolonger  longtemps,  ainsi  que  l'attestent  ces  meetings 
dans  lesquels  ce  font  entendre  des  membres  considérables  du  par- 
lement Anglais,  et  où  l'un  deux  M.  Henry  Richard,  viest  d'annoncer 
et  de  développer  la  motion  d'une  adresse  à  la  couronne  qu'il  doit 
proposer  à  la  prochaine  session,  «  afin  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de 
«  charger  le  secrétaire  des  affaires  étrangères  de  se  mettre  en  rap- 
«  port  avec  les  différentes  puissances,  en  vue  d'établir  un  système 
«  permanent  d'arbitrage  international.  » 

Telles  sont  les  observations  et  les  faits  que  je  vous  serais  recon- 
naissant. Monsieur  le  Secrétaire  Perpétuel  et  cher  Confrère,  déplacer 
sous  les  yeux  de  l'Académie,  parce  qu'elles  me  paraissent  de  nature 
à  justifier  la  conviction  où  je  suis  que  les  propositions  développées 
dans  mon  écrit,  ne  sauraient-étre  considérées  comme  des  utopies, 
sans  antécédents  dans  le  passé,  sans  appui  dans  le  présent  et  sans 
espérance 'dans  l'avenir. 

Veuillez  agréer  l'hommage  personnel  du  second  exemplaire  que 
je  vous  envoie,  et  dans  lequel  ne  saurait  se  rencontrer  votre  incom- 
parable talent;  mais  vous  y  trouverez  au  moins  un  devoir  de  citoyen 
et  de  moraliste  qu'il  m'a  été  permis  d'accomplir  sans  récriminattOD 
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^omme  sans  défaillance,  parce  que  la  cause  de  la  France  est  celle  de 
a  civilisation,  et  qu'il  suffit  de  défendre  la  seconde  pour  bien  servir 
apremiàre. 

Agrées,  Monsieur  le  Secrétaire  Perpétuel  et  cher  Confrère,  la  non 
▼elle  et  sincère  expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération  e 
d'inaltérable  dévouement. 

Ch.  Lucas» 
Membre  de  flnetitut. 


A  la  suite  de  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  Ouizot  a  pris  la  parole. 
Il  pense  qu'il  y  a  quelque  chose  à  attendre  des  efforts  faits  dajis  ce 
sens  et  sait  notamment  que  M.  Qlasdtone  est  très-favorable  à  l'idée 
d'établir  un  arbitrage  intenational. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  FÉVRIER  1873. 


SÉANCE  DU  l*'.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
snÎTants  :  sur  le  principe  universel  de  la  divination,  essai  philo- 
sophique, par  Abraham  BaseTiez.  —  Discours  de  M,  le  Procureur 
général  Carlo  Cesarini  d  V ouverture  de  la  session  de  Vannée  1873, 
—  Bulletin  mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  — 
Dépôt  à  la  Bibliothèque,  remercîments. 

M.  Zeller  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la 
chute  de  V  empire  de  Charlemagne  et  sur  les  causes  véritables  de 
cette  dissolution. 

M.  Fernand  Papillon  est  admis  à  lira  un  mémoire  sur  Newton 
considéré  comme  disciple  de  Descartes, 

M.  Passj»  au  nom  de  la  section  d'économie  politique,  propose,  et 
TAcadémie  adopte  pour  sujet  de  prix  à  mettre  au  concours  pour 
l'année  1874,  la  question  suivante  :  «  Etudier  les  mouvements  de  la 
population  et  constater  les  causes  dont  ils  subissent  l'influence. 

«  Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'accitentel  ou  de 
normal  et  régulier,  et  montrer  dans  queUe  mesure  et  comment 
chacune  d'entre  elles  opère.  Rechercher  à  quels  motifs  sont  dus  les 
déplacements  de  la  population  dans  l'intérieur  d'un  môme  Etat,  et  en 
indiquer  les  effets.  » 

Sbancb  du  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
saivants  :  Essais  philosophiques,  par  M.  Lescanne;  -—IlConveffno» 
Recueil  mensuel  d'études  critiques  et  de  notices  (Milan).  —  Dépôt 
à  la  Bibliotèque,    remerctments. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  offre  à  l'Académie  de  la  part  de 
M.  de  Raumer,  associé  étranger  de  l'Académie,  la  4«  édition  de 
sa  savante  Histoire  des  Hohenstaufen, 

M.  Passy^en  présentant  à  l'Académie  l'ouvrage  que  M.  Audiganne 
vient  de  publier  sous  le  titre  de  ;  Mémoires  d^un  ouvrier  de  Paris, 
fût  ressortir  les  mérites  de  cet  utile  travail. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  lit  un  rapport  étendu  sur  l'ouvrage  de 
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M.  le  Docteur  Foissac  relatif  d  la  lonffévité  humaine  ou  Tan  de 
conserver  la  santé  et  de  prolonger  la  vie  A  la  suite  de  ce  rapport, 
M.  Leyassenr  présenta  quelques  obserrations. 

M.  Fernand  Papillon  continue  et  achève  la  lecture  de  son  mémoire 
sur  Newton  considéré  comme  disciple  de  Descartes. 

MM.  Nourrisson,  Lévêque  et  Franck  prennent  suocesBiyement  la 
parole  à  ce  sujet,  et  présettieut  quelques  observations. 

M.  De  La  Barre  Duparcq  commence  la  lecture  d'un  mémoire  sir 
les  Maximes  militaires  de  MachiavsL 

Si^AKCB  ntj  15.  •—  M.  Lucas,  retenu  à  Pau  par  des  raisons  de 
santé,  offre  en  hommage  à  rAeadémieua  écrit  qu'il  Tient  de  pnbUer 
sur  le  droit  de  légitime  défense  dans  lapénalité  et  dans  la  guerre. 
Il  a  adressé  en  même  temps  au  Secrétaire  perpétuel,  pour  être 
communiquée  à  l'Académie,  une  lettre  touchant  les  congrès  tciesti- 
f&ques  internationaux  et  les  réformes  relatives  au  système  pénitentiaire, 
à  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  et  à  la  civilisation  de  la  guerre,  qui 
sont  les  trois  objets  tnûtée  dans  son  écrit.  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
donne  lecture  de  cette  lettre  que  l'Académie  écoute  avec  un  sérieia 
intérêt  et  qui  contient  des  eonsidéntiens  élevées  et  de  généreuies 
espérances. 

M.  Lucas  espère  que  le  droit  des  gens  se  régularisera  de  pins  en 
plus  par  le  concours  international  de  la  science  et  de  la  diplomatie 
et  qu'on  parviendra  ainsi  à  établir  un  tribunal  arbitral  qui  pusse 
prononcer  sur  les  différends  survenus  entre  les  Ëtats,  et  prévenir  la 
guerre  en  les  jugeant  et  en  les  conciliant  (1). 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Quizot  présente  des  observations 
d^s  le  même  sens. 

M.  De  La  Barre  Duparcq  continue  et  achève  la  lecture  de  son 
mémoire  sur  les  Maximes  militaires  de  Machiavel. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.  Du  Pvynode 
qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante,  par  le 
décès  de  M.  le  baron  Charles  Dupin,  dans  la  section  d'Économie 
politique,  Statistique  et  Finances.  Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  section 
qui  examinera  les  titres  de  M.  Du  Puynode  lorsqu'il  y  aura  à 
pourvoir  au  remplacement  de  M.  Dupin. 

(i;  V.  plus  hast  le  teite  de  cette  lettre,  p.  6S3. 
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Sbancb  du  22.  —  M.  Janet,  en  présentant  au  nom  de  M.  Augaste 
Laugel,  «n  ouvrage  intitulé  :  les  Problèmes,  appelle  l'attention  de 
l'Académie  sur  cette  publication  digne  d'intérdt. 

M.  Hippeau  communique  à  l'Académie  un  mémoire  sur  tétat  de 
renseignement  secondaire  en  Allemagne,  principalement  au  point 
de  Tue  des  RealSchulen,  et  du  profit  que  la  France  pourrait  tirer 
d'institutions  analogues. 

Après  cette  lecture,  M.  Guizot  fait  ressortir  l'importance  du  sujet 
traité  par  M.  Hippeau,  et  dit  que  l'Académie  ne  saurait  appliquer 
son  attention  à  une  matière  plus  digne  d'intérêt.  Il  ajoute  que 
l'Académie  pourrait,  par  ses  lumières  et  par  son  désintéressement 
complet  dans  la  question,  éclairer  utilement  l'opinion  publique  sur 
ce  sujet  si  controversé,  mais  qu'une  discussion  approfondie  sur  ce 
point  ne  saurait  avoir  de  réels  avantages,  que  si  elle  était  méthodi- 
quement fournie  et  dirigée,  et  il  propose  ses  vues  sur  l'ordre  à  suivre 
dans  cet  examen. 

M,  de  Parieu  ajoute  quelques  observations  à  celles  de  M.  Guizot, 
et  demande  à  M.  Hippeau  de  compléter  les  renseignements  qu'il  a 
donnés  sur  l'enseignement  secondaire  et  professionnel  aux  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord  ;  il  appuie  au  fond  la  proposition  de  M.  Quizot 
pour  une  discussion  méthodique  et  pour  la  direction  à  suivre  dans 
l'étude  de  la  question  traitée  par  M.  Hippeau. 

M.  Levasseur,  M.  Franck  prennent  aussi  la  parole,  et  l'Académie 
consultée  approuve  l'invitation  adressée  à  M.  Hippeau,  ainsi  que  la 
proposition  principale  de  M.  Guizot. 

Il  est  en  conséquence  décidé  qu'à  sa  prochaine  séance,  M.  Hippeau 
sera  entendu  pour  compléter  son  mémoire  par  les  détails  qui  lui  ont 
été  demandés  sur  l'enseignement  secondaire  et  professionnel  en 
Amérique,  et  qu'après  cette  communication  l'Académie  entendra  les 
diverses  opinions  qui  paraissent  devoir  se  produire  sur  l'opportunité, 
les  caractères  et  l'étendue  des  réformes  indiquées.  M.  Guizot  se 
propose  de  prendre  la  parole  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Le  Gérant  responsablet 
Ch.  Vergé. 


*  J   1       I 


MËMOIBE 


SUR 


L'ESSENCE  DE  LA  RAISON  HUMAINE. 


Dans  un  précédent  mémoire,  j*ai  essayé  de  dégager 
et  de  mettre  en  lumière  la  loi  fondamentale  de  la  raison 
humaine,  c'est-à-dire,  suivant  la  définition  que  j'en 
ai  donnée,  la  loi  qu'elle  suit  constamment  dans  toutes 
\  ses  démarches,  qui  préside  à  tous  ses  actes,  et  qu'elle 
importe  dans  toutes  les  théories  scientifiques.  Mais  de 
même  que  dans  l'ordre  purement  physique,  toute  loi 
reconnue  et  vérifiée  par  l'observation  requiert  une 
cause  active  dont  elle  n'est  que  l'effet  naturel,  ainsi, 
5  dans  l'ordre  métaphysique,  toute  loi  qui  régit  la  science 
comme  science,  ou  les  êtres  en  tant  qu'êtres,  exige 
pareillement  une  cause  substantielle  qui  en  explique 
Texistence.  Et  si  dans  toutes  les  sciences  secondes,  la 
découverte  de  telle  ou  telle  loi,  relative  à  telle  ou  telle 
classe  de  phénomènes,  provoque  immédiatement  la 
recherche  de  sa  cause,  à  plus  forte  raison,  la  même- 
nécessité  s'impose-t-elle  à  la  philosophie  première  qui, 
par  sa  nature  et  sa  fonction,  est  la  science  des  premières 
causes  et  des  premiers  principes.  Le  problème  que  j'ai 
déjà  posé  et  discuté,  dans  la  mesure  de  mes  faibles 
forces,  à  savoir,  queUe  est  la  loi  fondamentale  de  la 
raison,  suscite  donc  tout  naturellement  cet  autre  pro- 
blème, qui  en  est  le  complément  nécessaire  :  quelle 
est  la  cause  de  cette  loi  primordiale  qui  domine  toutes 
les  fonctions  de  la  raison,  qu'elle  trouve  et  reconnaît 

xcix.  41 
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en  soi,  pour  peu  qu'elle  se  replie  sur  elle-même,  qui 
est  sans  nul  doute  la  caractéristique  de  la  pensée  hu- 
maine, mais  qu'il  faut  rattacher  à  son  origine  métaphy- 
sique, sous  peine  de  rester  dans  une  ignorance  absolue 
de  l'essence  même  de  la  raison,  c'est-à-dire,  de  ce  qu'il 
importe  le  plus  à  l'homme  de  pénétrer  et  de  connaître. 
Au  seul  énoncé  de  ce  problème,  on  reconnaît  tout 
d'abord  qu'il  est  de  ceux  dont  on  ne  saurait  découvrir 
la  solution  que  par  la  voie  de  Thypothèse.  En  quoi 
consiste  en  effet  la  loi  fondamentale  de  la  raison  ?  En  ce 
que  tout  objet  de  la  pensée  est  conçu  par  elle,  ou 
comme  une  pluralité  d'éléments  homogènes  etharmo- 
niques,  ou  comme  corrélatif  à  un  système  qui  lui-même 
satisfait  à  ces  trois  conditions,  de  pluralité,  d'homogé- 
néité et  d'harmonie.  Ou  plus  simplement  encore,  elle 
consiste  à  concevoir  l'ordre  et  toutes  ses  conditions. 
La  question  de  savoir  qu'elle  est  l'origine  première  de 
cette  loi,  n'est  donc  qiîe  la  question .  de  savoir  d*où 
vient  à  l'homme  cette  faculté  naturelle,  et  de  concevoir 
toutes  choses  comme  soumises  à  l'ordre,  et  l'ordre  lui- 
même  comme  une  suite  nécessaire  d'un  principe  phy- 
sique on  hyperphysique.  Or  ce  principe  primordial, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  il  n'est  pas  permis  de  sup- 
poser, et  en  fait  personne  ne  suppose  que  rintelligence 
humaine  l'atteint  et  le  saisit  directement,  comme  elle 
atteint  et  saisit  sa  propre  existence,  et  celle  des  objets 
qui  nous  entourent,  c'est-à-dire,  par  une  intuition 
immédiate  ou  expérimentale.  Car  s'il  en  était  ainsi, 
toute  incertitude  à  son  égard  cesserait  par  cela  même; 
toute  discussion  relative  à  son  existence  serait  super- 
flue; tout  dissentiment  sur  sa  nature  serait  impossible. 
Et  l'on  ne  s'expliquerait  ni  la  naissance,  ni  la  diversité, 
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ni  surtout  les  luttes  si  opiniâtres  des  systèmes  sur 
cette  question  capitale,  qui  est  leur  principal,  sinon 
leur  unique  objet.  Mais  si  la  cause  dont  il  s*agit  échappe 
ou  paraît  échapper  à  Tintuition  directe,  dans  le  sens 
précis  qu'on  attache  à  ce  mot,  par  quel  moyen  la  cher- 
cher et  l'atteindre,  sinon  par  Tartifice  de  la  conjecture 
rationnelle?  De  même  donc  que  la  loi  fondamentale  de 
la  raison  pouvait  et  devait  être  établie  par  l'observation, 
ainsi,  la  cause  dont  elle  dérive,  cette  cause  consciente 
ou  inconsciente  de  soi,  mais  à  coup  sûr  législatrice  de 
la  pensée  humaine,  ne  peut  au  contraire  être  pour- 
suivie et  déterminée  que  par  ce  procédé  logique  qu'on 
appelle  l'hypothèse. 

Si  la  méthode  des  hypothèses  est  la  seule  qu'admette 
le  problème  de  l'essence  de  la  raison,  il  est  clair  que 
conformément  aux  règles  de  cette  méthode,  la  solution 
qu'on  en  propose  doit  expliquer  tout  d'abord  la  loi 
fondamentale  de  la  raison,  et  de  plus,  rexpliquer  seule, 
à  l'exclusion  de  toute  doctrine  rivale.  De  là  par  consé- 
quent deux  parties  également  essentielles  dans  cette 
recherche  :  l'une  qui  consiste  à  reconnaître  successive- 
ment toutes  les  circonstances  que  peut  olSiir  la  loi  fon- 
damentale de  la  raison,  soit  en  elle-même,  soit  dans 
ses  applications,  et  dont  chacune  constitue  visiblement 
une  condition  implicite  ou  expresse,  à  laquelle  on  est 
tenu  de  satisfaire;  l'autre,  qui  consiste  à  énumérer 
toutes  les  hypothèses  de  quelque  valeur  qu'on  peut 
imaginer  à  cette  fin,  et  à  les  discuter  tour  à  tour,  c'est- 
à-dire,  à  les  mettre  aux  prises  avec  les  faits,  dont  elles 
prétendent  assigner  la  cause.  Et  évidemment,  ce  n'est 
qu'à  ces  deux  conditions  qu'il  nous  sera  permis  d'es- 
pérer quelque  créance  pour  l'hypothèse  qui  nous  aura 

41. 
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paru  la  plus  vraisemblable,  et  de  définir  enfin,  arec 
un  certain  degré  d'exactitude  et  de  précision,  Tessence 
de  la  raison  humaine. 

Reprenons  donc  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  et 
suivant  la  règle  que  nous  venons  de  rappeler,  sou- 
mettons-la à  un  examen  attentif,  pour  y  discerner  et 
en  extraire  tout  ce  qui  peut  nous  en  suggérer  la  véri- 
table origine. 

Le  premier  caractère  qu'elle  offre  à  l'observation,  et 
que  nous  connaissons  déjà,  mais  sur  lequel  il  n'est  pas 
inutile  de  revenir,  c'est  qu'elle  unifie  toutes  les  fonctions 
et  toutes  les  actes  de  la  raison. 

Ainsi,  comme  nous  l'avons  fait  voir,  la  raison  assigne 
et  spécifie  les  divers  objets  de  science;  elle  distingue  et 
met  en  évidence  telle  ou  telle  détermination,  où  telle 
ou  telle  propriété  qu'elle  isole  et  définit,  pour  l'étudier 
en  soi  çt  dans  ses  rapports  avec  les  autres  détermina- 
tions ouYropriétés,  soit  analogues,  soit  différentes;  elle 
affirme  à  priori,  que  toutes  ces  relations  sont  régies 
par  des  lois  générales  ;  elle  suscite  et  impose  à  toutes 
les  sciences  les  axiomes  qui  les  dirigent;  elle  contraint 
l'esprit  humain^  quel  que  soit  l'objet  qu'il  étudie,  et 
à  quelque  point  de  vue  qu'il  l'envisage,  à  s'enquérir  des 
principes  et  des  causes;  elle  conçoit  au-dessus  du  monde 
sensible,  un  monde  idéal,  dont  le  premier  n'est  que  la  dé- 
rivation et  l'image;  elle  aspire  sans  cesse,  non-seulement 
à  l'inconditionné  relatif,  qui  rend  raison  de  telle  ou  telle 
classe  d'êtres  ou  de  phénomènes,  mais  encore  à  Tin- 
conditionné  absolu,  raison  suffisante  et  universelle  de 
tout  ce  que  l'intelligence  constate  ou  imagine.  Enfin, 
elle  s'arroge,  de  sa  propre  autorité,  un  contrôle  absolu 
sur  toutes  nos  facultés,  et  par  une  sorte  de  réaction  sur 
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elle-même,  elle  revise  et  amende  ses  propresjugements, 
juge  constant  et  inexorable  du  vrai  et  du  faux,  des 
vérités  et  des  erreurs  auxquelles  elle  a  contribué  pour 
sa  part,  comme  décolles  qui  doivent  exclusivement  leur 
origine  aux  autres  puissances  de  la  pensée. 

Mais  ces  diverses  opérations  ne  sont  pas  isolées  et 
sans  lien,  et  ce  lien,  c'est  présisément  la  loi  même  de 
laraison,  qui  détermine  à  la  fois,  et  la  nature  de  chacune 
d'elles,  et  leur  corrélation  générale. 

Considérez,  par  exemple,  l'abstraction.  Cette  opéra- 
tion, comme  on  sait,  est  tantôt  un  procédé  de  sim- 
plification, et  tantôt  un  moyen  de  généralisation.  Elle 
est  un  procédé  de  simplification,  quand  elle  sert, 
comme  au  début  des  mathématiques,  à  isoler  et  à  dé- 
finir les  déterminations  distinctes  de  pluralité,  d'étendue 
et  de  force,  ou  comme  en  physique,  à  distinguer  diverses 
classes  de  phénomènes,  qu'ensuite  on  étudiera  chacune 
à  part.  Elle  est  un  moyen  de  généralisation,  lorsqu'elle 
sert,  comme  dans  les  sciences  morphologiques,  à  re- 
cueillir un  à  un  les  caractères  communs  à  tel  ou  tel 
groupe,  ou  de  minéraux,  ou  de  plantes,  ou  d'animaux. 
Or  dans  le  premier  cas,  elle  est  le  premier  degré  d'une 
analyse,  dont  le  but,  autant  que  faire  se  peut,  est  d'at- 
teindre et  de  dégager  les  éléments  primodiaux  de  la 
science  et  de  la  nature.  Dans  le  second,  elle  vise  à  l'é- 
tablissement des  espèces,  des  genres,  des  classes,  des 
types.  Déplus,  quel  que  soit  son  point  de  départ  et  son 
terme,  elle  est  et  demeure  constamment  assujettie  à 
la  condition  d'homogénéité.  Car  comme  instrument  de 
décomposition,  elle  ne  dissocie  et  ne  sépare  que  pour 
arriver  à  l'irréductible,  à  l'un,  àl'identique,  c'est-à-dire, 
à  l'homogénéité  absolue  ;  et  comme  instrument  de  com- 
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paraison,*elle  ne  se  porte  tantôt  sur  un  objet,  et  tantôt 
sur  un  autre,  que  pour  reconnaître  des  analogies,  des 
ressemblances,  c'est-à-dire,  rhomogénéité  relative. 
L'abstraction,  par  voied'analyseoude  comparaison,  con- 
siste ainsi  à  poursuivre  et  à  discerner  les  éléments  es- 
sentiels de  l'ordre  idéal  ou  réel,  sous  la  loi  d'homogé- 
néité et  n'est  par  conséquent  qu'une  fonction  de  la 
ndson,  fonction  simplement  initiale  et  élémentaire, 
mais  pourtant  déterminée  par  sa  loi  propre,  qui  la  con- 
traint à  chercher  ou  &  introduire  en  tout  et  partout 
l'ordre  et  l'harmonie. 

n  en  est  de  même  de  la  génération  des  axiomes.  Au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  on  peut  et  on  doit  dis- 
tinguer deux  classes  d'axiomes,  selon  que  les  éléments 
dont  ils  expriment  la  relation  ont  été  fournis  par  l'in- 
tuition expérimentale,  ou  par  l'intuition  Imaginative 
et  à  priori,  A  la  première  classe  se  rapportent  l'axiome 
de  substantialité,  à  savoir,  que  tout  phénomène  a  une 
substance  ;  l'axiome  de  causalité,  à  savoir,  que  tout  ce 
qui  arrive  a  une  cause  ;  l'axiome  d'unicité,  à  savoir. 
que  toute  substance  est  nécessairement  une,  et  ainsi 
de  suite.  A  la  seconde  classe  se  rapportent  les  axiomes 
arithmétiques  et  de  géométrie,  et  en  général,  les 
axiomes  mathématiques,  bien  qu'un  certain  nombre, 
notamment  parmi  ceux  de  la  mécanique,  puissent 
relever  et  relèvent  en  effet  de  l'expérience.  Or  je  dis 
que  tous  ces  jugements,  en  tant  qu'axiomes,  c'est-à- 
dire,  en  tant  que  jugements  universels  et  nécessaires, 
dérivent  de  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  telle  que 
nous  l'avons  définie,  et  que  cette  loi  en  est  la  condition 
conmiune  et  indispensable. 

A  l'égard  des  axiomes  d'origine  expérimentale,  rien 
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de  plus  aisé  que  de  s*en  assurer.  Car  Tesprit  les  conce- 
vant toujours  à  propos  de  tel  être  ou  de  tel  phénomène, 
chacun  deux  lui  est  donné  dans  une  expérience  parti- 
culière, qu'il  généralise  aussitôt,  mais  constamment 
en  vertu  de  cette  hypothèse  implicite,  quelles  êtres  ou 
les  phénomènes  dont  il  s*agit  non-seulement  ont  des 
analogues,  mais  que  ces  analogues  sont  assigettis  aux 
mêmes  conditions  logiques  ou  métaphysiques,  ou  en 
d*autres   termes,  sont  homogènes   au  point   de  vue 
spécifié  par  Taxiome.  Ainsi,   pour  reprendre  un  des 
axiomes  que  je  viens  de  citer,  je  sens  et  je  constate  par 
le  sens  intime,  qu'en  moi  réside  un  principe  qui  pro- 
duit ou  subit  une  foule  d'actions  et  de  réactions,  dont 
aucune  ne  lui  est  adéquate  et  identique,  puisqu'il  les 
précède  et  leur  survit,  et  que  de  plus  aucune  de  ces 
actions  et  réactions  ne  commence  d'être  et  ne  persiste, 
sans  que  ce  principe  y  prenne  part.  De  là  ces  deux 
jugements  :  je  suis  personnellement  une  substance,  et 
aucune  des  modifications  dont  je  suis  averti  par  ma 
conscience  ne  se  produit  et  ne  subsiste  qu'en  relation 
naturelle  avec  cette  substance^  Mais  comment  la  pensée 
passe-t-elle  de  ces  jugements  particuliers  et  subjectifs 
à  ces  jugements  universels  et  objectifs,  que  tout  être 
réel  est  nécessairement  une  substance,  et  que  tous  les 
phénomènes  sans  exception  se  rattachent  à  une  subs- 
tance? Evidemment  par  cette  hypothèse,  que  lasubs- 
tantialité,  ni  en  soi,  ni  comme  condition  de  phénomènes, 
n'est  point  un  caractère  qui  me  soit  particulier,  mais 
que  tous  les  êtres  me  ressemblent  sous  ce  rapport,  et 
qull  en  est  des  actions  qu'ils  produisent  ou  qu'ils  subis- 
sent, comme  des  actions  que  je  produis  ou  que  je  subis, 
c'est-à-dire,  qu'elles  n'existent  et  ne  subsistent  que  par 
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leur  rapport  à  une  substance.  La  proposition,  que  tous 
les  êtres  et  tous  les  phénomènes  sont  homogènes  quant 
aux  conditions  logiques  ou  métaphysiques  de  leur 
existence,  est  donc,  comme  on  le  voit  par  cet  exemple, 
la  condition  naturelle  du  passage  de  Tindividuel  à  Tuni- 
versel,  du  contingent  au  nécessaire,  du  sujet  à  Tobjet. 
Et  comme  cette  condition  d'homogénéité  est  partie 
intégrante  de  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  c'est 
cette  loi  en  définitive,  qui  est  la  racine  commune  des 
axiomes,  du  moins  de  ceux  dont  les  éléments  propres 
nous  viennent  de  l'expérience. 

Quant  aux  axiomes  de  la  seconde  classe,  dont  les 
éléments  spécifiques  ont  leur  origine,  non  plus  dans 
Texpérience,  mais  dans  Tintuition  Imaginative  et  à 
piHorif  prenons  pour  exemple  cet  axiome  de  géométrie, 
que  deux  droites  qui  ont  deux  points  communs  coïn- 
cident dans  toute  leur  étendue.  D'abord,  cet  axiome 
est  l'œuvre  de  l'imagination,  ainsi  que  tous  les  axiomes 
analogues.  Car  il  n'existe  dans  la  nature,  ni  points,  ni 
lignes  droites,  ni  en  général  aucune  figure  rigoureuse- 
ment géométrique.  De  plus,  Tintelligence  ne  le  conçoit 
que  d'après  une  intuition  déterminée,  localisée,  pour 
ain^i  dire,  dans  une  région  particulière  de  l'espace. 
Car,  pour  y  attacher  un  sens,  pour  le  concevoir  en  un 
mot,  il  faut  se  représenter  deux  droites  distinctes, 
prendre  sur  l'une  d'elles  deux  points  A  et  B,  et  trans- 
porter la  seconde  sur  la  première,  de  telle  sorte  que 
les  deux  points  assignés  soient  communs  aux  deux 
droites.  Conséquemment,  il  s'agit  d'expliquer  comment 
cette  intuition  déterminée  et  relative  à  deux  droites 
particulières,  se  convertit  immédiatement  en  une  in- 
tuition universelle  et  nécessaire.   Or  d'une  part,  la 
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pensée  est  constante  à  elle-même,  et  opère  toujours 
par  les  mêmes  procédés;  de  l'autre,  Tespace  est  partout 
semblable  à  lui-même.  La  pensée  qui  a  conscience  de 
son  identité^  qui  connaît  à  priori  celle  de  l'espace,  qui 
par  suite  s'aperçoit  aussitôt  qu'elle  peut  renouveler 
indéfiniment,  avec  les  mêmes  données,  et  toujours  de 
la  même  manière,  l'intuition  qu'elle  opère  actuellement, 
doit  donc  affirmer  sur  le  champ,  sans  aucune  restric- 
tion, c'est-à-dire,  comme  nécessaire  et  universelle,  la 
relation  d'identité  entre  deux  droites,  qui  ont  deux 
points  communs.  Et  pour  qu'elle  lui  attribue  ce  double 
caractère,  il  suffit  encore,  comme  on  voit,  qu'elle 
conçoive  et  affirme  à  priori  et  son  essence  propre,  et 
celle  de  l'espace,  comme  soumises  l'une  et  l'autre  à  la 
loi  d'homogénéité. 

La  fonction,  par  laquelle  la  raison  conçoit  l'incon- 
ditionné relatif  ou  absolu,  étant  comprise  expressément 
dans  renoncé  de  la  loi  fondamentale,  on  est  dispensé 
de  l'y  ramener  par  une  réduction  plus  explicite.  Mais 
il  importe  de  remarquer  que  les  deux  conditions  im- 
pliquées dans  la  loi  fondamentale  de  la  raison  sont  es- 
sentiellement corrélatives,  et  se  supposent  mutuel- 
lement. La  première  en  effet  exprime  que  l'objet  de  la 
pensée  en  général  est  conçue  par  elle  comme  une  plu- 
ralité d'éléments  homogènes  et  harmoniques,  et  la  se- 
condOy  qu'à  tout  système  ainsi  défini,  la  pensée  à  son 
tour  suppose  nécessairement  une  raison  suffisante.  Or, 
comment  ne  pas  se  demander  d'où  vient  à  ces  éléments 
l'homogénéité  qui  leur  est  commune,  et  réciproquement, 
étant  conçue  la  nécessité  d'une  raison  suffisante,  pour 
rendre  compte  d'un  système  d'éléments  homogènes, 
comment  ne  pas  conclure,  de  l'identité  de  leur  origine, 
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qu'en  effet  ils  doivent  nécessairement  se  trouver  homo- 
gènes ?  La  fonction,  par  laquelle  Tesprit  humain  conçoit 
en  tout  et  partout  Thmogénéité  et  Tharmonie,  est  donc 
inséparable  de  la  fonction  par  laquelle  il  conçoit  tou- 
jours et  nécessairement  une  cause  à  tout  ce  qui,  pour 
lui,  est  ou  peut  être  objet  d'intuition  ou  de  conjecture. 
Ces  fonctions,  auxquelles  se  ramènent  d'ailleurs  toutes 
celles  de  la  raison,  s'appellent  ainsi  l'une  l'autre  par 
une  corrélation  naturelle,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
les  avons  comprises  toutes  deux  dans  la  même  formule. 

C'est  donc  un  premier  et  incontestable  privilège  de  la 
loi  fondamentale  de  la  raison,  qu'elle  détermine  et  unifie 
toutes  les  opérations  et  tous  les  actes  de  la  raison.  Si 
toutes  les  fonctions  de  la  raison  la  présupposent,  réd- 
proquement,  elle  seule  peut  rendre  compte  de  ces  fonc- 
tions. Et  comme  elle  caractérise  cette  haute  faculté,  de 
même  elle  lui  assigne  et  lui  impose  ses  divers  modes 
d'action. 

Un  second  caractère  de  cette  loi,  et  qui,  n'a  guère 
moins  d'importance  que  le  précédent,  c'est  que  le  ju- 
gement qui  l'exprime  est  un  jugement  synthétique  d 
pt*iori.  Comme  le  caractère  de  l'a  priori  se  trouve  su- 
rabondamment établi  dans  notre  premier  mémoire,  Il 
suffira  de  prouver  que  le  jugement  dont  il  s'agit,  est 
bien,  selon  notre  assertion,  un  jugement  synthétique. 

Définissons  d'abord  ce  qu'il  faut  entendre  par  un  ju- 
gement synthétique.  Kant,  à  son  point  de  vue  qui  est 
aussi  le  nôtre,  a  distingué,  comme  on  sait,  deux  espèces 
de  jugements  :  les  uns,  dans  lesquelles  l'attribut  était 
déjà  contenu  dans  le  sujet,  auquel  par  conséquent  il  est 
'  uni  par  un  rapport  d'identité  ;  les  autres  au  contraire, 
dans  lesquels  l'attribut  est  uni  au^sujet  par  une  relation 
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moins  intime,  et  dont  il  peut  être  dissocié  sans  aucune 
contradiction  apparente.  Ainsi,  pour  emprunter  ses 
propres  exemples,  dans  ce  jugement,  tout  corps  est 
étendu,  l'attribut  étendu  est  inhérent  à  l'essence  même 
du  sujet,  dont  il  est  absolument  inséparable;  tandis 
que  dans  cet  autre  jugement,  tout  corps  est  pesant, 
l'attribut  de  pesanteur,  bien  que  constamment  lié  au 
sujet,  ne  lui  est  uni  cependant  que  sur  la  foi  de  l'expé- 
rience, et  peut  être  conçu,  sinon  comme  purement  ac- 
cidentel, du  moins  comme  susceptible  d'en  être  isolé, 
sans  que  cette  h3rpothèse  semble  radicalement  irration- 
nelle et  absurde.  En  général,  suivant  ce  grand  penseur, 
tous  nos  jugements  se  divisent  en  deux  grandes  classes; 
l'une,  de  ceux  dont  l'énoncé  est  un  développement,  une 
explication,  une  simple  analyse  du  sujet  ;  l'autre,  des 
jugements  doués  de  la' propriété  inverse,  ou  qui  lient 
au  sujet  un  attribut  indépendant  de  son  essence.  Et 
pour  consacrer  par  le  langage  cette  distinction  capitale, 
il  appelle  les  premiers,  dans  lesquels  le  rapport  du  sujet 
à  l'attribut  est  un  rapport  du  même  au  même,  jugements 
analytiques,  et  les  seconds,  dans  lesquels  ce  rapport 
est  celui  de  deux  éléments  divers  et  indépendants,  il 
les  appelle,  par  opposition,  jugements  synthétiques. 

D'après  ces  définitions,  il  est  clair  que  l'acte  intellec- 
tuel, par  lequel  nous  concevons  la  loi  fondamentale 
de  la  raison,  est  et  ne  peut  être  qu'un  jugement  synthé- 
tique. L'homme  en  effet  est  naturellement  convaincu  que 
toutes  choses,  et  dans  le  monde  de  la  science,  et  dans  le 
monde  de  la  nature,  sont  soumises  à  des  lois.  Mais  cette 
conviction  si  profonde,  et  enracinée  si  avant  dans  son 
esprit,  dérive-elle  d'une  connaissance  expresse  du  sys- 
tème général  de  la  science  et  de  la  nature  ?  Non  évi- 
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demment.  Car,  dans  cette  hypothèse,  il  serait  en  posses. 
sion,  non  de  tel  ou  tel  fragment  de  la  vérité  absolue, 
mais  de  cette  vérité  même,  telle  qu'une  intelligence 
omnisciente  serait  capable  de  la  concevoir.  Noire 
confiance  à  cet  égard  a  donc  pour  origine  et  pour 
principe  une  simple  croyance,  croyance  instinctive  et 
irrésistible,  à  laquelle  cèdent  toujours,  dans  roccasion, 
ceux-là  même  qui  seraient  le  plus  enclins  à  en  contester 
l'autorité,  mais  en  fait  tout  intuitive  et  si  peu  démon- 
trée, que  la  supposition  inverse  est  assurément  plus  que 
permise.  €  On  conçoit  aisément,  dit  Kant,  que  malgré 
€  toute  l'uniformité  des  choses  de  la  nature  considérées 
«  d'après  les  lois  générales,  sans  lesquelles  la  forme  d'une 
«  connaissance  empirique  en  général  serait  impossible, 
€  la  différence  spécifique  des  lois  empiriques  de  la  nature 
€  et  de  leurs  effets  pourrait  être  si  grande,  qu'il  serait 
€  impossible  à  notre  entendement  d'y  découvrir  une 
<  ordonnance  saisissable,  de  diviser  ses  productions  en 
€  genres  et  en  espèces,  de  manière  à  appliquer  les 
«  principes  de  l'explication  et  de  l'intelligence  de  Tujie 
fi  à  l'explication  et  à  l'intelligence  de  l'autre,  et  à  faire 
€  d'une  matière  si  compliquée  pour  nous  une  expérience 
a  cohérente.  »  Par  où  l'on  voit  que,  selon  Kant,  lanotion 
d'ordre  et  d'harmonie  n'est  nullement  identique  à  la 
notion  même  de  la  nature,  et  que  le  principe  primordial 
de  toutes  nos  connaissances,  suivant  lequel  l'objet  de  la 
pensée  en  général  est  une  pluralité  d'éléments  homo- 
gènes et  harmoniques,  loin  d'être  par  sa  nature  un  juge- 
ment analytique,  est  au  contraire,  par  essence,  un  juge- 
ment synthétique. 

Au  reste,  ce  point  de  doctrine  peut  être  établi  par 
une  démonstration  plus  explicite,  et  tirée  de  la  nature 
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même  de  îios  jugements.  En  fait,  la  classification  de  nos 
jugements,  en  jugements  analytiques  et  jugement  syn- 
thétiques, qui  paraît  à  Kant  si  naturelle  et  si  fondée,  est 
bien  moins  radicale  qu'il  ne  le  suppose.  A  parler  avec 
rigueur,  il  n'y  a  pas  de  jugements  analytiques,  au  sens 
précis  qu'on  attache  à  ce  mot,  c'est-à-dire,  dans  lequel 
l'attribut  n'exprimerait  qu'un  point  de  vue  singulier  et 
déterminé  du  sujet,  dont  il  ne  serait,  pour  ainsi  dire, 
que  la  répétition  ;  et  au  contraire  tous  nos  jugements, 
à  quelque  ordre  de  connaissances  qu'ils  se  rapportent, 
doivent  être  considérés,  si  on  y  regarde  avec  attention, 
comme  des  jugements  synthétiques.  Ainsi,  soient  ces 
jugements,  que  le  triangle  est  le  triangle,  ou  que  l'or  est 
Tor  ;  propositions  en  apparence  purementtautologiques, 
et  par  suite,  les  plus  défavorables  à  notre  thèse  qu'il 
soit  possible  de  choisir.  Quelle  en  est  la  signification 
vraie  et  incontestable  f  Évidemment  on  exprime  tour  à 
tour,  par  ces  deux  jugements,  que  le  triangle  est  néces- 
sairement ce  qu'il  est,  que  l'or  est  nécessairement  l'or. 
Chacun  d'eux  par  conséquent  n'est  qu'un  cas  particulier 
de  ce  jugement  synthétique  à  priori,  que  tout  objet  idéal 
ou  réel  a  nécessairement  une  essence  fixe  et  invariable 
qui  lui  est  propre,  et  ainsi  ni  l'un  ni  l'autre,  en  raison 
de  cette  affinité  naturelle  et  manifeste,  ne  saurait 
être  regardé  comme  un  jugement  analytique.  En  géné- 
ral, le  type  de  tout  jugement  est  l'équation  X=  A,  ou 
en  langage  ordinaire,  la  proposition,  qu'un  objet  qui 
m'est  inconnu  sous  une  infinité  de  points  de  vue,  m'est 
connu  actuellement  sous  un  point  de  vue  déterminé.  Et 
cette  proposition,  dans  laquelle  l'attribut  n'est  nul- 
lement impliqué  dans  le  sujet,  bien  qu'il  en  détermine 
l'essence  dans  la  mesure  de  la  qualité  qu'il  exprime, 
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cette  proposition  étant  visiblement  synthétique,  on  ne 
doit  pas  s*étonner  que  la  loi  fondamenlale  de  la  raison, 
qui  préside  à  tous  nos  jugements,  ^  soit  soumise  à  la 
même  condition,  et  se  trouve  marquée  du  même 
caractère. 

Un  troisième  caractère  de  notre  loi,  c'est  qu'elle  nous 
apparaît  comme  nécessaire  d'une  nécessité  absolue,  ou 
en  termes  plus  précis,  comme  n'admettant  aucune  ex- 
ception, en  aucun  point  de  l'espace,  et  à  aucun  moment 
de  la  durée.  Dans  le  précédent  mémoire,  nous  avons 
insisté  sur  ce  fait  capital  et  connu  de  tout  le  monde. 
Mais  une  circonstance  que  nous  n'avons  pas  encore 
signalée,  et  qu'il  importe  pourtant  de  remarquer,  c'est 
que  la  nécessité  inhérente  à  la  loi  fondamentale  de  la 
raison  est  une  nécessité  d'une  espèce  toute  particulière, 
et  en  soi  bien  différente  d'une  aveugle  et  inéluctable 
fatalité. 

Considérons  en  effet  un  système  qui  satisfasse  à  cette 
loi,  c'est-à-dire,  d'après  les  termes  mêmes  de  son 
énoncé,  un  système  d'éléments  homogènes  et  harmo- 
niques, et  essayons  de  remonter  à  l'origine  première 
de  ces  éléments.  Il  faut  distinguer  deux  cas,  selon  que 
les  éléments  donnés  sont  des  éléments  idéaux  et  logi- 
ques, tels  que  par  exemple,  des  éléments  algébriques  ou 
géométriques,  ou  des  éléments  réels,  tels  que  par 
exemple,  des  éléments  matériels,  qu'on  envisage,  soit 
au  point  de  vue  physique,  soit  au  point  de  vue  chimique. 

Dans  le  premier  cas,  d'un  système  d'éléments  idéaux 
et  logiques,  il  suffit  pour  rendre  compte  de  leur  exis- 
tence, d'alléguer  la  puissance  même  de  l'intelligence 
qui  les  a  formés.  Ainsi,  l'équation  S  =  ît  R*  qui  ex- 
prime une  relation  entre  la  surface  du  cercle,  son  rayon, 
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et  le  rapport  de  la  circonférence  au  diamètre,  est 
l'œuvre  de  Tintelligence  humaine,  qui  d'abord  a  conçu 
rétendue  abstraite,  qui  ensuite,  dans  cette  étendue,  a 
déterminé  suivant  une  certaine  loi  la  figure  qu'on  ap- 
pelle le  cercle,  et  qui  enfin  des  propriétés  de  cette 
figure,  s'est  élevée  par  des  artifices  que  tout  le  monde 
connaît,  à  la  formule  qu'on  vient  d'énoncer.  Cette  ex- 
plication est  d'une  évidence  immédiate,  et  toute  autre 
serait  superflue  et  puérile^  parce  qu'ici,  comme  dans 
tous  les  cas  analogues,  nous  saisissons  en  nous-mêmes 
et  dans  son  principe  l'acte  créateur  du  système. 

Mais  dans  le  second  cas,  dans  le  cas  d'éléments  réels, 
tels  que  ceux  de  l'éther  dont  les  vibrations  suscitent  la 
lumière,  ou,  pour  éviter  toute  hypothèse,  tels  que  ceux 
de  la  matière  pondérable  que  nous  pouvons  percevoir 
directement,  on  ne  pourrait  rendre  raison  de  leur 
existence,  en  disant  qu'ils  résultent  de  tel  ou  tel  acte  de 
la  pensée  humaine.  Car  en  fait,  chacun  d'eux  est  indé- 
pendant de  l'intelligence  qui  le  conçoit  ou  le  perçoit  ; 
chacun  d'eux  préexiste  et  survit  au  jugement  qui  affirme 
son  existence  ;  chacun  d'eux  résiste  et  agit  pour  sa  part 
dans  la  masse  totale  qui  affecte  l'organe  du  toucher  et 
de  la  vue.  Il  faut  donc,  ou  qu'il  existe  par  lui-même, 
sans  aucune  relation  avec  une  cause  différente  de  soi, 
ou  qu'au  contraire  il  doive  son  origine  à  une  cause 
extérieure  et  qui  lui  est  commune  avec  ses  homogènes. 
Or  il  est  impossible  qu'il  existe  par  soi-même,  en  vertu 
d'une  nécessité  naturelle  et  interne.  Car  dans  cette 
hypothèse,  les  éléments  en  question,  déjà  indépendants 
quant  à  la  substance,  le  seraient  également  quant  à  l'o- 
rigine. Et  alors,  l'homogénéité  qui  leur  est  commune, 
et  d'où  résulte  la  possibilité  de  leurs  réactions  mutuelles, 
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serait  un  effet  du  hasard,  c'est-à-dire,  un  effet  sans 
cause. 

Remarquez  même  que  cette  cause  première  à  laquelle 
on  est  contraint  de  remonter,  pour  rendre  raison  du 
système  donné,  et  faire  comprendre  Thmogénéité  de 
ses  élémeutSj^  n'est  et  ne  peut  être  qu'une  cause  simple. 
Autrement  de  deux  choses  l'une  :  ou  elle  serait  elle- 
même  un  système  d'éléments  homogènes,  et  dans  cette 
hypothèse,  il  faudrait  concevoir  au-dessus  d'elle,  pour 
expliquer  cette  homogénéité  interne,  une  cause 
exempte  de  toute  pluralité;  ou  elle  ne  serait  qu'un  assem- 
blage d'éléments  hétérogènes,  et  alors,  comment  dans 
cette  seconde  supposition,  rendre  compte  de  Thomo- 
généité  propre  au  système  primitif?  De  sorte  que  la  loi 
fondamentale  de  la  raison,  bien  qu'elle  se  manifeste  à 
notre  intelligence  avec  le  caractère  d'une  nécessité  ab- 
solue, nous  contraint  cependant  de  n'attribuer  à  tous 
les  systèmes  idéaux  ou  réels  auxquels  elle  s'aplique 
qu'une  nécessité  dérivée  et  dépendante. 

Bien  plus,  chacun  de  ces  systèmes  peut  et  doit  être 
considéré  constamment  comn^e  déterminé  et  produit 
d'après  un  plan  préconçu.  Cela  est.  évident,  quand  il 
s'agit  d'un  système  d'éléments  idéaux  et  logiques.  Car 
un  tel  système  est  sans  contestation  l'œuvre  d'une  intel- 
ligence. Ainsi,  la  formule  déjà  fcitée  S  =  w  R*  ,  quidonive 
la  mesure  du  cercle,  n'est  pas  sortie  spontanément  et 
par  hasard  du  sein  de  la  pensée  humaine.  Elle  est  le 
fruit  d'un  travail  méthodique,  suscité  et  dirigé  par  des 
principes  délSnis,  et  dont  quelques-uns,  tels  que  le  prin- 
cipe fondamental  de  la  méthode  des  limites,  ont  inspi- 
ré et  dominent  les  plus  hautes  spéculations  mathéma- 
thiques.  Mais  ce  caractère  de  préordination  consciente 
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n'est  point  particulier  aux  système  idéaux,  naturel- 
lement soumis  à  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  et  se 
retrouve  également  dans  tous  les  systèmes  objectifs  qui 
satisfont  à  la  même  loi.  Considérez,  par  exemple,  les 
composés  de   l'azote  et  de  l'oxygène,   qui  résultent 
de  la  combinaison  de  ces  deux  gaz.  Pour  que  ces  com- 
posés prennent  naissance,  il  faut  que  ces  gaz  élémen- 
taires réagissent  l'un  sur  l'autre,  en  vertu  d'une  pro^ 
priété  naturelle  et  constante,  ou  en  termes  métaphy- 
siques", en  vertu  de  leur  essence  propre.  Et  par  consé- 
quent, la  cause  créatrice  dont  ils  tiennentleur  existence, 
a  dû  se  conformer,  dans  leur  génération,  aux  conditions 
mêmes  qui  les  caractérisent,  c'est-à-dire,  à  certaines 
règles  ou  notions  qui,  si  elles  nous  étaient  connues  à 
priori,  suffiraient  à  les  définir  ;  de  même  que  le  géomètre 
qui  imagine  un  triangle  ou  un  cercle,  le  construit  par 
la  pensée  suivant  la  loi  même  qui  distingue  chacune  de 
ces  figures.  Or  une  cause  simple  qui  produit,   sans  se 
diviser,  des  éléments  distincts  et  doués  d'une  essence 
propre,   sous  quelle  notion  la  concevoir  elle-même, 
sinon  comme  une  cause  intelligente,  et  qui  contient  en 
soi  les  types  et  les  règles  suivant  lesquelles  elle  exerce 
et  révèle  sa  puissance  I  et  comme  cette  conclusion  res- 
sort avec  une  égale  évidence  de  tous  les  systèmes  réels, 
qu'ils  se  produisent  dans  le  creuset  du  chimiste,  ou 
qu'ils  apparaissent  dans  l'étendue  des  cieux,  on  voit  que 
tout  agrégat  d'éléments  réels,  capables  de  s'influencer 
mutuellement,  et  à  ce  titre  visiblement  soumis  à  la  con- 
dition rationnelle  d'homogénéité,  attestent  non-seule- 
ment l'énergie,  mais  encore  et  avec  non  moins  de  cer- 
titude l'intelligence  de  sa  cause. 
On  objectera  sans  doute  contre  cette  démonstration 

xcix.  42 
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de  Texistence  et  de  Tintelligence  de  la  cause  première, 
que  rhomogénéité  de  la  matière  qui  en  est  le  fonde- 
ment, est  pour  nous  une  suite  naturelle  du  dynamisme 
propre  de  ses  éléments,  et  que  cette  action  réciproque, 
au  sens  où  nous  l'entendons,  c'est-à-dire  interprétée 
comme  le  résultat  d'une  énergie  essentielle  et  interne, 
inhérente  à  chaque  particule  matérielle,  est  une  hypo- 
thèse logiquement  très-contestable,  et  en  fait  très- 
contestée.  Car  la  tendance  manifeste  de  la  physique 
moderne,  surtout,  depuis  l'admirable  découverte  de  la 
loi  d'équivalence  entre  la  chaleur  et  Jie  travail  méca- 
nique, est  d'éliminer  absolument  la  notion  de  force  de 
la  science  de  la  nature,  et  de  ramener  l'explication  des 
phénomènes  à  ces  deux  éléments  uniques,  l'atome 
inerte  et  le  mouvement,  ou  en  d'autres  termes,  de 
substituer  au  dynamisme  qu'y  avait  introduit  et  accré- 
dité le  dogme  newtonien  de  l'attraction  universelle,  le 
pur  mécanisme,  qu'ont  soutenu  dans  l'antiquité 
Leucippe,  Démocrite,  Épicure,  et  dans  les  temps  mo- 
dernes. Descartes,  Galilée,  Euler,  et  tant  d'autres, 
leurs^disciples  ou  leurs  émules. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  'remarquons  d'abord 
que  l'homogénéité  de  la  matière,  qui  est  en  effet  la  base 
de  notre  raisonnement,  est  le  postulat  naturel  et  néces- 
saire de  toutes  les  théories  qu'on  peut  imaginer  sur  sa 
nature.  Cette  homogénéité  est,  si  l'on  veut,  une  hypo- 
thèse, mais  une  hypothèse  dont  aucune  doctrine  ne 
peut  se  passer,  et  qui  gît  à  la  racine,  non-seulement  du 
dynamisme,  mais  aussi  du  mécanisme. 

Dans  son  livre  de  Tunité  des  forces  physiques,  le  Père 
Secchi  qui  soutient  la  cause  du  mécanisme  avec  un 
savoir  si  vaste,  avec  une  sagacité  si  ingénieuse,  avec 
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une  conviction  si  profonde,  le  Père  Secchi  accepte  et 
soutient  Texistence  d'un  fluide  universel  et  homogène, 
dans  lequel  nage  la  matière  pondérable.  —  «  Toute 
€  une  classe  de  faits,  dit-il,  est  inexplicable  sans  Fhy- 
€  pothèse  d'un  nailieu  universel,  et  un  grand  nombre  de 

<  phénomènes  deviennent,  grâce  à  elle,  d'une  intelli- 
fi  gence  facile  (p.  200).  »Et  plus  loin,  définissant  avec  plus 
de  précision  la  nature  et  la  constitution  de  ce  fluide  : 

<  C'est  chose  à  peu  près  certaine,  dit-il,  qu'il  n'y  a  point 

<  parité  complète  de  formes  ni  de  dimensions  entre 
«  toutes  les  molécules  des  corps  pesants;  et  cette  diveiv 

<  site  de  configuration  doit  exercer  une  notable 
«  influence  sur  les  tourbillons  qui  se  forment  autour 
«  de  chacune  des  dernières  particules  de  la  matière. 
«  Par  conséquent,  rien  ne  nous  empêche  d'admettre 

<  que  tous  ces  tourbillons  ne  présentent  ni  la  même 

<  vitesse,  ni  la  même  masse,  et  ainsi  s'expliquerait  la 
«  variété  des  propriétés  chimiques  et  physiques  spé- 
€  ciales  aux  diverses  substances  de  la  nature.  Pour  les 
«  atomes  de  l'éther,  il  en  est  autrement,  et  nous  pou- 
«  vons  très-vraisemblablement  les  regarder  comme 
«  tous  de  même  masse^  de  même  volume,  de  même 

<  forme  (ils  sont  sphérlques  selon  toute  probabilité),  et 
€  animés  d'un  même  mouvement  de  rotation,  en  vertu 
«  duquel  ils  ont  tous  le  même  degré  d'élasticité.  Il  n'y 
€  a  donc  aucune  jraison  pour  qu'un  tourbillon  se  forme 
«  autour  de  tel  atome  de  préférence  à  tel  autre  :  ainsi 

<  un  milieu  exclusivement  formé  d'atomes  éthérés  res- 

<  tera  homogène,  c'est-à-dire,  uniformément   dense 

<  (p.  241)(1).  »  Reconnaissance  formelle  et  explicite,  que 

(1)  Traduction  du  docteur  Deleschamps. 

42. 
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le  principe  de  rhomogénéité  de  la  matière,  conséquence 
naturelle  de  la  loi  fondamentale  de  la  raison,  s*impose, 
par  une  nécessité  aussi  invincible,  à  ceux  qui  sou- 
tiennent le  mécanisme  qu*à  ceux  qui  le  combattent,  et 
cela  non  comme  un  artifice  purement  logique,  utile  et 
commode  seulement  pour  l'exposition  de  l'hypothèse, 
mais  comme  une  condition  physique  et  absolument  re- 
quise pour  expliquer  le  détail  des  phénomènes. 

Quant  à  la  partie  de  l'objection  qui  concerne  le  dyna- 
misme, bien  que  notre  raisonnement,  comme  on  vient 
de  le  voir,  en  soit  au  fond  indépendant,  toutefois,  pour 
Tatteindre  et  la  couper  dans  sa  racine,  observons  que 
d'après  la  loi  objective  de  la  connaissance,  ou  plutôt, 
d'après  le  témoignage  de  Texpérience,  toutes  les  pro- 
priétés des  corps  sans  exception  se  réduisent  à  deux, 
seules  vraiment  fondamentales,  à  savoir  l'étendue  et  la 
force.  Si  donc  on  pouvait  démontrer  que  de  ces  deux 
propriétés,  la  première,  c'est-à-dire  l'étendue,  est 
purement  subjective,  ou  en  d'autres  termes,  exclusi- 
vement relative  à  la  nature  particulière  de  la  sensibi- 
lité humaine,  il  ne  resterait  plus  comme  qualité  objec- 
tive et  constitutive  de  l'essence  des  corps  que  la  force 
seule  ;  ou  ce  qui  revient  au  même  l'éternelle  question 
entre  le  dynamisme  et  le  mécanisme,  qui  est  le  grand 
problème  métaphysique,  recevrait  enfin  une  solution 
définitive. 

Eh  1  bien,  cet  argument  décisif,  qui  a  manqué  à 
Leibniz  et  qu'il  n'a  pas  même  soupçonné,  j'ose  dire  que 
nous  le  tenons  actuellement,  non  de  simples  inductions 
psychologiques  ou  métaphysiques,  mais  des  recherches 
mêmes  de  la  science  expérimentale.  D'après  les  belles 
expériences  que  j'ai  déjà  eu  occasion  de  rappeler,  un 
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même  agent  physique  Télectricité,  détermine  des  sa- 
veurs dans  la  langue,  des  odeurs  dans  le  nez,  des  lueurs 
fulgurantes  dans  Toeil,  des  sons  dans  Toreille,  et  dans 
les  organes  du  toucher,  des  percussions,  des  pico- 
tements, et  autres  sensations  propres  aux  nerfs 
tactiles,  c*est-à-dire,  dans  chaque  sens,  des  sensations 
hétérogènes  à  celles  de  tous  les  autres.  De  ce  fait  ca- 
pital et  incontestable,  Jean  Muelleren  conclut  que  la 
sensation  est  la  transmission  à  la  conscience,  non  pas 
d'une  qualité  ou  d'un  état  des  corps  extérieurs,  mais 
d'une  qualité,  d'un  état  d'un  nerf  sensoriel  déterminé 
par  une  cause  extérieure,  qualité  et  état  qui  varient 
dans  les  différents  nerfs.  C'est  la  loi  connue  sous  le  nom 
de  loi  des  énergies  spécifiques  des  sens...  Ainsi,  dit 
Mueller,  la  sensation  du  son  est  l'énergie  propre  «  du 
€  nerf  acoustique,  celle  de  la  lumière  et  des  couleurs 
«  est  rénergie  particulière  du  nerf  visuel,  etc.  Une  ana- 
«  lyse  exacte  de  ce  quia  lieu  dans  toute  autre  sensation 
«  aurait  déjà  dû  conduire  à  cette  vérité  par  une  autre 
€  voie*.  Les  sensations  de  chaleur  etde  froid,  par  exemple, 
m  nous  informent  de  l'existence  du  calorique  impondé- 
«  rable,  ou  de  vibrations  particulières  au  voisinage  de 
«  nos  nerfs  tactiles.  Mais  ce  qu'est  la  chaleur,  on  ne 
«  saurait  s'en  rendre  compte  par  ce  qui  constitue  immé- 
«  diatement  l'état  des  nerfs  tactiles  ;  il  faut  pour  cela 
4c  se  livrer  à  l'étude  des  propriétés  physiques  de  cet 
4c  agent,  rechercher  les  lois  de  sa  propagation,  de  son 
«  dégagement,  de  son  aptitude  à  devenir  latent,  de 
€  la  faculté  qu'il  possède  de  dilater  les  corps,  etc.  »  Or 
s'il  en  est  ainsi,  si  la  loi  des  énergies  spécifiques  des 
sens  est  exacte,  n'est-il  par  clair,  suivant  la  remarque 
même  de  Mueller,  que  nos  sens  ne  peuvent  rien  nous 
apprendre  touchant  lanature  et  l'essence  de  la  matière  ; 
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qae  nos  sensations  en  général,  celles  du  goût,  celles  de 
Todorat,  celles  de  la  vue,  celles  de  Touîe,  celles  du  tou- 
cher, ne  peuvent  être  considérées  comme  les  images 
des  objets  qui  les  provoquent,  mais  simplement  comme 
les  signes  des  actions  qu*ils  exercent  sur  nos  oi^anes, 
et  que  la  sensation  d*étendue  en  particulier  n*'est  qu'une 
intuition  subjective,  déterminée  sans  doute  par  des 
agents  exténeurs,et  que,  à  cause  de  cela,  nous  loca- 
lisons hors  de  nous,  mais  nullement  représentative  de 
la  nature  propre  de  ces  agents?  Et  comme  d*un  autre 
côté,  toutes  les  propriétés  des  corps  se  réduisent  à  la 
force  et  à  retendue,  celle-ci  s'évanouissant  comme 
propriété  objective,  en  vertu  de  la  loi  de  Mueller,  il 
reste  évidemment  que,  selon  la  belle  doctrine  de 
Leibniz,  la  force  seule  est  une  qualité  objective  des 
corps  et  en  constitue  proprement  l'essence. 

Cette  interprétation  à  la  fois  logique  et  dynamique 
de  la  loi  de  Mueller,  si  naturelle  et  si  simple,  est,  à 
cette  heure,  soutenue  et  préconisée  par  un  des  plus 
grands  esprits  de  ce  temps,  et  de  tous  les  t^mps,  par 
M.  Helmholtz.  «  Nous  savons,  dit  cet  illustre  physicien, 
et  <  c'est  l'immense  progrès  que  Jean  Mueller  a  fait 
«  faire  à  nos  connaissances,  que  lorsque  nous  irritons 
€  un  nerf  sensible,  la  modalité  lumineuse  acoustique, 
€  tactile,  olfactive  ou  gustative  ne  dépend  aucunement 
€  de  l'espèce  d'irritation,  mais  uniquement  du  sens 

<  auquel  appartient  le  nerf  irrité....  Il  est  incontestable 

<  que  les  personnes  sans  éducation,  qui  sont  habituées 
«  à  accorder  une  confiance  entière  au  témoignage  de 
«  leurs  sens,  ne  sont  pas  les  seules  qui  seront  peu 

<  disposées  à  admettre  un  si  grand  désaccord  entre 
«  les  qualités  de  la  sensation  et  celles  de  l'objet  qui 
t  lui  donne  lieu.  Les  personnes  instruites,  qui  connais- 
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€  sent  l'existence  des  illusions  des  sens,  n'auront  peut- 
€  être  pas  moins  de  peine  à  se  déclarer  convaincues. 
€  Les  physiciens  n'ont-ils  pas  hésité  longtemps  et 
«  n'ont-ils  pas  fait  et  épuisé  toutes  sortes  d'objections 
«  avant  d'admettre  l'identité  entre  les  rayons  de 
€  lumière  et  de  chaleur,  dont  la  différence  essentielle 
«  paraissait  résider  dans  la  nature  de  la  sensation? 
€  Si  Goethe,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  se  refusait  à 
€  admettre  la  théorie  des  couleurs  de  Newton,  cela  ne 

<  tenait-il  pas  surtout  à  ce  qu'il  ne  pouvait  s'imaginer 

<  que  le  blanc,  qui  donne  la  sensation  de  la  lumière 

<  la  plus  claire,  pût  être  composé  par  des  couleurs 
«  plus  foncées^....  Il  me  semble  que  les  causes  dedissi- 
«  dence  reposent  sur  des  motifs  d'un  ordre  plus  fonda- 
€  mental.  La  difficulté  principale  me  paraît  résider  ici 
«  dans  la  notion  de  propriété.  Tout  devient  clair,  dès 
«  qu'on  s'est  convaincu  qu'en  général,  toute  propriété 
€  ou  qualité  d'un  objet  n'est  en  réalité  autre  chose  que 
€  l'aptitude  dé  cet  objet  à  produire  certaines  actions 
«  sur  d'autres  objets.  L'action  se  produit,  soit  entre  les 
«  particules  analogues  du  même  corps,  d'où  résultent 
«  les  différences  de  l'état  d'agrégation,  soit  comme  les 
«  réactions  chimiques,  entre  particules  de  deux  corps 
€  différents,  soit  enfin  sur  les  organes  de  nos  sens,  et 
«  elle  se  manifeste  alors  par  des  sensations  analogues 
«  à  celles  qui  nous  occupent  ici.  Nous  donnons  à  une 
€  pareille  action  le  nom  de  propriété,  quand  nous  sous- 
€  entendons  le  réactif  sur  lequel  l'effet  se  produit.  Quand 
t  nous  parlons  de  la  solubilité  d'une  substance,  nous 
«  voulons  parler  de  la  manière  dont  elle  se  comporte 
«  par  rapport  à  l'eau  ;  quand  nous  parlons  de  sa  pesan- 
te teur,  il  s'agit  de  la  force  qui  l'attire  vers  la  terre  :  c'est 
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«  avec  le  même  droit  qne  noas  disons  qu*une  substance 
€  est  bleue,  parce  que  nous  sous-entendons,  comme 
«  inutile  à  dire,  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'effet  qu'elle  pro- 

<  duitsur  un  œil  normal.  Mais  puisque  ce  que  nous 
€  appelons  propriété  est  toujours  une  relation  entre 

<  deux  choses,  une  pareille  action  ne  peut  évidemment 
«  pas  dépendre  uniquement  delà  nature  de  la  chose  qui 
«  agit  ;  il  faut  bien  qu'elle  dépende  aussi  de  la  nature 
«  de  la  chose  sur  laquelle  l'effet  se  produit.  Ainsi  ce 
«  serait  un  non-sens  de  vouloir  parler  des  propriétés 
€  de  la  lumière  en  elle-même,  de  celles  qu'elle  possè- 
«  dorait  indépendamment  de  tout  autre  objet,  et  de 
€  s'attendre  à  retrouver  ces  propriétés  dans  la  sensation 
€  de  l'œil.  C'est  un  contre-sens  logique  que  d'admettre 
«  de  pareilles  propriétés.  Il  ne  peut  rien  exister  de  pa- 

<  reil.  Il  ne  peut  donc  exister  de  conformité  entre  la 
'  €  sensation  des  couleurs  et  de  pareilles  qualités  propres 

ic  à  la  lumière.  » 

Comme  on  le  voit  par  ce  passage,  l'étendue  optique 
et  tactile  est  pour  M.  Helmholtz  une  simple  apparence 
subjective,  et  de  plus,  conformément  au  principe  géné- 
ral du  dynamisme,  un  phénomène  de  réaction  physio- 
logique, ou  plutôt  psychologique.  Car  à  coup  sûr,  ce 
n'est  ni  le  nerf  optique  ou  tactile,  ni  même  le  centre 
nerveux  correspondant,  mais  le  principe  pensant  qui 
recueille  et  perçoit  les  actions  extérieures,  et  par 
conséquent  c'est  lui  en  définitive  qui,  par  sa  propre 
réaction,  engendre  le  phénomène  de  l'étendue.  Et  en 
vérité,  dans  quel  .autre  sens  aurait  pu  se  prononcer  cet 
esprit  si  profondément  philosophique,  lorsque  les  par- 
tisans les  plus  décidés  du  mécanisme  atomistique  sont 
eux-mêmes  amenés  et  contraints,  en  dépit  de  toutes 
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leurs  subtilités  et  de  tous  leurs  artifices,  à  rendre 
témoignage  au  dynamisme  ?  <  A  considérer  un  corps 

<  d  après  ses  caractères  essentiels,  dit  le  père  Secchi, 
«  il  se  présente  à  nous  comme  un  ensemble  de  forces. 
€  La  principale,  la  plus  fondamentale  de  toutes  ces 

<  forces  est  celle  de  résistance  ou  d'impénétrabilité. 
«  C'est  elle  qui  entrant  en  jeu  toutes  les  fois  qu'un 

<  corps  cEange  d'état,  passe  du  repos  au  mouvement 

<  ou  du  mouvement  au  repos,  constitue  ainsi  l'inertie. 

<  Lorsque  cette  force  agit  dans  une  étendue  figurée, 
«  elle  constitue  à  proprement  parler  un  corps.  »  Ainsi, 
le  Père  Secchi  passe  en  revue  et  examine  tour  à  tour 
les  phénomènes  physiques  et  chimiques,  pour  prouver 
dit-il,  €  que  toutes  les  forces  de  la  nature  dépendent 

<  du  mouvement,  »  et  au  terme  de  son  examen  et  de 
sa  critique,  il  confesse  qu'à  considérer  un  corps  d'après 
ses  caractères  essentiels,  il  se  présente  à  nous  comme 
un  ensemble  de  forces  ;  que  la  principale  de  ces  forces 
est  celle  de  résistance  ou  d'impénétrabilité;  qu'elle 
entre  en  exercice,  toutes  les  fois  qu'un  corps  passe  du 
repos  au  mouvement,  ou  du  mouvement  au  repos,  et 
chose  incroyable,  s'il  ne  l'écrivait  lui-même,  il  conclut 
comme  si  la  force  qui  est  la  condition  primordiale  de  la 
transmission  du  mouvement  était  elle-même  le  résultat 
du  mouvement.  Quel  triomphe  pour  le  dynamisme, 
qu'une  contradiction  si  manifeste,  et  quelle  doctrine 
que  celle  qui  arrache  à  ses  adversaires  des  aveux  si 
compromettants  pour  leur  propre  cause  I 

Une  autre  difficulté  que  je  ne  puis  ni  ne  dois 
passer  sous  silence,  c'est  de  concevoir  comment  la 
cause  créatrice,  qui  est  essentiellement  simple  et  indi- 
visible» peut  susciter  hors  de  soi,  par  sa  propre  énergie, 
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des  substances  distinctes  et  indépendantes.  Broblème 
redoutable  qui,  depuis  vingt-cinq  siècles,  a  étonné  et 
arrêté  tous  les  maîtres  de  la  philosophie,  et  dont  la  loi 
fondamentale  de  la  raison  fournit,  si  je  ne  m*abuse, 
une  solution  très-plausible. 

La  raison,  comme  on  Ta  vu,  intervient  dans  toutes 
nos  connaissances,  ou  immédiatement,  par  sa  loi  fonda- 
mentale, ou  par  des  principes  d^r/orf  qui  en  découlent. 
Mais  ni  par  sa  loi  primordiale,  ni  par  ses  axiomes  déri- 
vés, elle  ne  saurait  engendrer  la  connaissance  pro- 
prement dite.  Pour  qu'une  connaissance  nouvelle  se 
produise  et  s'ajoute  à  toutes  celles  dont  l'esprit  humain 
est  déjà  en  possession,  il  faut  de  plus,  comme  Kant  Ta 
si  bien  vu,  qu'aux  principes  fournis  par  raison,  s'associe 
une  intuition  correspondante,  qui  est,  selon  les  cas, 
ou  une  intuition  à  prioriy  ou  une  intuition  expérimen- 
tale. Ainsi,  pour  que  j'acquière  la  notion  du  triangle 
et  de  ses  propriétés,  il  est  nécessaire  que  je  me  le  re- 
présente sur  un  plan  par  une  intuition  à  priori,  ainsi 
que  les  constructions  diverses  qui  caractérisent  les 
théorèmes  dont  il  est  la  source  ;  de  même  que,  dans  la 
sphère  de  l'expérience,  je  ne  puis  entrer  en  relation 
avec  un  objet  inconnu,  que  par  une  perception  directe, 
ou  par  l'intermédiaire  d'une  image  qui  le  représente. 
Et  ce  qui  est  vrai  de  la  connaissance  théorique,  Test 
également  de  la  connaissance  pratique,  quand  il 
s'agit  pour  nous  de  concevoir  et  de  comprendre  le  mode 
d'action  de  tel  ou  tel  agent.  Nous  sommes  dans  une  in- 
capacité radicale  et  absolue  de  concevoir  et  de  com- 
prendre toute  opération  qui  n'est  pas  assujettie  aux 
conditions  ordinaires  de  notre  activité,  parce  que  dans 
ces  conditions  seules  gît  l'intuition  requise  pour  que 


l'eSSENGB  de    Li^   RAISON   HUMAINE.  667 

l'acte  ou  le  comment  de  Tacte  nous  devienne  intelligible. 
<  Une  fois  sortis  des  phénomènes  du  choc,  dit  Cuvier, 
nous  n'avons  plus  d'idée  nette  des  rapports  de  cause  et 
d'effet.  »  Non  que  ce  grand  esprit  contestât  le  moins  du 
monde  la  possibilité  de  tout  autre  mode  d'action,  mais 
parce  que  chacun  de  nous  familiarisé  par  une  expérience 
de  chaque  instant  avec  le  phénomène  du  choc,  ne  manque 
jamais  d'y  rapporter,  comme  à  un  type  constant, 
quelque  communication  que  ce  soit  entre  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  de  substances.  Comment  donc  s'é- 
tonner de  notre  impuissance  naturelle  à  pénétrer  le 
grand  mystère  de  la  création,  et  surtout  de  quel  droit, 
parce  qu'il  est  inaccessible  à  notre  raison,  le  déclarer 
impossible  et  chimérique  ?  Comme  si  le  mode  diaction 
d'une  cause  première  et  nécessaire  pouvait  être  iden- 
tique ou  analogue  au  mode  d'action  d'une  cause  seconde 
et  contingente  !  En  fait,  rejeter  le  dogme  delà  création, 
sous  prétexte  qu'on  ne  saurait  définir  en  quoi  il  con- 
siste, c'est  assimiler  la  puissance  qui  donne  l'être  à  la 
puissance  douée  seulement  de  l'aptitude  à  le  modifier; 
c'est  comparer  l'une  à  l'autre  des  forces  essentiellement 
hétérogènes;  c'est  méconnaître  cette  règle  générale 
de  la  connaissance,  que  tout  objet  de  la  pensée,  pour 
devenir  intelligible,  outre  la  raison  qui  le  soumet  à  une 
loi,  suppose  de  toute  nécessité  une  intuition  qui  le 
détermine. 

Un  quatrième  caractère  de  la  loi  fondamentale  de  la 
raison,  aussi  incontestable  que  les  précédents,  c'est 
qu'elle  est  constamment  vérifiée  par  l'expérience,  ou 
autrement,  partoutesles  sciences  qui  étudient  la  nature 
et  les  diverses  espèces  d'êtres  qu'elle  contient.  Ce  n'est 
pas  que  des  anomalies  apparentes  ne  se  produisent  ^ 
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chaque  instant»  et  ne  déconcertent  parfois  la  raison  hu- 
maine. Mais  elles  cèdent  et  s^évanouissent  tôt  ou  tard 
par  le  progrès  naturel  de  la  connaissance,  au  fur  et  à 
mesure  qu*elle  pénètre  et  discerne  plus  précisément 
les  causes  perturbatrices.  Ainsi,  les  planètes  ne  dé- 
crivent pas  exactement  les  ellipses  que  leur   assi- 
gnent les  lois  de  Kepler;  mais  c*est  que  ces  lois  elles- 
mêmes  dérivent  d'une  autre  loi  générale,  la  loi  de  la  gra- 
vitation universelle,  qui  par  les  réactions  qu'elle  déter- 
mine, d'une  part  entre  le  soleil  et  les  planètes,  de  l'autre 
entre  les  planètes  elles-mêmes,  complique  nécessai- 
rement par  des  inégalités   périodiques,  la  simplcité 
naturelle  des  lois  de  Kepler,  quand  on  les  restreint  au 
mouvjBment  d'une  seule  planète  autour  de  l'astre  cen- 
tral. Les  liquides  contenus  dans  les  tubes  capillaires 
affectent  une  surface  courbe,  contrairement  à  cette  loi 
d'hydrostatique,  que  la  surface  libre  de  tout  liquide  en 
équilibre  est  plane  et  perpendiculaire  à  la  direction  de 
la  verticale  ;  mais  c'est  que  dans  les  tubes  de  cette  es- 
pèce, entre  les  molécules  du  liquide  et  celles  du  tube 
intervient  une  force  nouvelle,  qui  a  pour  effet,  selon 
les  cas,  de  rapprocher  ou  d'éloigner  de  la  paroi  du  vase 
les  éléments  du  fluide  en  expérience.  Dans  le  frotte- 
men  qu'exercent  les  unes  contre  les  autres  les  pièces 
d'une  machine  en  action,  une  partie  du  travail  moteur 
semble  disparaître,  sans  laisser  de  traces,  en  dépit  de 
la  loi  connue,  que  la  quantité  de  force  vive  demeure 
constante  dans  la  nature  ;  mais  c'est  que  le  mouvement 
général  de  masse  qui  animait  telle  ou  telle  pièce  du 
mécanisme,  s'est  converti  en  mouvement  moléculaire 
et  vibrîrtoire,  de  telle  sorte  que  le  travail  invisible  qui 
se  développe  à  l'intérieur  de  chaque  pièce,  équivaut  à 
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une  quantité  correspondante  de  travail  moteur  con- 
sommée sans  effet  utile.  Et  pour  citer  des  exemples  qui 
nous  touchent  encore  de  plus  près,  les  mouvements 
athmosphériques  contrarient  bien  souvent  le  travail  de 
rhomme,  emportent  les  espérances  du  laboureur»  et 
dans  les  régions  intertropicales,  suscitent  ces  terribles 
cyclones,  qui  accumulent  en  un  moment  tant  de  ruines 
sur  terre  et  par  mer;  mais  ceux  qui  ont  étudié  avec 
attention  ces  phénomènes  si  capricieux  au  regard  de 
rhomme,  et  par  rapport  à  lui  si  tumultueux,  ont  re- 
connu, à|n'en  pouvoir  douter,  que  toutes  les  circons- 
tances qui  les  caractérisent  sont  déterminées  par  des 
lois  générales,  qui  elles-mêmes  dérivent  de  la  nature 
des  choses.  De  sorte  que,  tout  compté,  tout  rabattu, 
comme  dirait  Leibniz,  la  nature  se  comporte  en  tout  et 
partout  comme  un  système  bien  ordonné,  et  que  toutes 
les  antinomies  qu'elle  présente  sont  toujours  relatives  à 
rinflrmité  de  notre  intelligence,qui  n'embrasse  jamais 
qu'une  petite  étendue  de  l'espace  et  du  temps,  qui 
n'entrevoit  que  successivement  et  peu  à  peu  les  condi- 
tions diverses  de  l'ordre,  qui  ne  peut  pénétrer  que 
très^imparfaitement  l'essence  intime  des  choses,  et  qui 
ne  saurait  par  conséquent  se  placer  à  un  point  de  vue 
assez  général  pour  reconnaître  exactement  la  parfaite 
économie  de  l'univers. 

Dans  ce  merveilleux  concert  de  tous  les  éléments  et 
de  toutes  les  parties  de  la  nature,  un  seul  être,  entre 
tous  ceux  à  nous  connus,  semble  déroger  à  l'harmonie 
générale.  C'est  l'homme  même,  c'est-à-dire  précisé- 
ment celui  qui  est  doué  du  don  sublime  de  la  raison. 
Comme  il  vient  au  monde  dénué  de  toute  connaissance, 
et  qu'il  n'acquiert  la  vérité  que  progressivement,  au 
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prix  d*un  pénible  labeur,  et  après  les  iâtoimements  de 
rexpérience,  on  ne  saurait  sans  injustice  lui  reprocher 
comme  des  inA:*actions  volontaires  à  Tordre  les  méprises 
et  les  fautes  qui  résultent  de  son  ignorance.  Mais  là  où 
sa  responsabilité  est  en  jeu  et  sa  culpabilité  manifeste, 
c'est  lorsqu'il  élude  et  viole  sciemment  les  règles  dont 
il  a  reconnu  la  légitimité  ;  lorsqu'il  fait  servir  à  Favilis- 
sement  de  son  être  les  organes  qu'il  a  reçus  pour  des 
fins  plus  nobles;  lorsqu'il  use  de  sa  raison,  non  pour 
tendre  à  la  destinée  qu'elle  lui  assigne,  mais  pour  se 
précipiter  où  le  poussent  son  instinct  et  sa  passion. 
Prendre  résolument  et  uniquement  la  raison  pour 
guide,  se  conformer  à  ses  prescriptions  dans  tous  les 
cas  où  ce  qu'il  convient  de  faire  est  clairement  indiqué 
par  elle,  et  chaque  fois  que  le  devoir  est  obscur  ou  in- 
certain, chercher  sincèrement  quelle  peut  être  la 
conduite  la  plus  plausible  et  la  plus  sage,  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  faire  de  la  science,  qui  n'est  que  la 
raison  consciente  d'elle  même  ou  fécondée  par  l'expé- 
rience, la  maîtresse  absolue  de  la  vie  humaine,  voilà 
l'idéal  rêvé  par  les  sages  depuis  des  siècles,  mais  qui 
n'est  pas  encore  sorti  des  livres  des  philosophes.  Tandis 
qu'autour  de  l'homme,  les  forces  brutes  et  inconscientes 
du  cosmos  réalisent,  sans  jamais  s'en  écarter,  les  lois 
qui  leur  sont  propres,  l'homme  au  contraire  qui  est 
une  force  intelligente  et  autonome,  méconnaît  à  la  fois 
sa  nature  et  sa  fin,  esclave  de  sa  sensualité,  de  son 
avarice,  de  son  ambition,  dans  les  rappoil»  qu'il  sou- 
tient avec  soi-même,  comme  dans  les  relations  de  la 
vie  sociale  ;  et  comme  il  est  l'élément  primordial  de  la 
société  dont  il  est  membre,  laquelle  naturellement  n'a 
d'autre  valeur  morale  que  celle  des  individus  qui  la 
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composent,  il  ajourne  indéâniment  ce  qui  serait  en  ce 
monde  le  plus  beau  des  spectacles,  ravénement  d'une 
société  libre  qui  ne  relèverait  que  de  la  science  seule, 
et  où  chaque  citoyen,  en  obéissant  au  pouvoir  qui  fait 
exécuter  les  lois,  croirait  n'écouter  que  la  voix  de  la 
raison  même. 

Pourtant,  de  cette  antinomie  morale  qui  gît  au  plus 
profond  de  Tâme  humaine,  qui  dans  tous  les  temps  a 
frappé  et  attristé  tous  ceux  (fui  ont  pris  l'homme  pour 
sujet  d'étude,  et  que  Pascal,  il  y  a  deux  siècles,  a  ex- 
primée avec  cette  éloquence  qui  n'est  qu'à  lui,  on  ne 
saurait  inférer  aucun  argument  tant  soit  peu  solide 
contre  le  grand  principe  de  la  souveraineté  absolue  de 
la  raison  dans  l'humanité  comme  dans  la  nature.  En 
eflPet,  d'après  la  loi  qui  la  caractérise,  la  raison  est  en 
nous  la  faculté,  non-seulement  de  concevoir  la  possibi- 
lité et  la  nécessité  des  lois  générales,  mais  encore  de 
les  ramener  à  un  système,  où  chacune  d'elles  trouve 
sa  raison  d'être.  D'où  trois  conséquences  manifestes, 
et  qui  expliquent  parfaitement  l'état  moral  de  l'huma- 
nité, tel  que  nous  le  constatons  à  cette  heure,  et  cela, 
sans  le  moindre  détriment  pour  la  cause  de  la  raison. 
La  première,  c'est  que  toute  loi,  toute  règle,  toute 
maxime,  dont  l'intelligence  n'a  pu  opérer  la  synthèse, 
c'est-à-dire,  qu'elle  n'est  point  parvenue  à  rapporter 
au  système  correspondant  dont  elle  fait  partie,  ne  lui 
semble  posséder  qu'une  rationnalité  incomplète  ou 
douteuse,  ne  détermine  en  elle,  surtout  dans  l'ordre 
pratique,  où  la  règle  en  question  se  trouve  sans  cesse 
en  conflit  avec  la  passion  et  l'intérêt,  qu'une  conviction 
nulle  ou  chancelante,  et  perd  par  cela  même  presque 
toute  influence  et  toute  efflcace  sur  la  volonté;  et 


672      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

pour  le  dire  en  passant,  c'est  par  cette  raison  trop  peu 
remarquée  jusqu'à  présent,  ou  à  laquelle  on  n'attache 
pas  toute  l'importance  qu'elle  mérite,  que  tant  de  règles 
et  de  maximes  morales,  d'une  vérité  incontestable  et  le 
plus  souvent  incontestée,  comme  par  exemple,  qu'il 
faut  en  toutes  choses  obéir  à  la  raison,  qu'il  (aut  résis- 
ter à  ses  passions,  qu'on  ne  doit  pas  faire  à  autrui  ce 
qu'on  ne  voudrait  pas  éprouver  soi-même,  c'est  par 
cette  raison  que  ces  préceptes  et  tant  d'autres  qu'on 
pourrait   citer,    rencontrent   dans    la    plupart    des 
hommes,  ou  une   indifférence   absolue,  ou  une  hos- 
tilité plus  ou  moins  ouverte.  —  La  seconde,  c'est 
que  faute  de  démonstration  scientifique  des  principes 
de  la  morale  et  de  coordination  systématique  de  ses 
maximes,  chacun  se  fait  une  morale  personnelle,  né- 
cessairement analogue  à  son  tempérament  et  à  son 
caractère,  et  contribue  pour  sa  part  à  cette  épou- 
vantable anarchie  dans  les  opinions  comme  dans  les 
actes,  dont  le  spectacle  réagit  même  sur  les  esprits 
les  plus  droits  et  les  plus  fermes,  et  qui  jette  tous 
les  autres,  ou  dans  le  délire  de  la  passion,  ou  dans  un 
scepticisme  désespéré.  —  La  troisième  enfin,  c'est  que 
l'autorité  publique,  qui  réfléchit  toujours  à  tel  ou  tel 
degré  les  idées  et  les  sentiments  de  ceux  qu'elle  gou- 
verne, en  butte  elle-même,  et  à  tout  instant,  aux  plus 
furieuses  attaques  de  l'esprit  d'indépendance  et  de  ré- 
bellion, ne  peut  établir  pour  l'éducation  de  la  jeunesse, 
aucun  système  général  qui  la  prépare  aux  fonctions  et 
aux  devoirs  de  la  vie  privée  et  publique,  et  fasse  éclore 
dans  ces  jeunes  âmes,  déjà  ravagées  par  une  incrédulité 
cynique  et  à  demi  corrompues  par -la  contagion  de 
l'exemple,  cette  foi  inébranlable  dans  la  raison  et  la 
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science,  qui  est  le  fondement  et  le  rempart  de  la  vertu. 
Le  désordre  moral  qu'on  observe  actuellement  dans 
l'humanité,  quelque  étrange  et  repréhensible  qu'il 
paraisse,  a  donc  son  origine,  non  dans  une  perversité 
essentielle  de  Thomme,  dans  une  sorte  d'aversionbrutale 
et  contre  nature  pour  la  raison  et  ses  lois,  mais  bien 
plutôt  dans  cette  tendance  naturelle  et  légitime  de  son 
être,  de  ne  soumettre  sa  volonté  qu'à  des  principes 
établis  et  démontrés  en  toute  rigueur,  dans  ce  besoin 
irrésistible  et  inassouvi  d'arriver  à  la  synthèse  géné- 
rale de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les  règles  qui  régis- 
sent le  monde  physique  et  le  monde  moral.  Et  sous  ce 
point  de  vue,  on  peut  dire,  sans  exagération,  que  l'anar- 
chie présente  des  sociétés  est  moins  un  témoignage 
qu'elles  échappent  à  l'empire  de  la  raison,  qu'une 
preuve  éclatante  qu'elles  tendent  et  gravitent  vers  un 
idéal  où  la  raison  régnerait  sans  partage. 

Un  cinquième  caractère  qui  est  évident  de  soi,  mais 
non  naoins  digne  de  remarque,  c'est  que  la  loi  fonda- 
mentale de  la  raison  nous  apparaît  comme  universelle 
d'une  universalité  absolue,  c'est-à-dire,  non-seulement 
comme  une  loi  générale  de  l'intelligence  humaine,  ou 
de  toute  autre  intelligence  plus  ou  moins  analogue  à  la 
nôtre,  mais  comme  une  loi  essentielle  de  toute  intel- 
ligence sans  exception,  quelles  qu'en  soient  d'ailleurs 
les  propriétés  spécifiques.  Autre  en  effet  est  une  loi 
générale  de  l'esprit  humain,  qui  régit  telle  ou  telle 
classe  de  ses  opérations,  ou  même  toutes  celles  dont  il 
est  capable,  et  autre  une  loi  universelle,  qui  est  com- 
mune à  tout  être  intelligent,  doué,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  de  la  faculté  d'interpréter  et  de  comprendre 
la  nature  des  choses.  Ainsi  par  exemple,  c'est  notre 
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condition  à  tous  tant  que  nous  sommes,  de  nousrepré- 
senter  les  êtres  etleurséléments  souslaforme  del*éten- 
due»etde  les  localiser  dans  un  espace  indéfini  qni  les 
contient;  et  c*est  sans  nul  doute  de  cette  impuissance  na- 
tive de  notre  entendement  à  les  concevoir  sous  un  autre 
mode  d'intuition,  qu'est  née  la  doctrine  atomistique, 
qui  depuis  Leucîppe  et  Démocrite  n*a  cessé  de  séduire 
et  de  fasciner  Timaginati  on  des  hommes,  malgré  Tab- 
surdité  manifeste  d'attribuer  aux  atomes  deux  pro- 
priétés aussi  incompatibles  que  l'étendue  géométrique 
et  rinsécabilité  absolue.  Mais  cette  condition  perma- 
nente de  l'esprit  humain,  conséquence  si  naturelle  de 
la  loi  physiologique  des  énergies  spécifiques  des  sens, 
et  qu'il  projette  sur  toutes  ses  œuvres,  sur  les  sciences 
comme  sur  les  arts,  est  une  loi  propre  à  notre  nature 
ou  qui  du  moins  ne  lui  est  commune  qu'avec  les  na- 
tures de  même  ordre,  et  qu'on  n'est  nullement  fondé  à 
tranporter  et  à  attribuer  indistinctement  à  toutes  les 
intelligences  possibles;  tandis  qu'au  contraire  la  loi 
fondamentale  de  la  raison  est  inhérente  à  toute  intel- 
ligence comme  telle,  en  tant  que  capable  de  discer- 
nement et  de  science.  On  conçoit  aisément  qu'il  y  ait 
plusieurs  manières  de  se  représenter  l'univers,  à  peu 
près  comme  en  géométrie,  on  peut  obtenir  l'équation 
d'une  même  courbe  sous  plusieurs  formes  différentes, 
selon  le  système  de  coordonnées  auquel  on  la  rapporte; 
et  même  il  ne  répugne  pas  le  moins  du  monde,  pour  peu 
qu'on  y  réfiéchisse  avec  attention,  d'admettre,  relati- 
vement à  la  nature  des  choses,  une  infinité  de  modes 
divers  de  représentation,  dont  chacun  serait  propre  à 
une  espèce  particulière  d'intelligences,  et  exprimerait  à 
un  point  de  vue  déterminé  et  spécial,  le  monde  et  ses 
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lois.  Mais  il  serait  absurde^  de  supposer  que  tous  ces 
systèmes  partiels,  qui  ^e  rapportent  en  définitive  à  un 
même  objet,  n'ontentre  eux  aucun  lien,  ne  se  rattachent 
les  uns  aux  autres  par  aucune  loi  commune,  et  cette 
loi,  quelle  serait-elle,  sinon  précisément  la  loi  fonda- 
mentale de  la  raison,  qniest  indépendante  de  tout  mode 
subjectif  d'intuition,  et  qui,  à  ce  titre,  doit  diriger  et  di- 
rige en  effet  toute  intelligence  ? 

Un.  sixième  caractère  de  cette  loi,  c'est  qu'elle  est 
axiomatique,  le  jugement  immédiat  dont  elle  est  l'objet, 
soit  en  elle-même,  soit  dans  les  axiomes  qui  en  dérivent, 
n'exigeant  ni  démonstration  logique,  ni  vérification 
expérimentale.  Quand  nous  voulons  acquérir  la  con- 
naissance d'une  certaine  loi,  soit  mathématique,  soit 
physique,  nous  avons  constamment  besoin  ou  d'une 
construction  diwnon' qui  l'expose  à  l'imagination,  ou 
d'une  expérience  matérielle  qui  la  rende  perceptible  à 
nos  organes.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  loi  suprême, 
que  toutes  choses,  dans  le  monde  de  la  science  et  de  la 
nature,  sont  soumises  à  des  lois,  ou  même  plus  sim- 
plement, d'un  de  ces  jugements  d'une  portée  plus  res- 
treinte, mais  qui  en  exprime  un  point  de  vue  déterminé, 
tout  artifice  pour  fortifier  la  conviction  qui  s'empare 
alors  de  notre  esprit  est  absolument  ou  à  peu  près  su- 
perflu. Car  soit  ce  jugement,  qui  est  le  principe  de  la 
mesure  du  teînps,  que  si  un  même  phénomène  se  repro- 
duit plusieurs  fois  de  suite,  et  exactement  dans  les 
mêmes  conditions,  les  intervalles  de  temps,  qui  corres- 
pondent à  chaque  phase  de  sa  reproduction,  sont  né- 
cessairement de  même  durée  ;  qui  ne  l'admet  aussitôt 
sans  difllculté  ni  contestation  dès  qu'il  en  a  entendu  et 
compris  l'énoncé?  certes  la  disposition  d'esprit  que  cet 
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énoncé  suscite  en  chacun  de  nous  est  bien  difTérente 
de  celle  que  provoque  toute  autre  proposition  du  ressort 
de  telle  ou  telle  science  particulière,  quelque  simple 
qu'on  la  supposé,  si  par  exemple  on  nous  dit  que  par 
un  point  situé  comme  on  voudra  dans  l'espace,  on  peut 
toujours  mener  une  perpendiculaire  à  une  droite,  oa 
que  dans  les  vases  communiquants,  un  même  liquide 
s'élève  toujours  au  même  niveau.  Dans  le  premier  cas. 
la  conviction  est  immédiate  ;  aucune  preuve  nouvelle 
ne  saurait  la  rendre  plus  complète  ;  aucune  contradic- 
tion ne  saurait  l'ébranler  ou  Taffaiblir.  Dans  le  second, 
elle  ne  njut  qu'après  un  raisonnement  ou  une  expérience 
qui  établit  l'exactitude  de  la  loi  dont  il  s'agit;  elle  reste 
indécise  tant  que  cette  démonstration  n'a  pas  été  four- 
nie ;  elle  ne  devient  inébranlable,  que  lorsque  l'esprit 
a  reçu  sous  ce  rapport  pleine  et  entière  satisfaction. 

Enfin,  un  dernier  caractère  de  la  loi  fondamentale  de 
la  raison,  dont  le  seul  énoncé  révèle  l'importance,  c'est 
qu'elle  ne  peut  être  conçue  et  pratiquée  qne  par  un 
être  simple  et  absolument  indivisible.  En  effet,  acqué- 
rir une  connaissance  nouvelle  dans  quelque  science 
que  ce  soit,  c'est  appliquer  la  raison  aux  données  de 
l'intuition  Imaginative  ou  expérimentale;  ou  ce  qui 
revient  au  même,  c'est  ramener  les  éléments  fournis 
par  l'imagination  ou  par  l'expérience,  soit  à  la  loi  pro- 
pre qui  en  règle  la  succession  ou  la  coexistence,  soit 
au  sytème  général  où  ils  se  trouvent  coordonnés.  Ainsi 
par  exemple,  connaître  le  développement  de  la  puis- 
sance de  degré  quelconque  d'un  binôme  algébrique, 
c'est  se  représenter  sous  les  symboles  adoptés  en 
algèbre  et  Imaginés  à  priori  deux  nombres  assujettis 
à  la  condition  dont  il  s'agit,  et  comprendre  la  loi  de  la 
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série  qui  constitue  le  déyeloppement  de  la  puisâance  ; 
comme  .aussi,  dans  la  sphère  de  Texpérience,  en  optique 
par  exemple,  connaître  le  phénomène  de  la  réflexion 
et  de  la  réfraction  de  la  lumière,  c'est  se  représenter 
sous  la  forme  du  rayonnement,  la  propagation  dans 
Teapace  de  la  lumière  qui  affecte  nos  yeux,  et  établir, 
entre  les  rayons  incidents  et  réfléchis  ou  réfractés,  la 
relation  exprimée  par  les  formules  connues.  Or  pour 
ramener  plusieurs  éléments  donnés  à  une  même  loi, 
pour  exprimer  leur  relation  constante  par  un  même 
jugement,  pour  les  comprendre  en  un  mot  dans  une 
même  pensée,  il  faut  évidemment  qu*ils  comparaissent 
et  coexistent  dans  un  seul  et  même  sujet,  qu'Us  soient 
conçus  ou  perçus  par  une  seule  et  même  intelligence, 
qu'ils  soient  élaborés  et  mis  en  œuvre  par  une  seule  et 
même  cause  qui  en  opère  la  synthèse.  D'où  cette  consé- 
quence rigoureuse  et  irréfragable,  que  la  loi  de  la 
raison,  cette  loi  vérifiée  par  toutes  les  sciences  sans 
exception,  et  que  chacun  de  nous  applique  à  tout  ins- 
tant dans  le  cours  de  la  vie  spéculative  et  pratique, 
réside  de  toute  nécessité  dans  un  être  simple  et  exempt 
de  toute  composition,  bien  qu'en  relation  naturelle  et 
permanente  avec  ce  système  d'éléments  divers  qu'on 
appelle  .l'organisme. 

Cette  relation  qui  se  manifeste  ici  tout  naturellement 
entre  le  rationalisme  et  le  spiritualisme,  est  si  étroite 
et  si  intime,  que  toute  tentative  pour  asseoir  sur  une 
autre  base  la  distinction  de  l'âme  et  du  corps,  a  toujours 
été  et  doit  rester  à  jamais  impuissante.  En  voici  deux 
exemples  saisissants  et  qu'on  ne  saurait  trop  méditer. 

On  sait  comment  Bescartes  fut  amené  à  poser  le 
problème  de  la  nature  de  l'âme.  Préoccupé  avant  tout 
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de  chercher  et  de  découvrir  le  principe  fondamental  de 
toute  certitude,  Descartes  se  place  tout  d'abord  dans 
un  doute  général  et  absolu  ;  supposant,  comme  il  le 
dit  lui-même,  que  tout  ce  qu'il  voit  est  faux  ;  que  rien 
n'a  jamais  été  de  tout  ce  que  sa  mémoire  remplie  de 
mensonges  lui  représente;  qu'il  n'a  lui-même  aucuns 
sens  ;  que  le  corps,  la  figure,  l'étendue,  le  mouvement, 
le  lieu,  ne  sont  que  des  fictions  de  son  esprit;  en  un 
ipot,  qu'il  n'existe,  ni  ciel,  ni  terre,  ni  esprit,  ni  corps. 
Et  comme  il  ne  peut  douter  qu'il  existe,  lui  qui  élève 
toutes  ces  suppositions  et  tous  ces  doutes,  et  que  d'un 
autre  côté,  il  ne  saurait  sortir  de  ce  scepticisme  uni- 
versel qu'en  partant  du  fait  de  l'existence  personnelle, 
le  seul  qui  lui  paraisse  incontestable,  il  est  contraint 
de  se  demander  aussitôt  quel  est  ce  moi  dont  l'exis- 
tence propre  est  au-dessus  de  toute  objection.  Mais 
cette  détermination  exacte  et  précise  de  l'essence  du 
sujet  pensant,  d'après  quelles  données  va-t-il  l'opérer! 
Ce  ne  peut  être  évidemment  au  moyen  de  la  loi  fonda- 
mentale de  la  raison.  Car  il  ne  sait  rien,  par  hypothèse, 
ni  de  la  nature  de  l'âme,  puisqu'il  s'agit  de  la  mettre 
en  lumière,  ni  de  la  nature  cfes  corps,  puisqu'il  a 
révoqué  en  doute  leur  existence,  ni  d'aucune  science 
quelconque,  puisqu'il  a  frappé  d'incertitude  jusqu'aux 
vérités  mathématiques  par  la  fiction  d'un  Dieu  trompeur, 
qui  le  tient  peut-être  dans  une  illusion  perpétuelle,  et 
peut-être,  suivant  ses  propres  paroles,  le  fait  se  tromper 
toutes  les  fois  qu'il  fait  l'addition  de  deux  et  de  trois, 
ou  qu'il  nombre  les  côtés  d'un  carré.  Aussi,  écoutez  sa 
démonstration  :  <  Pour  ce  que  je  sais,  dit-il,  que  toutes 
a  les  choses  que  je  conçois  clairement  et  distinctement 
<  peuvent  être  produites  par  Dieu  telles  quejeles  conçois. 
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<  il  suffit  que  je  puisse  concevoir  clairement  et  distino- 
t  tement  une  chose  sans  une  autre,  pour  être  certain 
€  que  Tune  est  distincte  ou  différente  de  l'autre ,  parce 
€  qu'elles  peuvent  être  mises  séparément»  au  moins  par 
t  la  toute-puissance  de  Dieu  ;  et  il  n'importe  par  quelle 
«  puissance  cette  séparation  se  fasse,  pour  être  obligé 

<  aies  juger  différentes  :  et  partant,  de  cela  même  que 
t  je  connais  avec  certitude  que  j'existe,  et  que  cepen- 
€  dantje  ne  remarque  point  qu'il  appartienne  néces- 
€  sairement  aucune  autre  chose  à  ma  nature  ou  à  mon 
€  essence,  sinon  que  je  suis  une  chose  qui  pense  ;  je 
€  conclus  fort  bien  que  mon  essence  consiste  en  cela 
€  seul  que  je  suis  une  chose  qui  pense,  ou  une  subs* 
€  tance  dont  toute  l'essence  ou  la  nature  n'est  que  de 
€  penser.  Et  quoique  peulrêtre  on  plutôt  certainement, 
€  comme  je  le  dirai  tantôt,  j'aie  un  corps  auquel  je  suis' 
€  très-étroitement  conjoint,  néanmoins,  pour  ce  que 
«  d'un  côté  j'ai  une  claire  et  distincte  idée  de  moi- 
€  même,  en  tant  que  je  suis  seulement  une  chose  qui 
€  pense  et  non  étendue,  et  que  d'un  autre  j'ai  une  idée 
€  distincte  du  corps,  en  tant  qu'il  est  seulement  une 
«  chose  étendue  et  qui  ne  pense  point,  il  est  certain 

<  que  moi,  c'estrà-dire,  mon  âme  par  laquelle  je  suis 

<  ceque  je  suis,  est  entièrement  etWéritablment  distincte 
€  de  mon  corps,  et  qu'elle  peut  être  ou  exister  sans  lui.  » 
—  Ou  plus  simplement  et  en  deux  mots  :  l'âme  et  le  corps 
sont  distincts  l'un  de  l'autre,  par  cette  seule  raison  que 
nous  les  concevons  comme  tels;  ce  qui  réduit  la  preuve 
de  Descartes  à  une  simple  affiirmation  dogmatique. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  un  homme  bien  in- 
férieur à  Descartes  par  le  génie,  c*esirà-dire,  par  la 
généralité  des  vues  et  le  don  de  l'invention,  mais  doué, 
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à  un  degré  peut-être  sans  exemple  dans  Thistoire,  du 
talentderobservation  intérieure,  Maine  deBiran,  essaya 
de  fonder  la  science  de  l'âme,  et  la  fonda  en  effet  sur 
Topposition  radicale,  au  sein  de  rindividualité  humaine, 
entre  les  phénomènes  dont  le  moi  est  la  cause  première 
et  autonome,  et  ceux  qui  s'y  produisent  par  l'action 
propre  et  indépendante  des  organes.  C'était  se  mettre 
taut  d'abord,  avec  autant  de  sagacité  que  de  bonheur,  en 
possession  du  principe  même  de  la  vie  intérieure,  de 
cette  activité  maîtresse  de  soi,  qui  est  la  condition  pri- 
mordiale de  tous  les  phénomènes  de  conscience;  delà 
volonté,  en  tant  qu'elle  se  détermine  elle-même  à 
l'action;  de  la  pensée,  en  tant  qu'elle  se  concentre  sur 
ses  objets  par  l'attention  ;  de  la  sensibilité  même,  en 
tant  qu'elle  réagit  contre  tout  organe  affecté  par  une 
cause  étrangère.  Mais  bien  que  cette  force  consciente 
de  soi,  qui  se  révèle  à  elle-même  comme  une  cause  une, 
identique,  simple,  exempte  de  toute  forme  sensible,  bien 
que  cette  force  afflrme,  pour  ainsi  dire,  spontanément 
son  essence  inétendue  et  spirituelle,  on  n'est  pas  dis- 
pensé de  démontrer  à  ceux  qui  le  contestent,  que  telle 
est  en  effet  sa  nature  intime.  Car  cette  démonstration 
est  précisément  Toffice  naturel  et  obligé  de  la  science. 
Or  voici  exactement,  bien  qu'un  peu  abrégée,  celle  que 
propose  Maine  de  Biran.  —  Si  le  sentiment  d'une  force 
agissante  ne  peut  être  tel  qu^l  est  dans  le  moi  actuel, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  force  absolue,  ou  substance 
active,  liée  dans  le  temps  avec  une  substance  passive, 
il  s'ensuivra  nécessairement  que  les  deux  substances 
active  et  passive,  ou  la  force  immatérielle  de  l'âme  et 
la  substance  corporelle  existent  réellement  chacune  en 
soi.  —  Or  le  fait  primitif  de  la  conscience,  ou  le  moi  de 
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rhomme  n'est  autre  que  ce  sentimentd'une  force  agis- 
sante et  identique;  et  ce  sentiment  ne  saurait  être 
tel  qu'il  est,  ou  le  moi  ne  pourrait  être  tel  qu'il  est  pour 
lui-même,  s'il  n'y  avait  pas  réellement  deux  substances 
distinctes.—  Donc  l'âme  et  le  corps  existent  réellement 
et  distinctement  l'un  de  l'autre,  bien  qu'intimement  liés 
entre  eux.  —  Et  après  ce  syllogisme,  que  Maine  de 
Biran  appelle  un  raisonnement  psychologique,  il 
ajoute  :  —  «  La  majeure  a  besoin  d'être  prouvée.  Quant 
€  à  la  mineure,  elle  est  l'expression  d'une  croyance 
«  nécessaire,  qui  n'est  pas  susceptible  de  preuve 
«  et  n'en  a  pas  besoin.  »  Mais,  si  je  ne  m'abuse,  il  est 
clair  au  contraire  que  c'est  la  majeure  qui  est  évidente 
par  elle-même,  et  la  mineure  qui  a  besoin  de  preuve. 
Car  si  la  conscience  de  l'activité  interne  et  de  la  manière 
dont  elle  s'exerce,  est  inexplicable,  sans  admettre  entre 
cette  activité  et  le  corps  une  distinction  originelle, 
comment  rejetercette  conséquence  ?  Ce  jugement  hypo- 
thétique, qui  sert  de  majeure  au  syllogisme  en  question 
est  évidemment  inattaquable.  Toute  la  question  est  donc 
de  savoir,  si  tel  est  réellement  le  caractère  propre  de 
l'activité  du  moi,  si  la  conscience  qu'il  en  a  est  abso- 
lument inexplicable  sans  la  distinction  essentielle  de  la 
force  qui  est  la  source  de  son  action,  et  du  corps  qui 
en  est  le  terme  immédiat  ;  ce  qui  est  la  mineure  de 
l'argument.  Et  comme  de  l'aveu  même  de  son  auteur, 
cette  mineure  ne  peut  être  démontrée,  la  démonstration 
dont  il  s'agit,  étrangèreàla  loi  fondamentale  de  la  raison, 
se  réduit,  comme  celle  de  Descartes,  et  par  le  même 
défaut,  à  une  assertion  sans  preuve. 

Tels  sont  les  caractères  constants  de  la  loi  fonda- 
mentale de  la  raison,  et  qui  constituent,  comme  nous 
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rayons  déjà  dit,  autant  de  conditions  implicites  ou 
expresses,  auxquelles  doivent  satisfaire  toute  les  hypo- 
thèses qui  prétendent  en  expliquer  Torigine.  Le  moment 
est  donc  venu  d'exposer  et  de  discuter  tour  à  tour  ces 
hypothèses,  ou  autrement  de  les  confronter  avec  les 
faits,  que  nous  venons  de  mettre  en  lumière,  pour  dé- 
duire, s'il  est  possible,  de  cette  comparaison  et  de  cette 
critique,  ce  qui  est  Tobjet  même  de  ce  mémoire,  l'essence 
de  la  raison  humaine. 

La  première  qui  se  présente^  est  celle  que  nous  aTons 
déjà  rencontrée  dans  rétablissement  de  la  loi  fonda- 
mentale de  la  raison,  et  suivant  laquelle  cette  loi  n'est 
qu'une  généralisation  de  Texpérience.  ^  <  Quelle  que 
«  soit  la  manière  la  plus  convenable  de  l'exprimer,  dit 
€  M.  Stuart  Mill,  dans  un  passage  déjà  cité,  la  propo- 
«  sition  que  le  cours  de  la  nature  est  uniforme,  est  le 
«  principe  fondamentaL  l'axiome  général  de  l'induction. 
€  Ce  serait  cependant  se  tromper  gravement  de  donner 
«  cette  vaste  généralisation  pour  une  explication  du 
«  procédé  inductif.  Tout  au  contraire,  je  maintiens 
«  qu'elle  est  elle-même  un  exemple  d*induction,  et 
€  d'une  induction  qui  n'est  pas  des  plus  faciles  et  des 
€  plus  évidentes.  Loin  d'être  notre  première  induction, 
«  elle  est  une  des  dernières,  ou  à  tout  prendre,  de 
«  celles  qui  atteignent  le  plus  tard  une  exactitude  phi- 
«  losophique  rigoureuse.  Comme   maxime  générale, 

<  elle  n'est  guère  entrée  que  dans  l'esprit  des  philo- 

<  sophes,  lesquels  n'en  ont  pas  toujours  bien  apprécié 
«  rétendue  et  les  limites.  La  vérité  est  que  cette  grande 
«  généralisation  est  elle-même  fondée  sur  des  généra- 
«  lisations  antérieures.  Elle  a  fidt  découvrir  des  lois  de 
«  la  nature -plus  cachées^  mais  les  plus  manifestes  ont 
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«  dû  être  connues  et  admises  comme  vérités  générales, 
<  avant  qu'on  pensât  à  ce  principe.  On  n'aurait  jamais 
«  pu  affirmer  que  tous  les  phénomènes  ont  lieu  suivant 
«  des  lois  générales,  si  Ton  n'avait  pas  d'abord  acquis, 
«  à  l'occasion  d'une  multitude  de  phénomènes,  quelque 
€  connaissance  des  lois  elles-mêmes  ;  ce  qui  ne  pouvait 
a  se  faire  que  par  induction.  » 

Au  premier  abord,  rien  de  plus  naturel  et  de  plus 
plausible  que  cette  hypothèse.  En  effet,  disent  ou 
peuvent  dire  ses  partisans,  quelque  opinion  qu'on  ait 
adoptée  ou  qu'on  puisse  adopter  sur  la  nature  et  l'ori- 
gine de  la  connaissance  humaine,  toujours  est-il  que 
la  nature  elle-même  ne  nous  est  connue  que  par  la  voie 
de  Tobservation  et  de  l'expérience  ;  que  l'observation 
et  l'expérience  commenceht  toujours  par  reconnaître 
telle  ou  telle  classe  de  phénomènes,  qui  tombent  tout 
d'abord  sous  la  perception  du  sens  intime  ou  des  sens 
externes;  que  les  lois  qui  régissent  les  phénomènes  se 
révèlent  ainsi,  au  début  de  toute  recherche,  dans  des 
cas  particuliers,  où  elles  se  trouvent,  pour  ainsi  dire, 
incarnées;  que  le  seul  moyen  de  les  en  dégager  est  de 
les  constater  directement  par  l'exercice  immédiat  de 
nos  sens,  ou  de  les  discerner  à  l'aide  d'artifices  qui 
suppléent,  autant  que  faire  se  peut,  à  l'imperfection 
naturelle  de  nos  organes  ;  que  les  lois  reconnues  t)u 
soupçonnées  de  la  sorte  par  un  petit  nombre  d'obser- 
vations ou  d'expériences,  ne  sont  encore  que  provi- 
soires, et  ne  peuvent  être  érigées  en  règles  constantes 
et  générales  qu'après  avoir  été  confirmées  par  d'autres 
observations  et  d'autres  expériences;  et  que  par  suite, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde,  toute  loi  naturelle  n'est  et 
ne  saurait  être  rien  de  plus  qu'une  généralisation  de 
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Texpérience.  Mais  si,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
et  comme  en  fait  personne  n'en  doute,  l'expérience 
seule  suggère  et  fournit  toutes  les  lois  cosmiques,  quels 
qu'en  soient  l'espèce  et  l'objet,  pourquoi  la  considé- 
ration réfléchie  de   ces  lois  elles-mêmes    serait-elle 
insuffisante  à  suggérer  et  è  fournir  la  loi  suprême,  que 
la  nature  entière  est  soumise  à  des  lois  ?  Certes  il  est 
plus  difficile  de  concevoir,  que  l'esprit  humain  se  soit 
élevé  des  phénomènes  aux  lois  qui  les  régissent,  ce, 
que  pourtant  personne  ne  conteste,  que  de  comprendre 
qu'il  se  soit  élevé,  des  lois  une  fois  trouvées,  à  cett^ 
généralisation  ultime,  qui  les  comprend  toutes  sans 
distinction,  à  savoir,  qu'il  n'existe  et  ne  saurait  exister 
aucune  classe  de  phénomèn  es,  qui  ne  soit  ssujettie, 
aussi  bien  que  celles  déjà  connues,  à  des  règles  propres 
et  invariables  ?  Cette  grande  loi  s'explique  ainsi  d'elle- 
même  sans  qu'il  soit  nécessaire  le  moins  du  monde  de 
recourir  à  une  faculté  spéciale  et  mystérieuse,  qui  a  sou- 
levé dans  tous  les  temps  tant  de  doutes  et  de  disputes,  que 
ceux  qui  Tintroduiseut  ont,  pour  leur  compte,  tant  de 
peine  à  décrire  et  à  justifier,  et  qu'il  est  bien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  au  jugement  de  tout  es- 
prit 'impartial,  d'établir  et  de  faire  accepter  par  des 
preuves  et  des  témoignages  vraiment  irrécusables. 

Mais  cette  argumentation  si  pressante  et  si  rigoureuse 
en  apparence,  suppose  précisément  ce  qui  est  en  ques- 
tion. 

Toute  généralisation  scientifique  présente  deux 
phases  essentiellement  distinctes.  Dans  la  première, 
l'intelligence  recueille  les  faits  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'induction  ;  dans  la  seconde,  elle  opère  l'induc- 
tion même,  c'est-à-dire,  conçoit  provisoirement  comme 
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possible,  ou  affirme  expressément  comme  réelle,  Texîs- 
tence  d'une  loi  générale  qui  régit  les  faits  observés. 
Or  ici,  deux  circonstances  sont  à  remarquer,  bien 
dignes  en  effet  d'attirer  et  dô  retenir  notre  attention. 

1°  —  Si  considérable  que  soit  le  nombre  des  faits 
dont  la  science  setrouve  en  possession,  ce  nombre  est 
toujours"  très-petit,  pour  ne  pas  dire  à  peu  près  nul, 
relativement  au  nombre  des  faits  analogues,  qu'on  n'a 
point  soumis  et  qu'on  ne  soumettra  jamais  à  un  examen 
direct,  surtout  à  l'époque  même  où  Ton  a  soupçonné 
et  découvert  la  loi  en  question.  Je  ne  connais  pas  de 
phénomène  plus  général  que  la  tendance  de  toutes  les 
particules  matérielles  à  s'attirer  mutuellement,  et  cette 
tendance,  indépendamment  de  toute  hypothèse,  sur  la 
nature  de  sa  cause,  est  en  effet  confirmée,  et  par  quan- 
tité d'observations  sur  le  globe  que  nous  habitons,  et 
par  toutes  les  recherches  astronomiques.  Mais  si, 
comme  personne  n'en  doute,  cette  loi  s'étend  à  l'univers 
entier,  auqfuel  on  n'a  nulle  raison  de  supposer  des 
bornes,  qu'est,  je  vous  prie,  ce  nombre  immense  de 
vérifications  sur  la  terre  et  dans  le  ciel,  en  compa- 
raison de  toutes  celles  qu'on  n'opérera  jamais  ?  Il  y  a 
même  des  cas  où  les  données  de  l'observation  se  ré- 
duisent, pour  le  moment  du  moins,  à  un  seul  fait, 
d'où  pourtant  l'esprit  le  plus  sévère  et  le  mieux  pré- 
muni contre  notre"  penchant  naturel  pour  l'hypothèse, 
n'hésite  pas  à  inférer  une  loi  générale.  C'est  ce  qui 
arrive  notamment  toutes  les  fois  que  la  loi  constatée 
se  présente  avec  un  caractère  de  simplicité  mathéma- 
tique, qui  détermine  alors  une  conviction  irrésistible, 
bien  que  sujette,  elle  aussi,  à  bien  des  illusions  et  des 
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mécomptes.. Quel  physicien,  constatant  pour  la  première 
fois,  les  lois  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  de  la 
lumière,  en  prenant  le  verre  pour  surface  réfléchis- 
sante ou  pour  milieu  réfringent,  hésiterait  à  les  sup- 
poser générales,  relativement  à  toute  autre  espèce  de 
réflecteur  et  de  milieu  diaphane?  Et  c'est  ce  que  M.  Mill 
reconnaît  expressément  :  «  En  certains  cas,  dit-il,  nous 
«  avons  la  parfaite  assurance  que  le  futur  ressemblera 
«  au  passé,  que  Tinconnu  sera  absolument  semblable 
€  au  connu.  Qu'une  ligne  droite  est  la  plus  courte  dis- 
«  tance  entre  deux  points,  nous  ne  doutons  pas  que  ce 
«  soit  vrai,  même  dans  la  région  des  étoiles  fixes. 
«  Quand  un  chimiste  annonce  l'existence  d'une  subs- 

<  tance  nouvellement  découverte  et  de  ses  propriétés, 
«  si  nous  avons  confiance  en  son  exactitude,  nous 
«  sommes  assurés  que  ses  conclusions  doivent  valoir 
«  universellement,  bien  que  son  induction  ne  repose 
«  que  sur  un  seul  fait.  Nous  ne  retenons  pas  notre 
«  acquiescement  pour  attendre  que  l'expérience  soit 
€  répétée;  ou  si  nous  le  faisons,  c'est  dans  le  doute 
€  que  l'expérience  ait  été  bien  faite,  et  non  qu'étant 
«  bien  faite,  elle  ne  soit  pas  concluante.  Ici  donc  une 

<  loi  de  la  nature  est  inférée  sans  hésitation  d'un  seul 

<  fait;  une  proposition  universelle  d'une  proposition 

<  singulière.  » 

<c  2*  —  Dans  certains  cas  au  contraire,  comme-le  re- 

<  marque  encore  M.  Mill,  quelque  invariable  qu'ait  pu 
€  être    le  résultat  des  faits  observés,  nous  n'avons 

<  qu'une  très-faible  présomption  que  le  même  résultat 
«  se  soutiendra  dans  d'autres  faits.  Tous  les  exemples 
«  connus  depuis  le  commencement  du  monde,  à  l'appui 
«  de  la  proposition  générale,  que  tous  les  corbeaux 
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€  sont  noirs,  ne  donneraient  pas  une  présomption  de 
«  la  vérité  suffisante  pour  contrebalancer  le  témoi- 
«  gnage  d'un  homme  non  suspect  d'erreur  ou  de  men- 
«  songe,  qui  affirmerait  que,  dans  une  contrée  inex- 

<  plorée,  il  a  pris  et  examiné  un  corbeau  qui  était 
€  gris.  >  Et  de  même  que  tout  à  l'heure,  un  petit  nom- 
bre d'exemples,  ou  même  un  seul  suffirait  a  suggérer 
ou  à  autoriser  l'induction,  ici,  par  un  singulier  contraste, 
un  nombre  infini  de  données  concordantes  et  identiques 
ne  rencontrent  en  nous  qu'une  répugnance  invincible 
à  en  inférer  une  loi'  générale. 

Cela  étant,  je  demande  à  M.  Stuart  Mill  et  à  tous 
ceux  qui  soutiennent  la  même  thèse,  comment  il  se  fait 
que  l'esprit  humain,  tantôt  se  sent  invinciblement  dé- 
terminé à  inférer  d'un  petit  nombre  de  faits,  ou  même 
d'un  seul,  une  loi  générale  qui  comprend  la  totalité  des 
cas  possibles,  et  tantôt  hésite,  alors  même  que  la  règle 
dont  il  est  en  possession  se  trouve  confirmée  par  un 
nombre  immense  et  toujours  croissant  de  témoignages, 
à  contester  et  à  nier  la  possibilité  d'une  exception. 
Voilà  bien  le  problème  ramené  à  ses  véritables  termes, 
et  de  l'aveu  même  de  M.  Mill.  a  Pourquoi  dit  ce  subtil 
«  logicien,   pourquoi  un  seul  exemple  suffit-il,  dans 

<  quelques  cas,  pour  une  induction  complète,  tandis 
€  que  dans  d'autres,  des  myriades  de  faits  concordants, 
€  sans  une  exception  connue  ou  présumée,  sont  de  si  peu 
«  de  valeur  pour  établir  une  proposition  universelle. 

<  Celui  qui  peut  répondre  à  cette  question  ^n  sait  plus 
€  en  logique  que  le  plus  savant  des  anciens,  et  a  résolu 

<  le  problème  de  l'induction.  »      .  , 

Or  à  la  question  ainsi  posée,  il  n'est  pas  permis  de 
répondre  que,  dans  l'un  et  l'autre   cas,   l'induction 
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qu'opère  rintelligence  a  toujours  et  exclusiTement 
pour  origine  et  pour  principe  le  témoignage  de  l'expé- 
rience. Car  d'abord,  si  les  phénomènes  se  suivent  et  se 
ressemblent,  ils  ne  se  déterminent  point  les  uns  les 
autres,  et  de  ce  que  l'un  deux  s'est  produit  dans  le  passé, 
ou  se  produit  actuellement  sous  telle  forme,  et  avec  tels 
caractères,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  tel  autre  de  la 
même  catégorie  se  produira  de  la  même  manière,  et 
avec  les  mêmes  circonstances.  Voici  uije  pierre,  que  je 
tiens  à  une  certaine  hauteur  au-dessus  du  sol,  et  qui 
retombe  à  mes  pieds,  aussitôt  que  je  l'abandonne  à  elle- 
même.  Puis-je  conclure  de  cette  expérience  que  telle 
autre  pierre,  ou  la  même  si  l'on  veut,  se  comportera 
comme  tout  à  l'heure,  et  retombera  inévitablement  à  la 
surface  de  la  terre,  suivant  la  verticale  de  son  centre  de 
gravité,  dès  que  je  lui  retire  tout  support  ?  Je  crois  et  je 
suis  convaincu  qu'en  effet  c'est  précisément  ce  qui  doit 
arriver.  Mais  cette  croyance  et  cette  conviction  ne  dé- 
rivent ni  de  la  perception  antérieure  de  ce  phénomène, 
ni  du  phénomène  même  qui  en  était  l'objet.  Car  cette 
perception  et  ce  phénomène  ne'^peuvent  absolument 
rien  sur  la  perception  et  le  phénomène  analogues  qui 
les  suivent  ou  les  suivront.  Si  deux  cents,  trois  cents, 
mille  phénomènes  se  produisent  sous  les  mêmes  con- 
ditions, et  offrent  un  ou  plusieurs  caractères  constants, 
,  je  constaterai  cette  identité  de  conditions  et  de  carac- 
tères par  l'observation  et  l'expérience  ;  et  le  jugement 
corrélatif  à  cette  série  d'intuitions  et  de  perceptions 
sera,  que  lesphénoniènes  en  question,  au  nombre ^e  deux 
cents,  de  trois  cents,  de  mille,  sont  assujettis  à  telles 
conditions  et  ont  tels  caractères.  Mais  pourquoi,  sijen^ai 
d'autre  guide  que  l'expérience  et  d'autre  garant  que  son 
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témoignage,  pourquoi  transporterai&je  les  propriétés 
ou  les  relations  des  phénomènes  ou  des  êtres  dont  je 
lui  dois  en  effet  la  conn£ussance,  aux  phénomènes  et 
aux  êtres  sur  lesquels  elle  ne  m'a  rien  appris  ?  Ici  évi- 
demment, pour  sortir  de  l'expérience,  il  faut  une  con- 
dition que  Texpérience  ne  saurait  fournir.  Car  elle  ne 
vaut  que  dans  les  limites  où  elle  opère,  et  quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  prétende,  elle  ne  saurait  être  caution 
que  d'elle  seule. 

Ensuite,  si  l'expérience  seule  est  le  principe  de  Tin- 
duction,  il  est  clair  d'une  part,  qu'une  expérience 
unique  est  tout  à  fait  insufBsante  pour  la  susciter,  et 
d'autre  part,  que  plus  les  données  expérimentales  s'accu- 
mulent, plus  la  validité  de  Tinduction  croît  et  se  fortifie. 
Comment  expliquer  alors,  que  dans  certainss  cas,  ainsi 
que  le  confesse  M.  Mi|l,  un  seul  fait  paraît  suffisant  pour 
autoriser  l'inférence,  tandis  qu'inversement  dans 
d'autres  cas,  une  quantité  innombrable  de  témoignages 
ne  peut  vaincre  l'hésitation  de  la  pensée,  qui  n'ose 
affirmer  la  constance  et  la  généralité  absolues  de  la 
loi  ?  Etrange  autorité,  convenez-en,  que  celle  qu'on  ac- 
cepte ici  sur  la  foi  d'un  seul  garant,  et  que  là  on  rejette, 
relativement  à  des  faits,  de  même  ordre,  lorsqu'elle  en 
produit  une  infinité.' 

La  solution  de  toutes  ces  difficultés,  visiblement  iné- 
luctables dans  l'hypothèse  que  nous  discutons  ne  serait- 
ce  pas  q^ue  le  concept  de  loi  dérive  d'une  origine  bien 
différente  de  celle  que  lui  assignent  M.  Mill  et  ses  dis- 
ciples ?  Si  l'intelligence  humaine,  dans  ses  jugements, 
sur  la  nature  des  choses,  affirme  ou  nie  au-delà  de  ce 
que  lui  permet  le  témoignage  de  l'expérience,  c'est 
qu'outre  ses  facultés  expérimentales,  elle  possède  une 

xciz.  44 
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autre  faculté  qui  les  domi&il  m  souYôraine,  et  qoi,  sans 
imposer  à  la  nature  des  lois  subjectives  et  arbitraires, 
est  la  seule  pourtant  qui  nou3  apprend  qu'elle  est  soumise 
à  des  lois.  Partout  où  nos  sens  nous  montrent  un  pbé- 
flomëne  ou  ses  analogues,  noua  affirmons  avec  une 
entière  tonflance,  qu*il  asa  cause  et  sa  règle,  parce  que 
nous  sommes  naturellement  convaincus,  que  telle  est  la 
condition  du  réel  comme  du  possible.  A  ce  point  de  vue, 
les  phénomènes  que  constate  Tobservation,  ou  que  Tei- 
périmentation  met  en  lumière,  ne  sont  pas  proprement 
la  cause  déterminante  de  Tidée  de  loi,  mais  les  objets 
auxquels  cette  idée  s'applique,  et  les  caractères  qui  les 
distinguent  ou  les  rapports  qui  les  lient  mutuellement, 
ne  sont  pas  les  preuves  de  la  généralité  de  telle  ou  telle 
loi>  mais  seulement  les  signes  auxquels  on  reconnaît  sa 
possibilité  ou  son  existence.  De  là  Tanomalie  apparenté 
que  nous  avons  rencontrée  et  signalée  dans  les  condi- 
tions de  la  validité  de  Tinduction.  La  an  naturelle  de  la 
raison,  sa  vocation  propre  et  irrésistible,  c'est  de  recon- 
naître, dans  la  nature  des  choses,  Tordre,  qui  est  à  elle- 
même  sa  loi  essentielle.  Or  un  des  caractères  de  Tordre, 
c'est  la  constance  ;  et  comme  la  répétition  est  un  signe 
de  constance,  lorsque  le  même  phénomène  se  repro- 
duit identique  dans  les  mêmes  circonstances,  elle  en 
induit  aussitôt  que  ces  circonstances  étant  données,  il 
doit  infailliblement  se  reproduire.  Mais  il  se  peut  aussi 
.  que  le  caractère  propre  et  intrinsèque  du  phénomène, 
par  exemple,  sa  simplicité  mathématique,  soit  un  signe 
manifeste  d'ordre  et  d'harmonie  ;  et  alors  de  ce  seul 
caractère,  aussitôt  qu'il  lui  appandt,  et  sans  attendre 
une  vérification  nouvelle  elle  infère,  sans  hésiter,  Texis- 
tence  d'une  loi  générale.  Enfin,  il  est  également  pos- 
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âlWë,  qU'ùïi  même  Caractère,  blett  qu'empreint  Haut 
un  nombre  infini  d'êtres,  ne  lui  semble  nullement  une 
condition  essentielle  et,  pour  ainsi  dire,  orgàniiiiue,  de 
Tordre  universel  ;  et  dans  ce  cas,  elle  se  reftlse  obâti*- 
nément,  en  dépit  du  nombre  des  témoignages^  à  lui 
attribuer  le  caractère  d'universalité  absolue.  Dans  cette 
inégalité  de  conditions  qu'elle  exige,  selon  les  cas,  pour 
la  validité  de  ses  jugements,  il  y  a  des  différencdH  de 
quantité  par  rapport  à  l'objet,  mais  non  de  qualité  par 
rapport  au  sujet,  et  tout  en  ayant  l'air  de  se  contredire-, 
elle  demeure  parMtement  conséqente  à  Boi^-mème^ 

Les  partisans  exclusifs  de  l'expérience,  pour  se  tirer 
d'embarras  et  sauver  leur  hypothèse,  allégueront-ils 
qu'en  effet,  des  seules  données  de  l'observation  Tesprit 
humain  ne  saurait  induire  des  propositions  générales^ 
c'est-à-dire,  qui  expriment  des  lois  de  la  nature,  mais 
qu'il  est  doué  d'une  faculté  distincte  de  ses  facultés 
expérimentales,  à  savoir  l'absiration,  qui  analyse  les 
perceptions  des  sens,  et  des  cas  particuliers  retire  la 
loi  qu'ils  contiennent.  Vain  correctif,  qui  laisse  sub- 
sister l'erreur  primitive,  ou  ne  la  redresse  que  par  une 
inconséquence.  Car  de  deux  choses  l'une»  ou  l'abs- 
traction n'ajoute  rien,  de  son  propre  fonds,  aux  données 
de  l'expérience,  et  alors  comment  leur  communiquerait- 
elle  la  généralité  qui  leur  manque  ?  ou  elle  les  coor^ 
donne  suivant  une  règle  inhérente  à  son  essence,  et 
qui  lui  permet  de  convertir  les  intuitions  sensibles  en 
jugements  universels,  et  alors  n'est-ce  pas  rétablir  dans 
la  théorie  de  la  science  cette  loi  fondamentale  de  la  rai- 
son qu'on  en  avait  exilée,  et  dont  la  reconnaissance 
sous  cette  forme  ne  serait  rien  moins  qu'une  abjuration 

44. 
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expresse  de  Thypothëse  qui  se  glorifie  de  relever  uni- 
quement de  rexpérience  ? 

Aussi,  voyez  quel  accueil  cette  prétendue  réforme 
reçoit  des  maîtres  de  la  doctrine.  <  Un  des  penseurs 
«  les  plus  marquants  de  la  nouvelle  génération  en 
«  France,  M.  Taine,  dit  Stuart  MiU,  attribue  à  la  loi  de 
€  causation,  et  à  quelques  autres  des  lois  les  plus  uni- 
€  verselles,  cette  certitude  au-delà  des  bornes  de  Tex- 
4c  périence  humaine  que  je  n*ai  pu  admettre.  Il  s*y 
«  décide  sur  la  foi  de  notre  faculté  d'abstraction,  dans 
«  laquelle  il  semble  reconnaître  un  principe  de  preuve 
«  indépendant,  incapable  sans  doute  de  révéler  des 
€  vérités  non  contenues  dans  l'expérience,  mais  donnant 
€  de  l'universalité  de  ces  vérités  une  garantie  que  Tex- 
«  péjîence  ne  donne  pas.  M.  Taine  pardt  croire  que 
€  par  l'abstraction  nous  pouvons  non  seulement  ana- 

<  lyser  cette  portion  de  la  nature  qui  s'oflTre  à  notre 
€  vue,  et  en  isoler  les  éléments  généraux,  mais  encore 
€  distinguer  dans  ces  éléments  ceux  qui  appartiennent 
€  au  monde  considéré  comme  un  tout,  et  qui  ne  sont 
€  pas  des  incidents  de  notre  espérance  terrestre  et 
€  bornée.  Je  ne  suis  pas  sûr  de  comprendre  parfaitement 
«  la  pensée  de  M.  Taine.  Mais  je  ne  vois  pas,  je  l'avoue, 
«  comment  une  simple  conception  abstraite  tirée  de 

<  l'expérience  par  une  opération  de  notre  esprit,  peut 
€  témoigner  d'un  fait  objectif  dans  l'univers  au-delà  de 
€  ce  qu'en  témoigne  l'expérience  même,  ni  conunent 
€  en  interprétant  le  témoignage  de  l'expérience  par 
€  une  formule  générale,  on  peut  supprimer  les  linii- 
€  tations  de  ce  même  témoignage.  » 

Nous  sommes  cette  fois  et  sans  réserve  de  l'avis  de 
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M.  Mill.  Nous  ne  pouvons  comprendre,  nous  aussi, 
4f  comment,  pour  nous  servir  de  ses  propres  termes,  com- 
€  ment  une  simple  conception  abstraite  tirée  de  Texpé- 
€  rience  par  une  opération  de  notre  esprit,  peut  témoi- 
€  gner  d'un  fait  objectif  dans  l'univers,  au-delà  de  ce 
4t  qu'en  témoigne  l'expérience  même.  >  Et  ce  qui  met 
le  comble  à  la  difBculté,  c'est  que  l'inventeur  même  de 
cet  artifice,  que  M.  Mill  considère  à  juste  titre  comme 
un  des  maîtres  de  la  génération  qui  a  fleuri  et  prospéré 
depuis  vingt  ans,  reconnaît  en  termes  formels,  dans 
récrit  auquel  M.  Mill  fait  allusion,  l'identité  absolue 
de  l'abstraction  et  de  l'expérience.  <  Il  y  a  deux 
opérations,  dit  l'auteur  du  positivisme  anglais,  l'expé- 

<  rience  et  l'abstraction  ;  il  y  a  deux  royaumes,  celui  des 

<  faits  complexes  et  celui  des  événements  simples.  Le 

<  premier  est  l'effet,  le  second  la  cause.  Le  premier  est 
€  contenu  dans  le  second,  et  s'en  déduit  comme  une 
€  conséquence  de  son  principe.  Tous  deux  s'équivalent; 
€  ils  sontMw^  seiilechosecon^idéTée  sous  deux  aspects.  » 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divisions  intestines,  au  sein  de 
l'école  expérimentale,  toujours  est-il  qu'elle  est  con- 
vaincue d'impuissance  par  rapport  au  grand  problème 
que  nous  agitons,  et  que  bien  loin  de  rendre  compte  de 
la  loi  fondamentale  de  la  raison,  qui  est  universelle  et 
absolue,  elle  est  radicalement  incapable  d'expliquer 
les  lois  relatives  et  contingentes. 

La  critique  précédente,  qui  porte  sur  le  principe 
même  de  la  doctrine  empiristique,  met  suffisamment  en 
lumière  la  contradiction  intime  qu'elle  recèle.  Mais 
voici  encore  quelques  conséquences  du  même  prin- 
cipe, dont  chacune,  en  raison  de  son    énormité,  est 
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comme  une  réputatio^i  indirecte  de  l'hypothèse  par  la 
méthode  dite  de  réduction  à  Tabsurde. 

Si  comme  le  soutiennent  M.  Stuard  Mill  et  son  écde, 
la  loi  fondamentale  de  la  raison  n'est  rien  déplus  qu'une 
généralisation  de  rexpérience,  comme  l'expérience  ne 
peut  fournir  aucune  proposition  universelle,  et  que 
d'un  autre  côté  la  loi  en  question  est  la  racine  de  tous 
les  axiomes,  il  en  résulte  évidemment  que  ces  axiomes, 
3i  universels  qu'ils  paraissent  et  que  le  genre  humain  les 
ait  jugés  jusqu'à  ce  jour,  sont  assiyettis  à  la  même  res- 
triction qui  affecte  la  loi  primordiale  dont  ils  dérivent, 
et  n'ont  de  valeur  logique  que  dans  les  limites  de  l'expé- 
rience, et,  pour  ainsi  dire,  en  deçà  de  son  horizon.  Au 
chapitre  XXI  du  grand  ouvrage,  où  il  fait  preuve  à 
chaque  page  de  tant  de  sagacité  et  de  savoir,  M.  Mill 
dit  expressément  que  <  dans  lapériode  où  est  aujourd'hui 
f  parvenu  le  genre  humain,  la  généralisation  qui  con- 
i;  duit  à  la  loi  de  causalité  universelle  est  devenue  une 

<  induction  plus  forte,  plus  digne  d'une  entière  confiance, 

<  que  l'une  quelconque  des  généralisations  antérieures. 

<  Nous  pouvons  même,  ajoute-t>-il,  faire  un  pas  de  plus, 
t  et  pour  tout  but  pratique,  considérer  la  certitude  de 
f  cette  grande  induction,  non  pas  seulement  comme 
f  relative,  mais  comme  absolue.  »  Ainsi,  selon  ce  grand 
logicien,  la  loi  de  causalité  est  certaine  d'une  certitude 
absolue  pour  tout  but  pratique,  de  telle  sorte  que  qui- 
conque ici  bas  raisonnerait  ou  agirait  dans  l'hj'pothèse 
que  cette  loi  peut  subir  une  exception,  serait  un  infor- 
tuné sur  lequel  la  philosophie  essaierait  en  vain  ses 
préceptes  et  sa  discipline,  et  qui  ne  saurait  guère  s'a- 
mender, si  d'aventure  il  n'était  absolument  Incurable. 
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que  par  les  remèdes  dont  la  médecine  est  la  dispensatrice. 
Mais  voyez  où  peut  mener  et  où  mën^en  effet  la  logique 
inexorable  du  système.  Ce  qui  est  la  règle  constante  de 
lapeoséeetdelanature  ^anslemon^e  que  nous  habitons, 
pourrait  ^en  n'être  que  Texception  dans  ceux  où  iios 
moyens  d^observation  ne  peuvent  atteindre,  f  -—  Il  faut 

<  remarquer  en  même  temps,  dit-il  à,  la  Qn  du  même 
€  chapitre,  que  nous  ^'avons  pas  les  mêmes  motifi^  de 

<  confiance  pour  les  cas  dont  les  circonstances  nous 
«  sont  inconnues,  et  placées  hors  du  champ  de  notre  exp6- 
€  rience.  Dans  ces  parties  reculées  des  régions  stellaires 
«  où  les  phénomènes  peuvent  être  entièrement  diffé- 
i;  rents  de  C0ux  que  nous  connaissons,  il  serait  insensé 
€.  d*afflrmer  hardiment  Tempire  de  1^  loi  de  causalité,  pas 
«  plus  que  celui  des  lois  spéciales  reconnues  universelles 

<  sur  notre  planète,  ^uniformité  dans  la  succession  des 

<  événements,  en  d*autres termes,  la  loi  de  causalité  doit 
€  être  acceptée  comme  une  loi,  non  de  l'univers,  mais 
4  seulement  de  cette  partie  de  l'univers  ouverte  pour 

<  nous  à  des  investigations  sûres,  avec  extension,  à  un 

<  degré  raisonnable,  au^  cas  adjacents.  L'étendre  plus 

<  loin,  c'estfaire  une  supposition  sans  preuve.»M.  Stuart 
Mill  se  défend  quelquefois  de  n'être  qu'un  disciple 
d'Auguste  Comte,  et  cela,  non  sans  raison  ;  car  il  était 
capable  de  s'élever,  et  h  certains  éigards,  il  s'est  élevé 
bien  au-dessus  de  la  doctrine  dite  positive.  Majis  par  la 
déclaration  qui  précède,  il  a  imprimé  de  sa  propre  main, 
à  s^n  système  de  logique  déductive  et  inductivç  la 
marque  indélébile  du  positivisme. 

Cet  interdit  au-deU  des  bornes  de  l'expérience  hu- 
maine, dont  il  frappe  la  loi  de  causalité  et  toutes  les 
règles  analogues  qui  président  à  la  connaissance  expé- 
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rimentale,  M.  Mill,  Tépargne-t-il  du  moins  aux  axiomes 
et  aux  vérités  mathématiques?  D'abord,  il  ne  le  pourrait, 
sans  une  contradiction  manifeste  au  principe  fonda- 
mental de  son  système,  suivant  lequel  toutes  nos  con- 
naissances sans  exception  dérivent  de  l'expérience,  et 
qu'au  reste  il  étend  expressément  aux  vérités  mathé- 
matiques. <  Quel  est,  dit-il,    le  fondement  de   notre 
«  croyance  aux  axiomes  î  Sur  quoirepose  leur  évidence  ? 
€  Je  réponds,  ce  sont  des  vérités  expérimentales,  des 
«  généralisations  de  l'observation.  La  proposition,  deux 
«  lignes  droites  ne  peuvent  enfermer  un  espace,  ou  en 
«  d'autres  termes,  deux  lignes  droites  qui  se  sont  ren- 
€  contrées  une  fois  ne  se  rencontrent  plus  et  continuent 
€  de  diverger,  est  une  induction  résultant  du  témoi- 
«  gnage  de  nos  sens.  »  Et  par  conséquent  la  valeur  lo- 
gique des  axiomes  et  des  vérités  mathématiques  ne 
s'étend  point  et  ne  saurait  s'étendre  au-delà  du  champ 
de  l'observation  humaine.  Mais  M.  Mill  ne  s'en  tient 
pas  sur  ce  point  à  cette  tendance  générale  de  sa  doc- 
trine, et  il  déclare  sans  détour,  que  notre  impuissance 
subjective  à  concevoir  le  contraire  des  axiomes  et  des 
vérités  mathématiques  n'est  pas  à  ses  yeux  une  preuve 
irréfragable  que  le  contraire  de  ces  jugements  est  en 
effet  absolument  impossible  :  «  Cette  difllculté,  dit-il. 
«  est  un  résultat  nécessaire  des  lois  fondamentales  de 
€  l'esprit  humain.  Lorsque  nous  avons  vu  ou  pensé 
«  souvent  deux  choses  ensemble,  et  ne  les  avons,  en 
<  aucun  cas,  vues  ou  pensées  isolément,  il  y  a,  en  vertu 
«  des  lois  primitives  d'association,  une  difficulté  crois- 
€  santé,  et  qui  peut  à  la  fin  devenir  insurmontable,  de 
€  concevoir  ces  choses  à  part  l'une  de  l'autre...  S'il  est 
.  €  si  naturel  à  l'esprit  humain,  même  à  un  degré  élevé 
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€  de  culture,  d'être  incapable  de  concevoir,  et  sur  cette 

<  raison,  de  juger  impossible,  ce  qui  ensuite  non-seu- 
€  lement  est  trouvé  concevable,  mais  encore  est  dé- 
€  montré  vrai,  quoi  d'étonnant,  qne  dans  le  cas  où  Tas- 
€  sociation  est  encore  plus  ancienne,  plus  confirmée  • 
€  plus  familière,  et  où  jamais  rien  ne  vient  ébranler  la 
«  conviction,  ni  même  suggérer  quelque  idée  en  désac- 
€  cord  avec  Tassociation,  l'incapacité  acquise  persiste 
€  et  soit  prise  pour  une  incapacité  naturelle...  J'exhorte 
€  donc  avec  confiance,  ceux  qui  partagent  l'opinion 
€  contraire,  à  étudier  les  lois  de  l'association,  bien 

<  convaincu  que  rien  n'est  plus  nécessaire  qu'un  peu 
«  de  familiarité  avec  ces  lois,  pour  dissiper  l'illusion 
€  qui  attribue  une  nécessité  particulière  à  nos  indue 
€  tions  primitives,  et  qui  mesure  la  possibilité  des 
€  choses  en  elles-mêmes  sur  la  capacité  de  l'esprit  hu- 
€  main  à  les  concevoir.  »  De  là  à  soutenir  que  deux  et 
deux  font  quatre,  non  par  l'impossibilité  intrinsèque 
qu'il  en  soit  autrement,  mais  uniquement  en  vertu 
d'une  association  d'idées,  qui  en  chacun  de  nous  résulte 
d'une  longue  habitude,  évidemment  il  n'y  a  pas  loin. 
Cet  intervalle,  M.  Mill,  l'a  franchi,  lui  si  maître  de  soi, 
si  visiblement  animé  d'un  sincère  amour  de  la  vérité, 
si  bien  doué  pour  la  mettre  en  lumière  et  la  défendre. 
€  Je  suppose  dit-il  dans  un  passage  qu'il  emprunte  à 
€  un  écrit  anonyme,  mais  qu'il  s'approprie  sans  réserve, 
€  je  suppose  un  monde  où  toutes  les  fois  que  deux  cou- 
€  pies  de  choses  sont  placés  à  proximité  l'une  dell'autre 
«  ou  examinés  ensemble,  une  ^cinquième  chose,  est 
«  immédiatement  créée  et  amenée  sous  l'examen  de 
€  l'esprit  au  moment  où  il  unit  deux  et  deux.  Assuré- 

<  ment  ce  n'est  pas  inconcevable,  car  nous  pouvons  en 
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4  concevoir  le  résultat  en  pensant  aux  levées  des  ienx 
«  de  cartes.  On  ne  peut  dire  davantage  que  cela  dépa«ae 
«  le  pouvoir  de  la  toute-puUss^nce.  Eh  !  bien,  dans  ce 
«  monde  assurément  deux  et  deux  feraient  cinq,  c*Qst- 
«  à-dire,  que  le  résultat  auquel  arriverait  Vesprit  en 
4  considérant  deux  fois  deux  serait  de  compter  cinq.  % 

Enfin>  par  une  conséquence  analogue,  et  qu*on  peut 
considérer  comme  le  couronnement  logique  de  la  doc- 
trine empiristique,  M.  Stuart  Mill  attaque  et  renversa 
toute  la  théorie  du  raisonnement.  Comme  Texpérience, 
d'après  ce  qui  précède,  ne  saurait  fournir  aucune  pro- 
position générale,  et  que  d'un  autre  côté,  tout  syllo- 
gisme suppose  au  moins  une  proposition  universelle,  il 
est  impossible  à  Thomme  de  conclure  du  général  au 
particulier.  L'humanité  raisonne  cependant,  et  par 
suite,  il  faut  qu'il  existe  un  type  de  raisonnement  in- 
connu à  la  vieille  logique  de  l'école,  et  suivant  lequel 
Tesprit  procède  dans  ses  déductions  spéculatives  et 
pratiques.  Ce  type  est  le  suivant,  que  je  transcris  tex- 
tuellement du  livre  de  M.  Mill  :  <  Certains  individus  ont 
€  un  attribut  donné  ;  un  individu  ou  des  individus 
f  ressemblent  aux  premiers  par  certains  autres  attri- 
<  buts  ;  donc  ils  leur  ressemblent  aussi  par  l'attribut 
€  donné.  Ce  qui  signifie,  et  toujours  suivant  les  propres 
«  termes  de  M.  Mill,  que  non-seulement  nous  pouvons 
€  conclure  du  particulier  au  particulier,  mais  que  nous 
«  ne  faisons  presque  jamais  autrement.  » 

Ainsi,  la  doctrine  qui  rejette  la  loi  fondamentale  de 
la  raison,  telle  que  nous  l'avons  exposée  et  définie,  et 
qui  rapporte  tous  nos  jugements  à  l'expérience,  a  fait 
trois  découvertes  d'une  incontestable  originalité.  La 
première,  c'est  qu'il  peut  y  avoir  des  effets  sans  cause; 
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la  seconde,  c'est  qu'il  n'est  pas  impossible  que  l'addition 
de  deux  à  deux  donne  une  somme  égale  à  cinq  ;  la  troi- 
sième, c'est  que  de  deux  propositions  particulières,  on 
peut  tirer  une' conclusion  légitime.  Va-1relle  enfin  s'ar- 
rêter sur  la  pente  de  ces  déductions i  En  vérité,  il  en 
est  temps.  Et  pour  notre  compte,  après  l'avoir  suivie  ou 
menée  jusque-là,  nous  croyons  inutile  de  pousser  plus 
loin  la  discussion. 

F.  Magy. 

{La  9uUe  h  «ne  prochaine  livraison.) 


■  -Oi^,»'».^— 


UN  PLAGIAIRE  DE  MACHIAVEL '*\ 


En  se  livrait  à  des  spéculations  politiques,  telles 
que  celles  que  comprennent  les  Discours  sur  les  dé- 
cades de  Tite-Live  et  le  Prince,  Machiavel  n'avait  pas 
seulement  obéi  à  ses  goûts  et  mis  ses  aptitudes  au  ser- 
vice de  ses  intérêts.  Il  avait  en  quelque  façon  suivi  les 
habitudes  de  son  siède  et  cultivé  un  genre  de  littéra- 
ture fort  en  honneur  parmi  ses  contemporains.  C'est 
ainsi  qu'un  peu  avant  lui,  un  polygraphe,  qui  fut, 
comme  lui,  chancelier  de  la  République  de  Florence, 
et  qui,  comme  lui  aussi,  a  laissé  une  histoire  de  Flo- 
rence, le  licencieux  et  querelleur  Poggio  (1380-1459) 
écrivait  un  traité  de  l'Office  d'un  Prince.  C'est  ainsi  en- 
core que  vers  la  même  époque,  Pontanus  (1426-1503) 
publiait  un  très-savant  traité  de  Principe,  en  le  dédiant 
à  Alphonse  duc  de  Calabre,  dont  il  allait  bientôt,  aux 
approches  de  Charles  VIII,  trahir  odieusement  le  flls 
Ferdinand  II,  roi  de  Naples.  Nul  doute  d'ailleurs  que 
le  Prince  de  Machiavel  n'ait  rien  de  commun  que  le 
titre,  avec  ces  ouvrages  qui  l'ont  prtcédé,  et  qu'il  ne 
faille  tenir  pour  parfaitement  original  le  travail  du  cé- 
lèbre Florentin. 

Chose  singulière  I  ce  livre  qui  devait  constituer  pour 
Machiavel,  aux  yeux  de  la  postérité,  un  titre  d'infamie 
tout  ensemble  et  de  gloire,  se  trouva  être  également, 
durant  sa  vie,  un  instrument  de  fortune  tour  à  tour  et 
une  cause  de  ruine,  l'objet  suprême  de  ses  craintes  à 
la  fois  et  de  ses  espérances,  de  sa  confiance  dans  l'a- 
il) V.  plus  haut,  p.  193  et  515. 
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venir  et  de  ses  regrets.  Si  en  effet  nous  en  croyons 
Varchi,  lorsqu'on  1527  les  Médicis  furent  de  nouveau 
chassés  de  Florence,  Machiavel  aurait  tenté  de  sup- 
primer son  Prince  qui  n'était  pas  encore  publié. 
D'un  autre  côté,  quelle  sollicitude  paternelle,  au  con- 
traire, ne  témoignait-il  pas  pour  cette  composition, 
lorsqu'on  1513,  il  en  entretenait  si  longuement VettorB 
<  J'ai  causé  avec  Philippe  de  mon  opuscule,  lui  disait- 
il  à  propos  du  Prince;  je  lui  ai  demandé  s'il  était  bien 
d'en  parler  ou  de  n'en  pas  parler;  s'il  était  bien  de  le 
donner  ou  de  ne  le  pas  donner  ;  s'il  était  bien  que  je  le 
portasse  ou  que  je  vous  l'envoyasse  :  ne  pas  le  donner 
«moi-même  me  faisait  penser  naturellement  qu'il  ne 
serait  pas  lu  de  Julien  et  craindre  que  cet  Ardhingelli 
ne  se  fît  honneur  auprès  de  lui  de  mes  dernières  fa- 
tigues. » 

Qr,  il  devait  advenir  que  la  crainte  de  plagiat  que 
manifestait  Machiavel  serait  réalisée,  mais  non  point 
l'intention  que  lui  prête  Varchi  d'avoir  songé  à  sup- 
primer le  livre  du  Prince.  Car  peu  d'ouvrages  ont  été 
plus  fréquenunent  réimprimés.  Il  est  vrai  que  Machiavel 
ne  présida  pas  lui-même  &  la  première  édition  de  ce 
traité  trop  fameux.  Bien  plus  ;  il  n'eut  pas  la  satisfac- 
tion ou  le  déplaisir  d'en  voir  la  publication,  et  de  ses 
nombreux  écrits,  l'Art  de  la  guerre  et  la  Mandragore 
parurent  seuls  de  son  vivant.  Ce  ne  fut  que  quatre  ans 
après  sa  mort,  en  1531,  que,  par  les  soins  d'Antonio 
Blado  d'Asola,  les  Discow^s  sortirent  des  presses  pon- 
tificales, munis  d'un  privilège  que  concédait  àce libraire 
un  bref  de  Clément  VU,  en  date  du  23  août  de  cette 
même  année.  Le  Prince j  imprimé  à  Rome  et  les  Istories 
imprimées  à  Florence  par  les  Junte,  qui  les  dédièdrent 
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au  eardibal  Jean  Oaddi,  ne  Airent  même  publiés  que 
Tannée  suitante.  Mais  à  partir  de  1531,  il  serait  presque 
infini  d*énumérer  toutes  les  éditions,  traductions  et 
commentaires,  qui  ont  été  donnés  des  œuvres  de 
Machiavel  en  général,  et  du  Prince  en  particulier. 

Aussi  bien,  en  1527,  Machiavel  eût-il  cherché  plus 
activement  qu'il  ne  le  fit  peut-être,  à  retirer  de  la  cir- 
culation le  livre  du  PrincCy  qu'il  n'y  fût  point  parvenu. 
Tfon-seulement  il  lui  aurait  été  impossible  de  ressaisir 
toutes  les  copies  qu'on  avait  prises  de  son  manuscrit 
et  répandues  tant  à  Florence  et  à  Rome  que  dans  le 
reste  de  l'Italie.  Mais  il  lui  aurait  fallu,  en  outre, 
pouvoir  mettre  la  main,  afin  de  l'abolir,  sur  un  ouvrage 
imprimé  depuis  déjà  quatre  années  et  où  se  trouvaient 
transcrits  littéralement  des  chapitres  nombreux  et  les 
plus  compromettants  du  Prince.  Effectivement,  sans 
qu'il  le  sût,  sans  que  personne  autour  de  lui  l'eût  re- 
marqué, non  plus  qu'on  n'a  semblé  depuis  s'en  aperce- 
voir, il  était  devenu  victime  du  plagiat  qu'en  1513  il 
redoutait.  Ce  n'était  p^s  toutefois  cet  Ardinghelli  qu'il 
signale  dans  sa  lettre  à  Vettori  comme  une  espèce  de 
forban  littéraire,  qui  l'avait  dépouillé.  Nicolas  Arding- 
helli, homme  savant  dans  leslettres  grecques  et  latines, 
et  qui  n'en  passait  pas  moins,  malgré  sa  science,  pour 
aimer  à  s'attribuer  les  ouvrages  d'autrui,  mourut  car^ 
dinal  à  Rome  en  1547. 

Le  plagiaire  s'appelait  Niphus,  et  le  plagiat  du  Prince 
était  si  complet  qu'il  y  aurait  lieu  en  quelque  façon  de 
l'intituler  :  Le  Prince  avant  le  Prince. 

Qu'était-ce  donc  que  Niphus  ?  Comment  et  à  quelle 
époque  avait-il  eu  connaisance  du  manuscrit  de  Ma- 
chiavel f  Dans  quelles  conditions  osa-t-il  s'approprier 
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le  traité  politique  du  secrétaire  Florentin.  Comment 
expliquer  enfin,  si  en  raison  des  circonstances  où  elle 
fut  faite  et  du  nom  même  de  l'auteur  qui  la  signa,  cette 
publication  ne  put  être  absolument  ignorée,  que  per- 
sonne néanmoins  n*ait  dénoncé  le  plagiat  incroyable 
que  Niphus  s'était  permis  ? 

Né  à  Jopoli  en  Calabre,  en  1473,  et  non  point  comme 
plusieurs  Tout  prétendu  à  Sessa  dans  la  terre  de  Labour, 
où  d'ailleurs  il  vécut  longtemps  et  où  il  mourut,  non 
en  1537  comme  Taffirme  Paul  Joye,  mais  selon  toute 
probabilité  vers  1545,  comme  le  prouve  Naudé;  Au- 
gustin Nipho  ou  Niphus  occupe  une  place  assez  consi- 
dérable parmi  ces  poljgraphes,  tels  qu'en  produisirent 
en  grand  nombre  le  quinzième  et  le  seizième  sièdle; 
écrivains  érudits  assurément  et  auxquels  la  philosophie 
et  les  belles-lettrés  demeurent  redevables,  mais  dont 
la  vanité  ridicule  dépassait  de  beaucoup  le  pédantesque 
savoir;  dont  Texistence  déréglée  ou  frivole  contrasta 
trop  souvent  avec  la  gravité  de  leur  état  ;  esprits  in- 
quiets et  d'humeur  batailleuse,  et  pourtant  dociles  et 
maniables 'esprits,  d'ordinaire  aux  gages  des  princes,  et 
chez  qui  les  pensions  déterminaient  à  coup  sûr  les 
convictions;  hommes  enfin  d'une  réputation  en  leur 
temps  brillante  ou  bruyante,  et  cependant  hommes  fon- 
cièrement médiocres  e.t  dont  la  postérité  a  peine  à  se 
rappeler  les  noms. 

C'est  déjà  donner  de  Niphus  quelque  idée,  que  de  le 
comparer  à  Cardan,  quoiqu'il  lui  soit  inférieur.  <  Ce  fut, 
écrit  Naudé,  un  philosophe  excellent,  un  médecin  dis- 
tingué, un  savant  profondément  versé  dans  tous  les 
secrets  de  l'astronomie  et  de  la  théologie.  «  Philoso- 
phus  excellens^  medicus  non  vtilgaris,  asironomiœ  et 
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theologiœprœceptis  imbutus.  Et  Niphus  prend  lui-même 
tour  à  tour  les  qualités  ou  épithëtes  de  Sessanien,  de 
Fortuné,  de  Philothée,  de  Médicis  ou  de  Médecin  grand 
et  philosophie,  Çuessanus,  Eutychus,  Philotheus,  Medi- 
ces  magniis  et  philosophus. 

Quelques  traits  rapportés  par  Gui  Patin  et  par  Moréri 
achèvent  de  peindre  la  fatuité  grotesque  ou  grossière 
du  personnage.  «  Il  vivait,  dit  Patin,  au  temps  de  Charles- 
Quint  ;  cet  empereur  rayant  voulu  voir,  alla  chez  lui. 
Niphus  le  fit  entrer  dans  sa  chambre,  où  il  n'y  avait 
qu'une  chaise  sur  laquelle  il  s'assit,  disant  à  l'empereur 
qu'il  était  assez  grand  pour  en  faire  apporter  une  autre 
pour  lui.  —  Niphus  dit  aussi  à  Charles-Quint  :  je  suis 
empereur  des  lettres,  comme  vous  êtes  l'empereur  des 
soldats.  »  Moréri  ajoute  que  :  «  Charles-Quint  ayant 
demandé  à  Niphus  comment  les  princes  pourraient  bien 
gouverner  leurs  états,  celui-ci  lui  aurait  fièrement  ré- 
pondu :  Ce  sera  en  se  servant  de  mes  semblables.  » 

Disciple  de  Técole  de  Padoue  et  fervent  adepte  de 
cet  Aristotélisme,  d'où  devait,  suivant  la  judicieuse 
remarque  de  Campanella,  sortir  le  Machiavélisme, 
Niphus,  qui  fit  surtout  profession  d'enseigner  la  philo- 
sophie, commença  par  soutenir,  avec  Yernias  son 
maître,  la  thèse  averroïste  de  l'intelligence  unique. 
Telle  est  la  doctrine  d'un  de  ses  premiers  écrits  qu'il 
intitula  :  De  intellectu  et  de  dœmonibuSy  et  qui  souleva 
contre  lui  un  violent  orage.  Mais  avec  Vernias  aussi, 
grâce  aux  admonestations  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  aux  avis  bienveillants  de  Pierre  Barozzi,  évêque  de 
Padoue,  se  ravisant  bientôt,  il  ne  se  contenta  point  de 
corriger  son  ouvrage  en  affirmant  la  multiplicité  des 
âmes  suivant  la  multitude  des  corps.  Il  se  posa  en 
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champion,  on  dirait  bien  en  condottiere  de  Vorihodoile. 
Ainsi  il  devint  d'abord  à  Padoue  un  des  tenants  de  la 
lutte  acharnée  quoique  inégale,  qu'Achillini  soutint 
contre  Pomponace.  Puis  en  1513,  son  zèle  et  son  ar- 
deur, encore  plus  sans  doute  que  son  savoir,  l'ayant  si- 
gnalé à  l'attention  de  Léon  X,  ce  pontife  l'appela  à  Rome, 
où  il  lui  confia  une  chaire  au  collège  de  la  Sapience.  Le 
pape  le  chargea  même  officiellement  de  défendre  en  pu- 
blic les  bonnes  doctrines,  et  ce  fut  par  l'ordre  exprès  du 
Saint-Père  qu'en  1518  il  composa  son  traité  de  l'immor- 
talité de  l'âme  contre  Pomponace,  De  imtnoriaUtatc 
animœ  adversus  Pomponaiium,  (inrfoL  Venetiis,) 
Léon  X d'ailleurs,  touché  des  services  qu'il  estimait  que 
Niphus  avait  rendus,  fut  loin  de  se  montrer  ingrat.  Par 
lettres-patentes  du  15  juin  1521,  il  conférait  au  savant 
péripatéticien  le  titre  de  comte  palatin,  et  en  même 
temps  que  la  faculté  de  prendre  lès  armes  et  jusqu'au 
nom  des  Médicis,  lui  accordait  le  pouvoir  de  créer  des 
maîtres  ès-arts,  des  bacheliers,  des  licenciés,  des  doc- 
teurs en  théologie,  en  droit  civil  et  en  droit  canon,  et, 
ce  qui  caractérise  l'époque,  de  légitimer  des  bâtards  et 
d'ennoblir  trois  personnes. 

Malheureusement  pour  l'auteur  du  traité  de  l'iEninor- 
talité  de  l'âme,  Léon  X,  contre  toute  atteste,  succom- 
bait à  une  indisposition  soudaine,  le  1""  décembre  de 
la  même  année.  Force  fut  donc  à  Niphus  de  s'at- 
tacher à  de  nouveaux  protecteurs.  S'il  fallait  s'en  fier 
à  ses  vanteries,  les  universités  d'Italie  se  seraient  dis- 
puté sa  personne  à  prix  d'or.  Ce  qui  est  certain  c'est 
qu'après  avoir  enseigné  à  Pise  et  peut-être  même  à  Bo- 
logne, il  termina  sa  carrière  de  savant  à  Saleme  où, 
dès  1507,  une  première  fois,  l'avait  attiré  Robert  de 
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San  Sererino  en  le  chargeant  d*éclaircir  toutes  les 
œuvres  d'Aristote,  et  où»  en  1525,  le  rappela  Ferdinand 
de  San  Séverine.  U  mourut,  selon  toute  apparence,  à 
Sessa,  âgé  de  plus  de  soixante-dix  ans. 

On  ne  sait  où  Patin  a  pris  ce  qu'il  rapporte  dans  le 
PoHniana  que  Niphus  fut  marié  deux  fois  et  qu'il  dan- 
sa tant  à  ses  secondes  noces,  qu'il  y  prit  la  maladie  qui 
le  conduisit  au  tombeau.  Paul  Jove,  qui  ne  parle  nul- 
lement de  ce  second  mariage,  fait  mourir  Niphus  d'un 
mal  de  gorge«  U  témoigne  néanmoins  du  ridicule  où 
tomba  le  vieux  professeur  par  des  extravagances  amou- 
reuses qui  hâtèrent  sa  fin.  <  Stisceptis  Itberis,  et  sene^ 
cente  uœore  sepitiagenaritcs  seneœ,  puellœ  citra  WW- 
dinemimpoteniiamorecorrepttisest  usqueadinsaniam; 
ita  ut  plerique  philosophum  senem  atque  podagrum 
ad  tibiœ  modos  scUtantem,  miserabili  cum  pudore 
conspeœerint,  unde  maturatum  illi  vitœ  eœitum 
constcU,  » 

Niphus,  qui  adressait  du  reste  ses  hommages  en  haut 
lieu,  sans  soupçonner  qu'il  n'y  était  qu'un  objet  de  rail- 
ierie,  ne  craignait  pas  même  d'associer  à  ses  ouvrages 
le  souvenir  de  ses  ridicules  et  séniles  amours.  C'est 
ainsi  qu'il  dédia  à  Fulvie,  qu'il  appelle  Quintia  ou 
Hippolyte,  suivante  de  Jeanne  d'Aragon,  femme  d'As- 
cagne  Oolonna,  prince  deTagliacozzi,  son  traité  du  Beau 
(de  pulchro  et  amore  libri  duo,  Romœ  1631,  in-4.^;  et 
son  traitédela  Cour  y  à  Phœbé  Rbéa  de  Noies,  demoiselle 
d'honneur  de  la  princesse  de  Salerne,  qu'il  y  désigne 
sous  le  nom  de  Phausina  (quasi  auroram)  (dere  aulica 
ad  Phavsinam  libri  duo  ;  Neapoli,  1534,  in-A^).  Vous 
croiriez  au  milieu  de  frais  et  sonores  éclats  de  rire  de 
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jeunes  filles,  entendre  les  fades  et  surannées  galan- 
teries d*un  pédant.  Yoilà  Thonime. 

Ses  écrits,  dont  Niceron  a  dressé  le  catalogue  et  qui 
ne  vont  pas  à  moins  de  quarante-quatre  volumes  in-8^, 
in-4*,  ou  in-folio,  renferment,  outre  des  commentaires 
sur  les  différentes  parties  do  la  philosophie  d'Aristote 
et  sur  Averroës,  des  traités  d'astronomie  et  d^astro- 
logie,  d*esthétique,  de  morale,  de  politique,  à  peu 
près  tous  plusieurs  fois  réimprimés.  Or,  depuis  long- 
temps, on  dirait  que  par  leur  masse  même,  ces  com- 
positions ont  épouvanté  les  lecteurs.  Tiraboschi  pro- 
nonce f  qu'elles  sont  dignes  de  «la  poussière,  >  et 
Ginguené  déclare  «  que  le  nombre  en  serait  effrayant, 
si  l'on  était  tenté  Ou  obligé  de  les  lire.  »  C'est  là,  on  le 
doit  avouer,  un  procédé  d'appréciation  un  peu  sommaire, 
et  qui  ressemble  moins  à  une  critique  qu'à  une  exécu- 
tion. Cependant,  négligence  encore  moins  pardonnable  ! 
Ceux-là  même  qui  volontairement  se  seront  donné  la 
tâche  de  publier  des  éditions  de  T««iphus,  ne  l'auront 
guère  ni  mieux  connu,  ni  pratiqué  davantage.  Qu*on  en 
juge!  En  1633,  Gabriel  Naudé  faisait  paraître  sa  biblio- 
graphia  politica,  ad  noMlissimum  et  erudiiissimum 
virumGaffarellumeic.,.  O  enetiis,  in-12,  trad.  en  fran- 
çais par  C.  Challine,  1642,  in-8*.)  Et  dans  cet  ouvrage, 
passant  en  revue  les  principaux  théoriciens  de  l'art  do 
gouvernement,  après  avoir  cité  Botero  et  son  livre 
Délia  ragione  di  Stato  (Venetiis,  1589),  il  ajoutait  :<  Le 
nombre  assurément  est  considérable  de  ceux  qui  ont 
entrepris  le  même  travail  sur  le  principat  ;  et  parmi  eux, 
Niphus  et  Machiavel  ont  représenté  leurs  princes  tels 
que  d'ordinaire  ils  se  rencontrent.  »  Ce  n'est  pas  tout; 
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en  1646,  sous  le  titre  de  :  Niphi  opuscula  moralia  et 
politica»  cum  Oàbrielis  Naudcei  de  Augustino  Nipfio 
philosopTio  judicio  (Parisiis,  apud  Roletum  le  Due,  1646 
in-4*9,  Naudé  réimprimait  les  écrits  suivants  du  philo- 
sophe de  Sessa  :  i^  Prima  pars  opusculorum  in  quin- 
que  libres  divisa,  VeneinSy  in-4*  :  De  vera  Vivendi  liber- 
taie  libri  duo.  —  De  divitiis  liber  unus.  —  De  his  qui 
in  solitudine  apte  viverepossuni  liber  unus,  —  Desano- 
titate  et  prophanitate  libri  duo.  —  De  misericordia 
liber  unus.  —  2^  De  regnandi  peritia  libri  quinque. 
Neapoli  1523,  irt-4*.  ^  ^  De  his  quœ  ab  optimisprinci^ 
pibus  agenda  sunt  libellus,  Florentiae.  1521 ,  in-4*.  ^4''De 
rege  et  tyranno  Ubellus,  Neapoli,  1526,  in-4*'.  —  5**  De 
pulchro  etamore  libri  dux),  Romae,  1531,  in-4**.  -^6^  De 
re  aulica  ad  Phausinam  libri  duo,  Neapoli,  1534,  in-4*. 
Cette  publication  se  trouve,  en  outre,  précédée,  comme 
l'annonce  le  titre,  d'un  jugement,  ou  plutôt  d'un  éloge, 
dont  Niceron  n'hésite  pas  à  dire  que  «  c'est  ce  qu'on  a 
de  plus  suivi  et  de  plus  exact  sur  Niphus.  »  «  Bayle, 
conclut-il,  n'a  fait,' en  parlant  de  Niphus  dans  son  Diction- 
naire, que  copier  Naudé.  » 

Ainsi,  non-seulement  Naudé  n'a  pas  oublié  de  compter 
Niphus  au  nombre  des  théoriciens  de  la  politique.  Mais 
il  s'est  constitué  son  biographe,  son  panégyriste,  son 
éditeur.  D'autre  part,  Machiavel  ne  lui  est  certainement 
point  étranger, 'car  on  sait  comment  il  s'en  appropriera 
les  maximes,  lorsqu'il  rédigera  ses  Considérations  poli- 
tiques sur  les  coups  d'État  (Rome,  1559  in-4.)  Et  déjà 
dans  sa  bibliographia  politica  ne  l'a-t-il  pas  cité,  en  le 
rapprochant  même  de  Niphus  ?  Ou  encore,  pour  ne  pro» 
duire  qu'un  autre  témoignage,  n'a-t-il  point,  dans  un 
autre  passage  du  même  ouvrage,  jugé  Machiavel  d'une 


710      ACADÉMIE  DBS  SGie>GBS  MORALES  ET    POLITIQUES. 

manière  aussi  pittoresque  que  profonde,  lorsqu'il  écrit  : 
<  Il  y  a  des  publicistes  qui  produisent  au  grand  jour  les 
secrets  des  princes,  leurs  fraudes  cachées,  les  iniquités 
de  leurs  ministres,  tout  ce  qu'on  doit  en  un  mot,  dans 
Tadministration  des  royaumes,  envelopper  comme  les 
mystères  d'Eleusis,  d'une  certaine  obscurité,  et  qui 
livrent  aux  regards  des  pro&nes  Diane  nue  et  sans 
vêtements.  Telâ  sont  Procope  et  Machiavel.  » 

Qui  ne  serait  persuadé,  après  cela,  que  Naudé  a  lu 
exactement,  sinon  tous  les  écrits  de  Niphus,' ceux-là  du 
moins  dont  il  s'est  fait  l'éditeur?  Qui  de  même,  ne 
tiendrait  pour  indubitable  que  s'il  se  rencontriut  entre 
les  ouvrages  du  philosophe  de  Sessa  et  ceux  du  Secré- 
taire Florentin,  non  pas  une  simple  analogie  (Naudé 
Ta  constatée),  mais  de  ces  rapprochements  qui,  de  pan 
ou  d'autre,  impliquent  un  plagiat,  Naudé  n'aurait  point 
manqué  de  s'en  apercevoir,  et  s'en  étant  aperçu,  de 
les  signaler.  Eh!  bien,  Naudé  n'a  consigné  aucune 
remarque  de  ce  genre.  Cet  homme  docte  considère,  au 
contraire,  comme  originaux  de  tous  points  les  opuscules 
moraux  et  politiques  de  Niphus,  dont  il  affirme  expres- 
sément que  l'auteur  les  a  tirés  de  son  propre  fond. 
€  quos  proprio  Marie  composuiL  >  Il  ne  lui  est  pas 
venu  à  l'esprit  (pourquoi  l'aurait-il  dissimulé?)  que 
l'un  de  ces  traités,  par  exemple,  pouvait  bien  n'être, 
en  beaucoup  d'endroits,  qu'une  reproduction  du  Prince 
de  Machiavel,  et  ainsi  un  plagiat.  Non,  il  ne  s'en  est 
pas  douté  un  seul  instant. 

Jamais  cependant  plagiat  ne  fut  plus  maaifdste  et  ne 
s'étala  plus  impudemment.  Il  suffit,  pour  le  constater, 
quand  on  connaît  les  écrits  de  Machiavel,  de  lire,  que 
dis-je?  d'ouvrir  et  de  parcourir  les  opuscules  politiques 
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de  Niphus,  qui  tous,  détail  essentiel  à  noter,  sont  an* 
teneurs  à  la  publication  du  Prince.  Car  tandis  que  le 
Prince  n'était  publié  qu'en  1532,  le  De  his  quœ  aJb  op^ 
tiyno  principe  agenda  sunt;  De  principe  libeUus^  parais- 
sait en  1521  ;  le  De  rege  et  tyranno  en  1526,  et  le  De 
regnandi  peritia,  terminé  à  Sessa  en  1522  (Die  iij  oc- 
tobris),   sortait   des  presses  de   Naples  en  1523  (in 
œdibus  Dominœ   Catherinœ  de  Silvestro  Die  XXVI 
Martii),  De  ces  trois  traités,  le  plus  considérable  de 
beaucoup  est  d'ailleurs  certainement  le  De  regnandi 
peritia.  C'était  également  celui  que  Niphus  lui-même 
prisait  le  plus  à  tous  égards,  et  auquel  il  s'était  efforcé 
d'assurer,  avec  le  plus  illustre  des  patronages,  ia  publi- 
cité la  plus  éclatante.  En  effet,  c'était  à  Charles-Quint, 
récemment  promu  à  Tempire,  qu'il  l'avait  dédié,  ad 
Carolum  V  Imperatorem  Coasarem  semper  Augitstum, 
Et  il  le  faut  constater,  sa  dédicace  est  plus  haute  de  ton, 
d'une  dignité  plus  soutenue,  d'un  esprit  plus  désin- 
téressé et  dégagé,   quoique  infatué,  que  pas  une  de 
celles  qu'écrivit  Machiavel.  Ce  n'était  pas  assez  ;  les 
poètes  se  mirent  en  frais  pour  célébrer  dès  son  appa- 
rition, cet  important  ouvrage,  et  ce  fut  orné  de  leurs 
épigrammes  laudatives  qu'il  fut  présenté  au  public  et 
à  l'empereur. 

Enfin  Niphus  ne  craignit  pas  même  de  solliciter  les 
critiques  des  plus  marquants  de  ses  amis,  afin  de  munir 
son  livre  de  leurs  approbations.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  soumis  le  De  regnandi  peritia  à  l'examen,  de 
Pierre  Gravina,  le  protégé  de  Gonsalve  de  Cordoue  et 
de  Prosper  Colonna,  il  s'empressa  d'ajouter  à  son  ou- 
vrage, comme  une  enchâssure  bien  propre  à  le  faire 
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valoir,  la  réponse  très  favorable  de  ce  poète  complai- 
sant. 

A  coup  sûr,  rarement  écrivain  préoccupé  de  prépa- 
rer, d'organiser  le  succès  de  ses  ouvrages  (et  notre 
époque  a  connu  en  ce  genre  des  metteurs  en  scène 
d*une  habileté  merveilleuse)  ne  prit  plus  de  sûretés, 
ne  s'entoura  de  plus  de  précautions,  ne  coalisa  plus 
d'influences,  que  ne  fit  Niphus,  afin  de  ménager  au 
De  regnandi  peritia  un  favorable  accueil.  Et,  en  réalité, 
le  nom  du  potentat,  auquel  était  adressée  la  dédicace  ' 
le  nom  de  l'auteur,  si  répandu  alors  dans  les  universités 
et  dans  les  cours  d'Italie  ;  les  noms  même  des  poètes 
qui  avaient  illustré  de  leurs  louanges  le  De  regnandi 
peritia  Gravina  n'avait  pas  été  seul  à  le  louer),  tout 
dut  contribuer  à  donner  à  ce  traité  une  notoriété 
extraordinaire.  D'autre  part,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  de  cette  circonstance.  Le  politique 
auquel  on  devait  le  Prince,  dont  les  copies  manus- 
crites devaliant  faire  depuis  1513,  dans  la  péninsule 
entière,  les  délice^  des  curieux  et  des  délicats  ;  ce  poli- 
tique n'est  pas  une  seule  fois  invoqué,  ni  cité,  dans  les 
cinq  livres  que  comprend  le  De  regnandi  peritia. 

Cependant,  lorsqu'on  s'avise  de  parcourir  cet  ouvrage, 
on  est  saisi  d'étonnement,  en  reconnaissant  que  sur  les 
cinq  livres  dont  il  se  compose,  les  quatres  premiers  ne 
sont  guère  qu'un  calque  servile  ou  même  qu'une  trans- 
cription littérale  du  Prince.  C'est  ainsi  qu'on  retrouve, 
pour  s'en  tenir  à  des  indications  sommaires,  dans  le 
livre  premier,  qui  traite  des  moyens  par  lesquels  de 
simples  particuliers  ont  acquis  des  principautés  les 
chapitres  i,2,3, 25,  du  Prince  ;  dans  le  livre  second,  qui 
traite  des  armes,  des  soldais,  et  des  moyens  par  lesquels 


UN    PLAGIAIRE  DE  MACHIAVEL.  713 

les  souverains  ont  préservé  leurs  principautés  de  Vinvon 
sion  des  ennemis,  les  chapitres  12,  24, 13, 14,  20,  3,  du 
Prince;  dans  le  troisième  livre,  qui  traite  des  Ipis,  des 
ruses,  des  artifices,  par  lesquels  les  princes  se  sont  mis 
à  l'aibri  des  insultes,  des  défections  et  des  rébellions  de 
leurs  sujets  les  chapitres  4,  5,  6,  7,  8,  9,  du  Prince, 
et  dans  le  quatrième  livre,  qui  traite  de  différentes  con- 
sidérations qui  sont  utiles  aux  princes  soit  en  temps  de 
guerre  soit  en  temps  de  paix,  les  chapitres  16,  17,  19, 
18,  15,  22,  23,  21,  du  Prince.  Le  cinquième  livre,  qui 
traite  des  moyens  honnêtes  de  régner,  peut  seul  être 
considéré  comme  appartenant  à  Niphus.  Et,  en  effet,  il 
ne  contient  guère  que  des  banalités. 

En  vérité,  on  demeure  confondu  et  c'est  à  peine  si 
Ton  en  croit  ses  yeux,  k  découvrir  ainsi  dans  l'ouvrage 
de  Niphus  toute  la  substance  et  jusqu'aux  textes  de 
Machiavel.  Sans  doute  dans  le  De regnandi peritia\e% 
maximes  du  Prince  ont  perdu  quelque  chose  de  leur 
saveur  empoisonnée  et  de  leur  morbide  coloris,  à  peu 
près  comme  deâ^  plantes  vénéneuses,  dérobées  aux 
sommets  des  Alpes,  se  dessèchent  et  pâlissent  dans  un 
herbier.  Mais  l'origine  n*en  est  pas  moins  parfaitement 
reconnaissable,  et  conséquemment  on  est  conduit  à  se 
demander  comment  un  tel  larcin  a  pu  être  commis,  et 
comment  il  a  pu  l'être,  sans  avoir  soulevé  aucune  pro- 
testation. 

Rien  n'est  plus  facile  à  comprendre  que  la  possibilité 
du  plagiat  honteux  que  s'est  permis  Augustin  Niphus. 
Car  le  favori  de  Léon  X,  l'homme  qui,  de  1513  à  1521,  a 
vécu  à  Rome  en  savant  et  en  courtisan,  ne  s'est-il  pas 
trouvé  à  même,  autant  et  plus  que  personne,  d'avoir 
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entre  les  mains  des  copies  du  Prince  /  Ce  qui  semble 
inexplicable,  c*est  qu*il  soit  parvenu  à  s'approprier  ce 
traité  impunément,  quand  surtout,  mettant  le  comble  à 
Teffronterie,  il  n*avait  'rien  épargné  pour  entourer  sa 
publication  de  bruit  et  d'éclat. 

Les  raisons  de  cette  impunité  sont  apparemment  de 
plus  d'une  sorte.  D'abord,  il  est  douteux  qua  Charles- 
Quint,  engagé,  au  moment  où  parut  le  livre  qui  lui  était 
dédié,  presque  au  plus  fort  de  sa  lutte  avec  François  1* 
ait  accordé  alors  ni  depuis  à  cet  ouvrage^  une  bien 
sérieuse  attention.  Peut-être  même  le  glorieux  empereur 
n'en  soupçonna-t-il  jamais  l'existence.  D'un  autre  côté, 
à  cette  époque  même,  tous  les  esprits,  dans  la  péninsule, 
n'étaient-ils  pas  comme  assourdis  parla  guerre? 

D'autres  motifs  durent  encore  contribuer  à  rendre  le 
plagiat  de  Niphus  inaperçu.  Qu'était-ce  en  effet  que  le 
De  regnandi  peritia  ?  Etait-ce  une  de  ces  œuvres  impa- 
tiemment attendues,  qui,  ne  fût-ce  qu'une  heure,  ont  le 
privilège,  aussitôt  qu'elles  paraissent,  de  captiver  la 
curiosité  publique;  un  de  ces  livres,  en  un  mot,  qui  se 
recommandent,  sinon  par  l'importance,  du  moins  par  la 
nouveauté  du  sujet?  En  aucune  façon.  De  quelque  renom- 
mée que  jouit  Niphus,  ce  n'était,  après  tout,  qu'on 
homme  d'école,  et  quelque  estimés  que  pussent  être  sea 
écrits,  il  en  produisait  trop  pour  qu'on  les  recherchât 
avec  une  grande  avidité.  Le  sujets  en  outre,  n'offrait 
rien  en  soi  de  bien  nouveau.  Après  avoir  été  longtemps 
et  tout  en  restant  fort  à  la  mode,  les  thèses  politiques 
devaient  néanmoins  se  trouver  un  peu  rebattues.  Chaque 
jour,  elles  se  multipliaient  sous  des  formes,  quf  néces- 
sairement ne  pouvaient  varier  à  Tinfini,  et  Niphus 
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n'avait-il  pas  lui-même  en  1521,  c'est-àrdire  très-peu 
de  temps  avant  d*imprimer  le  De  regnandi  peritia, 
publié  \b  De  principedibellusf 

Toutefois^  et  quelque  restreint  qu'on  en  suppose  le 
nombre,  nul  doute  que  le  De  regnandi  peritia  n'ait  eu 
des  lecteurs,  de  qui  les  œuvres  manuscrites  de  Machia- 
vel ne  pouvaient  non  plus  être  ignorées.  Il  faut  donc 
en  venir  aux  raisons  décisives  qui  les  empêchèrent  de 
reconnaître  dans  Niphus  un  plagiaire,  et  qui,  seules 
intéressent  la  mémoire  de  Machiavel,  parce  que  seules, 
elles  sont  de  nature  à  éclairer  la  critique  sur  ses  ou- 
vrages. ËfTectivement,  qu'importe,  au  fond,  que  Ma- 
chiavel ait  suscité  des  plagiaires  et  que  Niphus  ait  été 
un  d'entre  eux  ?  Ce  qui  importe,  c'est  de  constater,  à 
cause  des  déductions  qu'autorise  ou  plutôt  qu'impose 
un  semblable  fait,  qu'un  plagiat  pourtant  si  flagrant  n'a 
été  relevé  par  personne. 

Deux  signes  non  équivoques,  certains,  infaillibles, 
auraient  dû,  ce  semble,  éveiller  la  défiance  chez  les 
premiers  lecteurs  du  De  regnandi  peritia^  provoquer 
leur  examen,  leur  révéler  à  tous  un  plagiat  :  la  dispa- 
rate des  idées,  la  scélératesse  de  l'invention.  Ladisparate 
des  idées;  car  c'est  à  ses  propres  conceptions  que 
Niphus  a  mêlé  les  idées  du  Prince.  La  scélératesse  de* 
l'invention  ;  car  que  n'a-ton  pas  dit  et  que  n'a-t-on  pas 
eu  le  droit  de  dire  de  la  perfidie  atroce  et  de  la  révoltante 
immoralité  des  maximes  trop  souvent  professées  par 
Machiavel  ?  Or,  si  cette  disparate  n'a  point  choqué  les 
contemporains;  si  cette  scélératesse  ne  lésa  pas  trans- 
portés, comme  nous,  d'indignation,  qu'en  conclure?  C'est 
\\ie  manifestement,  àleurs  yeux,  cettç  disparate  n'exis- 
tait pas  ;  c'est  qu'évidemment,  loin  qu'il  y  eût  pour  eux 
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quoi  que  ce  soit  d^abominablement  inoui  dans  ces  doc- 
trines» ils  n*y  voyaient  que  la  monnaie  courante  de  l'opi- 
nion et  des  pratiques  communes.  Dès  lors,  comment  ne 
pas  trouver  dans  le  fait  de  leur  silence  même,  une  confir- 
mation irréfragable  des  conclusions  que  suggèrent,  rela- 
tivement à  Machiavel,  la  lecture  suiviede  ses  ouvrages 
etrétude  impartiale  de  son  temps?  Non,  il  n*est  pas  vrai 
que  Machiavel  soit,  au  seizième  siècle,  un  prodige  de 
corruption  et  un  artisan  infernal  de  crimes.  Sans  doute 
Niphus  est  voué  à  un  oubli  profond  et  où  il  convient  de 
le  laisser  dûment  enseveli,  tandis  que  la  célébrité,  de 
Machiavel  reste  impérissable.  Mais  comment  s'étonner 
que  ce  ne  soit  pas  le  plagiaire  qui  ait  survécu,  mais 
récrivain  original  ;  que  ce  ne  soit  pas  le  pédant,  mais 
rhomme  de  génie  ;  que  ce  ne  soit  pas  le  traité  en  latin 
et  la  lettre  morte  qui  ait  retenti  auprès  de  la  postérité, 
mais  Tœuvre  en  langue  italienne  et  la  vive  voix?  En 
définitive,  Machiavel  n*a  fait  qu'enseigner  en  maître 
ce  que  Niphus  pensait  lui-même,  ce  que  pensaient  à 
peu  près  tous  les  politiques  de  Tépoque  à  laquelle  Tun 
et  l'autre  ont  vécu. 

Nourrisson. 

(La  fin  h  la  prochaine  livraison.  J 


L'HISTOIRE  DE  FRANCE 

DEPUIS    LES  TEMPS   LES  PLUS  RECULÉS   JUSQU'EN  1789 

RACONTÉB  A  MBS  PETITS  INFANTS 

PAR  M.  GUIZOT  (t) 


Augustin  Thierry  écrivait,  en  4827  :  Existe-t-il  une 
c  histoire  de  France  qui  reproduise  avec  fidélité  les 
€  idées,  les  sentiments,  les  mœurs  des  homToes  qui  nous 

<  ont  transmis  les  noms  que  nous  portons  et  dontlades- 
«  tinée  a  préparé  la  nôtre?  Je  ne  le  pense  pas.  L'étude 
«  de  nos  antiquités  m'a  prouvé  le  contraire.  »  Notre 
littérature  historique  a  fait  de  grands  progrés  depuis 
l'époque  où  le  maître  historien  parlait  ainsi.  A  coup 
sûr  il  ne  tiendrait  plus  le  même  langage  aujourd'hui; 
à  son  exemple,  nos  historiens  modernes  ont  fait.de  la 
vérité  historique  l'objet  de  leur  étude  la  plus  assidue, 
et  cette  empreinte  de  vérité  se  révèle  avec  éclat  dans 
r Histoire  de  France  racoiitée  à  mes  petits  enfants.  L'im- 
pulsion est  même  partie  de  M.  Guizot,  autant  que  d'Au-- 
gustin  Thierry  lui-même.  Ce  dernier  le  reconnaissait 
avec  une  noble  modestie.  Il  disait  en  1840  :  «  Qu'on 
«  regarde  les  écrits  de  ceux  qui,  depuis  la  renaissance 

<  des  lettres,  ont  voulu  donner  une  vue  complète  de 
«  l'histoire  sociale  de  la  France^  et  qu'on  passe  de  Tun 
«  à  l'autre,  de  François  Hotman  à  Boulainvilliers^  de 
€  Boulainvilliers  à  Mably,  de  Mably  à  Montlosier,  on  ne 

(I)  V.  plaa  haut,  p.  481. 
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€  trouve  au  fond  nul  progrès.  L'abondance  des  docu- 
c  ments  imprimés  fut,  pour  les  deux  derniers^  presque 
€  égale  à  ce  qu'elle  est  pour  nous  ;  elle  ne  leur  a  serri 
c  de  |rien;  toujours  des  méprises,  des  variantes  sur  les 
«  mêmes  données  fausses,  des  suppositions  bâties  i 
c  côlé  des  faits.  Mais,  quand  on  arrive  à  M.  Guizot,  à 
€  ses  théories  si  fortes  devant  le  contrôle  des  textes 
«  originaux,  et  si  largement  compréhensives,  le  progrès 
€  éclate  de  toutes  parts.  L'auteur  des  Essais  sur  PHis- 
€  toire  de  France  et  de  V Histoire  de  la  civilisation  fran- 
€  çaise  s'élève  à  une  vue  d'ensemble  qui  est  la  pure 
«  abstraction  des  faits  réels,  qui  a  le  double  privilège 
€  de  frapper,  comme  un  trait  de  lumière,  la  commune 
<  intelligence  et  de  rester  inattaquable  aux  yeux  de 
c  rérudition  exacte  et  minutieuse.  Doué  d'un  merveil- 
c  leux  talent  d'anah-se,  il  marche  comme  en  se  jouant 
«  à  travers  les  époques  obscures,   ou  les  disparates 

^  €  abondent,  où  les  éléments  de  la  société  se  combattent 
«  l'un  l'autre  ou  se  distinguent  à  peine.  Il  excelle  à  dé- 
€  crire  le  désordonné,  le  fugitif,  l'incomplet  dans  l'élat 
€  social,  à  faire  sentir  et  comprendre  ce  qui  ne  peut 
«  être  formulé,  ce  qui  manque  de  couleur  propre  et  de 
c  caractère  bien  précis.  Il  a,  au  plus  haut  degré,  l'im- 
«  partialité  critique,  la  faculté  de  tenir  une  balance 
c  équitable  entre  toutes  les  notions,  traditionnelles 
«  ou  acquises,  dont  la  multiplicité  compose  le  ta- 
€  bleau  réel,  la  vraie  théorie  de  notre  histoire  na- 
€  tionale.  » 
Cette  belle  page  de  critique  littéraire  semble  écrite 

pour  le  dernier  ouvrage  de  M.  GuizoL  On  croit,  en  effet, 
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enlendrê  et  \oir  les  barbares,  qaand.oa  lit  ces  récits  de 
l'invasion^    de  rétablissement   des  Francs,  de    leurs 
mœurs,  de  l'impression  qu'ils  produisent  sur  les  Gallo- 
Romains.  Il  ne  se  peut  rien  ajouter  au  tableau,  tant  le 
coup  de  pinceau  a  marqué  la  vérité   du  trait.  C'est  en. 
empruntant  sa  couleur    à   Grégoire  de  Tours,    que 
M.  Guizot  a  principalement  retracé  l'histoire  des  Méro- 
vingiens, c'est  avec  Éginhard  qu'il  a  peint  Gharlemagne, 
et  Ion  sent  que  le  portrait  doit  être  vrai.  Aussi  a-t-il 
répandu  sur  ces  époques  obscures,   abondant  en  dé- 
tails embrouillés  dont  le  fil  conducteur  et  secret  manque 
souvent,  un  intérêt  sérieux  et  nouveau,  une  sorte  de 
curiosité  inattendue.  La  période  qui  s'écoule  entre  la 
fondation  de  l'empire  franc  dans  la  Gaule  et  la  fonda- 
tion de  la  dynastie  capétienne,  entre  la  fin  du  v®  siècle 
et  la  fin  dux®,  les  commencements  de  notre  monarchie, 
sont  hérissés  de  difficultés,  de   problèmes  historiques 
qui  entravent,  par  leun  fréquente  rencontre,  et   l'intel- 
ligence et  surtout  l'intérêt  de  cette  partie  de  notre  his- 
toire. M.  Guizot,  qui^  mieux  que  personne,  connaissait 
l'embarras   qu'en  doit  éprouver  le  rédacteur  de  nos 
annales,  et  qui  s'est  fait  une  loi  de  piquer  et  de  soutenir 
toujours  l'attention  de  son  jeune  auditoire,  a  merveil- 
leusement triomphé  de  ces  obstacles.   Il  s'est  souvenu 
de  ce  que  disait  Gicéron  qu  cas  pareil  :  Harum  senten-' 
tiarumquœverasit,  deus  aliquis  viderii;  quœ  verisi- 
millima  magna  quœstio  est  ;  probabilia  conjectura  sequor. 
Éclairé  par  son  bon  sens  autant  que  par  son  savoir,  il 
s'est  rattaché  à  la  narration  et  au  témoignage  des  con- 
temporains, et^  tout  en  indiquant  les  grandes   ques- 
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tions  qui  préoccupent  encore  les  érudils  sur  ces  matières, 
il  s'est  bien  gardé  de  les  discuter,  et  d'affaiblir  par  leur 
examen  l'histoire  racontée.  Il  eût  manqué  du  tact  supé- 
rieur qui  le  distingue,  s'il  eût  agi  autrement.  Il  a  traité 
largement  naguère  la  plupart  de  ces  grandes  questions 
dans  son  Cours  Shistoire  de  la  civilisation  française. 
Il  a  eu  raison  de  penser  qu'on  ne  l'aurait  point  oublié, 
et  il  s'est  librement  placé  à  un  autre  point  de  vue  au- 
jourd'hui, en  écrivant  une  sorte  d'histoire  populaire  de 
notre  patrie.  «Desanecdotes  caractéristiques,  de  curieux 
«  traits  de  mœurs,  d'ingénieuses  explications,  des  ré- 
«  flexions  pleines  de  sagesse  et  d'à-propos,  s'encadrent 
€  dans  un  récit  borné,  sans  sécheresse,  aux  faits  les  plus 
«  importants,  simple,  rapide,  animé.  Ce  livre,  destiné 
«  au  jeune  âge,  et  si  bien  adapté  à  cette  destination 
«  spéciale,  étendra  plus  loin  son  action,  il  charmera 
«  aussi,  il  instruira  cette  partie  nombreuse  du  public, 
(  que  l'appareil  des  grands  corps  d'histoire  intimide, 
«  et  qu'il  faut  gagner  avec  art,  par  l'attrait  d'une  expo- 
€  sition  facile,  aux  études  sérieuses.  »  (if.  Patirij  à 
l'Académie  française,) 

Nous  pouvons  prendre  ici  un  peu  plus  de  latitude 
et,  à  côté  de  l'historien,  ou  sous  son  inspiration, 
nous  livrer  avec  un  abandon  plus  libre  à  l'examen 
sérieux  de  quelqu'une  des.  thèses  nombreuses  que 
soulève  ce  sujet.  Et  .d'abord,  sur  l'établissement  des 
Francs  dans  la  Gaule,  il  y  aurait  encore  un  livre  à  faire, 
à  qui  voudrait  approfondir  la  matière.  M.  Guizot  et  Au- 
gustin Thierry  ont  pu  croire  autrefois  avoir  fermé  la  dis- 
cussion sur  ce  point.  Elle  s'est  rouverte  depuis  lors  et 
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je  ne  la  crois  pas  encore  close.  Grâce  à  Dieu,  Ton  ne 
court  plus  risque  d'être  mis  à  la  Bastille,  comme  le  fut 
Fréret,  au  siècle  dernier,  pour  la  traiter  en  toute  li- 
berté; la  question  était  alors  presque  autant  politique 
qu'historique,  et,  à  certain  moment,  elle  prit  la  couleur 
d'une  question  sociale^  comme  le  prouvent  les  paroles 
célèbres  de  Sieyès,  à  propos  des  systèmes  de  Boulain- 
villiers,  deDubos,  de  Montesquieu  et  de  Mably.  Il  lui  res- 
tait à  prendre  une  couleur  religieuse;  c'est  le  caractère 
qu'elle  a  revêtu  sous  la  plume  d'un  jeune  écrivain  plein 
de  talent.  Nous  la  réduirons  aux  modestes  proportions 
d'une  question  historique,  ce  qui  en  rend  la  solution 
plus  aisée. 

Le  système  de  l'abbé  Dubos  avait  été  vivement  attaqué 
par  Montesquieu^  et,  de  nos  jours,  solidement  battu  en 
brèche  par  Augustin  Thierry,  en  des  points  principaux. 
Il  s'est  relevé  depuis  trente  ans,  à  l'aide  des  efforts  nou- 
veaux de  savants  et  vigoureux  champions^  pleins  de  zèle 
pour  cette  cause  :  presque  tous,  par  une  fatalité  singu- 
lière, enlevés  prématurément  à  la  science,  MM.  Lehuë- 
rou,  de  Petigny,  Digot,  Ozanam,  ce  dernier  avec  une 
profession  religieuse  qui  lui  fait  une  place  à  part.  Selon 
les  premiers,  l'empire  franc  ne  devrait  point  son  origine 
à  une  invasion  de  vive  force,  comme  les  autres  royaumes 
barbares.  Les  Francs  se  seraient  établis  sur  le  territoire 
de  l'empire  à  titre  d'alliés  d'abord  {fœderati),  et  avec 
l'autorisation  des  empereurs;  puis  les  rois  francs  au- 
raient régné  sur  la  Gaule  en  qualité  de  délégués  impé- 
riaux, magistri  militiœ  ou  patrices,  et  en  qualiré  de  re- 
présentants de  la  puissance  impériale,  ils  auraient  pris 
xcix.  46 
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à  tâche  d'élendre  la  civilisation  latine,  de  favoriser  la 
religion  catholique,  d'administrer  à  la  romaine,  et  d'ef- 
facer autour  d'eux  le  germanisme,  soit  dans  les  mœurs, 
soit  dans  les  coutumes  et  les  habitudes  de  leur  cour. 
En  un  mot,  et  selon  M.  de  Peligny,  l'ère  mérovingienne 
n'aurait  été  que  la  continuation  du  Bas-Empire.  Les 
rois  d'Austrasie  ont  essayé  de  rétablir  l'empire  romain 
d'occident,  mais,  si  les  Mérovingiens  y  ont  échoué,  les 
Carlovingiens,  en  suivant  les  mêmes  errements  et  la 
même  tradition,  y  ont  un  beau  jour  réussi.  Tel  est,  en 
peu  de  mots,  la  théorie  historique  Renouvelée  de  l'abbé 
Dubos,  à  laquelle  une  certaine  faveur  semble  s'attacher 
aujourd'hui,  sauf  l'exagération  qui  est  personnelle  à 
quelques-uns  de  ses  partisans.  Ce  n'est  point  la  voie 
dans  laquelle  est  entré  M.  Guizot,  demeuré  fidèle  à  l'an- 
cienne tradition  de  son  école,  ainsi  qu'aux  notions  fon- 
damentales de  l'histoire.  Partant  d'un  fonds  de  vérité, 
qu'ils  ont  isolé  des  faits  qui  en  modifient  la  portée, 
MM.  Lehuërou,  de  Petigny  et  Digot,  dans  leur  préoccu- 
pation politique,  et  M.  Ozanam,  dans  sa  visée  particu- 
lière, ont  admis  la  certitude  là  ou  n'existait  que  Thypo- 
thèse,  altéré  les  conséquences  générales  des  divers  faits 
combinés,  et  défiguré  les  conclusions  qu'il  est  raisonna- 
blement permis  d'en  tirer.  Quelle  est  l'exacte  me- 
sure du  vrai  à  cet  égard  ?  Essayons  de  le  déterminer 
brièvement. 

L'établissement  de  l'empire  franc  dans  la  Gaule  a  des 
traits  caractéristiques  qui  le  distinguent,  il  est  vrai,  de 
l'établissement  des  autres  royaumes  barbares;  mais  il 
est  incontestable  qu'il  offre  anssi,  dans  ces  conditions 
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générales,  le  même  fonds  de  circonstances  identiques, 
et  c'est  en  ce  dernier  point  que  le^  sectateurs  exagérés 
du  système  de  Dubos  se  laissent  entraîner  à  l'erreur^  ne 
tenant  aucun  compte  de  l'identité  des  caractères  qui 
rapprochent  l'invasion  des  Francs  de  toutes  les  autres 
invasions  barbares.  L'une  et  l'autre  de  ces  deux  proposi- 
tions sera  facilement  justifiée.  Et  d'abord^  on  m'accor- 
dera qu'il  n'existe  pas/  dans  les  anciens  temps,  des 
traces  de  plus  intime  relation  des  Romains  avec  la  con- 
fédération franque  qu'avec  les  autres  confédérations 
germaniques,  les  Allemanni  par  exemple,  voisins  des 
frontières  de  l'est,  comme  les  Francs  étaient  voisins  des 
frontières  du  nord.  Les  Romains  ont  usé  des  mêmes  pro- 
cédés à  l'égard  des  uns  comme  à  l'égard  des  autres. 
C'est  l'empire  en  décadence  qui  fatalement  attira  les 
barbares  sur  les  terres  de  l'empire,  tantôt  comme  auxi- 
liaires contre  les  barbares  eux-mêmes,  tantôt  comme 
colons  et  cultivateurs  pour  peupler  des  terres  désertes 
ou  abandonnées.  Après  la  mort  de  Constantin,  et  dans 
la  guerre  civile  qui  se  produisit  entre  ses  successeurs, 
on  voit  les  prétendants  à  l'empire  enrôler  des  bandes 
barbares  pour  combattre  leurs  rivaux.  Magnence  prend 
les  Francs  à  son  service,  et  Constance  attire  les  Alle- 
manni en  Gaule,  pour  faire  une  diversion  contre  son 
antagoniste.  -Dans  ces  moments  critiques,  où  les  bar- 
bares vendaient  leur  vie  au  plus  offrant,  on  promettait 
tout  à  ceux  dont  on  avait  besoin;  on  les  trompait  à  plai- 
sir, quand  on  n'avait  plus  que  faire  d'eux.  Manquer  aux 
serments  les  plus  solennels  ne  coûtait  rien  aux  Césars 
du  IV  siècle,  traitant  avec  les  barbares,  qu'ils  exaspé- 
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raient  souvent  pour  avoir  occasion  de  rompre  avec  eu, 
après  les  avoir  utilement  employés  Dès  le  temps  de  Ju- 
lien, la  difficulté  de  tenir  les  barbares  en  respect  sur 
les  frontières^  avait  fait  replier  le  gouvernement  de  la 
Gaule,  séant  à  Trêves,  sur  Lutèce,  qui  fut  la  résidence 
favorite  de  Julien.  Le  palais  des  Thermes  y  était  proba- 
blement déjà  construit  à  celte  époque.  Malgré  son  habi- 
leté administrative,  Julien  retomba  dans  les  pratiqus  pé- 
rilleuses de  ses  prédécesseurs;  il  traite  avec  les  Francs 
pour  écraser  les  Allemanni,  puis  il  est  obligé  de  re- 
tourner ses  armes  contre  les  Francs.  A  ce  jeu  déplorable, 
imposé  par  les  circontances,  de*combattre  les  barbares 
par  les  armes  d'autres  barbares,  .  les  Romains  finirent 
par  perdre  l'Occident.  Les  barbares  s'y  prêtèrent  à  mer- 
veille, car  leur  intérêt  grossier  y  trouvait  son  compte; 
il  n'y  avait  aucune  suite  dans  leurs  desseins,  et  nul  es- 
prit de  nationalité  ne  les  d.éfendait  contre  la  politique 
romaine.  Leurs  tribus  étaient  constamment  en  guerre  : 
c'est  le  propre  de  tous  les  peuples  leurs  pareils.  Cepen- 
dant un  mouvement  permanent  les  poussait  sur  la 
Gaule  ;  ils  y  prenaient  part  quelquefois  du  consentement 
des  Romains,  sans  renoncer  à  leurs  penchants  ni  à  leurs 
entrainemeuls.  Julien  a  établi  des  tribus  franques  sur  la 
gauche  du  bas  Rhin,  ce  qui  ne  les  a  pas  empêché  de 
répondre  aux  provocations  de  Constance  et  de  se  pro- 
noncer contre  le  César  des  Gaules,  après  la  rébellion  de 
ce  dernier. 

Après  la  mort  de  Julien  (de  363  à  375),  la  Gaule  est 
de  nouveau  assaillie  par  les  Allemannij  et  les  Francs 
sont  employés  par  l'empire  pour  les  refouler.  Un  Franc 
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commandait  l'armée  de  Valentinien,  qui  le  fit  comte  des 
deux  Germanies.  L'immense   poussée  des  Huns,  arrivés 
de  l'Asie,  précipita  les  Germains  sur  les  frontières.  C'est 
l'époque  où  les   Francs  rendent  le    plus  de  services 
(376-94).  Des  chefs  débandes  Iranqucs   furent  nommés 
consuls.  Un  d'entre  eux,  Arbogaste,  voulut  profiler  de 
la  fortune  qui  lui  avait  souri,  et  périt  dans  sa  révolte  : 
tel  était  le  dénouement  habituel  de  ces    élévations  ou 
alliances.  Les  deux  faibles  héritiers  de  Théodose,  deux 
enfants,  se  partageaient  l'empire  romain  (395).    Ce  fut 
alors  que  Slilicon  acquit  la  renommée  que   l'on    sail, 
par  de  glorieux  exploits,  que  devaient  suivre  des  actes 
et  des  revers  au  bout  desquels  était  la  ruine   de   l'em- 
pire d'Occident.  Un  texte  célèbre    de  Salvien  nous  a 
transmis  le  déchirant  tableau  de  l'état  moral  des  esprits 
à  ce  moment  néfaste.  Il  ne  restait  debout  que  l'Église, 
qui  gardait  la  conscience  de  sa  grandeur  et  le  courage 
d'affronter  une  situation  désespérée,  au    milieu  dé   la 
dissolution  générale  des  forces  actives  de  la  société  ci- 
vilisée. Au  début  du  v®  siècle,  tout  était  donc  marqué 
pour  une  grande  révolution  sociale  et  politique,  lors- 
qu'une nouvelle  pression  des  Huns  sur  le  centre  de  l'Eu- 
rope détermina  l'invasion  diluvienne  de  peuplades  nom- 
breuses de  Vandales,  de  Suèves,  d'Alains,  et  d'autres  tri- 
bus barbares,  contre  le  flot  desquels  l'armée  de  la  Gaule 
essaya  vainement  de  résister,  avec  l'assistance  des  Francs 
ei  des  Allemanni,  passés,  h  cette  heure,    à  la  solde   de 
l'empire.  La  grande  bataille  de  406,  perdue  auprès  de 
Mayence,  laissa  les  frontières  sans  défense,  et  une    for- 
midable irruption  livra  la  Gaule  à  une  dévastation  sans 
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exemple.  Noos  en  avons  des  témoignages  inconlestés.  Le 
centre  du  gouvernement  fut  alors  transporté  dans 
le  Midi,  où  il  put  encore  se  soutenir  pendant  quelques 
années. 

Alors  (408)  apparaît  de  nouveau  la  Bagaudie,  avec 
ses  stupides  fureurs  ;  et  la  confédération  armoricaine, 
comprenant  presque  tout  Touest  de  la  Gaule,  se  détache 
de  l'empire,  pour  se  défendre  elle-même  et  dans  sa  li- 
berté contre  tant  de  fléaux  déchaînés.  L'administration 
romaine  est  reconnue  impuissante  à  protéger  l'état  so- 
cial, et,  pour  comble  de  malheur,  un  compétiteur  à  la 
couronne  impériale  divise  les  forces  qu'on  pouvait  en- 
core opposer  à  la  barbarie  envahissante.  Les  Wisigolbs 
pénètrent  en  Italie,  et  Rome  est  au  pouvoir  d'Ala- 
ric(410;.  L'anti-César  Constantin  embauche  les  Francs 
et  les  Allemanni  h  son  service.  Honorius  triomphe  d'eux 
cependant  (4H),  mais  un  nouveau  chef  romain,  soutenu 
de  nouvelles  basdes  de  barbares,  alimente  la  révolte  et 
ouvre  les  portes  de  la  Gaule  méridionale  aux  Wisigoths, 
qui  s'y  précipitent  au  nombre  de  400,000  environ.  La 
Gaule  romaine  est  déchirée  entre  le  faible  parti  d'Hono- 
rius,  le  parti  de  Jovinus,  assez  fort  dans  le  centre;  les 
Wisigoths,  joints  aux  Alains,  qui  s'établissent  de  vive 
force  à  la  droite  du  Rhône  jusqu'à  l'Océan  ;  les  Bur- 
gondes,  qui  s'ouvrent  un  passage  par  les  armes  à  travers 
le  haut  Rhin  et  se  répandent  dans  les  vallées  de  la 
Saône  et  du  Rhône;  les  Armoricams,  qui  résistent  aux 
invasions  et  se  gouvernent  à  leur  guise,  et  diverses  tri- 
bus franques,  qui,  par  le  bas  Rhin  et  la  Meuse,  pra- 
tiquent au  nord-est  une  trouée  dés  longtemps  préparée 
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et  jettent  les  premières  assises  d'un  établissement  qui 
ne  peut  plus  être  disputé.  Honorius  sanctionne  l'inva- 
sion gothique,  ne  pouvant  la  combattre,  et  achète  une 
paix  précaire,  en  donnant  sa  sœur  en  mariage  au  roi 
des  Wisigolhs,  qui  s'applique  à  restaurer  une  adminis- 
tration régulière  dans  la  Gaule.  Les  Wisigoths  fondent 
ainsi  un  Éta,t  dont  Teïistence  prend  un  caractère  se- , 
rieux  (414-17),  après  avoir  triomphé  de  Tinepte  perfidie 
d'Honorius,  lequel  essaya  vainement  de  jeter  les  Bur- 
gondes  siir  les  Wisigoths,  et  n'en  retira  que  l'obligation 
de  ratifier  l'invasion  des  premiers,  comme  il  avait  ratifié 
l'invasion  des  seconds.  Un  partage  des  terres  entre  les 
conquérants  et  les  propriétaires  gallo-romains  fut  la 
conséquence  de  ces  divers  événements,  qui  substituaient 
les  barbares  à  l'administration  romaine.  L'établissement 
définitif  des  deux  grandes  peuplades  des  Bourguignons 
et  des  Goths,  en  même  temps  qu'il  fut  avantageux  pour 
elles,  parut  procurer  momentanément  la- sûreté,  la  li- 
berté civile,  aux  anciens  habitants  que  le  gouverne- 
ment expirant  des  empereurs  pressurait  par  ses  exac- 
tions et  fatiguait  par  ses  exigences  tyranniques.  Les  textes 
précis  de  Salvien  et  d'Orose  sont  accablants  pour  l'em- 
pire d'Occident,  à  cet  égard. 

C'est  alors  (420)  que  commence  une  série^de  violences 
des  tribus  franques,  encouragées  par  l'exemple  des 
Wisigoths  et  des  Burgondes,  et  mécontentes  d'être  si 
mal  partagées,  en  fin  de  compte,  aux  extrémités  désertes 
d'un  empire,  aux  gages  duquel  elles  avaient  été  bien 
souvent.  Elles  débutèrent  par  une  incursion  sur  Trêves, 
qu'elles  pillèrent,  et  dont  il  fut  difficile  de  les  punir. 
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En  428,  Aëtius,  à  la  têle  de  quelques  légions  romaînes, 
dut  encore  les  refouler  vers  la  basse  Meuse,  et  les  sou- 
mettre peut-être  au  service  militaire  tant  de  fois  promis 
par  elles  au  gouvernement  romain,  et  si  souvent  trans- 
formé en  trahisons,  en  révoltes,  en  violations  de  ser- 
ment. Les  Francs,  ainsi  que  le  remarque  M.  Henri 
Martin,  ne  traversèrent  jamais  le  Rhin  en  masse,  comme 
avaient  faits  les  Burgondes,  comme  les  Wisigoihs 
avaient  franchi  les  Alpes.  Ils  le  passèrent  vingt  fois 
pour  aller  piller  et  surprendre  les  grandes  villes  du 
nord,  se  retirant  ensuite  avec  leur  butin,  et  laissant, 
à  chaque  expédition,  en  deçà  du  fleuve,  quelque  bande 
aventurière  postée  dans  les  marais  du  Yahal,  ou  dans 
les  rochers  de  la  Meuse,  comme  l'avant  garde  d'une 
prochaine  expédition  :  ils  avaient  ainsi  converti  en 
déserts  ces  vastes  contrées  du  nord,  jadis  peuplées  de 
cités  florissantes.  En  eflet,  en  440,  nouvelle  et  plus 
violente  irruption  des  Francs,  réprimée  avec  autant  de 
sévérité,  mais  avec  plus  de  difficulté.  Depuis  l'apparition 
d'Aëtius  au  commandement^  on  ne  constate  plus  d'al- 
liance ni  de  traité  entre  les  Francs  et  les  Romains. 
L'agression  franque  prend  même  un  caractère  plus  hos- 
tile que  jamais,  et  dévoile  pour  la  première  fois,  en  447, 
l'intention  arrêtée  d'obtenir,  comme  les  deux  autres 
peuples  germaniques,  un  grand  établissement  dans  la 
Gaule.  La  bande  guerrière  de  la  tribu  des  Francs  Saliens 
s'ébranle,  se  met  en  campagne,  occupe  la  Tongrie,'  à 
l'ouest  de  la  Meuse,  d'où  elle  s'élance  sur  les  rives  de 
l'Escaut,  surprend  Tournai,  Cambrai,  et  autres  cités 
romaines,  les  emporte  de  vive  force,  massacre  les  Gallo- 
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Romains  qu'elle  y  rencontre,  et  envahit  toute  la  contrée 
jusqu'à  la  Somme.  Le  chef  légendaire  de  cette  expédi- 
tion est  Clodion.  Aëtius,  accouru  avec  ses  légions,  livre 
aux  francs  une  sanglante  bataille,  probablement  vers 
Lens,  les  chasse  des  régions  de  la  Somme  et  du  haut 
Escaut^  mais  ne  peut  les  repousser  jusquii  la  Meuse, 
et  les  laisse  en  possession  du  territoire  qu'ils  avaient 
occupé.  Telle  était  la  situation  eu  450.  Il  suffit  de  cet 
exposé  sommaire,  mais  exact  et  précis,  pour  rejeter 
dans  les  régions  imaginaires  les  hypothèses  non  justifiées 
de  pacte  d'alliance  avec  les  Romains,  comme  premier 
principe  de  l'occupation  des  Francs  sur  le  teriitoire  de 
l'empire.  Pour  qui  connaît  les  relations  de  Rome  avec 
les  peuples  appelés  fœderati,  la  supposition  de  rapports 
lie  ce  genre  avec  les  tribus  franques  demeure  inadmis- 
sible. 

Cependant  Attila  s'avance,  et  une  nouvelle  crise  s'an- 
nonce pour  l'empire  n  son  déclin.  Les  Huns  étaient 
l'objet  de  l'épouvante  générale.  Aëtius  parvient  à  réunir 
contre  cet  ennemi  redoutable  de  la  race  germanique, 
comme  de  la  race  gallo-romaine,  une  coalition  des 
Wisigoths,  des  Francs  et  des  Burgondes,  c'est-à-dire  de 
toute  nation  qui  avait  quelque  chose  à  défendre  dans 
la  Gaule.  L'habile  et  valeureux  romain  fait  lever  aïi 
fléau  de  Dieu  le  siège  d'Orléans,  et  gagne  la  terrible 
bataille  de  Châlons,  qui  délivre  la  Gaule  de  l'inva- 
sion asiatique.  Mais  après  cet  effort^  qui  l'épuisé,  le 
pouvoir  impérial  s'affaisse  et  succombe.  Aëtius  retenait 
depuis  trente  ans  l'administration  de  la  Gaule  romaine 
sur  le  bord  de  l'abîme;  il  périt  d'une  mort  tragique,  et 
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les  Francs  en  profilèrent  pour  une  nouvelle  invasion. 
Alliés  de  la  veille,  ils  sont  les  ennemis  du  lendemain, 
et  le  roi  salien  Childéric  reprend  Tournai  de  vive  force. 
L'empereur  majorien  conjura  comme  il  put  ce  péril 
inattendu  (4€0).  Un  nouveau  chef  militaire  prit  alors  le 
commandement  des  forces  romaines.  Il  porta  le  désordre 
dans  le  camp  des  Saliens,  fit  expulser  Childéric,  el 
suspendit,  pendant  quelques  temps,  l'envahissemenl; 
mais  Childéric  fut  rappelé  par  sa  bande  et  ramena  les 
Francs  à  de  rapides  conquêtes;  il  se  délivra  par  un 
meurtre  de  la  crainte  d'Égidius;  et  s'avança  vers  le  midi, 
pendant  que  les  Romains  essayaient  de  se  faire  un  appui 
du  roi  des  Burgondes  en  lui  conférant  le  patriciat  (465), 
éminente  dignité,  qui  consacra  toujours  mieux  Tinva- 
sion  bourguignonne,  sans  donner  à  l'empire  l'assistaDce 
attendue.  Cet  événement  paraît  avoir  provoqué  un  rap- 
prochement entre  les  Romains  et  les  Francs  (472),  jaloux 
d'obtenir  à  leur  tour  les  avantages  qui  semblaient 
accordés  aux  Burgondes.  Romains  et  Francs  livrèrent 
bataille  aux  Wisigoths  dans  le  Berry,  aux  Saxons  dans 
la  Normandie,  pendant  que  les  derniers  et  éphémère 
empereurs  d'Occident,  Olybrius,  Glycérius,  Népos,  Au- 
gustule,  se  débattaient,  dans  une  peu  glorieuse  agonie, 
sous  les  étreintes  de  nouveaux  barbares  tombés  par  la 
vallée  de  l'Adige  dans  les  plaines  de  la  haute  Italie  : 
c'étaient  les  bandes  d'Odoacre  et  la  fin  de  l'empire  ro- 
main d'Occident  (475). 

Un  long  silence  suivit  cette  chute  déplorable;  il  ne 
restait  dans  la  Gaule  qu'un  exigu  territoire  demeuré 
sous  la  loi  de  l'empire  tombé.  Syagrius  y  exerçait  le  com- 
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mandement.  Il  dépêcha  en  Orient  pour  obtenir  de  l'em- 
pereur de  Constantinople,  qu'une  fiction  du  droit  pu- 
blic impérial  substituait  au  trône  vacant  de  l'Occident, 
les  moyens  de  défendre  la  Gaule    romaine  contre  ses 
ennemis  et  agresseurs;  d'autres  chefs  gallo-romains  for- 
mèrent la  même  demande.  Mais  l'empereur  Zénon^  peu 
curieux  d'aventures  et  de  seigneurie  chimérique,  aban- 
donna les  cantons  gallo-romains  à  eux-mêmes,  et'préféra 
s'accommoder  avec  Odoacre,  reconnu  maître  de  l'Italie, 
lequel  céda,  au  nom  de  l'empereur  d'Orient,  tous  les 
droits  de  l'empire  sur  la  Gaule  et  l'Espagne  au  roi  des 
Wisigoths,  qui  porta  ainsi  ses  domaines  de  l'Océan  jus- 
qu'aux Alpes,  dans  le  midi  de  la  préfecture  gauloise,  et 
put  dicter  des  lois  à  un  vaste  État  démembré  de  l'Occi- 
dent romain.  La  puissance  prépondérante  de  la  Gaule 
fut  donc,  à  ce  moment,  le  royaume  de  Gothie;  le  royaume 
des  Burgondes  venait  en  seconde  ligne;  le  comte  romain 
Syagrias  dominait  dans  le  pays  qui  s'étend  de  la  Somme 
à  la  Seine,  avec  son  siège  principal  à   Boissons;  et  au- 
delà  de  la  Somme  jusqu'aux  bouches  du  Rhin  régnaient 
les  rois  ou  chefs  des  diverses  tribus  franques  qui  avaient 
franchi  le  Rhin  depuis  cinquante  ans.  Parmi  ces   chefs 
étîiit  remarqué  par  son  activité,  par  la  puissance  de    sa 
Iribu,  ce  Childéric  dont  nous  avons  parl^,  roi  de  Tour- 
nai, entretenaut  des  intelligences  jusque  dans  le  centre 
de  la  Gaule  et  qui,  mourant  en  481,  léguait  à  son  fils 
Clovis,  plus  tard  devenu  chef  de  la  monarchie  mérovin- 
gienne, une  ambition  déclarée,  soutenue  par  des  forces 
déjà  importantes,  et  tout  un  avenir  de  succès.  Clovis 
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avait  alors  moins  de  vingt  ans.  Aucun  acte  public  ne  le 
liait,  soit  envers  l'empire  d'Occident  déchp,  soit  envers 
l'empire  d'Orient  encore  debout.  Quoi  qu'en  dise  Du- 
bos,  il  n'hérilait  point  d'une  alliance  avec  les  Romains, 
ni  d'un  titre  octroyé  par  Byzance  ;  et  ce  qui  le  prou?e, 
c'est  la  fureur  avec  laquelR  il  se  jeta  surSyagrius,  à  la 
première  rencontre,  et  l'acharnement  inexorable  avec 
lequel  il  détruisit  les  derniers  représentants  de  l'em- 
pire romain  d'Occident  dans  la  Gaule  (486).  L'immola- 
tion de  Syaprius  fut  un  acte  sauvage,  mais  réfléchi. 
Clovis  voulut  forcer  par  la  terreur  la  soumission  des 
Gall'3-Romains. 

M.  Guizot  a  donc  caractérisé  avec  une  parfaite  exac- 
titude les  rapports  primitifs  des  Francs  avec  l'empire 
d'Occident,  lorsque,  sans  tenir  compte  des  nouveaux  et 
savants  efforts  de  quelques  esprits  distingués  en  faveur 
du  système  de  Dubos,  il  a  résumé  en  ces  ternies  le  récit 
qu'il  adresse  à  ses  petits-enfants.  «  Le  nom  de  Francs 
«  ne  désignait  pas  un  peuple  spécial  et  unique,  mais 
«  une  confédération  de  peuplades  germaniques  établies 
«  ou  errantes  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis  le  Mavn 
ff  jusqu'à  l'Océan.  Le  nombre  et  le  nom  des  tribus  en- 
«  gagées  dans  cette  confédération  sont  incertains.  Une 
«  carte  de  l'empire  romain,  dressée,  à  ce  qu'il  pa- 
«  raît,  à  la  fin  du  iv*  siècle  (la  carte  de  Peutin- 
«  ger),  porte,  sur  un  large  territoire  de  la  rive  droite 
<  du  Rhin,  le  mot  de  Francia,  avec  une  énuméralion 
€  de  tribus,  auxquelles  les  chroniqueurs  en  ajoutent 
«  plusieurs  autres,  toutes  comprises  sous  le  nom  gêné- 
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€  rai  de  Francs,  c'est-à-dire  les  hommes  libres  (1).  Ils 
<  faisaient  ^tantôt  séparément,  tantôt  en  commun,  de 
«  continuelles  incursions  dans  la  Gaule,  surtout  dans 
«  la  Belgique  et  dans  les  portions  septentrionales  de  la 
«  Lyonnaise  :  tantôt  pillant  et  ravageant,  tantôt  occu* 
«  pant  de  force  ou  demandant  aux  empereurs  romains 
«  des  terres  pour  s'y  établir.  Depuis  le  milieu  du  m" 
c  jusqu'au  commencement  du  V  siècle,  l'histoire  de 
«  l'empire  d'Occident  offre  une  série  presque  non  in- 
«  lerrompue  de  ces  invasions  de  Francs  et  des  rapports 
t  divers  qui  s'établissent  entre  eux  et  le  gouvernement 
n  impérial.  Tantôt  des  tribus  se  fixaient  sur  le  sol  ro- 
c  main,  se  soumettaient  aux  empereurs,  entraient  dans 
«  leurs  armées  et  combattaient  pour  eux,  même,  contre 
«  leurs  anciens  compatriotes  ;  tantôt  des  individus  iso* 
«  lés,  tels  ou  tels  guerriers  de  race  germanique^,  se 
«  mettaient  au  service  impérial  et  y  devenaient  des 
«  hommes  importants...  Des  tribus  franques  s'alliaient 
€  donc  plus  ou  moins  passagèrement  avec  le  gouverne- 
«  ment  impérial,  en  conservant  leur  indépendance 
«  (ajoutons  et  leurs  mœurs  barbares);  d'autres  poursui- 
vi vaient  à  travers  l'empire  leur  vie  de  courses  et  d'aven- 
«  tures...  pillant  et  dévastant  sur  leur  passage...  Dès 
«  l'ouverture  du  v  siècle,   de  l'an  406  à  l'an  409,  ce 

(1)  On  sait  combien  Ton  a  disputé  sur  l'origine  du  nom  de  Franc, 
depuis  Leibniz  et  Fréret  jusqu^à  nos  jours.  V.  le  savant  mé- 
moire de  Fréret,  imprimé  récemment  par  les  soins  de  TAcadêmie 
des  inscriptions,  dans  le  XXIII*  vol.  des  nouveaux  Mémoires  de  la 
docte  compagnie.  Cf.  aussi  Digot,  Hist.  d'Austrâsie,  \.  I  et  11  et 
ZœpQ,  Deut    SL  und  R.  G.,  i,  S  '^'  >• 
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avait  alors  moins  de  vingt  ans.  Aucun^      ^ 

liait,  soit  envers  l'empire  d'Occideg'  ^-     ^ 

l'empire  d'Orient  encore  deboul^  %    ^      p 

bos,  il  n'héritait  point  d'une  ^  \  ^^  % 

ni  d'un  titre  octroyé  par  Bjr  '^   C  ^    ^ 

c'est  la  fiireur  avec  laquç'  \  \'^    %    **-^      %i 

première  rencontre,  e'^-  ^   f-  #-    ^     tT 

lequel  il  détruisit  le?  *    ^'    ^    ^   ^ 

pire  romain  d'Orxi:   j|   4  ^^^^^ 

liondeSyafrrius-  ^^  .uefs  barbares 

Clovis  voulut  f;  /  ^  ^  romaines;  Stilicon 

Gall.>Romai.  -  .lellobaude  étaient  Francs, 

M.  bui7  ^çg  généraux    romains  Aëlios, 

litude  le'  ^^g^  jjyjjgj  combattaient  les  barbares, 

d  Occir  jciaienl  avec  tels  ou  tels  d'entre  eux,  soii 
^^^^"^  js  attirer  dans  leurs  rangs  contre  d'autres  bar- 
""  es,  soit  pour  s'en  servir  au  proflt  de  leur  ambition 
^  personnelle,  car  les  généraux  romains  aussi,  sou5 
«  les  noms  de  patrice,  de  consul,  de  proconsul,  aspi- 
«  raient  et  arrivaient  à  une  sorte  d'indépendance  poli- 
€  tique,  et  concouraient  au  démembrement  de  l'empire, 
€  tout  en  le  défendant.  »  ) 

Voilà  le  trait  vrai  des  relations  romaines  avec  les 
Francs,  anlérieurement  à  Clovis,  et  cette  doctrine  his- 
torique de  M.  Guizotest  exactement  celle  qu'Auguslin 
Thierry  avait  énergiquement  soutenue  dans  ces  adrai. 
râbles  Coiisidérationssur  l'histoire  de  France j  l'un  des^s 
ouvrages  les  plus  achevés  peut-être,  et  qu'il  a  placées  eh 
tète  de  ses  Rèdts  mérovingiens.  Discutant,  avec  une  sar 
gesse  mûrie  par  la  science  el  par  Tàge,  les  divers  sys- 
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^    -^  le  xviii*  siècle,  sur  rétablissement 

"^     ^^  ^,  il  a  remis  les  faits  à  leur  place 

^    %^    ^,  '  caractère  de  Tinvasion;  il 

*^,  ^^"^  onfusion  introduite  par 

'"^^    ^^     '^  '^rités  fondamentales 

^^  ''^  ^^  ^x  ^^                     nrémuni  l'esprit 

<^^   '^    '^^  -  ^  ^  ^lation  aven- 

:    ^^'^<^^^  ^'  .  point  évités  peut- 

'^^  .e  par  des  apparences  hy- 

^  ^juyée  sur  les  témoignages  po- 
-.tion  diplomatique  et  presque  pai- 
.^^s  aux  empereurs  romains.  Cependant  nous 
adrons  pas  de  le   dire,   Augustin  Thierry    et 
.  ùuizot  n'ont  point  fait,  à  notre  sens,  une  assez  large 
part  à  l'influence  catholique  sur  rétablissement  de  l'em- 
pire franc  fondé  par  Clovis.  Mais  nous  reviendrons  plus 
lard  sur  cette  question  importante.  Répondons   aupa- 
ravant à  l'argument  habilement  tiré,  par  les    partisans 
de  Dubos,  des  dignités  romaines  reçues  par  Clovis,  des 
fameuses  lettres  de  saint  Remy,  sur  lesquelles  le  regret- 
table Huillard-BréhoUes  avait  présenté  à  l'Académie  des 
inscriptions  des  observations  si  intéressantes,  et  des  rati- 
fications qu'auraient  données  les  empereurs  d'Orient  à 
rétablissement  des  Francs.  Constatons  d'abord    deux 
faits:    <**  que  l'empire  d'Occident    était  tombé  depuis 
quinze  années  lorsque  Clovis  a  repris  la  marche  en  avant 
de  sa  tribu  salienne  ;  2"*  qu'il  s'est  jeté  de  vive  force  sur 
le  représentant  national  des  Romains  dans  la  Gaule,  sur 
Syagrius,  et  qu'il  l'a  poursuivi  avec  une  impitoyable 
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cruauté.  Remarquons»  enfio,  que  toutes  les  expéditions 
militaires  de  Clovis  ont  été,  depuis  la  défaite  de  Syagrius, 
dirigées  contre  des  barbares  établis  sur  le  sol  gaulois, 
comme  les  Allematinif  ou  contre  des  confédérations 
indépendantes,  comme  TÂrmorique,  ou  contre  des  États 
en  paix  avec  Tempire,  comme  les  Burgondes  et  les  Wisi- 
goths.  -Les  distinctions  arrivées  de  TOrient  à  Clovis 
avaient  un  tout  autre  caractère  que  celui  d'une  déléga- 
tion des  empereurs.  Au  moyen  de  ces  futiles  concessions, 
la  cour  d'Orient  se  maintenait  une  ombre  de  suzeraineté 
qni  visait  l'Italie  bien  plus  que  la  Gaule.  Ce  titre  de 
patrice  flattait  le  barbare  germain,  comme  les  titres  et 
les  costumes  européens  ont  flatté  de  nos  jours  les  domi- 
nateurs éphémères. de  certains  États  insurgés  d'Améri- 
que ;  il  pouvait  mette  à  Taise,  il  est  vrai,  les  anciens 
amis  de  l'empire  dans  leurs  relations  avec  les  Francs, 
mais  ils  n'a  pas  conféré  à  l'empire  franc  un  caractère 
spécial  et  nouveau.  Les  Wisigoths  s'étaient  également 
établis  dans  les  Gaules  avec  la  ratification  apparente 
d'Honorius.  Ataulphe  eut  aussi  l'ambition  de  fonder  un 
État  émané,  en  la  forme,  de  l'empire  d'Occident.  CeUe 
idée  naissait  pour  les  barbares  du  fait  même  de  leur 
conquête  et  de  leur  domination  sur  les  ruines  romaines. 
La  sœur  d'IIonorius  a  momentanément  changé  en  ami 
un  roi  goth,  ennemi  acharné  du  nom  romain.  Honorius, 
espérant  éloigner  les  barbares  de  l'Italie,  leur  aban- 
donna la  Gaule  comme  une  proie.  Les  Wisigoths  forent 
un  moment  les  soldats  des  empereurs  ;  leur  roi  fut  tout 
à  la  fois  chef  des  barbares  et  officier  de  l'empire;  il  fit 
la  guerre  à  d'autres  barbares  germains  qui  dévastaient 
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l'Espagne  romaine,  et  n'en  resta  pas  moins  l'envahis 
seur  violent  du  territoire  impérial. 

La  même  chose  est  arrivée  aux  Bourguignons,  qui 
obtinrent  aussi  une  délégation  de  l'empereur  d*Orient, 
après  avoir  été  souvent  les  auxiliaires  de  l'empire  d'Oc- 
cident, quand  il  était  encore  debout.  Il  n'y  avait  plus 
d'empereur  romain  en  Italie,  quand  le  roi  de  Bourgo- 
gne Sigismond  se  proclama  le  vassal  d'Ànastase.  Le 
vêtement  romain  parut  à  tous  ces.  barbares  le  complé- 
ment nécessaire  de  leur  occupation.  C'était  un  prestige 
qui  survivait  à  la  giandeur  romaine,  une  influence  de 
la  civilisation  ^ur  la  barbarie.  Les  Francs  de  Clovis 
n'ont  fait  que  suivre  la  voie  tracée  par  leurs  devanciers 
germaniques.  Ils  avaient  été  aussi  les  auxiliaires  de 
Rome,  ils  invoquèrent  un  titre  romain  pour  renverser 
les  Bourguignons  el  les  Wisigotbs,  devenus  leurs  rivaux 
trop  puissants.  Clovis  rechercha  les  dignités  de  Cons- 
tantinople,  tout  en  détruisant  les  derniers  soutiens  de 
la  domination  romaine  dans  les  Gaules.  Clovis,  le  vain- 
queur, le  meurtrier  de  Syagrius,  reçut  de  l'empereur 
Ànaslase  le  titre  de  Consul.  Cest  sur  ce  fait  qu'est  prin- 
cipalement établi  le  système  de  la  substitution  paisible 
des  Francs  à  la  domination  romaine  et  de  l'occupation 
non  contestée  de  la  Gaule  par  Clovis.  Le  consulat  de 
Clovis  n'a  pas  cette  importance,  et,  malgré  tout  le  talent 
déployé  récemment,  dans  la  Revtie  des  deux  Mondes^ 
pour  la  défense  de  cette  thèse,  par  un  habile  professeur, 
avec  qui  je  regrette  de  me  trouver  en  dissidence  sur  ce 
point,  il  me  semble  facile  de  réduire  cet  acte  à  ses  pro- 
portiolis  véritables.  Remarquons  seulement  la  date  de 
xcix.  47 
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la  collation  dont  il  s'agit  ;  elle  est  de  l'an  508,  posté- 
rieure de  plus  de  vingt  années  à  la  défaite  de  Syagrius 
à  Soissons,  de  onze  années  à  la  bataille  de  Tolbiac,  de 
dix  ans  à  la  conquête  de  TArmorique,  de  neuf  ans  i 
l'expédition  de  Bourgogne  et  de  plus  d'un  an  à  la  ba- 
taille de  Vouillé,  c'est-à-dire  à  tous  les  grands  faits  de 
guerre  qui  avaient  soumis  de  vive  force,  à  Clovis,  la 
Gaule  restait  romaine  après  la  chute  de  l'empire  d'Oc- 
cident, la  Belgique  actuelle  alors  occupée  par  les  Aile- 
nuinni^  l'Armorique  émancipée  de  l'empire,  les  vallées 
bourguignonnes  de  la  Saône  et  du  Rhône,  et  une  partie 
du  royaume  wisigoth  de  Toulouse.  La  conquête  était 
donc  consommée  quand  arrivèrent  au  roi  des  Francs 
les  dignités  byzantines  que  l'empereur  d'Orient  n'avait 
marchandées  ni  au  roi  de  Bourgogne,   ni  au  roi  des 
Wisigoths,  ni  au  grand  Théodoric,  souverain  des  Os- 
trogoths  en  Italie.   Le  titre  conféré  par  Anastase  fut 
indifférent  aux  évêques  de  la  Gaule,  déjà  liés  par  une 
soumission  empressée  à  Clovis;  il  put  dégager  quelques 
anciens  serviteurs  de  la  domination  romaine,   et  c*est 
pour  cela  que   l'intelligent   Clovis  avait  sollicité  une 
faveur  où  la  vanité,  l'intérêt  de  la  cour  d'Orient  trouvait 
son  compte,  car  Anastase  songeait  déjà  à  jeter  les  Francs 
en  Italie,  pour  y  combattre  les  Ostrogoths.  Hais  tous 
les  faits  de  violence  militaire  étaient  consommés  quand 
l'empereur  Anastase  gratifia  le  roi  des  Francs  des  di- 
gnités dont  avaient  été  nagvtères  revêtus  les  rois  de 
Bourgogne  et  de  Toulouse.  Cet  acte  de  collation  consu- 
laire se  dépouille  donc  de  tous  les  caractères  dont  les 
illusions  de  Dubos  l'avaient  jadis  entouré,  et  dont  les 
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vues  ingénieuses  de  quelques  savants  modernes  ont 
voulu  le  revêtir  encore.  J'accorde  toutefois  que  Tem- 
pressement  de  Glovis  à  se  décorer  de  la  pourpre  atteste 
la  valeur  d'opinion  qu'avaient  les  dignités  romaines 
pour  le  conquérant  des  Gaules.  Si  les  titres  de  patrice, 
de  maître  de  la  milice,  n'avaient  point  l'équivalence  de 
la  conquête  elle-même,  ils  la  consolidaient.  Ainsi  l'avaient 
compris  les  rois  Bourguignons  et  Goths.  Comme  chefs 
des  barbares,  ils  commandaient  sans  doute  Tobéissance 
dans  les  pays  où  leurs  bandes  étaient  cantonnées;  mais 
ils  n'avaient  d'autre  autorité  que  la  force,  ils  traitaient 
les  Gallo-Romains  en  ennemis,  non  en  sujets,  tandis  que, 
revêtus  de  dignités  émanées  de  l'empire,  ils  se  préva- 
laient justement  de  l'adhésion  et  de  la  reconnaissance 
de  l'ancien  propriétaire  du  sol,  pour  amener  les  pro- 
vinciaux à  une  soumission  définitive,  et  pour  transiger 
sor  tous  les  intérêts  dont  l'accord  assure  une  domina- 
tion durable  au  chef  d'État.  Les  Gallos-Romains,  après 
l'acquiescement  des  empereurs  de  Constantinople,  ne 
cédaient  plus,  semblait-il,  à  la  violence  de  la  conquête, 
mais  à  Tempire  des  lois  régulières,  ce  qui  ne  modifiait, 
au  fond,  aucune  des  conditions  de  l'occupation  barbare, 
car  Anastase  avait  agi  sous  l'impulsion  de  sa  vanité 
personnelle,  ou  d'un  intérêt  byzantin  de  l'avenir,  et 
non  dans  l'intérêt  des  Gallo-Romains,  pour  lesquels  il 
n'avait  stipulé  aucune  garantie.  Le  système  de  nos 
adversaires  est  un  édifice  qui  s'écroule  devant  les  faits, 
devant  les  dates  et  devant  la  réflexion. 

On  prétend  que  rien  n'a  été  changé  dans  l'adminis- 
tration des  Gaules,  après  la  conquête  de  Glovis,  et  l'on 

47. 
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en  induit  la  substitution  paisible  d'une  puissance  à 
Tautre.  Il  est  encore  facile  de  répondre.  Les  Gaules, 
depuis  l'invasion  romaine  jusqu'à  celle  des  Francs, 
n'ont  pas  cessé  d'être  un  pays  conquis.  Sous  le  gouver- 
nement des  Francs,  les  choses  n'ont  pas  changé,  si  Ton 
veut;  c'est-à-dire  que  le  sol  gaulois,  tributaire  d'une 
puissance  conquérante,  n'a  pas  cessé  de  l'être.  Tribu- 
taire et  subjugué  sous  les  Romains  comme  sous  les 
barbares,  Bourguignons,  Wisigoths  et  Francs,  du  i^  au 
vi^  siècle,  il  n'a  pas  cessé  d'avoir  des  maîtres  étrangers, 
de  satisfaire  à  des  exactions  de  tout  genre,  et  de  pajer 
des  impôts  dans  un  intérêt  qui  n'était  pas  celui  du  sol 
gaulois.  Après  la  conquête  des  Wisigoths,  rien  n'avait 
été  changé  non  plus  dans  l'administration  de  la  Gaule 
méridionale.  Les  Wisigoths  avaient  même  pris  un  soin 
particulier  de  conserver  les  lois  romaines  de  leurs  sujets 
romains,  et  il  en  reste  de  remarquables  monuments.  Les 
Bourguignons  avaient  aussi  fait  rédiger  une  loi  romaine, 
ce  que  ne  firent  jamais  les  Francs.  Les  Goths  et  les 
Bourguignons  avaient  respecté  la  division  géographique 
des  pays  conquis.  Ils  adoptèrent  les  titres  que  portaient 
et  les  fonctions  qu'avaient  exercées  les  Romains.  Les 
Francs,  en  ce  point,  n'ont  encore  été  que  les  copistes 
de  leurs  devanciers,  les  Wisigoths  et  les  Bourguignons, 
qui  avaient  aussi  laissé  à  chacun  sa  loi  et  respecté  la 
hiérarchie  administrative  des  Romains;  la  pratique  des 
Francs  dans  les  Gaules  a  été  celle  de  tous  les  barbares. 
Les  Ostrogoths  en  Italie,  et  après  eux  les  Lombards, 
n'ont  pas  procédé  autrement  (1). 

(1)  V.  UD  remarquable  chapitre  du  savant  Hauteserre,  dans 
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Tels  ont  été  les  caractères  généraux  de  Tinvasion  des  ^ 
barbares.  En  les  restreignant  k  l'invasion  des  Francs, 
pour  lui  donner  une  couleur  particulière  et  distincte, 
Dubos  avait  été  inspiré  par  une  pensée  politique.  L'en- 
vahissement sans  conquête  et  l'hypothèse  d'une  royauté 
gallo-franque,  parfaitement  ressemblante  à  l'autorité 
des  Césars,  donnaient  au  pouvo)r  royal  et  absolu  de  la 
maison  de  Bourbon  une  assiette  nouvelle  ;  les  rois  de 
France  étaient  les  continuateurs  des  empereurs,  et, 
d'autre  part,  les  Gallo-Romains,  ayant  conservé  leurs 
lois  et  leur  état  social,  restaient  les  égaux  des  descen- 
dants des  Francs,  simplement  juxtaposés  aux  premiers 
sur  le  sol  de  la  Gaule  franque.  C'est-à-dire  que,  pour 
répondre  aux  prétentions  du  comte  de  Boulainvilliers, 
louchant  l'origine  conquérante  de  la  noblesse  française, 
Dubos  n'avait  rien  trouvé  de  mieux  que  de  supprimer 
la  conquête  elle-même,  en  intéressant  la  royauté  dans 
la  revendication  d'égalité  de  la  bourgeoisie.  L'intérêt 
secret  de  la  question  a  disparu  pour  nous,  et  le  fait  de  la 
conquête  subsiste,  abstration  faite  des .  conséquences 
chimériques  qu'en  tirait  Boulainvilliers. 

Mais  entre  la  conquête  romaine  et  la  conquête  barbare, 
il  existe  une  différence  capitale.  L'une  a  été  accomplie 
au  nom  d'un  maître  unique,  d'un  pouvoir  éclairé,  civilisé, 
le  peuple  romain,  remplacé  par  la  puissance  impériale  ; 
l'autre  a  été  accomplie  par  des  bandes  ignorantes,  cora- 

son  traité  De  Ducibus,  etc,  cbap.  m,  p.  ii  et  suiv.  de  l'edit. 
d'Eslor,  à  Francfort,  1731.  Galliarum  partem  postquam  insedere 
Gothi.  ETSi  ROMANI  K0M1NÎ8  INPE8T1S81MÎ  H08TKS,s(aium  provincia- 
rum  non  innova  runt,  etc.  etc. 
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mandées  par  des  chefs  divers,  unies  par  le  seul  lien 
de  rintérêt  du  moment  et  mises  en  mouvement  dans 
un  but  de  satisfaction  grossière  dont  lobjectif  était 
opposé  à  celui  des  Romains.  L'un  tendait  à  relever  le 
vaincu,  l'autre  tendait  à  l'avilir,  l'un  a  civilisé  les 
Gaulois^  l'autre  les  a  précipités  dans  le  chaos  de  la 
barbarie  ;  l'un  avait  préparé  la  Gaule  à  vivre  sous  l'ap- 
pareil d'une  monarchie  régulière,  la  conquête  barbare 
a  jeté  la  Gaule  dans  l'anarchie  qui  a  préludé  à  l'établis- 
sement de  la  féodalité.  Aussi,  comme;  l'a  remarqué  ud 
judicieux  jurisconsule,  lorsque  les  rois  de  la  première 
race  s'attribuaient  les  dignités  romaines  et  s'efforçaient 
d'en  maintenir  les  prérogatives  traditionnelles,  ils  se 
plaçaient  au  rebours  des  événements  auxquels  ils  devaient 
leur  situation.  C'était  une  lutte  qu'ils  élevaient  contre 
la  réalité,  et  dans  laquelle  ils  devaient  succomber  : 
l'exemple  du  grand  Théodoric  est  là  pour  le  prouver. 
Sa  tentative  de  restauration  romaine  a  complètement 
échoué,  quoi  qu'il  fit  et  quoi  qu'il  dît  pour  y  réussir. 
Dans  la  Gaule,  les  Mérovingiens  n'ont  pas  même  tenté 
cette  restauration,  tout  en  s'afTublant  d'un  masque  de 
puissance  romaine.  Les  rois  francs  sont  restés  barbares 
comme  auparavant,  et  la  barbarie  a  prédominé  en 
toute  chose.  Clovis  s'est  souillé  dans  le  meurtre  et  le 
brigandage  pour  assouvir  son  ambition,  et  sa  race  a  été 
rapidement  épuisée  par  l'abus  des  jouissances.  Quant 
au  pays,  il  a  marché  sur  la  même  voie  de  décadence. 
Les  Romains  lui  avaient  donné  une  belle  langue  et  une 
littérature  ;  les  Francs  lui  ont  ôlé  pour  plusieurs  siècles 
l'éclat  de  la  culture  intellectuelle.  Pour  ce  qui  est  des 
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institutions,  elles  ont  suivi  le  même  train.  A  peine 
l'empire  franc  établi,  nous  voyons  poindre  la  recom- 
mandation, le  séniorat,  c'est-à-dire  la  négation  d'un 
pouvoir  public  protecteur,  et  les  premiers  germes  de 
la  féodalité  apparaissent  à  nos  yeux.  iVe  lictai  potentio- 
ribus  Tpatrocinium  prœstarey  telle  était  la  maxime  de 
l'administration  romaine;  ce  fut  le  principe  opposé 
qu'introduisit  l'administration  des  Francs,  par  la  pra- 
tique des  recommandations.  Des  conquérants,  la  modi- 
fication du  droit  des  personnes  s'étendit  facilement  et 
rapidement,  par  la  nécessité  des  choses,  à  la  population 
soumise,  pour  laquelle  la  conservation  de  sa  loi  native 
ne  fut  qu'une  illusion  et  s'engloutit  dans  la  féodalité  ; 
et  du  changement  de  l'état  des  personnes  s'ensuivit  for- 
cément une  révolution  dans  l'état  de  la  propriété.  Des 
usa?:es  germaniques  dérivèrent  le  bénéfice  d'abord, 
puis  le  fief,  qui  n'en  était  que  la  forme  mieux* réglée 
et  plus  assurée.  Le  droit  germanique  prévalut  donc 
dans  la  société  nouvelle  bur  le  droit  romain,  à  ce  point 
que  la  disparition  du  droit  romain  a  pu  être  soupçonnée, 
tant  son  infériorité  fut  complète  et  générale.  Le  droit 
féodal  envahit  tout,  même  l'Église.  La  plus  importante 
des  ordalies  germaniques,  le  duel,  était,  au  ix®  siècle, 
une  pratique  commune  dans  la  Gaule  franque. 

Devant  ces  résultats  généraux,  incontestables,  que 
devient  le  système  d'après  lequel  les  Francs,  arrivés  en 
amis  dans  les  Gaules,  n'auraient  rien  changé  dans  la 
condition  des  Gaulois?  Il  n'y  aurait  eu,  selon  Dubos, 
que  quelques  milliers  de  Francs  de  plus.  Eh  quoi  !  la 
barbarie  isolée  de  la  violence  aurait  eu  la  vertu  attrac- 
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tive  d'absorber  la  civilisation?  C'est  la  loi  contraire  que 
proclame  la  raison.  Sans  doute,  le  système  de  Dobos 
offre  plus  d'éléments  de  vérité  que  celui  de  Boulain- 
villiers,  d'après  lequel  les  Gallo-Romains,  subjugués, 
auraient  été  réduits  à  une  condition  voisine  de  c^lle 
des  prisonniers  de  guerre  et  des  serfs  de  la  glèbe, 
mais  l'exagération  du  premier  conduit  à  la  chimère, 
ainsi  que  le  second  ;  et  de  ce  que  nous  manquons  de 
documents  pour  déterminer  l'étendue  et  la  nature  des 
changements  immédiats  opérés  par  le  fait  de  la  conquête, 
il  n'est  pas  permis  d'en  livrer  l'histoire  à  l'empire  de 
l'imagination.  On  objecte  encore  le  petit  nombre  des 
Francs  envahisseurs  et  l'absence  de  partage  des  terres 
conquises,  de  la  part  du  vainqueur.  Quant  au  petit 
nombre  des  Francs,  je  crois  qu'on  Ta  réduit  arbitrai- 
rement à  un  chiffre  qu'on  ne  peut  apprécier.  Clovis  a  pu 
partir  des  rives  de  la  Somme  pour  Soissons  avec  une 
bande  peu  nombreuse.  Il  ne  s'écartait  pas  fort  loin  du 
siège  principal  où  les  peuplades  de  son  obéissance  étaient 
établies  depuis  bien  des  années,  à  la  différence  des 
Bourguignons  et  des  Wisigoths  qui,  partant  de  loin,  ont 
euimené  la  masse  de  la  nation  avec  eux  et  avec  elle  ont 
envahi  l'est  et  le  midi  de  la  Gaule.  Hais  la  bataille  de 
Soissons  a  été  sanglante  et  disputée  ;  mais  l'occupation 
des  places  de  sûreté  et  des  lignes  de  communication 
exigeait  bien  du  monde,  lorsque  Clovis  se  fut  avancé 
jusqu*à  la  Seine  d'abord,  puis  jusqu'à  la  Loire,  et  eut 
soumis  l'Armorique  ;  mais  la  bataille  de  Tolbiac  a  été 
plus  sanglante  encore  et  vivement  disputée;  celle  de 
Vouillé,  près  Poitiers,  contre  les  Wisigoths,  ne  le  fut 
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pas  moins.  L'expédition  du  Rhône  coûta  aussi  bien  du 
monde,  au  rapport  des  historiens;  ajoutez  les  expédi- 
tions de  Clovis  contre  les  Thuringes  et  les  Bavarois, 
lesquelles  ont  soumis  au  roi  des  Francs  une  partie  de 
la  grande  Germanie;  et  à  toilt  cela  30,000  hommes 
auraient  suffi  !  C'est  une  nouvelle  chimère.  A  chaque 
bataille,  à  chaque  conquête,  Clovis  a  dû  tirer  des  tribus 
franqnes,  cantonnées,  accumuléet  depuis  cinquante  ans 
sur  les  rives  du  bas  Rhin  et  de  la  Meuse,  des  renforts, 
des  recrues,  d'avides  participants  aux  profits  des  con- 
quêtes nouvelles.  Il  est  vrai  que  nous  n'avons  aucun 
document  précis  sur  la  part  que  les  Francs  auraient 
prise  dans  la  possession  du  territoire  gaulois.  Nous 
savons  ce  que  les  Bourguignons  et  les  Wisigoths  ont 
exigé  dans  leur  invasion  particulière.  Nous  ignorons  ce 
qu'ont  pris  les  Francs  de  Clovis.  On  en  conclut  qu'ils 
n'ont  rien  pris  du  tout,  et  qu'ils  ont  laissé  chacun  à  sa 
place  et  chaque  chose  à  son  maître;  c'eût  été  vraiment 
trop  généreux.  Ce  n'est  point  ce  qu'ont  pensé  deux  savants 
modernes,  qui  ont  spécialement  étudié  cet  intéresant 
sujet,  de  la  part  que  se  firent  les  bandes  germaniques 
dans  leur  invasion  du  territoire  romain  de  l'Occident; 
je  veux  parler  de  MM.  Sartorius  et  Gaupp  :  le  premier, 
dans  des  mémoires  solidement  érudits,  insérés  dans  les 
Acta  de  l'académie  de  Gœtlingue,  au  commencement  de 
ce  siècle  ;  le  second,  dans  un  volume  approfondi  sur  le 
partage  en  question,  publié  il  y  a  peu  d'années  et  connu 
de  tous  les  savants.  Les  Francs,  derniers  venus  dans  la 
Gaule,  à  une  époque  où  la  terreur  et  les  désordres  des 
invasions  avaient  dépeuplé  les  vallées  de  l'Aisne,  de 
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rOise,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  ont  trouvé,  à  la  suite 
de  la  bataille  de  Soissons,  une  surface  considérable  de 
terres  abandonnées  dans  le  nord  et  dans  le  centre  de  la 
Gaule;  ils  se  sont  substitués  aux potentes^  auxhonùrati, 
aux  comités^  qui  leur  avaient  disputé  le  sol,  ils  ont  mis 
la  main  sur  les  terres  immenses  du  use  romain  (1);  les 
spoliations  accomplies  en  Bourgogne  et  en  Gothie  leur 
ont  doAné  les  mêmes  richesses,  et  cela  leur  a  suffi, 
bien  que  les  rois  Francs  aient  fait  à  leurs  Leudes  de 
grandes  libéralités  en  fonds  de  terres.  A  la  différence 
des  Francs,  les  Bourguignons  et  les  Wisigolbs,  qui 
arrivaient  plus  nombreux,  dans  d'autres  conditions  et 
dans  des  pays  moins  abandonnés,  ont  stipulé  des  pos- 
sesseurs du  sol  le  délaissement  régulier  d'une  porlion 
des  terres.  Ainsi  tout  s'explique,  sans  recourir  à  la  sup- 
position inadmissible  que  les  Francs,  entrant  comme 
amis,  ont  tout  laissé  aux  anciens  possesseurs. 

J'ajoute  une  observation  générale,  qui  se  rapporte 
aux  divers  points  déjà  indiqués  ;  elle  est  relative  à  l'usage 
de  la  langue  germanique  des  Francs  dans  la  Gaule,  du 
VI*  au  vui«  siècle.  Que  les  Gallo-Romains  aient  conservé 
leur  langue  après  la  conquête,  c'est  ce  qui  ne  peut  faire 
un  doute  pour  personne.  Que  les  conquérants  aient  plutôt 
appris  la  langue  des  vaincus  que  ceux-ci  la  langue  des 
vainqueurs,  c'est  ce  qu'on  doit  admettre  avec  réserve, 
car  la  décadence  de  la  langue  latine  en  cette  langue 
romane  rustique,  où  se  trouve  un  certain  nombre  de 

(1)  On  connait  aujourd'hui  les  noms  de  plus  de  359  maisons  oa 
métairies  royales,  possédées  par  les  Héroringiens  ou  les  Carlovio- 
giens,  et  provenant  d'établissements  romains. 
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racines  ludesques  et  de  laquelle  est  sortie  la  langue  fran- 
çaise, justifie  la  discrétion  des  conclusions  à  ce  sujet.  Ce 
qu'on  ne  saurait  nier,  c'est  que  les  Francs  n'aient  aussi 
conservé  leur  langue  dans  les  Gaules,  et  que  cette  langue 
n'ait  été  l'objet  d'une  certaine  culture.  Le  testament  de 
saint  Remy  prouve  que  Clovis  parlait  habituellement 
sa  vielle  langue  germanique.  Fortunat  loue  le  roi  de  Paris, 
Cbaribert,  de  parler  élégamment  sa  langue  d'origine  : 
dans  Vaula  regia  des  Mérovingiens,  la  langue  courante 
était  le  tudesque.  lien  fut  de  même  sous  les  Carlovingiens. 
Frédégaire  parle  de  la  lùigtia  propria  des  Pépin.  Charle- 
magne  avait  commencé,  selon  Éginhard,  la  rédaction 
d'une  grammaire  germanique  :  inchoavit  et  gramma- 
ticam  patrii  sermonis,  11  imposa  des  noms  de  la  même 
langue  aux  mois  de  l'année.  Au  concile  d'Ingelheim,  où 
se  trouvaient  réunis  l'empereur  Othon  et  le  roi  des 
Francs  Louis  d'Ouire-mer,  on  lut  des  lettres  du  pape 
Agapet,  qu'on  traduisit  en  tudesque  pour  que  les  deux 
rois  pussent  les  comprendre  :  post  quarum  litterariim 
recitationenij  et  earum  propter  reges  juxta  iheoiiscam 
lingua  interpretationem,  Louis  le  Débonnaire  fit-il  tra- 
duire seulement  pour  les  Francs  orientaux,  et  non  pour 
les  occidentaux,  les  livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
Testament?  Adalard,  abbé  de  Corbie  (Somme),  était 
renommé  pour  la  perfection  de  son  éloquence  teuto- 
nique.  Enfin,  un  canon  du  concile  de  Tours,  de  Tan  813, 
prouve  que  la  langue  germanique  était  d'un  fréquent 
usage  dans  le  centre  de  la  Gaule.  Il  prescrit  aux  évêques 
d'avoir  à  la  disposition  des  fidèles  un  recueil  d'homélies 
latines,  et  de  les  faires  traduire  non-seulement  en  langue 
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rustique  romane,  mais  encore  en  langue  tudesque,  afin 
que  tous  puissent  en  comprendre  les  enseignements  : 
Quilibet  ejnscopus  habeat  homilias  continentes  necessa- 
rias  admonitiones  de  fidecatholica..,,  et  ut  easdem  homi- 
lias quisque  transferre  studeat  in  rusticam  romanam 
linguam  aut  theotiscam  quo  facilius  cuncti  possint  intel- 
ligere  quœ  dicuntur.  Celte  persistance  de  la  langue  îrer- 
mahjque  dans  le  bassin  de  la  Loire,  où  n'avaient  pas  dû 
pénétrer  les  Wisigoths,  ne  prouve-t-elle  pas  que  l'émi- 
gration franque  dans  la  Gaule  a  été  plus  considérable 
qu'on  ne  pense,  puisque,  au  a®  siècle,  il  fallait  encore 
user  de  cette  langue  pour  laire  arriver  la  parole  chré- 
tienne à  de  nombreux  auditeurs  ? 

On  ne  saurait  dissimuler  toutefois  que  la  conquête  de 
Clovis  n'ait  été  facilement  accomplie;  mais  ce  n'est  point 
aux  diplômes  de  Byzance  qu'il  faut  l'attribuer.  Si  elle 
n'avait  eu  que  la  violence  pour  appui,  l'établissement 
de  l'empire  franc  n'aurait  pas  duré  plus  longtemps  que 
l'établissement  des  Wisigoths  et  des  Bourguignons  dans 
la  Gaule,  que  l'établissement  des  Ostrogoths  en  Italie. 
Théodoric  était  un  bien  autre  génie  que  Clovis,  auquel 
j'accorde  une  pénétrante  intelligence  à  côté  de  vices 
détestables,  et  Théodoric  n'a  rien  pu  fonder  qui  ait  en 
de  la  durée.  Gondebaud  et  d'autres  rois  bourguignons 
ont  été  habiles,  vaillants,  et  sages  administrateurs  pour 
le  temps.  Ataulph,  Euric,  Alaric,  ont  gouverné  avec  éclat; 
et  cependant  tous  leurs  empires  sont  tombés.  Après 
Clovis,  les  Mérovingiens  ont  été  fort  médiocres  d'esprit, 
si  Ton  excepte  un  ou  deux  rois  d'Austrasie  ;  la  plupart 
'  d'entre  eux  ont  été  d'odieux  personnages,  les  derniers 
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étaient  méprisables,  et  pourtant  leur  établissement  a 
survécu  aux  orages,  aux  révolutions,  aux  attaques  étran- 
gères. Quelle  est  donc  la  cause  qui  a  facilité  l'établis- 
sement des  Francs^  qui  en  a  maintenu  la  durée,  qui  en 
a  même  favorisé  le  développement  au  jour  de  la  chute 
des  Mérovingiens  et  de  l'inauguration  d'une  seconde 
dynastie  franque,  celle  des  Carlovingiens  ?  C'est,  pour 
Clovis,  la  sympathie^  l'assistance  de  l'épiscopat  catholique, 
et,  pour  les  fils  des  Pépin,  la  faveur  de  la  papauté  recon- 
naissante. Voilà  ce  qui  donne  à  l'établissement  de  l'em- 
pire franc,  soit  mérovingien,  soit  carlovingien  une 
couleur  particulière,  et  M.  Guizot  en  fait  la  remarque 
avec  un  judicieux  discernement.  On  me  permettra  d'en 
exposer  les  circonstances  avec  un  peu  d'étendue,  et  de 
leur  donner,  à  mon  sens,  leur  caractère  véritable.  La 
Gaule  chrétienne  avait  été  envahie  par  l'arianisme  au 
v*"  siècle,  et  l'arianisme  était  devenu  intolérable  pour 
l'épiscopat  catholique.  Clovis  a  servi  d'instrument  à 
l'expulsion  de  l'arianisme.  Il  a  eu,  dès  le  début  de  ses 
campagnes  d'invasion,  les  secrètes  attaches  des  évoques 
catholiques.  On  se  l'explique  sans  difficulté. 

L'arianisme,  après  avoir  été,  à  certain  jour,  la  forme 
dominante  de  la  religion  de  l'empire,  avait  été  graduel- 
lement refoulé  du  territoire  romain  dans  les  contrées 
avoisinantes.  Il  s'était  réfugié  chez  les  barbares  récem- 
ment convertis  au  christianisme  et  y  avait  trouvé  faveur, 
par  des  motifs  qu'il  est  inutile  d'exposer  ici.  Condammé 
par  les  conciles,  poursuivi  à  outrance  par  Théodose  et 
ses  successeurs,  il  avait  été  reçu  dans  les  États  germa- 
niques des  frontières.  Exilé  du  monde  romain,  il  dominait 
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dans  le  monde  barbare,  et,  dans  le  cours  du  v*  siècle,  il 
envahit  l'Afrique  à  la  suite  des  Vandales.  Les  Goths 
l'avaient  admis  et  propagé  dans  leur  établissement 
d'Orient,  les  Suèves  le  portèrent  en  Espagne,  les  Bur- 
gondes  en  Gaule,*  où  les  Wisigoths  vinrent  augmenter 
encore  la  famille  arienne  ;  de  sorte  que  des  trois  peuples 
teutoniques  qui,  au  v«  siècle,  pesaient  sur  la  Gaule 
romaine,  deux,  et  les  plus  puissants  à  cette  époque,  étaient 
engagés  dans  l'hérésie  arienne,  pour  laquelle  même  ils 
avaient  un  attachement  marqué.  La  doctrine  anlitrini- 
taire  avait  plus  d'attrait  pour  eux  que  la  théologie 
catholique.  Pendant  bien  des  années,  les  rois  burgondes 
et  goths  maintinrent  leurs  peuples  en  "bons  rapports 
avec  les  indigènes  catholiques.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  en  Afrique,  où  l'arianisme  se  montra  intolérant 
et  persécuteur  envers  les  orthodoxes.  Le  bruit  de  celle 
intolérance  arriva  facilement  en  Gaule,  et  provoqua  des 
appréhensions  qui  se  changèrent  bientôt  en  tristes  réalités. 
Les  évoques  ariens  des  Wisigoths  devinrent  intolérants 
et  agitateurs  comme  les  ariens  d'Afrique.  Le  roi  Euric, 
arien,  zélé,  laissa  croire  qu'il  avait  la  pensée  de  ramener 
ses  sujets  à  l'unité  de  la  relilgion,  et  le  catholicisme 
gaulois  parut  sérieusement  menacé.  Or  les  évèques  des 
cités  gauloises  étaient  les  personnages  les  plus  impor- 
tants, les  plus  influents  et  les  plus  actifs  de  la  société 
gallo-romaine.  Constantin  et  ses  successeurs,  dont  ils 
avaient  favorisé  les  intérêts  politiques,  leur  avaient  con- 
fié des  attributions  civiles  qui  augmentaient  leur  impor- 
tance, déjà  considérable  pour  leurs  lumières,  leur  carac- 
tère et  les  circonlances  du  temps.  Ils  étaient  encore,  en 
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qualité  d'évêques,  Defensores  civitatum,  et  cette  charge 
publique  les  rendait  très-populaires.  Nul  historien  n'a 
si  bien  exposé  que  M.  Guizot,  dans  son  cours  de  1828, 
rimportance  de  Tépiscopat  à  cette  époque  de  malheur. 
Les  Burgondes  et  les  Goths,  en  indisposant  Tépiscopat 
catholique,  commirent  donc  une  faute  qui  fut  fatale  à 
leur  établissement  dans  la  Gaule.  LesFrancs  étaient  restés 
païens.  Leur  culte,  avant  Clovis,  était  celui  de  la  vieille 
Germanie,  étranger  au  christianisme,  mais  qui  laissait 
aux  évêques  l'espérance  de  les  convertir  à  la  foi,  espé- 
rance qu'on  n'avait  guère  avec  les  ariens,  ennemis  et 
rivaux  du  catholicisme. 

Les  Francs  étaient  inférieurs  en  civilisation  aux  Bur- 
gondes et  aux  Wisigoths,maiscette  considération  n'arrê- 
tait pas  les  orthodoxes,  menacés  dans  leur  liberté  de 
conscience,  et  froissés  par  la  domination  hérétique.  Le 
père  de  Clovis,  Childéric,  entretenait  de  Tournai  des 
relations  politiques  avec  les  catholiques  mécontents  du 
centre  de  la  Gaule.  En  l'an  484-,  Aprunculus,  évêque  de 
Langres,  complota  pour  renverser  la  domination  bour- 
guignonne ;  peu  d'années  après,  Remy,  évêque  de  Reims, 
était  en  correspondance  avecClovis,  et,  lorsque  ce  dernier, 
dont  l'intelligence  politique  était  fort  éveillée  sur  ses  dis- 
positions d'esprit  des  catholiques,  eut  consenti  à  embras- 
ser la  religion  orthodoxe,  tous  les  cœurs  catholiques  de 
la  Gaule  furent  attirés  vers  lui.  Il  n'en  fut  pas  moins 
barbare  dans  ses  mœurs,  mais  il  eut  de  puissants  auxi-  ^ 
liaires  de  plus  contrôles  Burgondes  et  les  Wisigoths,  dont 
il  convoitait  les  possessions;  et  lorsque,  à  son  tour,  il 
annonça  l'intention  de  ramener  la  Gaule  entière  à  l'unité 
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calholique,  c'est-à-dire  de  la  ranger  sous  sa  domination 
politique,  il  fut  soutenu  par  un  parti  considérable  de 
religionnaires   orthodoxes,    unis  à   lui  d'intérêt  reli- 
gieux, et  qui  non-seulement  facilitèrent  la  conquête, 
mais  qui  encore  devinrent  les  solides  appuis  de  l'empire 
franc  et  les  garants  perpétuels  de  sa  durée.  Ajoutez  que 
le  même  intérêt  d'ambition  qui  avait  donné  les  Mérovin- 
giens au  catholicisme,  les  poussa  vers  la  propagation 
du  christianisme  dans  la  grande  Germanie,  propagation 
à  laquelle  l'Europe  civilisée  fut  redevable  d'être  garantie 
contre  de  nouvelles  invasions^  en  même  temps  qu'elle 
servit  à  l'établissement  et  à  la  consolidation  du  grand 
empire  des  Francs  dans  l'Occident.  Il  est  même  à  remar- 
quer que  le  dernier  défenseur  de  la  domination  romaine 
dans  la  Gaule,  Syagrius,  ne  trouva  dans  l'épiscopat  que 
de  médiocres  sympathies  pendant  sa  lutte  contre  Glovis, 
encore  païen  à  cette  époque.  Toute  cette  histoire  de  l'in- 
fluence catholique  sur  l'invasion  des  Francs  est  manifes- 
tée par  les  faits  dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  Guizot. 
La  protection  du  catholicisme  et  l'expulsion  de  l'aria- 
nisme  ont  donc^  à  vrai  dire,  fait  la  fortune  de  l'empire 
franc  mérovingien.  La  dynastie  carlovingienne  a  dû  son 
élévation  à  la  même  politique,  dans  la  pratique  de  la- 
quelle la  racefranque,  les  Saliens  d'abord,  lesRipuaires 
ensuite,   ont  fait  ^preuve  de  la  plus  vive  intelligence, 
sous  des  mœurs  encore  b^bares.  Itous  ne  pouvons  dis- 
cuter ici  la  substitution  d'une  nouvelle  race  royale  à  la 
race  dégénérée  de  Glovis.  G'est  une  époque  mémorable 
dans  l'histoire  générale  de  l'empire  franc,  et  de  nombreuses 
questions  s'yrattachent,  quinesontpoint  encore  ::omplèie- 
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ment  résolues  par  Térudition  moderne.  Nous  serions  long- 
temps arrêtés  par  l'histoire  seule  de  ce  grand  royaume 
d'Austrasie,  siège  principal  de  la  puissance  des  Francs, 
après  Clovis,  et  trop  subalterné  au  royaume  de  Neustrie, 
dans  les  traditions  communes  de  notre  ancienne  littérature 
historique,  en  dépit  de  la  vérité  réelle  ;  préjugés  modernes 
se  prêtant  difficilement  à  reléguer  à  un  rang  inférieur 
la  suprématie  de  Paris,  où  Clovis  établit  bien  le  siège 
principal  de  son  État,  après  la  bataille  de  Soissons,  mais 
d'où  s'éloignèrent  très-souvent  ses  successeurs  directs, 
et  où  ne    résidèrent  jamais  les  Garlovingiens  (1).  Le 
royaume  d'Austrasie,  d'où  sont  sortis  les  Pippinides,  a 
été  le  théâtre  d'événements  et  de  vicissitudes,  dont  les 
résultats  féconds  et  l'importance  singulière  avaient  déjà 
fixé  l'attention  des  savants  du  dernier  siècle.    De  nos 
jours,  Aug.  Thierry  en  a  de  nouveau  signalé  les  curieux 
caractères  à  notre  génération,  et  après  lui,   soit  en 
Allemagne,  soiten  France  d'érudits  historiens  ont  enrichi 
la  science  contemporaine  d'intéressants  travaux  à  cet 
égard  (2).  L'Austrasie  avait  songé  au  rétablissement  de 
l'empire  d'Occident,  ce  rêve  de  tous  les  conquérants  barq 
bares^  au  v*  et  au  vi«  siècle.  A  Charlemagne  seul  il  fut 
donné   de  l'accomplir,   et  il  fut  redevable  du  succès  à 
l'Église,  dont  il  a  été  le  grand  bienfaiteur,  autant  pour 

(1)  11  y  a  très-peu  de  diplômes  carlovingiens  datés  de  Paris  . 
V.  Bohmer,  Regesta  Carolorum,  1833,  in-4*,  et  Th.  Sickel  : 
Âcta  reg.  et  imperat.  Karolinorum,  tome  II  (Vienne,  1867).  — 

(2}  UM.  Huguenin,  Digot,  Gérard  et  Drapeyroo;  en  ÂUemagne 
MM.  Weock  et  Giesebrecht.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Henri  Marlin, 
qui  a  parfaitement  résumé  nos  coauaissances  à  ce  sujet. 

xcix.  48 
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avoir  détruit  Tempire  arien  des  Lonotbards  en  Italie  que 
pour  avoir  propagé  avec  uneiofaligable  activité  le  chris- 
tianisme dans  la  grande  Germanie,  et  consolidé  Toeuvre 
du  refoulement  de  l'islamisme,  commencée  par  son  aïeul 
Charles-Martel.  Le  beau  travail  de  M.  Mignet  sur  Tintro- 
duction  de  l'anncienne  Germanie  dans  la  civilisation 
européenne,  et  les  remarquables  études  d'Ozanam  sur  ce 
même  sujet,  nous  dispensent  de  tous  détails  sur  un  point 
si  eiploré. 

M.  Guizot  s'est  attaché  à  reproduire,  avec  la  fidélité 
d'un  peintre    contemporain,  cette   grande    figure  de 
Gharlemagne,  qu'il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  celle 
de  Clovis,  bien  que  tous  deux  aient  suivi  à  peu  près  la 
même  voie,   sauf  les  proportions  du  rôle.   Clovis  est 
resté  un  barbare  très-intelligent  ;  Gharlemagne  est  un 
homme  de  génie,  qui  a  eu  la  conscience  de  sa  valeur  et 
de  sa  mission.  L'histoire  n'a  été  que  juste  envers  Ghar- 
lemagne. Le  Franc  Ripuaire  n'est  point  encore  complè- 
tement civilisé  sous  le  manteau  du  grand  empereur, 
mais  il  est  loin  des  allures  sauvages  des  premiers  rois 
francs,  meurtriers   d'habitude,  au  vi«  siècle.  Il  a  été 
impitoyable,   il  est  vrai,   envers  les  Saxons,  pour  les 
convertir  à  la  foi.  Celte  dureté  lui  a  été  pardonnée,  en 
considération  de  ses  motifs.  Je  ne  saurais  oublier,  à  ce 
sujet,  la  réflexion  du  bon  moine  rédacteur  de  l'article 
de  Gharlemagne,  dans  Y  Art  de  vérifier  les   dates  ;  «  Ce 
«  prince  était  trop  éclairé,  dit-il,  pour  ne  pas  s'aper- 
«  cevoir  qu'il  faisait  par  là  plus  d'hypocrites  que  de 
«c  vrais  chrétiens  ;  mais  ses  vues  portairat  sur  les  races 
«  futures,  qui,  nées  dans  une  religion  que  leurs  pères 
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«  n'avaient  embrassée  que  par  force,  y  demeurèrent 
«  attachées  par  l'habitude  et  la  pratique.  »  Ce  qui  est 
à  remarquer,  c'est  que  Charlemagne  a  trouvé  parmi 
les  Saxons  eux-mêmes  un  panégyriste  presque  contem- 
porain. L'anonyme  connu  sous  le  nom  de  Poeta  Saxo  a 
dit  du  fils  de  Pépin  que  la  terre  ne  verrait  plus  son 
pareil.  Au  moyen  âge,  on  fit  de  Charlemagne  un  idéal, 
un  type  surhumain.  Toute  voix  humaine  semble  s'être 
accordée  pour  célébrer  sa  grrandeur.  Montesquieu  a  écrit 
de  lui  :  «  Le   prince   était  grand,    l'homme   l'était 

<  davantage.  »  Mais,  au  milieu  de  ces  fondations,  de  ces 
exploits,  le  libérateur  de  l'Église,  le  propagateur  du 
catholicisme,  a  la  plus  large  part  de  gratitude  et  trouve 
la  plus  grande .  source  de  puissance.  Il  comprenait  lui- 
même  que  sa  gloire  et  sa  destinée  se  liaient  intimement 
à  celles  de  la  religion.  Dans  une  lettre  qu'il  adressait 
au  pape  Léon  III,  et  qui  nous  est  restée,  il  disait  :  c  J'ai 

<  mission,  avec  Taide  de  Dieu,  de  défendre  par  les 
«  armes  sur  la  terre  la  sainte  Église  du  Christ  contre 
«  les  attaques  des  païens  et  les  dévastations  des  infi- 
«  dèles  /,  de  la  consolider  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
«  par  la  manifestation  de  la  foi  catholique.  »  Nostrum 
est,  secundum  auxilium  divinœ  pietaiis^  sanctam  ubique 
Christi  ecclesiam  ab  incursu  paganorum  et  ab  infidelium 
devastatione  armis  defendere,  faris  et  intus  catholicm 
fidei  agnitione  munire. 

Aux  jugements  divers,  tous  concordant  en  admiration, 
portés  sur  Charlemagne  par  les  contemporains  et  par 
les  esprits  éminents  des  siècles  qui  ont  passé  jusqu*à 

48. 
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nos  jours  (1),  je  joindrai  celui  de  M.  Guizot,  dans 
V Histoire  racontée  :  a  Le  caractère  original  et  dominant 
€  du  héros  de  ce  règne,  dit-il,  ce  qui  lui  a  valu  et  lui 
«  maintient  dans  le  monde,,  depuis  plus  de  dix  siècles, 
«  le  nom  de  Grand,  c'est  la  puissante  variété  de  ses 
«  ambitions,  de  ses  facultés  et  de  ses  œuvres.  Charle- 
«  magne  a  aspiré  et  atteint  à  toutes  les  grandeurs  ;  la 
«  grandeur  militaire,  la  grandeur  politique,  la  grandeur 
«  intellectuelle  :  il  a  été  un  habile  guerrier,  un  législateur 
«  actif,  un  héros  poétique,  et  il  a  réuni,  il  a  déployé 
c  tous  ces  mérites  dans  un  temps  de  barbarie  générale 
%  et  monotone,  où,  sauf  dans  TÉglise,  les  esprits  étaient 
«  inertes  et  stériles.  Les  hommes,  peu  nombreux,  qui 
«  se  sont  fait  un  nom  à  cette  époque,  se  sont  ralliés 
4t  autour  de  Charlemagne  et  développés  sous  son  patro- 
«  nage.  Pour  le  bien  connaître  et  l'apprécier  avec 
«  justice,  il  faut  le  considérer  sous  ces  divers  et  grands 
«  aspects,  au  dehors  et  au  dedans  de  ses  États,  dans  les 
«  guerres  et  dans  son  gouvernement.  »  M.  Guizot  passe 
ensuite,  avec  la  rectitude  d'un  esprit  assuré  de  ses 
jugements,  la  re\ue  des  actes  mémorables  de  ce  grand 
règne,  au  récit  desquels  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
nos  lecteurs.  En  quoi  le  grand  empereur  a  réussi,  en 
quoi  il  a  échoué,  M.  Guizot  nous  l'apprend  encore,  en 
un  langage  saisissant  d'autorité,  et  c'est  le  résumé  de 
cette  belle  partie  de  son  ouvrage. 

«  Je  résume  ses  desseins  et  ses  œuvres,  dit-il,  J'y  trouve 
«  une  pensée  admirablement  juste  et  un  vain  rêve,  un 

(1)  V.  Les    Barbares  et  le  Catholicisme,  par   F.     Laurent, 
Bruxelles  et  Paris,  1864,  in-S".  p.  229  et  suiv. 
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€  grand  succès  et  un  grand  échec.  Charlemagne  entreprit 
«  de  constituer  solidement  l'État  franc  chrétien,  en 
«  arrêtant  au  nord^  et  au  midi  le  flot  des  nouveaux 
«  barbares  et  des  Arabes,  le  paganisme  et  l'islamisme, 
€  il  y  réussit  :  les  irruptions  des  populations  asiatiques 
«  vinrent  se  briser  contre  la  frontière  de  son  empire  ; 
«  l'Europe  occidentale  et  chrétienne  fut  territorialement 
«  mise  à  l'abri  des  attaques  étrangères  et  non  chré- 
«  tiennes.  Nul  souverain,  nul  homme  peut-être  n'a 
«  rendu  à  la  civilisation  du  monde  un  plus  grand  service. 
«  Charlemagne  conçût  une  autre  idée  et  fit  une  autre 
«  tentative.  Gomme  plus  d'un  grand  guerrier  barbare, 
«  il  admirait  l'empire  romain  tombé,  sa  vaste  unité  et 
41  sa  puissante  organisation  ;  il  crut  pouvoir  la  relever 
€  à  son  profit,  par  la  victoire  d'un  nouveau  peuple  et 
«  d'une  nouvelle  foi,  par  la  main  des  Francs  et  des 
€  chrétiens  nouveaux.  Dans  cette  vue,  il  travailla  à 
«  conquérir,  à  convertir  et  à  gouverner  ;  il'  tenta  d'être 
a  en  même  temps  César,  Auguste  et  Constantin.  Un 
€  moment  il  parut  avoir  réussi,  mais  l'apparence 
«  s'évanouit  avec  lui.  L'unité  de  l'empire  et  le  pouvoir 
«  absolu  de  l'empereur  descendirent  dans  son  tombeau  ; 
€  la  religion  chrétienne  et  la  liberté  humaine  se  mirent 
4f  à  l'œuvre  pour  préparer  à  l'Europe  d'autres  gouver- 
ne nements  et  d'autres  destinées Entre  les  hommes 

€  de  son  rang,  Charlemagne  a  eu  cette  heureuse  fortune 

€  que  son  erreur,  sa  mauvaise  tentative  impériale,  a 

«  disparu   avec  lui,  tandis  que  son  œuvre  salutaire,  la 

«  sécurité  territoriale  de    l'Europe  chrétienne,  a  été 
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«  durable,  au  grand  honneur  comme  au  grand  profit 
c  de  la  civilisation  européenne.  > 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  remarque  sur  ces 
conclusions  judicieuses.  La  mauvaise  tentative  de 
monaixbie  universelle  de  Charlemagne  n'est  pas,  héks  ! 
complètement  descendue  au  tombeau  avec  ce  grrnd 
homme  ;  et  la  funeste  pensée  de  rétablir  son  vr.ste 
empire  a  ébloui  l'imagination  de  plus  d'un  prince  des 
temps  modernes. 

Ch.  GiRAUD. 
{La  iuUê  h  une  prochaine  Uvrâiêan,) 


DISCOURS 

DE  M.  CH.  LÉVÊQUE 

▼ICS-PB.KSIDBNT  DE    L'ACADéMJB  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES 

PRONONCÉ  AUX  FUNÉRAILLES 

AMÉDÉE  THIERRY 

Le  29  mars  1873. 

Messieurs, 

La  nouvelle  année  dure  depuis  trois  mois  à  peine^  et  déjà  la 
mort  a  fait  deux  victimes  parmi  nous.  Aujourd'hui  elle  frappe 
cette  glorieuse  section  d'histoire  générale  et  philosophique  qu'elle 
avait  respectée  jusqu'ici,  du  moins  dans  ce  groupe  illustre  dont  les 
membres  furent  nommés  de  1832  à  1841.  Élu  à  cette  dernière 
date,  M.  Amédée  Thierry,  qui  nous  est  enlevé,  appartenait  à 
notre  Académie  depois  trente  deux  ans. 

Pour  caractériser  avec  autorité,  pour  apprécier  avec  compétence 
Tœuvre  d'un  historien  de  cette  valeur,  il  faudrait  la  parole  d'un 
de  ces  maîtres  de  la  science  historique  que  nous  possédons  en- 
core, gr&ce  k  Dieu,  et  qui  furent  les  contemporains  véritables  de 
M.  Amédée  Thierry.  Peut-être  le  confrère  auquel  vous  avez  dé* 
légué  le  soin  douloureux  d'exprimer  ici  vos  regrets  pourra-t-il, 
accomplissant  une  tâche  moins  ardue,  marquer  les  époques  d'une 
carrière  féconde  et  laborieuse  jusqu'au  dernier  jour,  et  louer 
brièvement,  devant  cette  tombe  ouverte,  des  travaux  et  un  ta- 
lent que  l'estime  universelle  du  monde  savant  a  depuis  longtemps 
consacrés. 
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Sifflon-Dominique-Amédée  Thierry  naquit  à  Blois,  le  2  aoftt 
1797.  Il  fit  ses  études  dans  le  collège  universitaire  de  sa  ville  na- 
tale, à  côté  de  son  frère  Augustin,  plus  ftg4  que  lui  de  deux  ans 
Ses  débuts  à  Paris  farent  très- modes  tes  :  il  traYsilla  d*abord 
comme  rédacteur  dans  les  bureaux  dn  ministère  de  la  marine. 
Mais  sa  Tocation  d'historien,  qui  couvait  en  lui,  et  qu'excitait  le 
grand  mouvement  intellectuel  de  ce  temps,  ne  tarda  pas  à  se  ma- 
nifester.  Dès  18^ô,  il  publiait  un  premier  ouvrage,  VEistoire  de 
la  Guyenne,  on  paraissaient  des  qualités  destinées  à  s'accroître  de 
plus  en  plus. 

Vers  cette  même  époque  tout  un  essaim  de  jeunes  savants, 
puissamment  stimulé  par  les  exemples  de  H.  Guizot,  se  portait 
aVec  ardeur  vers  l'étude  de  nos  origines.  De  là  naquit  cette  EU" 
toire  des  Gaulois,  qui  fut  publiée  en  1828.  L'auteur  avait  trente 
et  un  ans.  Douze  éditions  ont  attesté  le  succès  du  livre  et  justifié 
le  jugement  qu'Augustin  Thierry  en  a  porté  dans  la  célèbre  pré- 
face de  Dix  ans  détudes  historiques,  «  Mon  frère,  Amèdée  Thier- 
«  ry,  disait  l'illustre  aveugle,  achevait  alors  son  Histoire  des 
«  Gaulois,  un  de  ces  ouvrages  d'érudition  forte  et  consciencieuse, 
c  où  les  textes  sont  épuisés  et  qui  restent  comme  le  dernier  mot 
c  de  la  science  »  Une  vue  neuve  et  originale,  la  dualité  des 
Gaëls  et  des  Kimris  au  sein  de  la  race  celtique,  signalait  cet  ou- 
vrage à  la  controverse  historique;  et  cette  opinion,  quoique 
combattue  encore  àThenre  qu'il  est,  a  cependant  conquis  depiMb* 
santés  adhésions. 

Cet  ouvrage  remarquable  attira  sur  le  jeune  écrivain  l'attention 
de  M.  Guizot,  qui  lui  proposa  de  le  suppléer  dans  sa  chaire  d'his- 
toire à  la  Sorbonne.  Mais  quoi  !  l'auteur  de  V  Histoire  des  Gau- 
lois n'était  pas  bachelier  ès-lettres.  Sa  résolution  fut  bientôt  prise* 
il  revint  bravement  en  arrière  et  enleva  coup  sur  coup  tous  ses 
grades  universitaires  jusqu'au  doctorat.  Sa  thèse  principale,  dont 
le  sujet  était  Àusone  et  la  poésie  gallo-latine  au  lY^  siècle,  révé- 
lait vivement  les  tendances  de  son  esprit.  En  1829,  on  le  nomma 
professeur  à  la  faculté  des  lettres  de  Besançon  Pour  une  intelli- 
gence aussi  ouverte,  c'était  une  épreuve  périlleuse  ;  les  persoo- 
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nages  les  pias  influents  de  la  ville  n'aimaienl  guère  les  sonflQes  de 
Tesprit  noayeau.  Le  cours  d'histoire  fut  trouvé  trop  ardemment 
libéral,  et.  après  avoir  suspendu  le  professeur  pour  un  temps  in- 
défiai, on  l'invita  à  passer  en  Suisse. 

II  était  à  Genève  quand  éclata  la  révolution  de  1830.  A  la  nou- 
velle de  cet  événement,  il  revint  aussitôt  à  Paris,  et  Tamitié  de 
H.  Guizot  lui  ouvrant  la  carrière  administrative,  il  fut  nommé 
préfet  de  la  Haute-Saône  le  7  août  1830.  Dans  ce  département, 
alors  agité  par  des  courants  d'opinions  très-divers*: s.  il  sut  paci- 
fier, concilier  et  se  faire  aimer  de  la  population ^qui  se  souvient 
encore  des  services  qu'elle  a  reçus  de  lui.  C'est  à  Yesoul  qu'il 
accueillit  M.  de  Chateaubriand  s*acheminant  vers  la  Suisse  peur  y* 
achever  ses  Mémoires.  II  présenta  son  frère  Augustin  à  l'écrivain 
célèbre  qui,  par  son  ouvrage  des  Martyrs,  avait  suggéré  au  futur 
auteur  de  ÏHistoire  de  la  conquête  de  l'Angleterre  par  les  Nor- 
mands l'idée  d'une  façon  nouvelle  d'écrire  l'histoire.  Augustin 
Thierry  demeurait  en  effet,  à  cette  époqne,  ch^z  son  frère,  qui 
l'entourait  des  soins  les  plus  touchants,  et  qui  s'efforçait  de  gar- 
der à  la  France  Tbistorien  aveugle  et  paralytique,  stoïquement 
dévoué  à  la  science,  qui  avait,  selon  son  expression,  fait  amitié 
avec  les  ténèbres,  et  dont  Chateaubriand  a  dit  dans  ce  style  qui 
est  à  lui  :  c  L'histoire  aura  eu,  elle  aussi,  son  Homère.  >  En 
1838,  à  la  suite  de  certaines  difficultés,  Âmédée  Thierry  dut 
quitter  sa  préfecture  de  la  Haute-Saône  et  revint  &  Paris. 

Pendant  cette  adminiiHration  de  huit  années,  il  n'avait  nulle- 
ment négligé  ses  études  de  prédilection.  C'est  à  Yesoul  qu'il  avait 
eu  la  pensée  de  continuer  son  Histoire  des  Gaulois  jusqu'à  la 
conquête  franque.  Il  avait  à  cœur  de  faire  voir  comment  s'était 
opéré  le  mélange  du  génie  romain  avec  l'esprit  natif  de  la  race 
gaélique.  Ce  problème  si  neuf  et  si  intéressant,  oii  les  difficultés  k 
vîincre  sont  comme  un  attrait  de  plus  pour  un  historien  philo- 
sophe,  avait  absprbô  tous  les  loisirs  que  lui  laissaient  à  Yesoul 
des  devoirs  officiels  consciencieusement  remplis. 

Aussi,  quand  il  revint  à  Paris  en  1839,  se  trouva-t-il  en  mesure 
de  livrer  au  public  le  premier  volume  de  la  Gaule  sous  l'adminis* 
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tratUm  romaine,  son  plus  grand  titre  peat-^tn  à  Testiiiia  des 
Trais  savants.  Dans  ce  yolume,  l'aateur  traçait  le  développament 
du  moade  romaio,  depals  les  deraiers  temps  de  la  répabliqae  jus- 
qu'à la  fia  de  Tempire.  Embrassant  une  multitude  de  fûts 
profondément  étudia,  il  montrait  les  provinces  conquises  par  les 
Romains  réagissant  politiquement  sur  les  conquérants  eux-mêmes. 
Il  déterminait  l'inûuence  particulière  que  chaque  pays  avait  exer- 
cée sur  le  génie  des  vainqueurs  en  fournissant  à  Rome  ses  géné- 
raux, ses  littérateurs,  ke$  poètes,  ses  empereurs,  en  la  contrai- 
gnant à  mêler  tous  ces  éléments  comme  dans  une  fusion  immense, 
et  à  constituer  enfin  cette  unité  colossale  dont  le  véritable  nom 
RomaniUis,  en  face  de  cette  autre  unité  diffuse,  flottante,  extérieure 
et  de  plus  en  plus  menaçante,  dont  le  nom  exact  est  Barharia. 
Plus  tard  en  1864,  Âmédée  Thierry  devait  séparer  et  compléter 
cette  introduction  et  la  publier  soos  le  titre  nouveau  de  TabUau 
di  (^empire  romain. 

Mais  tel  qu'il  était  lorqnll  fut  mis  au  jour  en  1839,  cet  ouvrage 
ouvrit  à  l'auteur  les  portes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Son  élection  eut  Heu  en  18U.  Théodore  Jouffroj,  que 
Thistoire  attirait  et  captivait  presque  autant  que  la  philosophie, 
porta  au  sujet  de  ce  livre  nu  jugement  qui  mérite  d'être  rappelé, 
c  C'est,  dit-il,  le  livre  qu'aurait  £ait  Montesquieu  si  Montesquieu 
c  avait  vécu  de  nos  jours.  » 

Vous  demandez,  en  effet,  Messieurs,  aux  historiens  que  vous  ap- 
pelez auprès  de  vous,  autre  chose  que  des  chroniques  ou  des 
récits.  Vous  exigez  d'eux  la  pensée,  la  hauteur  des  vues,  rintelli- 
gence  philosophique  de  l'histoire  en  un  mot,  et  c*est  cette  qualité 
particulière  de  fesprit  que  vous  avez  paru  déployer,  dans  son  vi- 
goureux ouvrage,  l'auteur  de  la  Gaule  8ou$  l administration  ro- 


De  1841  à  1847,  il  en  publia  les  deux  volumes  suivants.  Il  en 
était  arrivé  à  la  mort  de  Théodose  et  à  l'apparition  des  grands  bar- 
bares. A  ce  moment,  il  comprit  qu'il  lui  fallait  agrandir  son  hori- 
zon et  porter  plus  haut  son  point  de  vtie.  Effectivement,  pour  ex- 
pliquer, comme  il  en  avait  le  dessein,  les  influences  réciproques 
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noD-seoJement  de  la  GsRle  et  de  Rome,  non^seiilement  des  Tain- 
qaeurs  et  des  vaincas,  mais  aussi  celles  de  l'empire  romain  et  du 
monde  barbare,  il  devenait  nécessaire  de  connaître  et  de  raconter, 
outre  les  invasions  en  qiielqne  sorte  prochaines,  ces  invasions 
lointaines  anxqnelles  convient  le  nom  d'asiatiques.  Après  avoir 
néanmoins  continué  qnelqne  temps  encore  l'hfstdre  de  la  Ganle 
pendant  la  première  moitié  du  v*  siècle,  il  sentit  pins  vivement 
cette  nécessité.  Parvenu  à  l'époque  d*Attila  et  des  gigantesques 
invasions  de  TÂsie,  il  comprit  qu'il  fallait  se  décider  et  étodier  à 
fond,  dans  toute  son  étendae,  i'bistoire  da  v«  siècle. 

C'est  à  oe  moment,  en  1853,  qu'il  adopta  la  Revue  dm  Deux 
Mondu,  et  qu'il  inséra  dans  cet  important  recueil  les  articles  si 
enrieuz  qui  sont  devenus  ensuite  VBintoirt  dAUila  et  de  see  suc- 
eesseurs.  Cet  ouvrage  parut  en  1856,  quelques  mois  après  la  mort 
d'Augustin  Thierry  ;  il  a  été  traduit  dass  toutes  les  langues  de 
r£nrope,  même  en  finnois,  même' en  magyar. 

Les  Hongrois,  persuadés,  à  tort  ou  à  raison,  qu'ils  ne  sont 
qu'un  rameau  de  la  race  des  Huns,  virent  dans  l'ouvrage  de 
M.  Amédée  Thierry  la  reconstruction  de  leur  histoire  nationale. 
Pleins  da  reconnaissance  envers  lui,  ils  envoyèrent  on  peintri 
chargé  de  faire  le  portait  de  notre  éminent  confrère  et  de  le  rap- 
porter en  Hongrie,  où  il  figure  aujourd'hui  dans  une  galène  des 
bomm«s  illustres  de  leur  pays. 

A  partir  de  cette  époque,  M.  Amédée  Thierry  se  livra  tout 
entier  au  pénible  débrouillement  des  annales  de  Tempiro 
au  V*  siècle.  11  semblait  qu'il  eut  pris  à  tâche  de  protester 
contre  les  injustes  dédains  dont  ces  temps  obscurs  avaient  été  l'ob- 
jet  II  se  donnait  sans  cesse  le  spectacle  de  l'écroulement  dv 
monde  romain;  il  examinait  une  à  une  les  parties  ruineuses  de  ce 
prodigieux  édifice.  Mais  il  aimait  en  même  temps  à  prévoir  et  à 
annoncer  la  société  nouvelle  qui  allait  sortir  de  ces  débris  amon< 
celés,  au  souffle  du  chnstianisme;  et  les  yeux  fixés  sur  l'avenir, 
il  ne  craignait  pas  de  déinrire,  avec  une  sincérité  tranquille,  les 
luttes,  les  déchirements,  les  misères  de  cette  doulosreuse  transfor- 
mation. C'est  ainsi  qu'il  donna  successivement  les  ouvrages  qui 
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ont  pour  titre  :  Trois  Ministres  ds  l'empire  romain  ;  —  Demiert 
Temps  de  ïempire  d'Oeddenl  ;  ^Saint  Jérôme  et  la  Société  chré- 
tienne en  Orient;  —  Saint  Jean  Chrysostome  et  Vimpérairiet 
Eudoxie,  et  enfin  Nestorius  et  \Eutychès^  trayail  qui  a  pain  en 
entier  daDS  la  Revue  des  Deux-Mondes,  comme  les  précédents, 
mais  qui  n*a  pas  encore  été  publié  en  volume. 

Il  avait  ainsi  complètement  étudié  et  raconté  l'histoire  du  monde 
romain  au  v*  siècle  sous  tous  ses  aspects  si  divers,  et  il  n'y  avait 
pas  consacré  moins  de  neuf  volumes.  L'ensemble  de  ces  récits, 
dominés  par  une  pensée  générale  et  visant^tous  à  un  même  bot, 
constitue  une  entreprise  éminemment  personnelle  et  originale,  de 
Taveu  de  nos  historiens  les  plus  illustres  dont  ma  voix  n*est  que 
récho.  une  œuvre  qui  honore  l'Institut  et  la  science  française.  A 
l'étranger,  on  en  connaît  le  prix.  Un  seul  fiait,  entre  autres,  en 
sera  la  preuve.  Il  y  a  quelques  années,  M.  Âmédée  Thierry  éuoi 
à  Londres,  l'université  J'Oxford  lui  envoya  le  diplôme  de  doctor 
in  dvH  lawB,  distinction  particulière  qu'elle  ne  décerne  que  rare- 
ment, et  par  laquelle  elle  rendait  hommage  à  ses  profondes  re 
cherches  d'histoire  religieuse. 

Ces  travaux  n'avaient  cependant  pas  épuisé  Tactiviié  de  H.  Amé- 
dée Thierry.  Il  était  de  ceux  qui  ne  s'arrêtent  jamais  et  que  rien 
ne  détourne  Aucune  des  fonctions  publiques  auxquelles  il  a  été 
appelé,  ni  la  préfecture  de  Vesoul,  ni  le  conseil  d'Ëtat,  ni  {riiu 
réceoiment  le  bénat,  n'eurent  le  pouvoir  d'interrompre  ou  seule- 
ment d*entraver  la  marche  continue  de  ses  études  passionnées. 
C'est  qu'il  était  surtout  et  avant  tout  un  historien  et  un  lettré,  et 
que  sa  forte  intelligence  était  servie  par  une  volonté  tenace  et  psr 
un  corps  robuste. 

Aussi,  quoique  nos  désastres  de  1870  lui  eussent  porté  un  coup 
terrible,  quoique  la  crainte  d'avoir  perdu  un  fils  qui  servait  dans 
nos  armées,  et  qu'il  ne  devait  revoir  qu'après  la  conclusion  delà  paix, 
eût  cruellement  inqiûété  son  cœur  paternel,  il  semblait  dans  ces  der. 
nierstemps  reprendre  des  forces.  Il  méditait  un  grand  travail  sur  le 
schisme  d'Orient.  Il  dictait,  sur  la  littérature  gallo-romaine  an 
v*  siècle,  un  morceau  plein  d'intérêt,  qu'il  a  pu  terminer  et  qui 
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sera  comme  son  dernier  adieu  à  la  Revue  des  Deux-Mondes,  Les 
nouvelles  qui  nous  arrivaient  de  lui  à  TÂcadémie  étaient  rassu- 
rantes. Mais  un  mal  ancien,  dont  il  avait  ressenti  au  mois  d'août 
1872  les  premières  graves  atteintes,  a  pris  soudain  des  proportions 
extrêmes  :  M.  Amédée  Thierry  a  rendu  l&me  mercredi  soir,  en- 
touré de  sa  famille. 

La  mort  n'a  pas  triomphé  sans  combat  de  cette  puissante  nature. 
Au  sein  même  de  l'agonie  on  peut  dire  qu'il  a  revécu  plusieurs 
fois,  gr&ce  à  sa  rare  énergie  et  à  un  dévouement  pieux  qui  le  dis- 
putait à  la  destruction.  A  ces  moments  de  lucidité  intermittente, 
ses  affections,  ses  facultés  ont  reparu  tour  à  tour,  jetant  chacune 
son  ëchir.  L'historien  de  saint  .Jean-Chrysostome,  le  chrétien 
convaincu,  a  entendu  et  a  chevé  la  prière  commencée  par  ses 
enfants.  L'historien  d'Attila  a  évoqué  avec  angoisse  les  sanglantes 
images  de  la  récente  invasion.  L'aïeul  plein  de  tendresse  a  reconnu 
la  voix  naïve  de  son  petit-fiU.  L'écrivain  a  dicté,  retiré,  corrigé 
des  phrases  de  son  dernier  travail.  Enfin,  avant  d'expirer,  l'histo- 
rien de  Ja  Gaule,  notre  mère-patrie,  a  prononcé,  dans  un  cri  de 
douleur,  le  nom  bien-aimé  de  l'Alsace. 


DISCOURS  DE  M.  CARO 

MSUBRB  DB  l'aCADÉMIB. 

ê 

Messieurs, 

On  a  retracé  à  graads  traiu  devant  vous  la  vie  administrative  de 
M.  Aiaédée  Thierry  ;  on  a  rappelé  avec  les  titres  si  solides  et  si 
brillants  de  sa  juste  renommée,  les  souvenirs  de  sa  vieacadémique  : 
deux  existences  doDt  une  seule  aurait  suffi  à  honorer  une  mémoire  : 
Tune,  dévouée  à  la  France,  dont  il  avait  le  culte;  l'autre,  dévouée 
àlascience,  qui  était  devenue  pour  lui  une -seconde  patrie,  où  il 
se  réfugiait  quand  la  première  était  malhearense,  pour  y  chercher 
la  source  des  nobles  espoirs  et  des  consolations  viriles. 

Je  viens  à  mon  tour  dire  le  suprême  adieu  à  cet  écrivain  émi* 
nent,  au  nom  de  toute  oue  famille  littéraire  qui  portera  éternelle- 
son  deuil.  Il  était  plus  qu'un  collaborateur  pour  lai?etnie  desDe^us- 
Mondet.  il  était  un  ami,  une  autorité,  un  modèle.  11  aimait  et  re- 
cherchait les  écrivains  nouveaux  ;  il  les  excitait  au  travail,  il  jouis- 
sait de  leurs  succès.  Lui-môme  mettait  ses  conseils  en  pratique. 
II  nous  donnait  l'exemple  d'une  de  ces  belles  fécondités  dn  talent 
qni  ne  sont  que  le  résultat  d'un  long  travail  accumulé  et  comme  le 
fruit  de  la  culture  perpétuelle  de  l'esprii.  Nous  ne  pouvons  oublier 
que  le  jour  où  la  mort  a  surpris  et  brisé  Teffort  de  cette  vaillante 
pensée,  c'était  au  milieu  d'une  page  destinée  ï  ce  public  spécial, 
mondain  et  savant  à  la  fois,  qu'il  aimait  particulièrement  parce 
qu'il  se  sentait  aimé  de  lui. 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler,  Meesieurs,  avec  quel  art  magis- 
tral il  savait  intéresser  ce  public  à  la  discussion  de^  plus  épineux 
problèmes  de  la  thélogie  naissante,  en  y  mêlant  la  peinture  éton- 
nante de  ces  caractères  et  de  ces  passions  du  cinquième  siècle.  U 
aimait  à  nous  montrer,  sous  la  singularité  violente  de  ces  mœurs, 
sous  Taspect  changeant  des  surfaces,  les  mêmes  haines  et  les  mêmes 
amours,  les  mêmes  joies  et  les  mêmes  soulSirances,  l'homme  éternel 
enfin  dans  la  variété  infinie  des  spectacles  où  il  joue  son  person- 
nage. Reconstruire  ainsi  les  civilisations  évanouies,  c'était  presque 
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créer.  Il  avait  aa  plus  haut  degré  ce  don  de  la  science  créatriee  et 
eommanicative.  Aussi  avec  quelle  curiosité  passionnée,  avec 
quelle  sympathie  ardente  on  suivait  ce  guide  à  travers  les  plus  bas 
siècles  de  l'histoire,  dans  cette  décadence,  rachetée  par  d'admi- 
rables génies  et  d'héroïques  vertus,  dans  cette  ruine  morale  d'one 
société  où  il  n'y  avait  plus  que  deux  forces  qui,  en  se  rejoignant, 
allaient  reconstruire  un  monde  :  l'idée  chrétienne  et  Tépée  barbare! 

Nous  avons  vu  des  jours  où  la  publication  de  ces  beaux  rédts, 
un  instant  suspendue,  excitait  la  même  attente  dans  ce  publie 
d'élite  que  la  plus  émouvante  fiction.  Tant  était  vif  ce  feu  du  colo- 
ris qui,  allumé  aux  ardeurs  delà  vraie  science,  répandait  snrdia- 
cune  de  ces  pages  Tillusicn  et  comme  le  reflet  de  la  vie  ! 

Ce  que  nous  disons  là,  tout  le  monde  Ta  senti.  Mais  ce  que  le 
public  du  dehors  ne  connaissait  pas,  c'est  cette  exquise  modestie 
alliée  à  la  plus  savante  originalité,  cette  défiance  de  soi.  si  tou- 
chante dans  un  grand  talent,  cette  passion  du  vrai,  ce  souci  da 
mieux  qui  le  troublaient  parfois  jusqu'à  la  souffrance.  Quelle  solli- 
citude avant  la  publication  et  même  après  le  succès  de  ses  écrits! 
Que  de  scrupules,  que  de  repentirs  littéraires  pour  un  trait  plus  oa 
moins  fidèle,  pour  un  détail  plus  ou  moins  exact,  perdu  dans  l'har- 
monie de  l'ensemble  1 

Qu'on  me  pardonne  de  rappeler  ces  souvenirs  tout  personnels 
au  moment  où  disparait  cette  vie  si  pleine  d'ensei^ements.  àdiea 
et  au  revoir,  au  nom  des  témoins  de  votre  existence  si  bien  remplie, 
homme  excellent,  maître  aimable,  dontle  nom  rappellera  toujoursà 
ceux  qui  vous  ont  connu  la  probité  du  travail,  la  raison  droite  et  saine, 
la  fermeté  du  jugement,  la  modération  de  lesprit,  plus  rares  en- 
core que  l'éclat  du  talent  qui  couronnait  en  vous  ces  heureux  dons  ! 
Adieu,  historien  éminent,  écrivain  aimé,  digne  frère  d'Augustin, 
vous  que  je  serais  tenté  d'appeler  aussi  un  écrivain  et  un  historien 
illustre,  si  je  ne  craignais,  en  réunissant  les  deux  frères  dans  la 
même  louange,  d'inquiéter  votre  piété  fraternelle,  présente  à  ce 
suprême  entretien  !  La  postérité  n'aura  pas  ces  scrupules.  Tout  eo 
distinguant  les  œuvres,  elle  associera  vos  deux  noms  dans  une 
gloire  commune,  et  le  talent  vous  aura  créé  une  parenté  indisso* 
lubie,  plus  étroite  encore  que  celle  du  sang  I 


.    RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LE  DOCTEUR  AMBROISE  TARDIEU 

AYANT  POUR  TITRE  : 

ÉTUDB  IÉDIG0-LÉ6ÂLB  M  U  FOUE. 


M.  HussoN:  —  J*ai  Thonneur  de  présenter  à  rAcadénûe^  de  ta 
art  de  M.  le  docteur  Ambroise  Tardieu,  professeur  de  médecine 
^gale  à  la  faculté  de  médecine  de  Paris,  un  ouvrage  qu'il  vient  de 
ublier  sous  le  titre  suivant:  Étude  médico-légale  ntr  la  folie  (1). 

Cet  ouTrage  mérite  de  fixer  l'attention  de  l'Académie  ;  toutes  les 
uestions  qui  divisent  les  magistrats  et  les  médecins,  sur  ce  sujet  si 
élicat  de  la  constatation  de  la  folie,  et  sur  les. effets  qu'elle  peut 
réduire  en  matière  civile  et  criminelle,  y  sont  traitées  d'une  façon 
evée  et  pratique,  où  se  révèle  la  science  étendue  du  médecin,  unie 
la  connaissance  de  tous  les  faits  qui,  dans  l'observation  des 
lénomènes  de  cette  triste  affection,  défient  le  plui^  souvent  la 
igacité  des  praticiens  les  plus  éprouvés  et  les  plus  instruits. 
Dans  l'introduction  qui  précède  la  série  des  intéressants  chapitres 
li  composent  son  livre,  M.  le  docteur  Tardieu  déclare  qu'il  n'entend 
is  aborder  la  discussion  de  la  loi  du  30  juin  1838,  si  souvent  et 
amèrement  critiquée  en  ces  derniers  temps;  il  concentre  son 
[amen  sur  les  dissentiments  qui  se  sont  élevés,  relativement  à  son 
plicatioD.  entre  les  représentants  les  plus  éminents  de  la  magis- 
iture  et  les  médecins  qui  se  consacrent  plus  particulièrement  au 
ûtement  de  l'aliénation  mentale.  A  cette  occasion,  il  cite  et  conteste, 
»mme  entachée  d'injustice,  l'opinion  exprimée  naguère,  avec  l'au- 
rite  qui  lui  appartenait,  par  l'illustre  et  regretté  confrère,  à  qui  nous 
vons  Ton  des  commentaires  les  plus  profonds  et  les  mieux  écrits 
e  la  France  possède  sur  le  plus  important  de  ses  codes.  On  se 
ivient^  en  effet,  de  ces  pages  empreintes  d'une  véritable  éloquence, 

[1)  Un  volume  in-8*  de  610  pages.  —  A  Paris,  chez  Bailliére  et  fils 
XCIX.  49 
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par  lesquelles  M.  lepremier  président  Troplong  a  signalé  etblâmél; 
prétention  d*ua  grand  nombre  de  médecins  aliénistes  à  la  compéti^Df^ 
exclusive,  dans  la  solution  des  problèmes  de  l'entendement  hu- 
main (1).  Peut-être  réminent  jurisconsulte  est-il  allé  trop  loin  das. 
son  appréciation  criûque  du  rôle  de  ces  praticiens  en  fait  àemt 
decine  légale,  bien  qu*il  déclare  leur  témoignage  très-digi! 
d*attention,  comme  étant  celui  d*hommes  exercés  et  d'obseiTat^ir 
savants.  Mais  cette  sévérité, partag<^.e  par  nombre  d'autres  magL^trai' 
a  porté  d*utiles  fruits,  en  imposant  la  circonspection  là  où  lasag^^x 
d*esprit  et  Ti  upariialité  du  jugement  sont  les  premiers  et  indispt> 
sables  éléments  d*une  bonne  décision.  Aussi  le  docteur  Tardiez. 
tout  en  affirmant  la  compétence  médicale,  s*appuie-t-il  sur  ce  qa: 
appelle  l'opinion  moyenne  de  la  magistrature,  pour  adjurer  y^ 
confrères  de  n'apporter  devant  la  justice,  dans  les  questions è* 
folie,  que  des  coDclu«ions  établies  sur  les  faits,  et  non  des  doclriof^ 
controversables,  bonnes  pour  exercer  les  sociétés  savantes,  el«i^ 
frayer  la  polémique  des  écrivains  spéciaux. 

C'est  avec  la  même  modération  que  l'auteur  trace,  dans  » 
premiers  chapitres,  les  règles  de  conduite  à  suivre,  au  point  >> 
vue  de  l'intérêt  des  malades  et  de  la  sécurité  des  personnes,  (L:: 
les  mesures  diverses  que  comporte  le  traitement  de  raliéoalioi 
s'il  conseille  la  prudence  aux  médecins  dans  les  voies  de  Texaim 
et  dans  les  résolutions  à  prendre,  il  les  exhorte  aussi  à  ne  pt 
craindre,  la  responsabité,  et  à  remplir,  quoi  qu'il  arrive,  Iti^ 
devoirs  professionnels.  Il  aborde  ensuite  ce  qui  concerne  i'apprv 
ciation  de  la  capacité  des  individus  soupçonnés  de  folie  poork 
validité  des  actes  de  la  vie  civile,  et  il  cite  des  précédents  instnicDB 
sur  la  manière  de  procéder  dans  ces  expertises  épineuses.  Ilcocd;! 
enfin  avec  beaucoup  de  force,  la  doctrine  de  l'irresponsâbili' 
absolue  des  aliénés,  en  la  signalant  comme  erronée  et  dangered^ 
Malheureusement,  cette  doctrine  a  fait  école  :  elle  est,  en  dû, 
simple  et  séduisante,  en  ce  qu'elle  écarte  de  prime  abord,  Wà^ 

(l) Droit  civil  expliqué.  —•Des  donations  entre  vifs  et  desurt 
ments.  Tome  second,  page  35. 
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ifficnltés  ;  mais  H.  le  docteur  Tardieu  fait  très-judicieusement 
emarquer  qu*ilne  dépend  ni  des  médecins  ni  de  leurs  doctrines^  de 
upprimer  les  embarras,  les  contradictions,  les  problèmes  même 
Qsolubles,  que  leur  offre,  à  chaque  pas,  la  périlleuse  misi^ion  de 
onstater  l'état  mental  des  personnes  prévenues  de  crimes  ou  de 
lélits. 

Les  autres  chapitres  de  Touvrage  sont  consacrés  aux  principes  à 
bserver  dans  les  opérations  si  variées  et  si  ardues  de  l'expertise 
lédico-légale.  Cette  portion,  la  plus  considérable  de  l'œuvre,  est 
ppuyée  défaits  nombreux  recueillis  dans  le  cours  d'une  expérience 
[éjà  longue,  éclairée  parle  flambeau  toujours  sûr  des  connaissances 
énérales  en  médecine  ;  c'est  là  que  les  médecins  légistes  trouveront 
les  exemples  appropriés  aux  cas  les  plus  usuels  et  les  plus  délicats 
le  la  pratique,  et  des  conseils  propres  à  les  diriger,  dans  l'accom- 
»lissemeDt  des  missions  que  leur  confie  l'autorité  judiciaire. 

La  science  médicale  doit  déjà  à  M.  le  docteur  Tardieu  plusieurs 
tuvrages  bien  pensés  et  bien  écrits  ;  elle  lui  saura  gré  d'avoir 
jouté  à  cette  série  de  travaux  si  utiles,  un  livre  où  la  clarté  de 
'exposition  et  des  démonstrations  s'unit  au  mérite  du  meilleur 
t^le.  Cette  œuvre  nouvelle  du  savant  professeur  sera  pour  les 
nédedns,  et  aussi  pour  les  magistrats,  un  document  précieux, 
iusceptible  d'aider  puissamment  aux  plus  judicieuses  solutions 
lans  une  matière  semée  de  difficultés  et  de  périls.  * 

A.  HussON. 
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RBUTIV 

A  UNE  ÉTUDE  SUR  POLYBE 

PAR  M.   PRADIER-FODERÉ. 


f.  Ch.  Lucas  :  —J'ai  l'honnear  de  faire  hommage  à  l'Académie, 
nom  de  M.  Pradier-Fodéré,  déjà  connu  par  plusieurs  ouvrages 
tement  estimés  qui  se  rattachent  au  droit  des  gens  et  à  l'écono- 
3  politique,  d'un  écrit  publié  par  cet  auteur  sous  le  titre  de  : 
i  questions  modernes  chez  les  anciens  {Etude  sur  PolybeJ. 
?n  face  des  graves  problèmes,  dont  se  préoccupent  en  ce  mo- 
nt les  esprits  sérieux,  sur  le  droit  public  interne  et,  dans  le 
Daine  du  droit  des  gens,  sur  l'équilibre  des  puissances,  sur  la 
X,  sur  les  droits  delà  guerre,  depuis  les  tragiques  événements 
la  guerre  de  1870,  M.  Pradier-Fodéré  a  eu  la  pensée  d'interro- 
sur  ces  questions  modernes  un  philosophe,  un  historien  ou  un 
i tique  de  cette  antiquité  classique,  à  laquelle,  dit-il,  il  faut  tou- 
rs remonter  lorsqu'on  veut  puiser  à  la  source  des  idées  saines  et 
i  principes  certains. 

1  a  choisi  Poîybe  parce  qu'il  lui  lui  a  paru  avoir  mérité  la  répn- 
ioD  d'un  écrivain  froid,  nullement  rhéteur  ;  d'un  historien  exact, 
lé  d'un  jugement  sûr  et  d'une  impartialité  suffisante  ;  d'un  penseur 
utant  les  causes  et  les  ressorts  des  événements  avec  une  grande 
eliigence  politique  ;  —  d'un  homme  de  guerre,  comprenant  les 
îralions  diplomatiques  et  militaires  et  les  faisant  comprendre  ; 
Q  critique ,  enfin,  révélant  avec  sagacité  les  caractères,  les  ta- 
ts  et  les  fautes  des  hommes  d'Etat. 

1  a  de  plus  choisi  Polybe  parce  qu'il  se  sentait  attiré  à  lui  par 
s  sorte  de  ressemblanca  entre  son  époque  et  la  nôtre, 
/étude  de  M.  Pradier-Fodéré  porte  sur  trois  points  principaux: 
stoire,  la  politijjue,  le  droit  des  gens,  et  il  se  recommande  sur 
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(0U8  ces  poinU  par  une  saine  érudition,  des  recherches  consciefi- 
cieases,  des  considérations  élevées  et  des  rapprochements  infl> 
nieux.  Mais  M.  Pradier-Fodéré  nous  permettra  quelque  désaeeoit 
avec  lui  sur  le  point  de  départ  de  son  écrit. 

Il  y  a  en  ce  moment  deux  écoles  opposées  :  L'une  qui  croit  qn 
n'y  a  rien  à  attendre  de  l'antiquité  pour  éclairer  dans  les  temps  pr^ 
sents  le  développement  politique,  philosophique  et  moral  du  pf> 
grès  humanitaire  ; 

L'autre  qui  pense  au  contraire  que  c'est  à  Télude  de  Tanlioiu- 
qu'il  faut  demander  la  solution  de  ces  grands  problèmes  qui  a^le:: 
nos  sociétés  modernes. 

Ce  sont  là  deux  exagérations,  et  dans  son  étude  sur  Poly'^t 
M.  Pradier-Fodéré  nous  semble  trop  incliner  vers  la  seconde.  C\^ 
une  inconséquence  de  sa  part,  car  dans  tous  ses  écrits  on  m- 
contre  un  interprète  éclairé  de  ces  deux  grandes  lois  de  la  penV 
tibilité  et  de  la  sociabilité  qui  régissent  l'espèce  humaine,  et  d  j 
il  ne  faut  pas  chercher  dans  l'antiquité  la  nation  philosophii;>it  i 
rintelligence  pratique.  Dans  son  étude  sur  Polybe,  H.  Pradier-F  • 
déré  nous  en  fournit  lui-même  la  preuve,  et  nous  éproavûD.V'' 
besoin  de  le  citer,  car  nous  ne  saurions  mieux  dire. 

c  11  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  dans  Polyhe  desprioripri 
absolument  humains,  lorsqu'il  aborde  la  question  des  droits  de  » 
guerre.  L'auteur  de  V Histoire  générale  écrivait  dans  un  milieu  9 
le  christianisme  n'avait  pas  encore  puriGé.  Il  est  vrai  que  le  1  *  | 
rain  de  la  nouvelle  morale  publique  et  privée  se  préparait  so.! 
les  efforts  de  la  philosophie.  Si  Polybe,  parlant  du  sort  mérita  ^^i 
les  habitants  de  Hantinée,  qui  avaient  égorgé  la  garnison  aebéfiifti 
pour  se  donner  aux  Lacédémoniens,  admet  que  les  chàtimeriL' S  ^ 
plus  lerribles  eussent  dû  leur  être  infligés,  il  considère  en  ihise 
temps  comme  un  traitement  bénin  et  absolument  normal  le  f^:' 
vendre  toute  une  population,  hommes,  femmes  et  enfants  :  «Cd 
c  là  une  chose,  dit-il,  qui,  suivant  les  droits  de  la  guerre,  alla 
c  celui-même  qui  n'a  rien  fait  de  sacrilège.  >  Voilà  bien  ledruiii 
•  gens  de  l'antiquité. 

Ce  n'est  donc  pas  à  l'antiquité  qu'il  faut  deiuander  les  priiKi^ 
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appelés  à  éclairer  les  problèmes*  dont  le  droit  des  gens  réclame 
dans  le  temps  présent  une  urgente  solution.  Du  moment  ou  Thu- 
roanité  est  perfectible,  il  faut  puiser  d'utiles  enseignements  dans 
son  Histoire  séculaire  qui  déroule  à  nos  yeux  le  mouvement  pro- 
gressif de  sa  perfectibilité.  Mais  cette  perfectibilité  indique  assez 
combien  il  serait  illogique  en  remontant  le  cours  des  siècles,  d'y 
rechercher  le  résultat  le  plus  avancé  du  progrès  accompli. 

Nous  ne  terminerons  pas  ce  rapport  verbal  sans  exprimer  les 
sentiments  d'estime  que  nous  inspire  le  dévouement  si  persévérant 
avec  lequel  M  Pradier-Fodéré  consacre,  dans  la  presse,  ses  efforts 
journaliers  à  la  défense  des  fondements  de  Tordre  moral  et  social, 
en  opposant  aux  doctrines  anarchiques  la  sûreté  de  son  érudition, 
les  revendications  de  la  conscience  humaine  et  la  démonstration 
des  principes  sur  lesquels  repose  le  développement  de  la  liberté, 
de  la  moralité  et  de  la  prospérité  publiques. 

Pour  juger  du  reste  la  manière  dont  M.  Pradier-Fodéré  com- 
prend la  mission  et  la  responsabilité  de  l'écrivain,  laissons-le  l'in- 
diquer lui-même,  lorsqu'à  l'occasion  de  ses  appréciations  sur  la 
funeste  influence  de^la  doctrine  de  Hegel,  qui  a  produit  en  Alle- 
magne la  génération  que  nous  avons  vue  à  l'œuvre  dans  cette 
horrible  guerre  de  1870,  il  s'exprime  ainsi  :  c  Les  philosophes  ou 
les  écrivains  devancent  toujours,  dans  les  grandes  transformations 
des  peuples,  les  hommes  d'Etat  et  les  hommes  de  guerre.  Cette 
pensée  devrait  toujours  être  présente  à  l'esprit  de  quiconque 
occupe  une  chaire  ou  tient  une  plume  :  elle  contiendrait,  par  le 
sentiment  énergique  de  la  responsabilité,  ceux  que.  la  passion  égare 
et  qui  vont  semant  dans  Tâme  des  peuples  des  principes,  des  no- 
tions, des  doctrines  qui  se  traduisent  pour  les  uns  en  défaillance, 
en  débordements  de  mauvais  instincts,  en  divisions  sociales  ;  pour 
les  autres  en  abus  de  la  force  et  en  exploitations  de  la  conquête, 
fondées  sur  la  négation  des  droits  de  l'humanité  et  des  progrés  de 

la  civilisation.  » 

Ch.  Lucas. 


RAPPORT  SUR  LE  TRAVAIL 
n  là. 

COMMISSION  D'ÉTAT  HOLLANDAISE 

NOMMÉB  LE  30  OCTOBRE  1872 
POUR  ÉTUDIBR  Ll 

SYSTÈME  MONÉTAIRE  (MUNTWEZEN.) 


II.  DB  Paribu  :  —J'ai  rhonneur  de  présenter  à  TAcadémie,  de 
la  part  de  M.  Van  Bosse,  président  de  la  commission  nommée  par 
le  roi  de  Hollande  le  30  octobre  1872.  le  rapport  de  cette  com- 
mission en  date  da  28  décembre  dernier,  sur  le  système  moné- 
taire des  Pays-Bas  (1). 

Ce  travail  considérable  peut  être  di£Qcilement  l'objet  d'un 
examen  au  point  de  Tde  de  la  conyenance  des  mesures,  ^qu'il  pro- 
pose au  gouvernement  à  qui  il  est  adressé.  Nous  laissons  entiè- 
rement cette  appréciation  au  gouvernement  et  aux  chambres 
des  Pays*Bas. 

Sous  cette  réserve  il  nous  parait  convenable  d'appeler  l'attention 
de  l'Académie  sur  les  éléments  scientifiques  que  renferme  ce 
travail  et  sur  le  lien  qui  en  coordonne  les  conclusions  avec  d'autres 
travaux  du  même  genre  accomplis  récemment  dans  divers  états  de 
TEorope. 

Le  rapport  de  M.  Van  Bosse  et  de  ses  collègues,  contient  on 
exposé  de  la  situation  monétaire  des  principaux  états  de  l'Europe, 
rédigé  avec  un  soin  remarquable,  et  il  n'est  comparable  sous  ce 

/ 
(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Van  Bosse,  Yrolick, 
W.  C.  Mees,  S.  Yissering,  A.  D.  Van  Riemsdijk. 
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rapport  qu'à  un  docoment  analogue  publié  en  Suède  il  y  a  deox 
ans  (1).  Le  rapport  néerlandais  renferme  spécialement  un  tableau 
desTaleors  relatives  de  Tor  et  de  l'argent  sur  le  marché  de  Londres 
de  1845  à  1872,  qui  donne  lieu  aui  conclusions  les  plus  dignes 
d'in  térét. 

Les  commissaires  hollandais  ont  abouti  dans  leor  trarail  à  on 
résultat  qui  mérite  d'être  comparé  avec  le  mouvement  de  la  légis- 
lation dans  d'autres  parties  voisines  de  l'Europe. 

La  conférence  internationale  de  1867  semble  avoir  donné  le 
signal  d'une  révolution  monétaire  générale  dans  la  moitié  de 
l'Europe.  Des  six  états  dont  la  circulation  reposait  sur  la  monnaie 
d'argent,  cinq  à  savoir  :  l'Autriche,  l'Allemagne,  la  Suède,  le  Dane- 
mark et  la  Norvège,  ont  fait  des  actes  soit  décisifs,  soit  prépara- 
toires pour  passer  à  la  monnaie  d'or.  Le  travail  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  l'Adadémie  concerne  le  sixième  État  qui  était  resté 
jusqu'ici  à  l'état  d'observation,  en  se  bornant  à  faire  entrer  de 
l'or  dans  l'encaisse  de  ses  banques. 

La  commission  néerlandaise  est  influencée  par  le  mouvement 
général,  mais  s'y  associe  d'une  manière  plus  timide.  Elle  propose 
d'introduire  ane  monnaie  d'or  à  côté  d'une  monnaie  d'argent, 
mais  en  laissant  au  gouvernement  la  faculté  de  favoriser  à  son  gré 
l'émission  de  Tnne  par  la  suspension  de  l'autre.  Il  paraît  difficile 
de  ne  pas  voir  une  sorte  de  tactique  monétaire  transitoire  plotôt 
qu'un  système'  définitif  dans  cette  proposition  de  la  commission 
dont  le  rapport  est  offert  à  l'Académie. 

On  voit  figurer,  au  nombre  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission dans  ses  hésitations  et  avec  une  véritable  logique  si  cette 
supposition  est  vraiment  admissible,  l'idée  (page  21)  que  la  loi 
définitive  monétaire  de  l'Allemagne  pourrait  ne  pas  consacrer  la 
législation  d'un  étalon  d'or  unique.  Nous  tenons  à  faire  remar- 
quer en  passant  que  les  auteurs  mêmes  du   rapport  constatent 

(1)  Rapport  8ttr  la  transition  à  un  nouveau  système  monétaire 
présenté  au  roi  le  13  août  1870.  Stockholm,  1871. 
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(p.  19}  une  probabilité  contraire,  probabilité  à  laquelle  des  ren* 
seignements  que  nous  avons  reçus  postérieurement  à  l'impression 
du  rapport  néerlandais,  donnent  une  force  qui  pour  nous  équi- 
vaut à  la  certitude  (1).  Non-seulement  en  effet  la  loi  provisoire 
promulguée  à  Berlin  a  consacré  le  principe  de  l'étalon  d*OT  unique 
dans  des  termes  formels,  mais  l'exécution  confirme  l'interpréta- 
tion suivant  nous  évidente  des  termes  de  la  loi.  La  quantité  d'or 
frappée  en  Allemagne  en  vertu  de  la  loi  qui  est  qualifiée  provi- 
soire, était  il  y  a  quelques  jours  de  460,000,000  de  marks  (2)  ou 
575  millions  de  francs,  et  le  mouvement  actuel  de  la  fabrication 
est  de  9  millions  dp  marks  par  semaine  L'idée  que  rx\llemagne 
était  indécise  se  fondait  sur  le  titre  Provisoire  de  la  loi  moné- 
taire de  1871.  Mais  déjà  les  ^enseignements  qui  nous  arrivent  sur 
la  loi  définitive  (3)  montrent  que  cette  loi  n'ajoutera  guères  à  la 
loi  en  apparence  provisoire  que  la  réglementation  des  coupures  et 
du  titre  de  la  nouvelle  monnaie  d'argent  doni  fa  loi  provisoire  ue 
s'était  pas  occupée. 

Voilà  les  courtes  observations  dont  nous  croyons  devoir  accom- 
pagner le  dépôt  du  savant  document  qui  est  offert  à  l'Âcaâémie 
et  qui  est  tout  à  fait  digne  de  ses  auteurs.  On  ne  pouvait  moins 
attendre  surtout  en  France  d'un  travail  auquel  ont  pris  part  avec 
M.  Van  Bosse,  naguère  ministre  des  finances  à  La  Haye,  deux 
anciens  membres  de  la  conférence  internationnale  de  1867 
(MM.  Vrolick  et  Mees).  et  aussi  un  savant  écrivain  qui  n'est  point 
oublié  des  lecteurs  de  notre  enquête  monétaire  sur  l'intérêt  de 
l'argent  (M.  Visse  ring). 

Les  honorables  auteurs  du  rapport  offert  à  l'Académie,  excu- 
seront de  ma  part  les  réserves  accessoires  dont  j'ai  cru  devoir 
accompagner  le  dépôt  de  leur  remarquable  travail. 

(1)  La  Gazette  éCAugsbourg  du  22  février  dernier  trancbe  tous 
les  doutes  en  annonçant  le  retrait  de  certaines  pièces  d'argent,  (dans 
TAllemagne  méridionale. 

(?)  V.  YÉconomiêt  anglais  du  22  février. 

(3)  V.  le  no  du  Times  du  27  février  1873. 

E.  DB  Pakibu. 


RAPPORT  VERBAL  SUR  UNE  PUBUCATION 

IHTITULiB  : 

LA  TEMPÉRANCE,  etc. 

C^SfiRVATlONS  PAR  MM.   GUIZOT  ET  PASSY. 


M.  Passt  offre  en  hommage  à  T Académie  le  premier  numéro  de 
la  Tempérance^  bulletin  de  Vassociation  française  contre  l^aàtu 
dêi  boissons  alcooliques.  Ce  numéro  contient  non- seulement  tons 
les  documents  relatifs  à  la  fondation  ainsi  qu'aux  premiers  travaux 
de  l'Association,  mais  aussi  quelques  renseignements  d'une  haute 
importance  sur  les  effets  de  l'ivrognerie,  ses  progrès  dans  plu- 
sieurs pays  et  les  mesures  adoptées  pour  en  arrêter  le  cours. 

Cette  publication  sera  continuée.  Elle  est  destinée  a  répandre  la 
lumière  sur  toutes  les  questions  que  soulève  la  marche  progressive 
d'un  mal  grave  et  qui,  s'il  n'était  combattu  avec  succès,  deviendrait 
pour  les  sociétés  modernes  un  principe  de  plus  en  plus  actif  de 
dégënéralion  physique  et  d'abaissement  intellectuel  et  moral.  Vous 
dire  quel  est  le  but  de  celte  publication,  c'est  vous  en  signaler 
l'importance  et  la  recommander  à  votre  attention. 

M.  GuizoT  signale  un  fait  qu'il  a  pu  constater  en  Normandie  : 
c'est  le  progrès  des  habitudes  d'intempérance  parmi  les  femmes 
qui  amènent  des  cas  de  plus  en  plus  nombreux  dedelirium  tremens. 
En  Ecossse,  où  la  population  est  cependant  morale,  toutes  les 
tentatives  pour  combattre  l'abus  des  liqueurs  enivrantes  ont 
échoué  ;  mais  là  du  moins,  les  femmes,  en  général,  sont  restées 
exemptes  du  vice  d'ivrognerie.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu  en 
Normandie.  Dans  cette  partie  de  la  France,  ce  sont  les  femmes 
qui  donnent  le  mauv       xemple. 
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M.  Passt  :  —  Le  fait  que  vient  d'énoncer  notre  illustre  Con- 
frère, M.  Guizot,  est  malheareusement  d*uoe  vérité  complète.  En 
Normandie,  le  goût  des  boissons  enivrantes  a  fait  depais  vingt- 
cinq  ans  de  tristes  progrès,  surtont  parmi  les  femmes.  Oa  en  a  la 
preuve  dans  l'augmentation  du  nombre  des  cas  de  folie  alcoolique. 
Ainsi,  dans  la  Seine-Inférieure,  où  le  nombre  de  ces  cas  était 
déjà  de  29  O/o  en  1849,  il  était  arrivé  à  43  O/o  en  1869,  et  bien  que 
le  chiffre  afférent  aux  femmes,  eût  alors  quelque  peu  diminné, 
il  excédait  celui  qui  se  rapportait  aux  hommes  dansune  proportion 
assez  notable. 

An  reste,  il  est  à  remarquer  que  la  consommation  de  Talcool  s'est 
accrue  par  tête  de  2  litres  53  pendant  la  période  de  vingt  années 
écoalées  entre  1849  et  1869  et  que  dans  la  Seine-Inférieure  elle 
dépasse  aujourd'hui  10  litres,  ce  qui  compte  fait  des  enfants  et  des 
personnes  qui  ne  boivent  que  peu  ou  pas  d'eau  de  vie.  montre 
quelle  énorme  quantité  en  absorbe  la  population  qui  fréquente  les 
cabarets. 

Une  des  raisons  auxquelles  il  faut  attribuer  l'augmentation  da 
nombre  des  maladies  mentales  produites  par  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  tient  aux  changements  de  l'espèce  de  ces  boissons. 
\utrefois  en  France,  on  ne  fabriquait  guère  que  de  l'eau  de  vie  de 
vin.  La  fabrication  s'élevait  à  900,000  hectolitres,  dont  un  qnart 
était  exporté.  Aujourd'hui,  on  ne  fabrique  plus  que  300,000  hecto- 
litres de  vin  ;  mais  en  revanche,  on  fabrique  en  plus  800,000  hecto- 
litres d'alcool  de  betterave  et  environ  600,000  de  cidre,  de  grains, 
de  poiré  et  autres  substances,  et  ces  alcools  ont  des  effets  bien  pins 
pernicieux  que  ceux  qu'on  tire  des  produits  de  la  vigne. 

Malheureusement,  ces  alcools  sont  les  seuls  qui  soient  débités 
maintenant  dans  les  cabarets,  et  cela  par  la  double  raison  qu'ils 
sont  à  bas  prix  et  qu'ils  plaisent  davantage  aux  buveurs.  L'alcool 
de  vin  coûte  environ  2S0  fr.  Thectolitre,  Talcool  de  betterave  ou  de 
cidre  n'en  coûte  pas  60;  il  y  a  comme  on  le  voit  une  double  in- 
citation à  l'ivrognerie,  d'abord  le  bon  marché,  puis  le  goût  pins 
agréable  di  la  boisson.  Ceci  explique  en  partie  les  progrès  de  l'ivro- 
gnerie et  entièrement  l'accroissement  du  nombre  des  cas  de  folie 
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qu'elle  engendre,  les  eaux-de-vie  nouvelles  étant  plus  malfai- 
santes que  celles  dont  elles  ont  pris  la  place  et  surtout  agissant 
plus  dommageablement  sur  les  facultés  mentales. 

Maintenant,  il  est  à  remarquer  que  la  France  est  loin  d*èlre  le  seul 
pays  où  rivrogneri3  ait  étendu  ses  ravages.  Partout  en  Europe,  le 
mal  a  grandi  dans  des  proportions  énormes,  et  menace  de  telle 
sorte  l'avenir,  qu'il  importe  de  le  combattre  par  tous  les  moyens 
dont  disposent  les  lois  et  la  science.  Déjà,  quelques  efforts  ont  été 
faits  ponr  en  arrêter  la  marche,  et  non  sans  succès,  en  Suède  parti- 
culièrement. Espérons  qu'il  en  sera  de  même  dans  notre  pays  et 
que  les  associations  qui  s'y  forment  afin  d'arracher  les  populations 
à  des  habitudes  qui  les  conduisent  à  la  dégradation  physique  en 
même  temps  qu'à  la  dégradation  intellectueNe  et  morale,  trouveront 
non-seulement  l'appui  des  gens  de  bien,  mais  aussi  celui  devenu 
nécessaire  des  pouvoirs  publics. 


Le  Gérant  responsable , 
Ch.  VSRGé. 


i—  ^Tw  o«»'3»'»vi 


\ 


I\ 


\UM]T 


MÉMOIRE 


SUR 


L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  ALLEMAGNE. 


Dans  une  des  précédentes  séances  de  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  une  discussion  des  plus 
intéressantes  s*est  élevée  à  l'occasion  du  livre  de 
M.  Michel  Bréal.  On  a  relevé  dans  cet  ouvrage,  remar- 
quable d'ailleurs,  une  prédilection  quia  semblé  exagérée 
pour  le  système  d'enseignement  suivi  dans  les  collèges 
et  les  universités  d'Allemagne.  Les  études  classiques 
ont  trouvé  d'éloquents  défenseurs,  qui  pensent  que 
notre  université  formant  des  hommes  de  goût  et  des 
penseurs,  nous  n*aurions  rien  à  gagner  si  l'adoption  des 
méthodes  allemandes  devait  avoir  pour  résultat  de  prépa- 
rer uniquement  des  érudits et  des  philologues.  On  a  paru 
aussi  disposé  à  combattre  tout  système  d'éducation  qui 
tendrait  à  affaiblir  nos  études  classiques  en  substituant 
aux  programmes  de  nos  lycées  ceux  des  écoles  inter- 
médiaires désignées  dans  le  même  pays  sous  le  nom  de 
RecUschtUen.  Occupé  d'un  travail  sur  l'instruction  publi- 
que en  Allemagne,  j'ai  pensé  que  quelques  mots  sur 
l'enseignement  de  ces  Realschulen  qui  correspondent  à 
notre  enseignement  secondaire  spécial,  considérÀdans 
ses  rapports  kvec  celui  des  gymnases,  qui  répondent  à 
noslycéeSy  pourraient  offrir  quelque  intérêt  au  moment 
où  toutes  les  questions  relatives  à  l'instruction  publique 
occupent  [et  même  assez  souvent!  Ipassionnent  les 
esprits. 

%caju  SO 
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ÉCOLES    USUELLES    (REALSCHULEN) 
ET   ÉCOLES    BOUROfiSOISES    SUPERIEURES 

(hoherb  burgerschulen). 


L'Allemagne,  comme  le  reste  de  TEurope,  n'a  connu, 
jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  que  deux  sortes 
d'établissements  scolaires  :  les  écoles  primaires  ou- 
vertes à  tous  et  donnant  un  enseignement  élémentaire 
plus  ou  moins  étendu,  et  les  écoles  latines^  donnant 
accès  aux  universités  et  destinées  aux  enfants  appar- 
tenant aux  classes  supérieures  de  la  société,  en 
possession  de  la  richesse  et  de  Tinfluence  attachées  aux 
professions  libérales. 

Les  écoles  latines  sont  ces  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  qui,  appelés  Gymnastes  en  Allemagne, 
correspondent  à  nos  collèges  et  à  nos   lycées.  On  dut 
comprendre  de  très-bonne  heure  que  ce  dernier  ensei- 
gnement (l'enseignement   classique),   approprié  aux 
besoins  d'une    société  dans  laquelle  la  bourgeoisie 
n'avait  pas  encore  acquis  l'importance  que  lui  assu- 
rèrent peu  à  peu  les  progrès  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  convenait  beaucoup  moins  à  cette  classe 
nombreuse  de  citoyens  qui   ne  trouvaient  pas  dans 
l'étude  presque  exclusive  des  langues  et  des  littératures 
anciennes   une   préparation   suffisante  aux    diverses 
carrières  professionnelles  dont  le  nombre  et  l'impor- 
tance s'accroissaient  de  jour  en  jour. 
Telles  sont  les  considérations  qui  ont  donné  naissance 
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en  Prusse  et  dans  toute  rAUemagne  à  cet  enseignement 
moyen  désigné  sous  le  nom  d*écoles  réelles  (Real- 
schûlen)y  substituant  à  Tétude  du  grec  et  du  latin,  un 
enseignement  mieux  approprié  à  la  Tie  pratique, 
c*est-à-dire  plus  scientifique  que  littéraire,  et  ayant 
pour  but  d'exercer  chez  l'enfant  les  forces  physiques 
autant  que  les  facultés  intellectuelles.  Ces  établisse- 
ments sont  à  peu  près  aussi  nombreux  que  les  écoles 
classiques  d'enseignement  secondaire,  et  ils  comptent 
presque  autant  d'élèves  que  ceux-ci. 


II 


Longtemps  avant  l'organisation,  par  la  nation  alle- 
mande, de  ce  genre  d'enseignement,  la  France  en  avait 
reconnu  et  proclamé  la  nécessité.  Lorsqu'on  1831  et 
1832  elle  chargeait  ses  inspecteurs  de  visiter  les  écoles 
réelles  de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Bavière  ou  du 
Wurtemberg,  elle  semblait  avoir  oublié  que  leurs 
fondateurs  n'avaient  fait  que  se  conformer  à  des  idées 
exprimées,  souvent  avec  éloquence,  par  ses  philo- 
sophes et  ses  penseurs. 

Alors  que  l'instruction  secondaire,  dans  les  univer- 
sités, filles  du  moyen^âge,  se  bornait  à  l'étude  exclusive 
des  langues  anciennes,  Rabelais,  Montaigne  et  Charron 
en  avaient  signalé  toutes  les  imperfections. 

En  1686,  l'auteur  du  Traité  du  choix  et  de  la  mé-- 
thode  des  études,  l'abbé  Fleury,  auteur  de  judicieuses 
réflexions  sur  les  leçons  de  choses,  dont  nous  fai-  - 
sons  honneur  à  l'Allemagne,  révoquait  en  doute 
l'utilité  de  l'étude  du  latin  :  €  Peut-on  croire,  disait- 
il,  qu'il  n'y  ait  rien  de  plus  utile  aux  jeuiïes  gens 

50. 
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que  de  savoir  la  langue  latine  et  la  grammaire  latine  ? 
de  haranguer  en  latin  et  de  faire  des  vers  latins  ?  de 
connaître  Thistoire  romaine,  les  mœurs  des  Romains, 
leur  manière  de  faire  la  guerre  et  de  rendre  la  justice  f 
Cependant  c*est  à  quoi  Ton  réduit  ordinairement  les 
humanités.  Je  ne  dis  pas  que  ces  connaissances  ne 
soient  utiles,  mais  assurément,  il  y  en  a  qui  le  sont 
plus. 

<  Nous  sommes  plus  pressés  d*apprendre  à  bien 
parler  et  à  bien  écrire  en  notre  langue,  et  à  vivre  selon 
nos  mœurs.  Nous  sommes  également  plus  pressés  de 
nous  mettre  en  état  de  raisonner  juste  sur  les  matières 
ordinaires  de  la  vie  que  de  discuter  sur  les  degrés 
métaphysiques,  sur  Tacte  et  la  puissance,  sur  la  nature 
de  rinfini.  Il  me  semble  donc  que  nous  devons  accom- 
moder nos  études  à  Tétat  présent  de  nos  mœurs  et 
étudier  les  choses  qui  sont  dans  le  monde,  puisqu'on 
ne  peut  changer  cet  usage  pour  raccommoder  à  rordre 
de  nos  études.  » 

En  1763,  La  Ghalotais  en  appelait  à  Texpérience  et 
au  témoignage  de  la  nation,  contre  ceux  qui,  par 
préjugé,  soutenaient  la  méthode  contraire. 

€  Les  connaissances  qu*on  acquiert  au  collège, 
disaiWl,  peuvenirelles  s'appeler  des  connaissances  î 
Que  fait-on  après  dix  années  qu'on  emploie,  soit  à  se 
préparer  à  y  entrer,  soit  à  se  fatiguer  dans  le  cours  des 
différentes  classes  ?  Sait-on  même  la  seule  chose  qu'on 
y  étudie,  les  langues  qui  ne  sont  qu'un  instrument 
pour  frayer  la  route  des  sciences  ?  A  l'exception  d'un 
peu  de  latin,  qu'il  faut  apprendre  de  nouveau,  si  l'on 
veut  faire  quelque  usage  de  cette  langue,  la  jeunesse 
est  intéressée  à  oublier  tout  ce  que  ses  prétendus  ins* 


L*1NSTBUCTI0N    PUBLIQUE     EN    ALLEMAGNE.  789 

tituteurs  lui  ont  enseigné.  Est-ce  là  le  prix  que  la 
nation  doit  retirer  de  dix  années  du  travail  le  plus 
assidu  ?» 

«  On  a  mis  trop  à  Técart  le  soin  de  la  santé,  les 
moyens  de  la  conserver,  et  les  exercices  du  corps  ;  on 
a  négligé  ce  qui  concerne  les  affaires  les  plus  communes 
et  les  plus  ordinaires,  ce  qui  fait  l'entretien  de  la  vie, 
le  fondement  de  la  société  civile.  La  plupai*t  des  jeunes 
g^ens  ne  connaissent  ni  le  monde  qu'ils  habitent,  ni  la 
terre  qui  les  nourrit,  ni  les  hommes  qui  fournissent  à 
leurs  besoins,  ni  les  animaux  qui  les  sefvent,  ni  les 
ouvriers  et  les  artisans  qu'ils  emploient.  Ils  n'ont 
même  là-dôssus  aucun  principe  de  connaissances  ;  on 
ne  profite  point  de  leur  curiosité  naturelle  pour 
l'augmenter  ;  ils  ne  savent  admirer  ni  les  merveilles 
de  la  nature,  ni  les  prodiges  des  arts.  Ainsi,  ce  qu'on 
leur  enseigne  et  ce  qu'on  ne  leur  enseigne  pas,  la 
manière  de  leur  donner  des  instructions  et  de  les  en 
priver,  tout  est  marqué  du  sceau  de  l'esprit  monas- 
tique. » 

Cette  dernière  observation  fait  voir  que  LaChalotais, 
interprète  de  î'esprit  de  son  temps,  ne  combattait  pas 
seulement  le  système  d'études'  classiques  emprunté 
aux  traditions  du  cloître  par  les  jésuites,  mais  qu'il 
avait  surtout  à  cœur  de  montrer  que  l'enseignement 
laïque  pouvait  seul  former  des  citoyens. 

«  L'éducation  devant  préparer  des  citoyens  à  l'État, 
joutait-il,  il  est  évident  qu'elle  doit  être  relative  à  sa 
constitution  et  à  ses  lois.  Elle  serait  foncièrement 
mauvaise,  si.  elle  y  était  contraire  ;  c'est  un  principe 
de  tout  bon  gouvernement,  que  chaque  famille  parti- 
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culière  soit  réglée  sur  le  plan  de  la  grandie  famille  qui 
les  comprend  toutes. 

«  Comment  a-t-on  pu  penser  que  des  hommes  qui 
ne  tiennent  point  à  TÉtat,  qui  sont  accoutumés  à 
mettre  un  religieux  au-dessus  du  chef  de  TÉtat,  leur 
ordre  au-dessus  des  lois,  seraient  capables  d^életer 
et  d'instruire  la  jeunesse  du  royaume  !  L'enthousiasme 
et  les  prestiges  de  la  dévotion  avaient  livré  les  Fran- 
çais à  de  pareils  instituteurs,  livrés  eux-mêmes  à  un 
maître  étranger  :  ainsi,  renseignement  de  la  nation 
entière,  qui  est  la  base  et  le  fondement  des  Etat,  était 
resté  sous  la  direction  immédiate  d'un  régime  ultra- 
montain  nécessairement  ennemi  de  nos  lois  (1).  > 

m 

Le  même  besoin  de  réforme  dans  l'éducation  na- 
tionale était  exposé  avec  une  autorité  plus  grande 
encore,  par  le  président  Rolland  d'Erceville,  dans  \m 
rapport  adressé  aux  chambres  assemblées  du  Parle- 
ment de  Paris,  le  13  mai  1768,  six  ans  après  l'expulsion 
des  Jésuites. 

€  La  première  difficulté  qui  se  présente  à  mon  esprit, 
dit  Rolland,  porte  sur  les  bornes  et  sur  l'uniformité 
que  l'Université  a  imposées.  J'y  •  vois  tous  les  jeunes 
gens  entrer  dans  la  même  carrière,  suivre  le  même 
cours  de  classes,  dans  le  même  nombre  d'années  et 
dans  un  esprit  étroit,  tendre  tous  au  même  genre  et  au 

(1)  Essai  d'éducation  nationale,  ou  plan  d'études  pour  la  jeu- 
nesse, par  messire  Loais-Réné  de  Caradeuc  de  la  Ghalotais,  pro- 
cureur général  du  roi  au  parlement  de  Bretagne,  1763. 
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même  degré  de  connaissances  ;  et,  cependant,  parmi 
les  jeunes  gens  réunis  dans  le  même  collège,  j'en  vois 
de  différentes  conditions  qui  doivent  remplir  des 
emplois  différente,  et  dont  là  destinée  doit  être  aussi 
variée  que  leur  naissance  et  leur  fortune. 

<  Les  connaissances  nécessaires  aux  uns  peuvent 
être  inutiles  pour  les  autres,  et  la  différente  portée 
des  esprits,  la  variété  des  talents  et  des  goûts,  ne 
permettent  pas  à  tous  d'avancer  d'un  pas  égal,  et 
d'avoir  de  l'attrait  pour  les  mêmes  sciences.  Faut-il 
que  celui  qui  n'a  ni  goût  pour  l'étude  des  langues, 
ni  le  temps  de  les  cultiver,  reste  sans  culture  et  sans 
instruction?  Les  écoles  publiques  ne  sont-elles  des- 
tinées qu'à  former  des  ecclésiastiques,  des  magis- 
trats, des  médecins  et  des  gens  de  lettres  ?  Les  mi- 
litaires, les  marins,  les  commerçants,  les  artistes, 
sont-ils  indignes  de  l'attention  du  gouvernement?  Et 
parce  que  les  lettres  ne  peuvent  se  soutenir  sans  l'é- 
tude des  langues  anciennes,  cette  étude  doiirelle  être 
l'unique  occupation  d'un  peuple  instruit  et  éclairé? 

€  Il  me  semble,  au  contraire,  que  dans  un  collège 
public,  ou  plutôt  dans  ceux  qui  seraient  situés  dans 
les  villes  où  seraient  placées  les  Universités  de  pre- 
mière classe,  toutes  les  sciences  devraient  avoir 
leur  enseignement;  il  me  semble  que  la  religion, 
l'histoire,  les  mathématiques,  le  dessin,  la  tactique, 
la  navigation,  les  langues  étrangères,  etc.,  devraient 
y  avoir  des  professeurs  distincts  et  séparés  ;  il  me 
semble  que  le  commerce  et  les  arts  devraient  y  trou- 
ver les  connaissances  qui  leur  sont  nécessaires.  Il* 
me  semble  enfin  qu'il  devrait  être  possible  aux  pa- 
rents et  aux  maîtres  de  proportionner  aux  talents  et 
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çaise,  une  société  nouTolle  est  née  aussi^  une  société 
èommerciale  et  industrielle;  cette  société  deoi^Bde 
une  éducation  appropriée  à  son  esprit. 

€  Le  défaut  de  notre  éducation  actuelle,  c'est  qu'elle 
est  trop  spéciale,  trop  exclusive;  elle  est  bonne  pour 
foire  des  savants,  des  hommes  de  lettres,  des  profes- 
seurs qui  ne  soient  pas  des  théologiens;  c'est  ce  qu'il 
fallait  au  quinzième  et  au  seizième  siècle.  *Mais  au- 
jourd'hui il  nous  faut  aussi  des  marchands,  des  manu- 
facturiers, des  agriculteurs  et  notre  éducation  ne 
semble  point  propre  à  en  faire.  » 

Mais  depuis  cette  mémorable  année  1833,  malgré 
tout  ce  que  des  observateurs  tels  que  MM.  Victor 
Cousin  et  Saint-Marc  Girardin  avaient  fait  connaître 
à  la  France  sur  les  services  immenses  rendus  à  la  classe 
moyenne  par  les  écoles  bourgeoises  et  les  écoles  réelles 
de  l'Allemagne,  il  a  fallu  attendre  jusqu'en  1865  pour 
voir  enfin,  à  côté  des  collèges  et  des  lycées,  s'orga- 
niser d'une  manière  régulière  et  légale,  sous  le  nom 
d'Enseignement  secondaire  spécial,  un  enseignement 
dont  tous  les  gouvernements  avaient  reconnu  l'im- 
portance. 

Les  divers  ministres  qui,  depuis  1833,  ont  songé 
successivement  à  donner  satisfaction  aux  besoins  et 
aux  tendances  de  la  société  moderne  ont  désigné 
sous  des  noms  différents  les  nouvelles  écoles  qu'il 
s'agissait  de  créer.  M.  Guizot,  en  1833,  les  avait 
nommées  Ecoles  supérieures  municipales;  M.  Villemain 
(1844),  Ecoles  supérieures  universitaires;  M.  de  Sal- 
vandy  (1847),  Enseignement  spécial;  M.  Carnot  (1848), 
Collèges  industriels;  M.  de  Parieu  (1850),  Enseigne- 
ment professionnel;  M.  Fortoul  (1852),  Collèges  scien- 
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tifi^iues;  M.  Rouland  (1862),  Collèges  français;  enfin 
M.  Duruy  (1865),  Enseignement  secondaire  spécial. 
N'oublions  pas  que  la  ville  de  Paris  avait  pris  les 
devants  sur  Tadministratien  universitaire  en  créant  les 
coUéges  Chaptal  et  Turgot,  qui  ont  déjà  rendu  d'assez 
grands  services  à  la  population  pour  faire  désirer 
rétablissement  d'autres  écoles  du  même  genroi 


Rien  ne  peut  mieux  faire  comprendre  jusqu'à  quel 
point  la  France,  si  disposée  en  apparence  à  accueillir 
toutes  les  innovations  a  de  peine  à  rompre  avec  la  tra- 
dition et  la  routine,  que  les  difficultés  qui  se  sont  pen* 
dantsi  longtemps  opposées  à  la  réalisation  des  réforme^ 
proposées.  D'abord  la  classe  bourgeoise,  en  faveur  de 
laquelle  devait  s'organiser  l'enseignement  primaire 
supérieur,  ne  s'est  nullement  empressée  d'en  profiter. 
Elle  a  continué  à  considérer  le  collège  comme  pouvant 
seul  donner  une  instri^ction  convenable,  et  tout  en 
déclamant  contre  le  latin,  elle  a  voulu  que  ses  fils 
apprissent  le  latin.  L'école  supérieure  n'était  encore 
à  ses  yeux  qu'une  école  primaire.  Or  l'instruction 
primaire  n'est  faite  que  pour  le  peuple  et,  comme  le 
disait  M.  Saint-Marc  Girardin  :  €  Chez  nous  où  tout 
le  monde  est  démocrate,  personne  ne  veut  être  du 
peuple.  »  M.  Villemain  crut  bien  faire  en  1841  en 
annexant  les  écoles  primaires  supérieures  aux  collèges 
et  en  plaçant  le  directeur  de  ces  établissements  sous 
l'autorité  immédiate  du  principal.  Dans  la  plupart  des 
lycées,  on  organisa  cet  enseignement  moyen  sous  le 
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nom  de  Cours  spéciaux.  Ils  ne  purent  presque  partout 
réunir  que  les  élèves  les  plus  médiocres  des  lycées, 
et  malgré  la  bonne  volonté  des  professeurs,  furent 
considérés  comme  offrant  beaucoup  plus  dlncon- 
vénients  que  d'avantages.  M.  Cuvilier-Fleury,  qui 
dirigea  pendant  longtemps  les  études  au  collège  Sainte* 
Barbe,  explique  très-bien  les  raisons  qui  nuisirent 
au  succès  d*une  de  ces  écoles  annexées  au  grand  col- 
lège. €  Cette  école,  dit-il,  comprenait  toutes  les  études 
nécessaires  aux  profession?  industrielles  et  agricoles; 
renseignement  était  excellent,  le  professeur  plein  de 
talent  et  de  zèle  :  eh  bien,  sur  trois  cents  élèves  que 
renfermait  le  collège,  je  n*ai  jamais  pu  en  réunir  plus 
de  dix  ou  douze  dans  la  classe  de  commerce;  et  pour- 
tant la  clientèle  de  la  maison  se  composait  en  majeure 
partie  d'industriels. 

«Mais  à  mes  instances  répétées  que  répondaient  les 

parents  ?  Je  ne  veux  pas  que  mon  fils  soit  un  âne 

Il  faut  qu'il  fasse  les  mêmes  études  que  les  autres. 
— >  Mais  il  n'obtiendra  aucun  succès  dans  les  lettres, 
et  il  peut  devenir  un  excellent  fermier,  un  bon  mi- 
litaire, un  commerçant  parfait.  —  N'importe  !  il  fera 
ses  études  classiques  jusqu'au  bout;  nous  verrons 
après. 

«  Ce  qu'on  voyait  au  bout  de  l'expérience,  c'est  que 
la  vanité  du  père  avait  sacrifié  l'enfant,  et  qu'incapable 
de  devenir  un  négociant  distingué,  faute  des  études 
nécessaires  à  cette  profession,  le  rhétoricien  l'était 
tout  autant  de  devenir  un  bon  avocat,  un  bon  profes- 
seur, pour  n'avoir  fait  qu'incomplètement  celles  qui 
pouvaient  le  conduire  à  cette  distinée;  le  rhétoricien 
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manqué  n'était  qu'un  sot  et  ne  pouvait  plus  devenir 
un  homme  utile. 

<  Ayez  donc  des  écoles  usuelles  séparées  de  vos  col- 
lèges, où  la  vanité  des  pai*ents  n'ait  rien  à  redouter 
de  la  comparaison  d'études  supérieures,  avec  des  tra-  - 
vaux  plus  modestes,  où  la  concurrence  de  destinées  plus 
hautes  ne  décourage  pas  vos  enfants, 

<  Vous  voulez  l'égalité  dans  la.société,  commencez 
par  la  mettre  dans  les  études,  et  soyez  sûr  qu'elle 
n'existera  qu'à  une  condition,  c'est  que  les  études 
soiefnt  séparées  aussi  exactement  que  les  destinées  ; 
car  c'est  le  moyen  qu'aucune  profession  ne  soit  jamais 
sacrifiée  à  une  autra  et  que  toutes  s'estiment  un  jour 
en  se  rapprochant  dans  le  monde.  » 

Ces  écoles  usuelles,  la  loi  du  21  juin  1865  les  a 
données  à  la  France  sous  le  nom  de  Collèges  ou  Lycées 
d'enseignement  secondaire  spécial.  Le  ministre  (M.  Du- 
ruy)  qui  l'avait  présentée  à  l'adoption  du  corps  légis- 
latif, espérait  que  les  petits  collèges  communaux  dont 
M.  Saint-Marc  Girardin  signalait  en  1835  la  nuisible 
inutilité  adopteraient  tôt  ou  tard,  tout  en  conservant 
leur  nom  un'  enseignement  dont  le  programme  rempla- 
cerait avantageusement  un  système  d'études  néces- 
sairement incomplet,  puis  qu'il  ne  donne  qu'un  com- 
mencement d'instruction  classique  qu'il  faut  aller  com- 
pléter ailleurs.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Wurtemberg, 
les  écoles  latines  se  sont  peu  à  peu  transformées  en 
écoles  bourgeoises   et  en  Reatschulen. 

On  n'a  pas  eu  moins  de  peine  en  Allemagne  qu'en 
France  à  faire  adopter  ces  nouvaux  établissements 
créés  à  côté  et  ei\  dehors  des  gymnases.  Il  est  temps 
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d'en  étudier  Torganisation  et  d'en  ^xpoaer  les  incon- 
vénients et  les  avantages. 


VI 


Une  des  premières  écoles  moyennes  fût  établie,  en 
1747,  à  Berlin,  par  les. soins  du  conseiller  Hecker.  Son 
but  était  de  remplacer  l'enseignement  exclusif  des  mots 
par  celui  des  réalités.  Elle  était  destinée  aux  jeunes 
gens  qui  ne  se  proposaient  pas  de  suivre  les  cours  des 
universités.  La  méthode  générale  consistait  à  faire 
reposer  les  connaissances  sur  Tétude  de  choses  natu- 
relles, de  modèles,  de  plans,  d'objets  utiles  à  la  vie 
commune.  C'est  de  là  que  vient  le  nom  d'écoles  réelles 
(Realschulen)  donné  aux  établissements  de  ce  genre. 
Cette  réforme  était  toute  une  révolution.  Comme  on 
peut  se  l'imaginer,  elle  eut,  avant  d'être  adoptée,  bien 
des  obstacles  à  vaincre  ;  elle  rencontra  dans  les  gymnases 
l'opposition  la  plus  vive  :  les  professeurs,  craignant  de 
de  voirdiminuer  le  nombre  de  leurs  élèves,  déclarèrent 
hautement  que  le  nouvel  enseignement  détruirait  les 
études  sérieuses.  Les  .écoles  réelles,  fondées  pendant 
le  xvm*  siècle,  succombèrent  après  plusieurs  années 
d'existence.  La  Realschule  établie  par  Semler,  à  Halle, 
en  1738,  ne  put  se  soutenir.  Uenfutdemêmedui^Aiton- 
ihropium  fondé  d'après  les  mêmes  idées  en  1774  à 
Dessau  par  Basedow. 

Les  progrès  des  sciences  et  de  l'industrie,  qui  font 
la  gloire  duxix*  siècle,  ont  fini  par  triompher  des  pré- 
jugés qui  considèrent  l'étude  des  langues  et  surtout 
des  langues  anciennes  comme  la  condition  essentielle 
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de  toute  boBse  éducation.  Le  gouyérnemeut  prussieu 
s'occupa  sérieusement  en  1832  de  Torganisation  de 
renseignement  intermédiaire,  au  moment  même  où  la 
question  de  la  réforme  de  Tinstruction  secondaire  était 
en  France  mise  à  Tordre  du  jour.  De  nombreux  établis- 
sements s'élevèrent  dans  les  divers  états  d'Allemagne 
pour  répondre  à  un  besoin  devenu  général,  et  un  arrêté 
du  gouvernement  Prussien,  en  date  du  6  octobre  1839, 
reconnut  officiellement  cette  nouvelle  catégoried^écoles, 
adopta  le,  nom  sous  lequel  elles  avaient  été  jusque-là 
désignées,  et  publia  un  règlement  pour  l'enseignement 
et  les  examens  d'admission  et  de  sortie. 

Ces  écoles  sont  divisées  aujourd'hui  en  Realschulen 
du  premier  ordre,  en  RecUschulen  du  second  ordre,  et 
en  écoles  bourgeoises  supérieures. 

Dans  les  Realschulen  du  premier  ordre,  l'enseignement 
comprend  six  classes  et  dure  neuf  ans,  comme  celui 
des  gymnases.  Dans  les  Realschulen  du  second  ordre, 
il  ne  comprend  que  cinq  classes  et  ne  dure  que  sept 
années  :  on  enseigne  dans  les  unes  et  les  autres  les 
langues  modernes,  le  latin,  l'histoire,  la  géographie, 
les  mathématiques,  les  sciences  naturelles,  le  dessin, 
récriture,  le  chant  et  la  g;ymnastique.  Les  six  années 
se  divisent  en  deux  périodes  :  pendant  les  trois  pre- 
mières, chaque  cours  dure  un  an.  L'instruction  donnée 
aux  élèves  est  conçue  de  manière  à  compléter  leur 
éducation  primaire,   ou  à  les  préparer  pour  diverses 
écoles  techniques,  scientifiques  ou  littéraires.  Après 
ces  trois  années,  leur  vocation  se  décide,  et  ceux  qui 
continuent  leurs  études  dans  la  Realschule  reçoivent 
pendant  les  six  années  qu'ils  doivent  y  consacrer,  chaque 
cours  durant  deux  ans,  un  enseignement  spécial,  dans 
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lequel  les  études  scientifiques  prennent  plus  d'impor- 
tance. Des  examens  ont  lieu  chaque  année  pour  cons- 
tater si  les  élèves  sont  capables  ou  non  de  suivre  les 
cours  de  Tannée  suivante  ;  on  oblige  ceux  qui  sont 
trop  faibles  à  recommencer  le  cours  qu'ils  viennent  de 
terminer. 

L'enseignement  dans  les  quatre  classes  inférieures 
des  Realschulen  du  premier  ordre  est  le  même  que  celui 
des  quatre  classes  inférieures,  des  écoles  bourgeoises 
supérieures  et  des  Realschulen  du  second  ordre. 

Il  embrasse  les  matières  qui  suivent  : 

Allemand.  —  Grammaire»  syntaxe,  style,  compositions  littéraires. 

Français.  —  Comme  pour  l'allemand  ;  de  plus,  connaissance  des 
auteurs  les  plus  connus  et  les  plus  faciles  de  la  littérature  française. 

Anglais.  -—  Même  programme. 

Mathbmatiques.  —  Arithmétique  ordinaire  et  arithmétique  com- 
merciale. 

QioMSTRiB  PLANB,  avec  les  applications. 

Sciences  naturelles.  —  Les  parties  les  plus  importantes  de  Is 
Ecologie  en  sixième  ;  la  minéralogie  entière  en  cinquième,  et  la  bota- 
nique en  quatrième  ;  la  physique  et  la  chimie,  qui  sont  comprises 
dans  la  démonstration  de  sciences  naturelles,  sont  réservées  pour 
les  classes  supérieures  à  la  quatrième. 

Obooraphie.  —  Premiers  éléments  de  la  cosmographie;  géogra- 
phie générale  des  cinq  parties  du  monde  ;  étude  spéciale  de  la 
géographie  de  l'Allemagne. 

Histoire.  -*  L'histoire  uniTerselle  jusqu'aux  temps  modernes 
apprise  au  moyen  de  la  connaissance  des  événements  les  plus  impor- 
tants et  des  biographies  des  personnages  marquants.  Histoire  parti- 
culière de  r Allemagne. 

Dessin.  —  Dessin  linéaire  et  dessin  à  main  levée.  Dans  les  écoles 
du  Nord,  l'étude  du  dessin  est  généralement  négligée  ;  celles  du  sud 
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de  l'Allemagne  au  contraire  en  ont  fait  une  sp^ialité  dans  laquelle 
elles  excellent. 

Chant.  -*  Leçons  à  une,  deux  et  trois  voix  ;  chœurs  formés  avec 
les  élèves  de  trois  classes  supérieures. 

Gymnastique.  —  Deux  méthodes  rivales  sont  en  présence  :  celle  de 
Spiess,  de  Dresde,  qui  ne  permet  que  des  exercices  sérieux  et  sévères 
et  celle  de  Rieff  qui,  pour  rendre  les  leçons  moins  fatigantes,  unit 
le  chant  et  la  danse  aux  exercices  du  corps. 

Le  latin  avait  été  d'abord  exclu  des  Realschulen  : 
plus  tard,  il  fut  introduit  dans  l'enseignement,  mais 
sans  être  obligatoire,  excepté  dans  les  deux  dernières 
classes.  Depuis  1860,  il  est  devenu  obligatoire  dans 
toutes  les  classes  des  Realschulen  prussiennes  de 
premier  et  de  second  ordre,  et  par  suite  plusieurs  - 
Realschulen  ont  pris  le  nom  de  Realgymnases.  Dans 
les  autres  États  à  Leipzig,  Gotha,  Francfort,  Darmstadt, 
Mayence,  etc.,  le  latin  et  le  grec  ne  sont  enseignés  dans 
aucune  classe.  Il  est  fort  probable  que  l'étude  du  latin 
au  moins  finira  par  y  être  introduite. 


VII 


Les  élèves,  à  la  sortie  de  la  troisième  classe, 
subissent  un  examen  décisif  pour  être  admis  dans  la 
seconde  qui  correspond  à  la  première  classe  des  hohere 
Bûrgerschulen,  A  l'issue  des  deux  années  de  la  seconde 
classe,  ils  subissent  un  autre  examen  qui  est  conçu 
de  manière  à  alléger  de  toutes  les  matières  qu'il  com- 
prend l'examen  de  sortie  de  la  Realschule,  ayant  lieu 
après  les  deux  années  de  la  première   classe.  Comme 
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cet  examen  de  sortie  (aMturienten  Examen)  donne 
droit  à  certains  privilèges  attachés  à  l'enseignement 
complet  de  Técole,  ou  à  rentrée^  dans  les  universités, 
il  est  fait  avec  le  plus  grand  soin.  Les  matières  des 
examens  qui  ont  lieu  après  la  seconde  classe  sont  les 
mêmes  que  celles  sur  lesquelles  roulent  les  examens 
des  élèves  qui  passent  des  hohere  Bûrgerschulen  ou 
des  RecUschtUen  du  second  ordre  dans  la  classe  supé- 
rieure des  Realschulen  du  premier  ordre. 

Pour  être  admis  à  l'àbiturienten  Examen,  il  faut 
avoir  passé  deux  ans  entiers  dans  la  première  classe 
de  la  Reaischule  si  elle  n*a  qu'une  division  :  si  elle  eu 
a  deux,  avoir  subi  au  moins  pendant  un  semestre  les 
cours  de  la  division  supérieure;  mais,  dans  ce  cas,  il 
faut  que  la  conunission  d'examen  soit  unanime  à 
déclarer  que  l'élève  est  capable  de  passer  son  examen 
avec  succès  et  que  le  directeur  y  consente.  Ces  faveurs 
exceptionnelles  sont  très-rares. 

La  commission  d'examen  se  compose  c  P  ti^un 
commissaire  royal,  qui  est  ordinairement  un  des 
conseillers  provinciaux  ;  2"  du  directeur  de  l'établis- 
sement; 3*  du  professeur  qui  a  fait  lés  cours  de  sciences 
pendant  la  première  année. 

Les  professeurs,  qui  font  les  autres  cours  de  cette 
même  année,  sont  aussi  tenus  d'être  présents  à 
l'examen  oral  ;  mais  ils  n'ont  pa^  le  droit  de  voter. 

Les  autorités  administratives  de  la  ville  sont  invitées 
à  assister  aux  examens  oraux. 

Le  directeur  propose  deux  textes  de  composition 
et  le  commissaire  royal  désigne  l'un  des  deux;  mais 
en  même  temps  il  a  le  droit  de  les  refuser  tous  les 
deux  et  d'en  donner  un  à  son  choix. 
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La  composition  écrite  comprend  : 

1*  Un  sujet  à  développer  en  allemand,  en  français 
et  en  anglais  :  les  élèves  peuvent  se  servir  de  diction- 
naires ;  mais  les  grammaires  sont  défendues. 

2"  Un  thème  à  traduire  en  français,  si  le  sujet  pro- 
posé est  en   anglais,  et  à  traduire  en  anglais,  si  le 
sujet  a  été  donné   en  français  :  on  ne  permet  pas  * 
Tusage  des  dictionnaires  pendant  cet  exercice. 

3^  Une  composition  mathématique  comprenant  ; 
P  une  question  théorique  sur  les  équations  du  second 
degré;  2^  un  problème  de  géométrie  analytique;  3"* 
un  problème  de  trigonométrie  rectiligne  ou  sphérique; 
4''  des ,  questions  sur  la  géométrie  dans  l'espace  et 
les  sections  coniques;  5"*  un  problème  de  mathéma- 
tiques appliquées  (statique  ou  mécanique);  6"*  un 
sur  la  physique  (optique,  chaleur  ou  lumière);  7** 
enfin  un  problènde  de  chimie. 

L^examen  oral  doit  porter  sur  toutes  les  matières 
enseignées  pendant  les  neuf  années  des  études,  c'est- 
à-dire  pendant  les  six  années  des  Realschulen. 

L'élève  qui,  ayant  suivi  tous  les  cours  d'une  Real- 
schule  de  second  ordre,  a  subi  avec  succès  VaMturien" 
ien  Examen  peut  :  1**  entrer  dans  les  emplois  d'admi- 
nistration des  mines  et  salines  de  l'État;  2^  arriver 
aux  positions  élevées  dans  le  service  des  postes; 
3**  être  admis  à  l'examen  de  géomètre  arpenteur; 
4*  faire  partie  de  l'administration  royale  des  forêts; 
5*  entrer  dans  le  corps  des  chasseurs  à  cheval;  6"  être 
admis  à  l'institut  commercial;  7"  obtenir  un  emploi 
dans  l'administration  des  impôts  indirects:  S**  être 
admis  comme  surnuméraire  dans  Tadministration  civile 
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des  provinces;  9*  entrer  dans  les  bureaux  de  Tinten- 
dance  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

L^élëve  qui  n*est  resté  qu*un  an  dans  les  cours  de 
première  classe  des  RealschtUen  peut  être  admis  à 
Texamen  qui  donne  entrée  dans  les  écoles  royales 
d*arts  et  métiers  des  provinces. 

Celui  qui  a  suivi  pendant  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  scolaire  les  cours  de  première  classe  est  dis- 
pensé, depuis  18G0,  de  faire  plus  d*un  an  de  service 
militaire.      ♦ 

En  Prusse,  tous  les  jeunes  gens  valides  doivent  le 
service  militaire  à  partir  de  leur  vingtième  année: 
mais  celui  qui  sort  d*une  Realschule  de  second  ordre, 
dans  les  conditions  qui  viennent  d*être  indiquées,  est 
libre  de  rester  jusqu*à  Tâge  de  vingtrtrois  ans  dans 
ses  foyers. 

L*élève  qui,  à  la  fin  de-  sa  seconde  classe,  a  été 
après  son  examen  de  sortie  déclaré  capable  d*en- 
trer  dans  la  première  classe  de  la  RecUschulerij  peut  : 
!•  être  nommé  greffier  du  tribunal  civil  ;  *-:•  être  admis 
à  récole  vétérinaire;  3®  entrer  dans  les  emplois  des 
bureaux  des  écoles  des  mines. 

Enfin  celui  qui  n*a  que  le  certificat  donné  à  la  sortie 
de  la  seconde  classe  peut  entrer:  1*  dans  l'institut  des 
jardiniers  de  Postdam;  2"  dans  l'institut  musical  de 
Berlin. 

De  plus  grands  avantages  sont  accordés  aux  élèves 
sortant  des  RealschiUen,  lorsqu'ils  ont  satisfait  aux 
conditions  de  Vabiiurienten  Examen, 

V  Ils  sont  admis  à  suivre  les  cours  des  écoles  de 
pharmacie,  et  c'est  afin  de  pouvoir  leur  conférer  ce 
privilège  que,  depuis  1860,  le  gouvernement  a  rendu 


l'instruction    publique    en     ALLEMAGNE.  805 

le  latin  obligatoire  dans  toutes  les  classes  des  Real- 
schulen  de  Prusse. 

2*  Ils  sont  reçus  dans  les  cours  supérieurs  d'archi- 
tecture et  les  écoles  des  mines,  d'où  ils  sortent  avec 
un  emploi  du  gouvernement. 

3*  S'ils  veulent  suivre  la  carrière  militaire,  ils  sont 
admis  à  l'avancement  et  dispensés  de  l'examen  d'en- 
seigne. 

Telle  est  l'organisation  générale  des  écoles  bour- 
geoises et  des  Realschulen  de  Prusse  :  elle  .est  à  peu 
près  la  même  dans  toutes  les  écoles  du  Nord  (1). 

On  aura  une  idée  suffisante  de  la  force  et  de  l'éten- 
due des  études  dont  se  compose  l'enseignement  des 
écoles  réelles  en  consultant  le  programme  de  la  der- 
nière classs,  prima,  de  la  Realschule  du  premier  rang, 
annexée  ^u  gymnase  de  Frédéric-Guillaume  à  Berlin. 

Enseignement  religieux.  —  Seconde  partie.de  la  dogmatique; 
explication  de  l'épître  aux  Romains  et  de  l'Evangile  selon  saint  Jean. 
Histoire  de  l'Eglise  jusqu'à  la  réformation;  histoire  de  la  réformation 
(deux  heures  par  semaine). 

Langue  allemalde.  —  Klopstock,  Lessing,  Schiller,  Gœthe,  étudiés 
comme  poètes  et  comme  prosateurs.  CJompte  rendu  et  analyse  de 
quelques  drames  de  Sophocle  et  de  Shakespeare.  Principes  de 
logique  et  de  psychologie.  Compositions  mensuelles  (trois  heures) . 

(lANouE  LATINE.  —  Lecturc  de  Tite-Live  et  de  Virgile  (trois  heures). 

(1)  Pour  de  plus  amples  iaformations,  et  en  particulier  pour  ce 
qui  concerne  la  distribulion  du  temps  de  là  semaine  et  le  nombre 
d'heures  consacrées  aux  différentes  branches  d'études,  il  est  né- 
cessaire d'avoir  recours  à  l'excellent  Rapport  de  M.  Baudoin  sur 
Vétai  aciutt  de  l'enseignement  spécial  secondaire  et  de  l  enseigne- 
ment primaire  en  Belgique,  en  Allemagne  et  en  Prusse. 
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Langui  f&ançaisb.  —  Explication  de  morceaux  choina  de  la 
France  littéraire.  Les  élèves  rendent  compte  de  leurs  lectures  en 
français  et  de  vive  voix.  Dictées  et  traductions  en  langue  française 
de  morceaux  allemands  et  anglais.  Devoirs  écrits  en  français.  Narra- 
tions, descriptions,  biographies,  lettres.  Histoire  de  la  littérature 
française,  surtout  du  siècle  de  Louis  XIV  (quatre  heures). 

Langub  AMOLAI8B.  — *  Lecture  de  morceaux  choisis.  Les  élèves  ont 
à  analyser  en  anglais  et  de  vive  voix  les  morceaux  qu'ils  ont  lus 
chei  eux.  Dictées  et«  traductions  en  langue  anglaise  de  morœanx 
allemands  et  français.  Dev>irs  écrits  en  anglais  :  lettres  et  narrations 
historiques  (trois  heures). 

HiSTOiRK  BT  Gbooraphib.  —  Histoiro  du  moyen -âge  jusqu'à  la  fin 
de  Charlemagne.  Fin  des  Croisades,  jusqu'à  l'abdication  de  Charles- 
Quint.  Depuis  la  paix  d'Augsbourg  jusqu'à  la  mort  de  Charles  TI. 
Depuis  l'avènement  de  Frédéric  le  Orand  jusqu'en  1815.  Révision  de 
la  géographie  (trois  heures). 

Uathbmathiqubs  :  AaiTBMéTiQUB.  —  Révision  des  cours  précédents. 

Alobbrb  bt  oéométrie.  —  Géométrie  analytique  et  sections 
coniques.  Oéométrie  descriptive  :  équations  du  3«  degré  ;  théorie  des 
équations  ;  séries  indéfinies.  AjBtronomie  sphérique.  Séries  arithmé- 
tiques d'un  ordre  supérieur  ;  fractions  continues,  commencement  de 
la  théorie  des  nombres.  Principes  du  calcul  différentiel  et  intégral, 
leur  application  à  la  géométrie  et  aux  séries  (cinq  heures). 

Pbysiqub.  —  Galvanisme,  géographie  et  astronomie  mathéma- 
tiques, acoustique,  optique,  mécanique  (trois  heures). 

Cbimib.  —  Révision  de  la  chimie  inorganique  ;  chimie  organique, 
matières  végétales,  animales  ;  métallurgie  (trois  heures). 

Dessin.  ^  A  main  levée,  bosse  et  d'après  nature.  Dessin  linéaire 
(perspective,  construction  des  ombres),  enseignement  théorique  et 
pratique.  Dessin  de  machines  d'après  nature  et  d'après  modèles 
dessinés. 


VIII 


Les  RealschiUen  sont  quelquefois  séparées  et  indé- 
pendantes et  quelquefois  réunies  dans  le  même  éta- 
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blissement  à  une  école  primaire  une  fiohere-Bûrgers- 
chulCj  ou  même  un  gymnase. 

C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  le  Realgym- 
nase  dirigé  à  Berlin  par  le  docteur  Rank,  institution 
royale  renfermant  à  la  fois  une  école  primaire,  une 
realschule  ordinaire,  un  realgymnase  élémentaire  et 
un  gymnase.  < 

Les  enfants -peuvent  y  suivre  les  cinq  classes  de 
récole  primaire;  ils  passent  ensuite  au  Realgymnase 
élémentaire  dont  ils  suivent  les  cours  pendant  deux 
années,  après  lesquelles  ils  entrent,  à  leur  choix, 
dans  le  gymnase  Ou  Técole  réelle.  Là,  leurs  cours  se 
spécialisent  selon  qu'ils  se  préparent  à  l'université  ou 
qu'ils  aspirent  au  certificat  délivré  après  Vàbiturienten- 
examen  et  aux  privilèges  qu'il  confère.  Une  orga- 
nisation à  peu  près  semblable  a  été  donnée  à  la  Real- 
schule de  Crefeld  (Prusse  rhénane),  que  l'on  regarde 
comme  une  des  meilleures  de  la  Prusse.  La  partie 
littéraire  y  occupe  plus  de  temps  que  la  partie  scien- 
tifique. C'est  un  véritable  cours  d'humanités  auquel 
il  ne  manque  qu'une  classe  de  grec  pour  être  complet. 

Le  cadre  des  études  est  d'ailleurs,  dans  ces  sortes 
d'établissements  assez  large  et  assez  élastique  pour 
donner  plus  ou  moins  de  temps  et  d'importance  à 
telle  ou  telle  branche  d^études,  pour  augmenter  ou 
diminuer  les  heures  consacrées  à  l'enseignement  du 
latin,  pour  y  introduire  quelques  études  spéciales. 
C'est  ainsi  qu'à  Eberfeld,  l'école  réelle  devient  dans 
ses  classes  supérieures  une  école  professionnelle  ou 
technique,,  les  élèves  pouvant  y  suivre  des  cours 
d'architecture,  de  mécanique,  de  stéréotomie,  etc. 

C'est  ainsi  encore  que  la  Realschule  la  plus  ancienne 
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de  Berlin  est  une  sorte  d'école  industrielle  (Gewer- 
beschulejy  supprimant  l'étude  du  latin,  mais  donnant 
plus  d'importance  à  l'enseignement  de  la  chimie  et 
aux  travaux  du  laboratoire. 

L'école  supérieure  bourgeoise  de  Leipzig  est  une 
véritable  Realschule  admirablement  organisée  comme 
le  sont  les  nombreux  et  florissants  établissements 
d'instruction  publique  dans  une  ville  qui  a  toujours 
joui  d'une  grande  liberté,  et  où  se  sont  produites  la 
plupart  des  innovations  adoptées  ensuite  par  l'Alle- 
magne protestante.  Elle  a,  outre  sa  belle  Realschule, 
une  école  commerciale  célèbre  dont  les  cours  se 
combinent  avec  ceux  qui  constituent  les  Realschulai 
ordinaires,  par  l'intercallation  des  différentes  branches 
d'enseignement  spécial,  calligraphie,  calcul  commer- 
cial, tenue  des  livres,  principes  du  droit  commercial. 

Les  écoles  supérieures  pour  les  jeunes  filles, 
n'y  sont  ni  moins  bien  ordonnées  ni  moins  floris- 
santes. Le  Philanthropîum,  école  Israélite  de  Franc- 
fori,  est  à  la  fois  une  école  bourgeoise  et  une  Real- 
schule. 

La  Realschule  de  Vienne,  établie  par  l'État  dans 
l'ancien  et  magnifique  hôtel  du  prince  de  Lichtenstein, 
ajoute  aux  cours  ordinaires  l'architecture,  la  sténo- 
graphie, le  modelage,  le  dessin  de  mécanique.  Elle  a 
de  très-beaux  laboratoires,  des  ateliers,  de  vastes 
salles  de  dessin.  L'Autriche,  jusqu'à  présent,  avait 
paru  peu  disposée  à  favoriser  le  libre  essor  des  facultés 
intellectuelles.  Ses  établissements  d'instruction  pu- 
blique possédaient  en  abondance  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'exercice  d'une  profession  manuelle,  d'un 
métier  :  collections  de  produits,  de  machines,  de  des- 
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sins,  de  bosses,  cours  spéciaux,  expériences  pratiques, 
laboratoires.  Depuis  quelquesannées,  le  gouvernement 
a  compris  la  nécessité  d'encourager  les  hautes  études, 
qui  ont  pris  un  assez  large  développement  dans  les 
collèges  et  les  universités. 

M.  Baudouin,  en  rendant  compte  des  Realchulen  du  ' 
Wurtemberg,  fait  voir  par  quels  degrés  les  écoles 
latines  (correspondant  à  nos  collèges  communaux)  se  • 
sont  successivement  modifiées  pour  se  transformer 
en  écoles  moyennes.  Dans  celle  de  Stuttgard,  fondée 
en  1817,  les  élèves  faisaient  26  heures  de  latin  par 
semaine,  quoique  Fédit  de  création  prescrivît  d'en- 
seigner surtout  les  sciences  positives  et  les  langues 
étrangères.  En  1818,  on  remania  les  programmes  et 
on  ne  laissa  que  20  heures  au  latin.  Cependant  les 
langues  anciennes  avaient  encore  la  plus  forte  part, 
puisque,  sur  34  heures  d'études  elles  en  occupaient  20. 

Huit  ans  plus  tard,  nouvelle  modification  :  alors  la 
première  classe  n'eut  plus  que  10  heures  de  latin  par 
semaine,  et  chacune  des  autres  classes  6  heures  seu- 
lement. En  1845,  la  première  classe  n'eut  plus  que 
8  heures;  dans  les  autres  classes,  les  premières 
divisions  seulement  en  faisaient  3  et  4  heures.  En  1861, 
les  trois  premières  classes  n'eurent  plus  aucune  leçon 
de  latin  et  les  premières  divisions  seulement  des 
trois  classes  suivantes  n'en  firent  plus  que  3  et  4  heures 
par  semaine  :  aujourd'hui  le  latin  a  disparu  entière- 
ment de  trois  programmes. 

€  Ne  serait^il  pas  possible,  ajoute  M.  Baudouin  de 
transformer  ainsi  sans  secousse  la  plupart  de  nos 
collèges  communaux  qui  ne  sont  pas  de  plein  exercice? 
Le  latin  dont  on  apprend  si  peu,  si  peu,  que  c'est  à 
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peine  si  plus  tard  on  sait  encore  le  lire,  céderait  petit 
à  petit  la  place  aux  connaissances  usuelles.  Les  frais 
d'enseignement  et  d'organisation  ne  seraient  pas 
augmentés;  il  n'y  aurait  aucun  changement  apparent; 
le  titre  même  de  collège  ne  serait  pas  enleyé  à  réta- 
blissement, et  les  parents  pourraient  toujours  dire 
avec  satisfaction  qu'ils  ont  leur  fils  au  collège.  Mais, 
au  moins,  les  jeunes  gens  destinés  aux  carrières 
commerciales  et  industrielles,  au  lieu  d'une  langue 
qui  doit  leur  être  complètement  inutile,  recueilleraient 
des  notions  scientifiques  qui  leur  serviraient  beaucoup 
dans  les  professions  qu'ils  devront  embrasser.  Seule- 
ment il  faudrait  trouver  des  directeurs  assez  sincère- 
ment dévoués  à  l'avenir  de  leur  pays  pour  favoriser 
discrètement  la  transformation  de  l'enseignement  et 
prévenir  les  difficultés  que  la  création  des  Realschulen 
à  rencontrées  dans  l'Allemagne  du  Nord.  Pourquoi 
désespérer?  » 

Je  ne  suis  pas  certainement  de  ceux  qui  désespèrent. 
Il  y  aurait  même,  je  pense,  peu  de  changements  à 
opérer  dans  les  collèges  communaux  pour  leur  donner 
une  organisation  analogue  à  celle  des  Realschulen  de 
Stuttgard.  Ces  mojiiflcations  sont  depuis  longtemps 
désirées,  l'opinion  publique  les  verrait  avec  satisfac- 
tion s'accomplir.  Mais  il  faudrait  ^ue  les  villes  elles- 
mêmes,  qui  payent  les  frais  de  leurs  collèges,  que  les 
conseils  municipaux  qui  les  votent,  eussent  au  moins 
le  pouvoir  de  déterminer  le  genre  d'instruction  que 
les  enfants  doivent  y  recevoir.  Chaque  localité  se 
trouvant  naturellement  juge  de  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  s'occuperait  de  modifier,  selon  ses  besoins,  le 
système  des  études  ;  les  améliorations  introduites  peu 


l'instruction    publique    en    ALLEMAGNE.  811 

à  peu  dans  les  établissements  seraient  d'autant  plus 
durables,  qu'elles  n'auraient  pas  été  imposées  par 
l'administration  «.centrale  qui,  procédant  par  voie  de 
réglementation  générale,  n'est  pas  toujours  heureuse 
dans  ses  prescriptions,  souvent  inexécutables  et  d'ail- 
leurs exposées  à  être,  remplacées  par  des  règlements 
nouveaux. 

IX 

On  a  dû  remarquer  le  soin  avec  lequel  ont  été  dé- 
terminés et  coordonnés  les  différents  degrés  de  cet  en- 
seignement intermédiaire  dont  la  savante  organisation 
prouve  que  les  gouvernements  allemands  ont  attaché 
autant  de  prix  à  leurs  écoles  bourgeoises  et  à  leurs 
écoles  réelleSj  qu'à  leurs  collèges  et  leurs  gymnases. 
Elles  n'ont  pas  eu  le  sort  de  ces  cours  spéciaux  eninexéX 
comme  par  grâce,  à  nos  lycées,  et  n'ayant  presque 
jamais  été  pris  au  sérieux.  Elles  ont  plus  d'analogie, 
soit  avec  les  collèges  Chaptal,  Turgot,  Lavoisier, 
Colbert,  et  fondés  successivement  par  la  ville  de  Paris, 
soit,  comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  aux  nouveaux 
établissements  d'enseignement  secondaire  spécial  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Les  Realschulen  ne  sont  ni  des  écoles  profession- 
nelles ni  des  écoles  spéciales.  Leur  enseignement  est 
général  et  donne  accès  à  un  nombre  considérable  de 
situations.  Elles  ont  la  prétention  de  concourir,  aussi 
bien  que  les  gymnases,  au  développement  des  facultés 
morales  et  intellectuelles  des  jeunes  gens.  En  effet, 
la  plupart  des  branches  d'enseignement  que  suivent 
les  élèves  sont  communes  aux  deux  ordres  d'établisse-  * 
ments.  Ils  ne  diffèrent  que  par  Timportance  plus  ou 
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moins  grande  qu*ils  accordent  à  Tétude  des  langues 
anciennes. 

L'étude  du  latin  n*est  pas  bannie  des  RecUschtden  : 
mais  elle  n*y  occupe  qu'une  place  secondaire,  et  celle  des 
langues  vivantes  y  est  naturellement  faite  d'une  manière 
plus  sérieuse.  On  semble  avoir  prévu  les  cas  nombreux 
qui  peuvent  se  présenter  d'élèves  ayant  suivi  les  cours 
des  écoles  réelles  en  vue  d'un  avenir  spécial  et  prenant 
plus  tard  le  parti  d'entrer  dans  les  gj^mnases  qui  pré- 
parent aux  universités.  Ayant  déjà  quelque  con- 
naissance du  latin,  ils  peuvent  en  s'y  préparant  conve- 
nablement se  faire  admettre  dans  un  gymnase.  Les 
directeurs  des  gymnases  de  leur  côté  ont  pensé 
qu'à  côté  des  langues  anciennes  il  était  nécessaire 
d'organiser  des  cours  de ,  langues  vivantes  et  de  com- 
pléter l'enseignement  classique  par  celui  des  mathéma- 
tiques et  des  sciences  naturelles.  Les  deux  genres 
d'établissements  se  sont  donc  tellement  rapprochés 
qu'il  serait  facile  de  faire  d'une  école  réelle  un  gymnase, 
et  réciproquement  un  gymnase  d'une  école  réelle. 
C'est  ainsi  que  le  collège  Chaptal  donne  une  ins- 
truction telle  que  ses  élèves  pourraient  se  préparer 
soit  aux  diverses  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences 
et  du  baccalauréat  es  lettres,  soit  à  celles  qui  conduisent 
à  l'Ecole  polytechniqije  ou  à  l'Ecole  centrale  des  arts 
et  manufactures  ;  ce  qui  a  lieu,  en  effet,  chaque  année, 
pour  quelques-uns  des  élèves  les  plus  distingués. 

L'instruction  secondaire  recevrait  une  organisation 
qui  corrigerait  l'insuffisance  des  écoles  réelles,  ou  remé- 
dierait au  trop  plein  des  collèges  classiques,  s'il  était 
possible  d'introduire,  soit  en  Allemagne,  soit  en  France, 
le  système  des  États-Unis,  qui,  réduit  à  sa  plus  simple 
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expression,  consiste  en  ce  que  l*enseignement  secondaire 
classique  ne  commence  qu*au  moment  où  finit  rensei- 
gnement intermédiaire.  Celui-ci  faisant  suite  à  l'école 
primaire,  élémentaire  et  supérieure,  est  ouvert  à  tous 
les  élèves  de  12  à  16  ans.  Il  se  compose  de  toutes  les 
matières  qui,  avec  l'étude  du  latin,  constituent  celui  des 
écoles  réelles  et  bourgeoises  d'Allemagne,  des  écoles 
Turgot  et  Chaptal  en  France.  C'est  en  sortant  de  ces 
sortes  d'établissements  seulement  que  commence  l'en- 
seignement secondaire  classique,  celui  des  lycées, 
conduisant  aux  universités.  De  cette  façon,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  tous  les  élèves  s*élèvent  graduellement 
de  l'école  primaire  à  l'école  intermédiaire,  de  l'école 
intermédiaire  au  lycée,  du  lycée  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Par  là  est  évité  le  grave  inconvénient  que  je 
signalais  plus  haut  et  qui  crée  deux  enseignements  paral- 
lèles, conçus  cependant  de  telle  sorte  qu'il  est  impos- 
sible, excepté  pour  certains  élèves  hors  ligne,  de  passer 
de  l'un  à  l'autre.  Dans  un  pays  où  le  premier  besoin 
est  d'offrir  à  tous  les  enfants  des  chances  égales  et  de 
leur  ouvrir  accès  à  toutes  les  professions,  on  ne  pouvait 
imaginer  rien  de  mieux  que  ce  système  d'instruction 
publique,  s'élevant  de  degré  en  degré,  de  manière  à 
formerunensemblecompletpourlesélèvesquis'arrêtent 
après  avoir  franchi  l'un  d'eux,  et  à  servir  de  prépar- 
ration  aux  degrés  supérieurs,  dans  le  cas  où  leurs 
moyens  leur  permettent  de  poursuivre  leurs  études 
jusqu'au  bout.  A  un  autre  point  de  vue,  ce  système, 
qui  recule  jusqu'à  15 ou  16  ans  l'enseignement  classique, 
offre  un  moyen  de  remédier  à  la  plupart  des  incon- 
vénients qu'on  y  signale  en  ce  moment  même,  et 
auxquels  le  ministre   de  Tinâtruction  publique  s'oc- 
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cupe  de  chercher  des  remèdes,  inconvénients  sur  les- 
quels j'aurai  occasion  de  revenir  en  faisant  connaître 
l'organisation  des  gymnases  ou  lycées  d'Allemagne. 


STATISTIQUE  DES   REALSCHULEN  ET  DES  HOHEBE 
BUR6ERSCHULEM. 

I.  —  ROYAUME  DE  PRUSSE. 

lOQ  Beaischulen  et  102  écoles  bourgeoises  supérieures,  ayant  53;S87 
élèves,  et  2,802  professeurs  (1). 

I.  —  PROVINCE  DB  PRUSSB.     ^ 

i  0  écoles  réelles  du  î^  ordre  et  îî  école*  supérieures  bourgeoises. 
Réanissant  4610  élèves,  fi  profess.  SobYention  de  l'Etat:  98,126  tbtlen. 

1.  —  Kœniosbbro  :  3  écoles  réelles  et  2  écoles  bourgeoises  supé- 
rieures, réunissant  1,994  élèves,  82  professeurs.  Etat:  47,275  thalers. 

2.  —  Gumbimnem:  3  écoles  réelles  du  premier  ordre,  4  écoles 
bourgeoises  supérieures;  fô7  élèves,  27  professeurs.  Etat:  4,400 thalen. 

3.  —  Damtzig  :  4  écoles  réelles  du  premier  ordre,  2  écoles  bour- 
geoises supérieures  ;  1,588  élèves,  76  professeurs.  Etat:  41,225  thalers. 

4.  -»  Marienwerder  :  2  écoles  bourgeoises  supérieures  ;  381  élèves, 
76  professeurs  :  5,206  thalers. 

U.  —  PROTINCB  DE   BRANDEBOURG. 

Ji2  écoles  réelles,  i  6  écoles  bourgeoises, 
»,983  élèves,  459  professears.  Eut  :  178,496  thalers. 

1.  —  Berlin  :  14  écoles  réeHes,  9  écoles  bourgeoises  supérieures  ; 
4,414  élèves,  256  professeurs.  Etat:  88,094  thalers. 

2.  —  Postdah:  4  écoles  réelles,  4  écoles  bourgeoises  supérieures; 
2,575  élèves,  121  professeurs.  48,224  thalers. 

(1)  D'après  le   DeuUcher  UnivenUalt-und  Schut-Kslender  auf  4U  Zeit  tcm 
1  Oktober  iS7i  bis  3i  Mars  i87S.  Berlin  187S. 
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3.  —  Francfort  :  4  écoles  belles,  3  écoles  bourgeoises  supérieures  ; 
1,994  éléyes,  82  professeurs.  Eut:  43J18  thalers, 

III.  —  PROVINCB  DB  POMÉRANIB. 

5  écoles  réelles,  4  écoles  bourgeoises, 
2,9SI  élères,  136  professeors.  Etat:  79,822  thtiera. 

1.  —  Stbttin  :  2  écoles  réelles,  3  écoles  bourgeoises  ;  1,773  élèves, 
65  professeur*.  Etat  :  34,591  thalers. 

2.  —  CosLiN  :  %  écales  réelles,  2  écoles  bourgeoises  ;  1,570  élèves 

35  professeurs.  Etat  :  39,631  thalers. 

3.  —  Stralsund;  1  école  réelle,  1  école  bourgeoise;  1,108  élèves, 

36  professeurs.  5,4u0  thalers. 

lY.  —  PROVINCB  DB  POSBN. 

4  écoles  réelles, 
2,497  élèves,  82  profei sears.  EUt  :  52^592  thalers. 

1.  —  POSBN  :  3  écoles  réelles  ;  2,087  élèves,  74  professeurs.  Etat  : 
49,187  thalers. 

2.  ^BoMBBRo:  1  école  réelle;  419  élèves,  8  professeurs.  Etat: 
3,395  thalers. 

V.    —  PROVINCB  DB  flILÉSIB. 

i  i  écoles  réelles,  6  écoles  bourgeoises  supérieures, 
4,H64  élèves,  2t6  professears.  Eut  :  121,864  tbalen. 

1.  —  Cercle  de  Breslau  :  3  écoles  réelles,  3  écoles  bourgeoises 
supérieures  ;  2,371  élèves,  98  professeurs.  Etat  :  47,922  thalers. 

2.  —  LiBONiTZ  :  4  écoles  réelles,  2  écoles  bourgeoises  ;  1,508  élèves, 
70  professeurs.  Etat  :  40,862  thalers. 

3.  —  Oppeln  :  4  écoles  réelles,   1  école  bourgeoise  supérieure  ; 
1,085  élèves,  48  professeurs.  33,880  thalers. 

VI.  PROVINCE  DB  8AZB. 

7  écoles  réelles,  6  écoles  bourgeoises  supérieures. 

4,404  élèves,  214  professears.  Etat:  60,687  thalers. 

1.  —  Cercle  de  Magoebouro:  4  écoles  réelles,  1  école  bourgeoise; 
2;217  élèves,  97  professeurs.  Etat:  11,759  thalers. 
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2.  —  Cercle  de  Mersebouro  :  1  école  réelle,  3  écoles  bonrgeoues 
supérieures;  l^'O  élèves,  &5  professeurs.  20,128  thalera. 

3.  —  Cercle   d'E&FURT  :   2   écoles   réelles,   2   écoles  bourgeoises 
supérieures;  887  élèves,  €2  professeurs.  28,^03  thalers. 

vu.    —  PROVINCB  os  SCHLESWIO-HOLSTXIN. 

4  écoles  réelles,  4  écoles  bourgeoises  supérieures, 
f  ,lb7  élèves,  «9  professenn.  Etat  :  38,780  Ihalen. 

VIII.  —  PROVINCE  DB  HANOVRE 

9  écoles  réelles,  15  écoles  bourgeoises  supérieures. 
4,m  élèYes, S06  professeon.  Eut:  103,775  tb«len. 

IX.  —  PROVINCE  DE  WSSTPBA1.IE. 

9  écoles  réelles,  5  écoles  bourgeoises  supérieures. 
1,975  élètes,  169  professenrs.  Eut:  65,097  tbslers. 

X.   —  PROVINCE   DE  H  ESSE-NASSAU. 

i  4  écoles  réelles,  i  5  écoles  bourgeoises  supérieures. 
7,383  élèves,  Ait  professeurs.  Etat  :  211,511  tbalen. 

1.  -*  Cercle  de  Cassel  :  5   écoles  réelles,   6  écoles    bourgeoises 
supérieures  ;  2,122  élèves,  131  professeurs.  66,281  thalers. 

2.  •—  WiESBADEN  :  9  écoles  réelles,  9  écoles  bourgeoises  supérieures; 
4,6M  élèves,  181  professeurs.  145,230  thalers. 

XI.   —  PROVINCES  RHÉNANES. 

13  écoles  réelles,  i4  écoles  bourgeoises  supérieures. 

5,122  élèves,  293  professeurs.  Eut:  117,362  tbalers. 

1.  —  Cercle  de  CotooNE  :  2  écoles  réelles,  3  écoles  bourgeoises 
supérieures;  927  élèves,  53  professeurs.  Etat:  35.319  thalers. 

?.  —  Dusseldorf:   9  écoles  réelles,  6  écoles   bourgeoises  supé- 
rieures ;  6,227  élèves,  206  professeurs.  Etat:  151,145  thalers. 

3.  — KoBLENz:  4  écoles  bourgeoises;  395  élèves,  37  professeurs. 
Etat:  12,720  thalers.    ^ 

4.  —  Aachen  :  1  école  réelle,  3  écoles  bourgeoises  supérieures  ; 
599  élèves,  43  professeurs.  13,602  thalers. 
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5.  ~~  Trikr:  1  école  réelle,  2  écoles  bourgeoises  supérieures  : 
421  élèves,  30  professeurs.  Etat:  4,576  thalers. 

XII.  ~~  PROVINCE   DE  HOHENZOLLBRN. 

1  école  bourgeoise  supérieure, 
84  élèYCS,  5  professeurs.   Eut:   4,870  tgolen. 

XIII.  —    PROVINCE    DE     LAUBNBURO. 
XIV.   WALDECK  ET  PYRMONT. 

;P   écoles    bourgeoises   supérieures. 
455  élèves,  19  professeors.  Etat:  2,000  thalers. 

Total,  pour  le  royaume  de  Prusse,  24,039,543  habitants  (en  y  com- 
prenant :  le  Hanovre,  1,970,070  habitants  ;  le  Schleswig,  1,031^6C6 
habitants,  et  le  duché  de  Hesse-Nassau)  : 

109  écoles  réelles,  102  écoles  supérieures  bourgeoises  (211),  53,287 
élèves,  2,802  professeurs;  Etat:  1,234,438  thalers. 

II.  —  ROYAUME  DE  BAVIÈRE. 

(4,824,421   habiunls). 

6  écoles  réelles  à  Munich,  Spire,  Nûrenberg,  Regensberg, 
Wurszbourg  et  Augsbourg  ;  469  élèves,  82  professeurs. 

III.  —  ROYAUME  DE  SAXE. 

(2,423,401  habitants.) 

16  écoles  réelles,  4,292  élèves,  195  professeurs. 

IV.  —  ROYAUME  DE  WURTEMBERG. 

0,77)^,396  habiunts). 

9  écoles  réelles,  3,653  élèves,  121  profelseurs.  106  écoles  latines  et 
réelles,  3,992  élèves,  280  professeurs. 

«UNO  DUCHÉ  DE  BADB  (1,134,970  habitants). 

30  écoles  bourgeoises  supérieures  ;  3,061  élèves,  192  professeurs. 

GEAND  DOCBt  DK  HBSSB  (823,138  habitants). 

10  écoles  réelles;  2,019  élèves,  123  professeurs. 

HBCBLBHBOURG-scHWBRiM  (560,618  habitants). 

7  écoles  réelles  ou  bourgeoises  supérieures  ;  élèves,  831  42  pro- 
fesseurs. 
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Mf  CUBHSOVBC-STRÎLIZ  («6,770  babiUDts). 

2  écoles  réelles  ou  boargeoises  •upérienres  ;  340  élères,  18  pro- 
fesseurs. 

OLDSHBsaRC  (S15,6fti  bftbiunis) 

8  écoles  réelles  ou  bourgeoises  supérieures;  715  élèves,  At  pro» 

fesseurs. 

iAXS-WBIHAl-BISIHACH  (t83,(4i  htbiUBU). 

2  écoles  réelles  ;  481  élèves,  32  professeurs. 

Dvcié  D*4RiALT  (197«Oli  htbiuots). 

2  écoles  bourgeoises  supérieures  ;  498  élèves,  32  professeurs. 

SAXK-ALTCMBOOSG  (Ut ,426  bsbiUsU).  , 

1  école  réelle  ;  164  élèves,  11  professeurs. 

ftAXE-COMDM-SOTBA    (168,7)5  bsbiUAlà). 

3  écoles  réelles  ;  1,211  élèves,  49  professeurs. 

SAXB-MBimifCBIl-HlLDBORSHAOSBH  (180,335  faibiUltS). 

2  écoles  réelles,  1  école  bourgeoise  supérieure  ;  300  élèves,  50  pro- 
fesseurs. 

BEUss  (bnncbe  ttnée)  (43,889  habilanU). 

REif^  (branebe  adette)  (88,097  btbiuotâ). 

1  école  réelle  ;  350  élèves,  19  professeurs. 

SCSWABXBOORfi-RUDOLtTAOT  (75,116   bsbitUtS). 
'    SCHWABEB00BG-S0H0EB8HAVSKR  (67,S33  bsbiUOte). 

2  écoles  réelles  ;  403  élèves,  25  professeurs. 

PRIMCIPADTt  DE  WALDBCK  (56,807  blbittOtS). 
VILLE  LIBRB  DE  BRÈVE. 

3  écoles  réelles  ;  771  élèves,  41  professeurs. 

HAMBOCBC  (315,196  babiunts). 

1  école  réelle  ;  270  élèves,  17  professeuirs. 

LDBECB  (48,538  btbiUnts). 

2  écoles  réelles;  540  élèves,  40  professeurs. 

Total,  pour  les  états  allemands,  214  éocles  réelles  et  bourgeoises 
23,360  élèves,  1,417  professeurs. 
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AUTRICHE  (pays  allemands). 

87  école*  réelles, 

12,309  élèves. 

1.  -*  Archiouchê    d'Autriche    au-dessoas  de    l'Ens   (Vienne) 
10  écoles  réelles,  3,301  élèves,  218  professeurs. 

2.  —  Autriche  au-dessus  de  l'Ens  :  1  éc6le,  «366  élèves,  24  profes 
seun. 

3.  -*  Salzburo,  Steiermark,  Kanrinthib,  K&ain  :  4  écoles  réelles 
l,ld8  élèves,  "78  professeurs. 

4.  —  Illyris:  2  écoles  réelles,  647  élèves,  37  professeurs. 

TTROL. 

2  écoles  réelles  ;  390  élèves,  35  professeurs. 

*  ROYAUX E  DE  B0B6MI.  ^ 

13  écoles  réelles;  4,459  élèves,  187  professeurs. 

MARGRAVIAT  DE  MABREM. 

5  écoles  réelles  ;  1,293  élèves,  29  professeurs. 

DDCBÉ  DE  SILÊSIE  INFÉRIEURE. 

1  école  à  Troppau  ;  655  élèves,  3  professeurs. 
Total  pour  les  états  allemands  de  l'Autriche  :    38  écoles  réelles, 
12,309  élèves,  631  professeurs. 

TOTAL  GÉNÉRAL. 

Prusse 211  écoles.    53,287  élèves.    2,802  professeurs. 

Etats  allemands....    214       »        23,360       »        1,417  »- 

Autriche  aile. mande      38       »        12,309       »  631  » 

Total 463  écoles.    88,956  élèves.    4,850  professeurs. 

C.   HiPPEAU. 

[La  suite  h  la  prochaine  livraison.) 

52. 


UN  PLAGIAIRE  DE  MACfflAVEL 


(i) 


CONCLUSION. 


Si  ce  prétendu  grand  corrupteur  des  âmes  qui  s'ap- 
pela Machiavel,  si  ce  prétendu  grand  coupable  doit 
paraître  à  quiconque  l'observe  attentivement,  moins 
corrupteur  et  moins  coupable;  ne  faut^il  pas  aussi,  par 
une  conséquence  nécessaire,  que  l'estime  extraordi- 
naire où  on  est  habitué  ix  tenir  son  génie,  décroisse  à 
porportion  ?  Et,  pour  ne  parler  que  des  opinions  pro- 
fessées de  nos  jours  à  son  endroit,  soit  par  Macaulay, 
Gervinus  et  leurs  émules,  soit  par  le  menu  peuple  des 
critiques  et  des  publicistes,  n'y  a-t-il  pas  à  rabattre 
beaucoup  de  l'admiration  qu'on  semble  lui  avoir  vouée? 
De  toute  évidence,  il  serait  odieusement  ridicule  de 
chercher  à  rabaisser  Machiavel,  de  même  qu'il  y  aurait 
faiblesse  à  répéter  des  lieux  communs,  à  exalter,  tout 
en  le  détestant,  l'auteur  du  livre  des  Principautés  ou 
du  Prince,  C'est  d'un  sec  et  calme  regard  qu'il  convient 
d'envisager  cette  sinistre  et  prestigieuse  physionomie. 

Comme  chez  tout  homme  de  génie,  il  y  a,  chez  Ma- 
chiavel, pour  ainsi  parler,  deux  hommes  :  l'individu 
qui,  par  ses  préoccupations,  ses  préférences,  son  carac- 
tère, en  un  mot  par  les  divers  accidents  de  sa  nature, 
appartient  expressément  à  une  certaine  époque  et  à 
un  certain  pays;  et  l'être  en  quelque  sorte  impersonnel, 
que  ses  vastes  pensées  rendent  citoyen  de  tous  les 

(1)  V.  plus  haut,  p.  103,  515  et  701. 
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lieux  et  contemporain  de  tous  les  siècles.  Mais  il  semble 
que  chez  le  Secrétaire  Florentin  l'individu  domine  et 
de  beaucoup.  Machiavel,  qui  est,  avant  tout,  un  écrivain 
du  XVI*  siècle,  reste,  avant  tout  aussi,  un  Italien.  Et 
c'est  ce  que  les  Italiens  eux-mêmes  paraissent  com- 
prendre chaque  jour  davantage.  Car  chaque  jour  ils 
rendent  à  sa  mémoire  de  nouveaux  et  éclatants  hom- 
mages, et  récemment  encore  ils  consignaient  dans  une 
inscription  commémorative  placée,  via  GuicciardinU 
au-dessus  de  la  porte  même  de  la  maison  où  vécut  et 
où  mourut  Machiavel,  le  témoignage  de  leur  patriotique 
reconnaissance  —  Casa  ove  visse  Nie.  Mac.  e  vi  niori 
22  guigno  1527,  di  anni  58 ^  mesi  8  e  giomi  19,  A  Nie. 
Machiavel  H  delV  unita  nationale  precoritore.  audace 
e  indivino  e  d'a'nni  proprie  e  non  axiventitie  prinio  ins- 
titutore  e  maestro  Italia  una  ed  amiata  pose  U  3 
maggio  1869  quarto  di  lui  centena^no.  > 

€  A  Nicolas  Machiavel,  au  précurseur  audacieux  et 
inspiré  de  l'unité  nationale,  à  celui  qui  le  premier 
apprit  en  maître  à  son  pays  à  se  servir  d'armes  qui  lui 
fussent  propres  et  non  d'armes  étrangères,  l'Italie  une 
et  armée.  »  Pourquoi  le  taire  ?  Quand  on  est  Français, 
et  que  de  passage  à  Florence  on  vient  à  jeter  les  yeux 
sur  la  plaque  de  marbre  blanc,  où  sont  gravées,  en 
lettres  d'or,  ces  solennelles  paroles,  on  ne  laisse  pas 
que  d'être  choqué  de  leur  outrecuidante  ingratitude, 
et  des  pensées  de  plus  d'une  sorte  se  présentent   en 

foule  à  l'esprit 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  ce  qui  touche  Machiavel,  les 
Italiens,  les  Florentins  notamment,  ont  eu  toute  raison 
de  lui  consacrer  les  éloges  qui  se  lisent  au-dessus  de 
la  porte  de  son  ancienne  demeure.  Effectivement,  quel 
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Italien,  quel  Florentin  put  se  flatter  d'avoir  été  plus 
amoureux  que  lui  de  Florence  et  de  l'Italie  ?  <  Toutes 
les  fois  que  j'ai  pu  honorer  ma  patrie,  même  à  mes 
risques  et  périls,  écrivait  Machiavel,  je  l'ai  fait  du  plus 
profond  de  mon  cœur  ;  car  c'est  à  elle  que  dans  la  vie, 
l'homme  a  les  plus  grandes  obligations  ;  c'est  à  elle 
qu'il  doit  son  existence  ;  «c'est  elle  qui  lui  permet  de 
jouir  de  tous  les  biens  que  lui  accordent  la  nature  et  le 
sort.  Plus  cette  patrie  a  obtenu  de  gloire  en  partage, 
plus  la  destinée  de  ses  enfants  est  éclatante.  >  Trop 
souvent,  il  est  vrai,  chez  Machiavel,  l'intérêt  personnel 
obscurcit  ce  patriotisme.  Mais  il  n'est  que  juste  de 
reconnaître  que  s'il  commit  la  faute,  qui  entache  sa 
mémoire,  de  se  rallier,  ou  même  de  s'offrir  à  tous  les 
partis,  les  empressements  serviles  de  son  égoïsme  ne 
lui  firent  pourtant  jamais  perdre  de  vue  le  bien  de  son 
pays.  Il  ne  se  contenta  point  de  remplir  avec  zèle  les 
emplois  ou  missions  que  Ton  co;isentit  à  lui  confier. 
Constamment  il  fut  jaloux  d'accroître  le  crédit  de  Flo- 
rence, d'en  développer  la  prospérité,  d'en  améliorer 
la  condition.  C'est  ainsi  que  le  premier  apparemment 
et  avec  une  insistance  qui  l'honore,  il  conseilla  à  ses 
concitoyens  de  substituer  aux  condotti,  aux  troupes 
auxiliaires  et  mercenaires,  une  milice  nationale.  Sui- 
vant lui,  les  princes  et  les  républiques  modernes  qui 
n'ont  point  d'armée  nationale  pour  l'attaque  ou  pour 
la  défense,  doivent  rougir  d'une  telle  conduite.  Car 
€  ce  n'est  pas  l'or  qui  est  le  nerf  de  la  guerre  ;  ce  sont 
les  bons  soldats.  >  Il  ne  cesse  de  revenir  sur  cette  idée 
qui  lui  est  chère,  et  il  l'a  jugée  même  d'assez  grande 
conséquence,  pour  l'exposer  dans  deux  écrits  spéciaux: 
Provisions  pour  l'institution  d'une  milice  nationale 
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dans  la  République  de  Florence.  Première  provision 
pour  l'infanterie.  Seconde  provision  pour  la  cavalerie. 
Bien  plus,  Machiavel  poussera  jusqu*au  fanatisme  la 
théorie  de  l'amour  de  la  patrie,  et  le  publiciste  déréglé, 
auquel  on  a  tant  reproché  de  corrompre  les  princes, 
pourra  être  justement  aussi  accusé  de  pervertir  les 
patriotes,  en  leur  enseignant  «  que  tous  moyens  sont 
bons  pourvu  que  la  patrie  soit  défendue;  que  s'il  s'agit 
de  délibérer  sur  son  salut,  on  ne  doit  être  arrêté  par 
aucune  considération  de  justice  ou  d'injustice,  d'huma- 
nité ou  de  cruauté,  de  honte  on  de  gloire.  » 

Il  suffit,  d'autre  part,  de  lire  l'éloquente  exhortation 
de  Machiavel  à  délivrer  l'Italie  des  barbares,  pour  se 
convaincre  que  nul  parmi  ses  contemporains  ne  nour- 
rit contre  les  envahisseurs  une  haine  plus  vivace, 
sinon  plus  vigoureuse  que  la  sienne.  Enfin,  en  même 
temps  qu'il  désirait  l'Italie  libre,  il  compte  parmi 
ceux  qui  ont  souhaité  l'Italie  une.  Non  pas  que  de- 
vançant, de  tout  point,  les  unitaires  italiens  de  nos 
jours,  il  rêvât  d'absorber  en  un  toutes  les  républi- 
ques, tous  les  états  de  la  péninsule  et  Rome  elle- 
même.  Sans  doute,  il  partage  la  plupart  de  leurs  pré- 
jugés contre  la  Papauté.  A  l'en  croire,  c'est  l'Église,  qui 
a  privé  les  Italiens  de  religion  et  qui  les  a  dotés  de  tous 
les  vices.  Comme  si  l'Église,  à  considérer  l'ensemble  de 
de  son  histoire,  n'avait  pas  été  pour  l'univers  l'institu- 
trice de  toutes  les  vertus  !  A  l'en  croire  également,  c'est 
à  l'Église  que  l'Italie  devra  sa  ruine  ;  car  l'Église  n'ayant 
jamais  été  assez  puissante  pour  s'emparer  de  toute 
l'Italie,  et  n'ayant  jamais permisàun  autre  de  l'occuper, 
a  été  cause  de  la  division  et  de  la  faiblesse  de  ce  pays, 
qui  l'a  conduit  à  être  la  proie,  non-seulement  des  étran- 
gers puissants,  mais  de  quiconque  a  voulu  l'attaquer. 
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Comme  si  pour  l'Italie,  l'union  ou  la  confédération 
italienne  qu'appelaient  de  leurs  vœux  un  Balbo,  un 
Léopardi,unGioberti,  n'eût  pas  été  peut-être  préférable 
à  l'unité;  ou  encore,  comme  si  l'Église,  en  maintenant 
en  Italie  l'autonomie  des  petits  états,  n'y  avait  point 
parcelamême  défendula  liberté  IToutoffusqué  d'ailleurs 
paries  scandales  que  donnait  la  Papauté  de  son  temps, 
Machiavel  n'a  évidemment  rien  compris  au  rôle  quejoue 
l'Église  dans  le  drame  divin  et  humain  de  l'histoire. 
11  n'a  pas  médité  néanmoins  d'asseoir  sur  les  ruines  de 
l'Église  l'unité  italienne,  non  plus  même  qu'il  n'a  songé 
à  établir  en  Italie  sur  les  débris  des  principautés,  des 
duchés,  des  royaumes,  un  pouvoir  rigoureusement  un. 
Les  petits  princes  lui  paraissent,  il  est  vrai,  pour  la 
prospérité  des  états  une  obstruction,  et  il  les  qualifie 
assez  dédaigneusement  de  a  rognures.  »  Mais  ce  serait 
commettre  un  anachronisme  choquant,  que  de  lui 
attribuer  un  goût  décidé  pour  ce  panthéisme  politique, 
qui  ne  craint  point  d'abolir  sous  une  absorbante  unité 
la  variété,  c'est-à-dire  la  vie.  Autant  qu'il  est  permis  de 
pénétrer  et  de  saisir  le  fond  d'une  pensée  ici  un  peu 
indécise,  ce  que  rêvait  Machiavel,  ce  qu'il  cherchait 
même  en  dehors  de  la  Papauté,  ce  qu'il  appelait  de 
ses  vœux,  c'était  l'établissement  d'un  pouvoir  modé- 
rateur et  suprême  qui  s'imposât  à  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Italie  en  devenant  leur  sauvegarde  ;  c'était, 
par  conséquent,  pour  l'un  de  ces  gouvernements  (et  on 
ne  sauraitluireprocherd'avoir  voulu  départiràFlorence, 
sa  patrie,  cette  prépondérance  glorieuse),  une  hégé- 
monie fortement  organisée.  <  Il  est  temps,  s'écriait-il 
avec  une  véritable  émotion,  à  la  fin  du  Prince,  en  s'a- 
dressantaux  Médicis  ;  il  est  temps  que  l'Italie  voie  briser 


826      ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES. 

ses  chaînes.  Avec  quelles  démonstratioas  de  joie  et  de 
reconnaissance  ne  recevraienirelles  pas  leur  libérateur, 
ces  malheureuses  provinces  qui  gémissent  depuis  si 
long-temps  sous  le  joug  d'une  domination  odieuse! 
Quelle  ville  lui  fermerait  ses  portes,  et  quel  peuple 
serait  assez  aveugle  pour  refuser  de  lui  obéir  ?  Quels 
rivaux  aurait-il  à  craindre  ?  Ëst-il  un  seul  Italien  qui 
ne  s'empressât  de  lui  rendre  hommage  ?  Tous  sont  las 
de  la  domination  de  ces  barbares.  Que  votre  illustre 
maison,  forte  de  toutes  les  espérances  que  donne  la 
justice  de  notre  cause,  daigne  former  une  si  noble  entre- 
prise, afin  qae,  marchant  sous  vos  étendards,  notre 
nation  reprenne  son  ancien  éclata  et  que  sous  vos 
auspices  elle  puisse  chanter  avec  Pétrarque  : 

«  Virtu  contra  furore 

Prenderà  Varme,  e  fia*  l  combaUer  corto^ 

Che  Vanlieo  valore 

Negl  *  îtalici  cuor  non  è  ancor  morto.  > 

€  Que  la  vertu,  que  la  vaillance,  contre  la  fureur 
prenne  les  armes,  et  que  le  combat  soit  court  ;  car 
Tantique  valeur  dans  les  cœurs  italiens  n'est  pas 
encore  morte.  > 

En  somme  donc,  si  Machiavel,  au  xvT  siècle,  n'a 
pas  été  et  n'a  pu  être  un  Italien  du  xix',  les  Italiens  du 
xix*  siècle,  ou  pour  employer  un  néologisme  à  la  mode, 
les  Italianissimes  n'en  sont  pas  moins  autorisés  à  saluer 
en  lui  un  précurseur. 

D'une  autre  côté,  c'est  encore  l'Italien  que  Ton 
retrouve  chez  Machiavel  dans  l'homme  qui,  à  un  si 
haut  point,  exprime  l'esprit  de  la  Renaissance.  Car  ce 
fut  en  Italie  d  abord,  pour  de  là  rayonner  et  se  répandre 
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à  travers  l'Europe,  qu'éclata  cet  esprit  tumultueux, 
indiscret  mais  puissant,  de  retour  vers  le  passé  où  de 
rénovation,  qui,  de  la  sorte,  peut  être  dit  essentiel- 
lement italien  ;  et  nul  parmi  les  concitoyens  de  Ma- 
chiavel ne  s'en  montra  plus  que  lui  le  naïf  et  profond 
interprète.  Insensible  aux  arts,  poète  par  passe-temps, 
littérateur  par  calcul  autant  que  par  génie,  s'il  ne  fut 
point  épris  de  cet  ainour  de  la  beauté  antique  qu'on 
poussa  autour  de  lui  jusqu'au  délire,  et  qui,  séparé  de 
l'amour  du  bien,  produisit,  au  siècle  des  Médicis,  tant 
de  corruptions  ;  le  paganisme  politique,  philosophique, 
religieux  de  la  Renaissance  rencontra  dans  sa  personne 
un  de  ses  adeptes  les  plus  convaincus.  Ainsi  ne  cher- 
chez point  dans  ses  ouvrages  les  maximes  de  droit 
public  ou  privé  que  le  Christianisme  a  divinement 
infusés  au  droit  romain.  N'y  cherchez  pas  davantage  la 
foi  en  une  providence  rémunératrice  ou  vengeresse, 
qui,  dirigeant  ou  corrigeant  notre  libre  arbitre,  sans 
l'annuler  ni  même  l'atFaiblir,  préside  à  l'existence  des 
empires  comme  à  la  destinée  des  individus.  A  son 
sens,  lofn  de  restaurer  les  volontés  humaines,  le  Chris- 
tianisme les  a  débilitées,  déprimées  par  ses  enseigne- 
ments. Il  accorde  bien,  il  est  vrai,  qu'il  ne  faut  accuser 
que  ceux  qui  ont  expliqué  cette  religion  d'une  manière 
plus  commode  pour  leur  paresse  que  favorable  à  la 
vertu.  S'ils  avaient  considéré  en  effet  que  le  Chris- 
tianisme permet  et  la  gloire  et  la  défense  de  la  patrie, 
ils  auraient  vu  que  le  Christianisme  nous  ordonne 
d'aimer  cette  patrie,  de  l'honorer  et  de  nous  exercer 
à  toutes  les  vertus  qui  peuvent  servir  à  la  défendre. 

Néanmoins  Machiavel  observe  que  la  religion  chré- 
tienne couronne  plutôt  les  vertus  humbles  et  contem- 
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platives  que  les  vertus  actives.  Elle  place  le  bonheur 
suprême  dans  l'humilité,    Tabjection,  le  mépris  des 
choses  humaines  ;  et  celle  des  païens  faisait  consister 
le  souverain  bien  dans  Id  grandeur  d*âme;  la  vigueur 
du  cœur  et  toutes  les  qualités  qui  rendent  les  hommes 
redoutables.  Si  la  religion  chrétienne  exige  quelque 
force  d'àme,  c'est  plutôt  celle  qui  fait  endurer  les  maux 
que  celle  qui  porte  aux  grandes  actions.  C'est  pourquoi 
4c  ces  principes,  en  rendant  les  hommes  plus  faibles, 
les  ont  disposés  à  être  plus  facilement  la  proie  des 
méchants.  »  Là,  de  quelques  détours  qu'il  l'enveloppe 
et  quelques  atténuations  que  prudemment  il  y  intro- 
duise, là  est  la  pensée  foncière  de  Machiavel,  pensée 
que  reprendront  après    lui  Bayle  et  Gibbon.   Or,  à 
consulter  la  métaphysique  et  Thistoire,  les  faits  et  les 
idées,  rien  n'est  plus  erroné  qu'une  pareille  appré- 
ciation de  la  religion  chrétienne.  Sans  doute,  ce  que 
le  Christianisme  réclame,  c'est  un  abandon  de  nous- 
mêmes  qui  va  jusqu'à  l'héroïsme  ;  c'est  un  sacrifice  de 
nos  intérêts  qui  n'a  d'autres  bornes  que  celles  mêmes 
de-l'amour.   Mais  qu'une  atteinte  quelconque  menace 
la  conscience,  c'est-à-dire  le  sanctuaire  même  de  la 
liberté;   et  aussitôt   cette   doctrine  d'humilité   et  de 
renoncement  devient  une  doctrine  de  résistance  invin- 
cible. Ni  promesses,  ni  menaces,  ni  sollicitations,   ni 
vexations,  ne  sont  capables  de  la  fléchir.  Faible,  elle 
s'oppose  intrépidement  à  tout  ce  qui  est  fort  ;  désarmée, 
elle  défie  toutes  les  tyrannies  ;  au  milieu  de  l'univer- 
selle prostration,  elle  tient  inébranlable  le  drapeau  de 
la  liberté.  C'est  elle  qui,  la  première,  a  jeté  dans  le 
monde  comme  une  semence  qu'elle  fécondait  du  sang 
même,  mais  du  seul  sang  de  ses  martyrs,  cette  parole. 
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dont  le  monde  a  pu  abuser,  mais  que  le  monde,  pour 
son  bonheur  et  son  honneur,  n'a  plus  oublié  et  n'ou- 
bliera plus  :  €  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux 
hommes.  » 

Montesquieu  n'hésitait  point  à  soutenir  4  que  les 
principes  du  Christianisme,  bien  gravés  dans  le  cœur, 
seraient  infiniment  plus  forts  que  le  faux  honneur  des 
monarchies,  les  vertus  humaines  des  républiques,  et  la 
crainte  servile  des  états  despotiques.  » 

Que  n'y  aurait-il  point,  au  contraire,  &  rappeler  des 
enfances  et  des  turpitudes  de  la  religion  païenne,  dont 
Machiavel  ne  présente  que  le  beau  côté  ?  Ainsi  ce  n'est 
pas  le  Christianisme  apparemment  qui  a  divinisé  tous 
les  vices,  consacré  l'esclavage,  rendu  les  peuples 
ennemis,  dressé  des  autels  aux  empereurs. 

Au  demeurant,  pour  Machiavel,  le  maître  unique 
des  événements,  c'est  le  temps  ;  lô  temps,  <  qui  chasse 
tout  devant  lui  ;  »  le  temps  qui,  dans  des  cycles  inva- 
riables et  par  ces  mouvements  circulatoires,  dont 
parlera  Vico  (corsî  e  ricorsi)  ramène  les  mêmes  alter- 
nations  de  biens  et  de  maux,  de  misères  et  de  prospé- 
rités. Car,  étranger  &  toute  idée  de  progrès,  l'auteur 
des  Discours  et  du  Prince  estime  «  que  le  monde  se 
soutient  toujours  dans  le  même  état  ;  qu'il  y  a  toujours  , 
même  quantité  de  bien,  même  quantité  de  mal  ;  mais 
que  le  mal  et  le  bien  ne  font  que  parcourir  les  divers 
lieux,  le»  diverses  contrées.  » 

Pressé  par  l'évidence,  contraint,  en  quelque  manière, 
par  la  nécessité  même  des  choses,  Machiavel  ne  laissera 
pas  de  déclarer  qu'il  est  important  de  faire  grand 
cas  de  la  religion.  4c  Malheur  à  l'état,  s'écriera-t-il,  où 
la  crainte  de  l'être  suprême  n'existe  pas  I  il  doit  périr 
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s'il  n'est  maintenu  par  la  crainte  même  du  prince  qui 
supplée  au  défaut  de  la  religion  ;  et  comme  les  princes 
ne  régnent  que  le  temps  de  leur  vie,  il  faut  également 
que  rétat  dont  l'existence  ne  tient  qu'à  la  vertu  de 
celui  qui  règne,  périsse  promptement.  >  Mais,  en 
définitive,  chez  Machiavel  comme  chez  Vairon,  la 
religion  n'est  guère  qu'un  instrument  politique.  En 
revanche,  il  croit  aux  prodiges,  aux  révélations,  aux 
devins,  et  confesse  a  qu'il  se  pourrait  que  l'air,  d'après 
l'opinion  de  certains  philosophes  fût  peuplé  d'intelli- 
gences, qui,  douées  d'assez  grandes  lumières  pour 
prédire  l'avenir,  et  touchées  de  compassion  pour  les 
hommes,  les  avertissent  par  des  signes  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  périls  qui  les  menacent.  >  La 
superstition  a  remplacé  dans  ce  grand  esprit  la  religion. 
A  ses  yeux,  il  n'y  a,  à  le  bien  prendre,  d'autre  Dieu 
que  le  hasard  ou  la  fortune,  qui  laisse  quelque  place 
à  la  prudence,  parce  que  nous  avons  un  libre  arbitre  ; 
mais  qu'il  faut  seconder,  non  contrarier,  ourdissant 
sa  trame,  suivant  ses  fils,  sans  chercher  à  les  détruire. 
Les  influences  du  ciel  ne  lui  sont,  à  la  lettre,  que  les 
influences  mêmes  des  astres  ou  des  sphères,  que  l'on 
peut  s'appliquer  à  connaître,  mais  qu'il  est  impossible 
de  conjurer.  La  force  de  la  fatalité  et  la  fatalité  de  la 
force,  voilà  les  termes  extrêmes  ersuprômes,  auxquels 
il  réduit  tout.  Machiavel  est  donc  une  des  expressions 
les  plus  achevées  du  génie  italien,  et,  en  Italie,  un  des 
représentants  les  plus  importants  de  la  Renaissance* 
de  ses  croyances  et  de  ses  crédulités,  de  ses  énergies 
et  de  ses  faiblesses,  de  ses  instincts  en  grande  partie 
rétrogrades,  parce  qu'ils  sont  païens,  et  de  ses  ardeurs 
de  transformation  sociale.  A  ce  double  titre,  le  Secré- 
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taire  Florentin  demeure  un  des  personnages  qui  ont  le 
plus  illustré  le  seizième  siècle. 

Toutefois,  osons  l'affirmer,  Machiavel  semble  mériter 
beaucoup  moins rattention,  ai  on  le  considère  en  dehors 
de  son  temps,  en  dehors  de  son  pays  ;  car,  on  n'aper- 
çoit guère,  si  on  excepte  quelques  maximes  de  détail 
et  d'une  véritable  profondeur,  en  quoi  consiste  la  nou- 
veauté de  sa  doctrine,  ni  quel  utile  usage  la  postérité  a 
jamais  pu  ou  pourra  jamais  faire  de  ses  préceptes.  En 
matière  de  gouvernement,  Machiavel  part  de  cette 
donnée  absolue,  que  les  hommes  sont  méchants.  4:  Les 
hommes,  écrit-il,  sont  généralement  ingrats,  chan- 
geants, dissimulés,  timides  et  âpres  au  gain.  »  Et 
ailleurs  :  <  les  hommes  étant  assez  généralement 
méchants,  ne  se  tournent  au  bien  que  lorsqu'ils  y  sont 
contraints.  »  Et  d'une  manière  plus  explicite  ;  a  les 
hommes  sonttous  méchants  et  toujours  prêts  àmanqifer 
à  leur  parole.  »  C'est  de  cette  donnée  qu'il  déduit  tous 
ses  procédés  de  politique,  et  rien  n'est  plus  simple  que 
ces  procédés.  Ils  se  ramènent  à  deux  :  la  corruption 
et  la  terreur.  11  n'y  a  que  deux  partis  à  suivre  :  ou 
caresser  les  hommes  ou  les  supprimer  ;  ou  les  combler 
de  bienfaits  ou  les  détruire,  vezzeggiare  0  spegnere. 
Tout  parti  moyen  est  très-dangereux  et  quiconque  se 
pique  d'être  vertueux,  doit  succomber.  On  ne  doit 
s'attacher  qu'aux  résultats  ;  le  point  est  de  réussir  ;  les 
moyens,  quels  qu'ils  soient,  paraîtront  toujours  hono- 
rables et  seront  loués  de  chacun.  €  Le  vulgaire  en 
effet  se  prend  toujours  aux  apparences  et  ne  juge 
que  par  l'événement.  Or,  le  vulgaire,  c'est  presque 
tout  le  monde,  et  le  petit  nombre  ne  compte  que 
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lorsque  la  multitude  ne  sait  sur  quoi  s'appuyer.  > 
Finalement,  il  n*y  a  rien  au-delà  des  sens  et  le  juste 
c'est  rutile. 

Comment  ne  pas  en  convenir?  Envisagée  de  la  sorte 
en  raccourci,  mais  présentée  fidèlement  et  non  défi- 
gurée, cette  politique  est  monstrueuse.  Il  faut  se  repor- 
ter aux  époques  les  plus  calamiteuses  de  l'histoire  de 
tous  les  temps  pour  en  trouver  l'application;  et  il  n'y  a 
pas  d'homme  d'état  si  éhonté  qu'il  voulût  publiquement 
en  professer  les  rebutantes  maximes.  Cette  politique, 
aussi  bien,  en  dépit  des  apparences,  devient  tôt  ou  tard 
et  d'une  manière  infaillible,  pour  ceux  qui  en  suivent 
les  errements,  non-seulement  stérile  mais  désastreuse. 
Elle  peut  momentanément  servir  une  violente  et  cri- 
minelle ambition;  mais  elle  n'élève  un  instant  ses 
adeptes  que  pour  les  précipiter  ensuite  d'une  chute 
plus  rude.  €  Je  crois,  observait  Descartes  jugeant 
Machiavel,  je  crois  que  ce  en  quoi  ce  docteur  des 
princes  a  le  plus  manqué,  est  qu'il  n'a  pas  mis  assez 
de  distinction  entre  les  princes  qui  ont  acquis  un  état 
par  des  voies  justes,  et  ceux  qui  l'ont  usurpé  par  des 
moyens  illégitimes,  et  ^ju'il  a  donné  à  tous  générale- 
ment les  préceptes  qui  ne  sont  bons  qu'à  ces  derniers.  > 

Qu'est-ce  effectivement  que  le  prince,  que  réclame 
la  politique  de  Machiavel  pour  exécuter  ses  desseins  f 

Capable  de  se  prêter  à  toutes  les  métamorphoses, 
les  animaux  dont  le  prince  doit  savoir  revêtir  les 
formes,  sont  le  renard  et  le  lion.  Il  apprendra  du  pre- 
mier à  être  adroit,  et  du  second  à  être  fort.  Ceux  qui 
dédaignent  le  rôle  du  renard,  n'entendent  guère  leur 
métier  ;  un  prince  prudent  ne  peut  ni  ne  doit  tenir  sa 
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parole,  que  lorsqu'il  le  peut  sans  se  faire  tort.  Qu'il 
acquière  une  réputation  de  clémence,  de  piété,  de  fidé- 
lité à  ses  engagements,  à  la  bonne  heure  ;  mais  qu'il 
reste  assez  maître  de  soi  pour  déployer  des  qualités 
contraires,  lorsque  cela  sera  expédient.  Or,  on  se  le 
demande.  Ce  prince,  moitié  renard  et  moitié  lion,  lors- 
qu'il est  un  prince  parfait,  n'est-il  pas  plutôt  un  animal 
dangereux  qu'un  grand  homme,  et,  contempteur  de  la 
nature  humaine,  ne  doit-il  pas  finir  promptement  par 
devenir  victime  de  son  ignorance  et  de  ses  hypocrites 
mépris  ?  Non,  la  nature  humaine  n'est  point  telle  que 
se  l'est  figurée  Machiavel,  et  ce  n'est  pas  une  moindre 
erreur,  même  en  politique,  de  déclarer  les  hommes 
entièrement  méchants,  que  de  les  juger,  comme  par 
exemple  l'imaginait  Rousseau,  entièrement  bons.  La 
vérité  est  que  l'homme  est  un  composé  de  bien  et  de 
mal.  Il  incline  au  mal,  ne  fût-ce  que  parce  qu'il  est  un 
être  fini  et  chez  qui  la  passion  l'emporte  trop  souvent 
sur  la  raison.  Mais  parce  qu'il   est  un  être  moral, 
rhomme  est  fait  pour  aller  au  bien,  et  tout  régime, 
politique  ou  autre,  qui  ne  s'applique  pas  à  l'y  conduire 
ou   à  l'y  ramener,  mérite  d'être  réputé   détestable. 
Assurément,  ainsi  qu'on  l'a  tant  de  fois  observé,  la 
politique  ne  se  confond  ni  avec  la  religion  ni  même 
avec  la  morale.  Les  gouvernements,  en  somme,  n'ont 
pas  directement  charge  d'âme  et  les  consciences  n'ont 
pas  à  recevoir  d'eux  d'immédiate  impulsion.  La  mission 
expresse  des  gouvernements  consiste  à  veiller,  par 
l'exécution  de  la  loi,- à  la  protection  des  intérêts,  et, 
en  un  sens,  Machiavel  a  eu  raison  de  répéter  ces  pa- 

xcix.  53 
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rôles  du  grand  Cosme  :  V  que  les  princes  ne  peuvent 
pas  gouverner  leurs  États  le  chapelet  en  main.  > 
4c  Che  gli  stati  non  si  tenevano  con  Pater  nosiri.  » 

Cependant,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  se 
convainct  qu'un  gouvernement,  sous  peine  de  se  réduire 
à  n'être  plus  qu'une  mécanique  fragile,  ou  mieux 
encore,  sous  peine  de  se  rendre  comparable  au  bes- 
tiaire qui  énerve,  dompte,  fascine,  mais  qui  finit  im- 
manquablement par  être  dévoré,  ne  peut  se  dégager 
de  toute  religion,  non  plus  que  s'affranchir  des  prin- 
cipes organiques  de  la  morale.  Car,  distraite  de  la  reli- 
gion, c'est-à-dire  si  elle  ne  se  rattache  à  l'idée  de  Dieu, 
la  morale  reste  flottante  et  impuissante,  et,  sans  la 
morale,  la  liberté  ne  se  comprend  plus.  Au  lieu  donc 
que  la  politique  telle  que  l'a  conçue  Machiavel,  politi- 
que locale,  temporaire,  toute  empirique  et  d'expé- 
dients, n'est  guère  que  Tart  inférieur  de  réussir,  art 
incertain,  fallacieux,  délétère;  la  politique  vraiment 
humaine,  et  dans  la  variété  d'ailleurs  presque  indéter- 
minée de  ses  applications,  la  politique  universelle,  de 
tous  les  temps  comme  de  tous  les  lieux,  n'est-elle 
pas,  au  contraire,  l'art  souverain  de  parvenir  par  la 
justice  à  la  liberté?  Aux  théories  préconçues,  aux 
utopies  décevantes,  aux  chimères,  Machiavel,  et  c'est 
là  son  immortel  honneur,  a  eu  le  mérite  singulier  de 
préférer  et  de  substituer  les  leçons  de  l'expérience. 
Ce  n'est  point  un  vain  spéculatif,  un  spéculatif  géomètre 
comme  le  seront  Thomas  Hobbes  et  Spinoza,  qui  lui 
fera  d'ailleurs  plus  d'un  emprunt  et  louera  sa  pénétra- 
tion, l'appelant  «  acutissimus  Flarentimis.  »  Au  lieu 
de  se  figurer  des  républiques  ou  d'autres  gouverne- 
ments qui  n'ont  jamais  existé,  il  expose  €  les  vérités 
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telles  qu'elles  sortent  de  la  réalité  des  choses.  »  Il  a 
donné  ainsi  à  la  politique  les  faits  pour  supports,  et 
quiconque  se  propose  de  prendre  part  au  maniement 
des  affaires  publiques,  aura  d*abord  à  se  pénétrer  du 
sentiment  de  la  réalité,  qui,  à  un  si  haut  degré,  anime 
le  Secrétaire  Florentin.  Mais  Machiavel  a  eu  le  tort 
irrémissible  de  méconnaître,  et  c'est  là  que  gît,  avec 
rinûrmité  radicale,  le  scandale  perpétuel  de  ses  écrits; 
Machiavel  a  eu  le  tort  de  méconnaître  que  la  politique 
repose,  avant  tout,  non  sur  la  violence  ou  la  ruse, 
mais  sur  le  droit  qui  naît  du  devoir.  Le  droit,  voilà 
en  effet  l'Atlas,  qui,  même  à  Tinsu  des  hommes  ou 
malgré  les  hommes,  soutient  et  porte  le  monde  I 

Nourrisson. 


53. 


DISCOURS  D'OUVERTURE 

PRONONCÉ  ▲  Lk 

SÉANCE  PUBLIQUE  ANNUELLE 

DU  SAMEDI  8  MAI  1878, 
Par  m.  Paul  JÂNET,  Président  de  l*Acad£Mie. 

Messieurs, 

Platon  a  dit  dans  ssiRépublîque  :  m  Tant  que  les  philo- 
^sophes  ne  seront  pas  rois,  ou  tant  que  les  rois  ne  se- 
ront pas  philosophes,  il  n'y  a  pas  de  remède  aux  maux 
qui  affligent  les  peuples.  »  Si  cette  parole  était  vraie, 
*r Académie  des  sciences  morales  et  politiques  pour- 
rait et  devrait  aspirer  au  gouvernement  de  l'État.  Elle 
n'a  pas  de  si  hautes  prétentions.  ^  Sans  doute,  elle 
s'honore,  elleest  justement  flèrede  voir  quelques-uns  de 
ses  plus  illustres  membres  occuper  avec  gloire  les 
premières  fonctions  delà  société  et  jusqu'à  la  magis- 
trature souveraine  ;  elle  se  félicite  de  la  part  brillante 
qu'ils  prennent  aux  affaires  publiques,  et  elle  participe 
à  tout  ce  qui  leur  arrive  comme  si  elle  le  ressentait 
elle-même.  Mais  l'Académie  n'en  maintient  pas  moins 
la  distinction  nécessaire  et  bienfaisante  de  la  théorie 
et  de  la  pratique,  de  la  science  et  de  l'action.  C'est 
comme  corps  savants  et  à  nul  autre  titre  que  les 
Académies  doivent  exercer  leur  influence  dans  l'État  ; 
une  intervention  indiscrète  dans  la  chose  publique  et 


838     ACADÉMIE  DBS  SCIENCES  MORALES  ET   POtlTIQUES. 

une  participation  trop  vive  aux  mouvements  et  aux 
ardeurs  de  la  lutte  extérieure  des  partis  ne  pourraient 
qu'affaiblir  la  haute  suprématie  qu'elles  ont  le  droit 
et  le  devoir  d'exercer  sur  l'opinion  publique.  C'est  le 
gouvernement  spirituel  de  la  société  qui  leur  appar- 
tient, qui  les  grandit  et  qui  les  honore.  Cest  ce  gouver- 
nement des  idées  dont  nous  voudrions,  dont  nous  de- 
vrions avoir  la  haute  direction;  laissant  aux  plus  hardis 
et  aux  plus  habiles  d'entre  nous  le  soin  d'affronter  les 
choses  et  les  hommes. 

Ce  gouvernement  des  idéçs,  notre  Académie  prend 
à  tâche  de  l'exercer  et  par  le  travail  de  ses  membres, 
et  par  les  concours  où  elle  appelle  les  travailleurs 
étrangers.  Par  ce  double  courant  d'études  s'est  accu- 
mulée à  la  longue,  dans  les  diverses  branches  de  la 
science  que  nous  nous  partageons,  une  suite  régulière 
d'importants  travaux  sur  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent la  société  contemporaine.  Au  lieu  de  construire 
à  priori  des  systèmes  de  réforme  sociale,  vos  sections 
de  morale  et  d'économie  politique,  par  exemple,  appli- 
quant à  ces  sciences  la  méthode  sûre  d'observation  et 
d'analyse  qui  a  si  bien  réussi  aux  sciences  physiques, 
se  sont  livrées  à  une  vaste  enquête  sur  l'état  des  classes 
populaires,  et  sur  les  institutions  qui  peuvent  améliorer 
leur  sort.  Des  beaux  travaux  de  MM.  Villermé,  Blanqui, 
Jules  Simon,  enfin  de  M.  Louis  Reybaud,  qui  encore 
aujourd'hui  continue  officiellement  cette  grande  œuvre 
au  nom  de  TAcadémie,  fourniront  les  plus  précieux 
documents.à  l'étude  impartiale  et  approfondie  du  plus 
grand  problème  de  notre  siècle.  Nos  concours  sont 
venu«  en  aide  à  ce  travail  ;  et,  pour  ne  citer  que  deux 
ouvrages  entre    tant  d'autres,  YHistoire  des  classes 
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ouvrières  de  M.  Levasseur,  votre  lauréat  avant  d'être 
devenu  notre  actif  et  laborieux  confrère,  et  le  beau 
livre  de  M.  Emile  Laurent  sur  les  Associations  de 
prévoyance,  ont  complété  de  la  manière  la  plus  instruc- 
tive les  études  précédentes  :  le  premier,  en  appliquant 
au  passé  cette  méthode  d'observation  critique  que  les 
maîtres  avaient  appliquée  au  présent  ;  le  second,  en 
étudiant  avec  un  détail  inâni  et  une  remarquable  exac- 
titude toutes  les  institutions  suscitées  dans  les  classes 
ouvrières  par  l'esprit  de  responsabilité,  et  par  l'esprit 
de  solidarité,  unis  ensemble,  et  qui  doivent  être  insé- 
parables. 

Je  pourrais  vous  montrer  dans  toutes  nos  autres 

sections  un  travail  analogue  poursuivi  avec  constance 

et  ténacité,  et  dont  les  importants  résultats  avaient- 

besoin  du  temps  pour  devenir  sensibles    à  tous  les 

yeux.  Jevousmontrerais,  par  exemple,  notre  admirable 

section  d'histoire  composée  de  tant  de  gloires,  et  qui 

vient  de  perdre  malheureusement  un  de  ses  membres 

les  plus  savants  et  les  plus  éminents,  M.  Amédée  Thierry, 

non  moins  célèbre  par  ses  beaux  travaux  que  par  le 

nom  de  son  illustre  frère;  je  pourrais,  dis-je,  vous 

montrer  cette  brillante  section,  après  avoir  introduit 

dans  notre  pays  la  vraie  histoire,  l'histoire  fondée  sur 

les  sources  et  renouvelée  par  la  critique,  continuant 

son  œuvre  et  la  propageant,  en  suscitant  de  nombreux 

et  remarquables  travaux  sur  toutes  les  parties  de  notre 

histoire  nationale,  et  sur  tous  les  éléments  de  notre 

ancienne     société  :    états-généraux,    administration, 

classes  agricoles,  parlements,  institutions  militaires  ; 

toutes  ces  faces  de  notre  histoire  ont  été  étudiées  avec 

patience  et  talent;  et  l'on  pourra  dire  que  la  France  de 
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la  révolution  aura  mieux  connu  la  France  de  Tancien 
régime  que  celle-ci  ne  se  connaissait  elle-même. 

Je  pourrais  également  vous  montrer  notre  section  de 
philosophie,  sous  la  direction  de  notre  illustre  maître, 
M.  Victor  Cousin,  fondant  en  France  l'histoire  de  la 
philosophie,  convaincue  qu*il  n*y  a  pas  aujourd'hui  de 
génie  philosophique  qui  puisse  se  priver  sans  péril  de 
la  connaissance  du  passé  ;  et  que  Tune  des  causes  de  la 
chute  des  écoles  et  des  systèmes  en  philosophie  a  été 
cet  esprit  de  rupture  qui,  méconnaissant  tout  ce  qui 
précède,  veut  toujours  tout  renouveler  à  priori,  esprit 
de  révolution  aussi  fatal  dans  la  science  que  dans  la 
société. 

Enfln  je  vous  montrerais  votre  section  de  législation 
et  de  jurisprudence  présidant  comme  les  autres  à  ce 
travail  de  reconstruction  scientifique,  appelant  le  zèle 
et  la  patience  des  chercheurs  sur  les  problèmes  les 
plus  controversés  et  les  plus  diflaciles  de  la  jurispru- 
dence ramaine  et  du  droit  français  ou  de  la  législation 
comparée.  C'est  ainsi  que,  cette  année  même,  cette 
section  avait  proposé  comme  sujet  de  prix  une  des 
questions  les  plus  délicates  qui  puissent  intéresser  la 
science  juridique,  et  que  l'Assemblée  nationale,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  va  bientôt  avoir  à 
examiner.  Il  s'agissait  de  «  la  condition  juridique  de 
répoux  survivant  au  point  de  vue  du  droit  de  succes- 
sion et  des  dispositions  entre  époux.  »  Le  mémoire 
que  vous  avez  couronné  est  une  œuvre  étendue  et 
approfondie;  l'historique  du  sujet  est  traité  d'une 
manière  complète;  les  dispositions  des  législations 
étrangères  sur  lamatière  sont  suffisamment  résumées; 
l'état  actuel  de  la  législation  française  est  exposé  et 
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expliqué  avec  une  grande  habileté,  et  les  difficultés  des 
textes  résolues  avec  tact  et  délicatesse  ;  enfin,  dans 
des  conclusions  motivées  avec  justesse  et  sagacité, 
l'auteur  propose  les  modifications  dont  la  matière  est 
susceptible  et  les  résume  même  sous  la  forme  d'un 
projet  de  loi.  C'est  donc  un  travail,  à  la  fois  théorique 
et  pratique,  historique  et  juridique,  satisfaisant  à  toutes 
les  conditions  de  la  science,  et  tout-à-fait  digne  du  prix 
que  vous  lui  avez  décerné.  L'auteur^  déjà  couronné  par 
vous  pour  un  remarquable  ouvrage  sur  la  Réserve 
héréditaire,  est  M.  Gustave  Boissonade,  agrégé  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  qui,  vous  le  voyez,  soutient 
dignement  l'honneur  d'un  grand  nom  dont  l'Institut  se 
souvient  encore  avec  orgueil. 

Votre  section  d'histoire  a  été  moins  heureuse  que  la 
section  de  législation.  Sur  sa  proposition,  l'Académie 
avait  mis  cependant  au  concours  un  sujet  du  plus 
grand  intérêt  et  d'un  grand  attrait,  Y  Histoire  comparée 
de  la  noUesse  en  France  et  en  Angleterre,  Il  nous 
avait  semblé  qu'un  sujet  de  cette  importance  devait 
éveiller  la  curiosité  et  exciter  l'émulation  de  nosjeunes 
historiens  :  car  c'est  dans  la  solution  de  ce  problème 
qu'est  évidemment  le  secret  des  destinées  politiques 
si  différentes  de  l'un  et  de  l'autre  pays,  tous  les  bons 
esprits  étant  aujourd'hui  d'accord  pour  reconnaître  que 
rabaissement  systématique  de  la  noblesse  par  laroyauté 
est  la  raison  principale  de  la  forme  démocratique  qu'a 
dû  prendre  la  société  française,  et  de  l'affîaiblissement 
du  principe  monarchique  lui-même,  qui,  séparé  du 
principe  aristocratique,  n'a  peut-être  plus  une  force 
sufiSsante  pour  subsister.  La  section,  sans  méconndtre 
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les  mérites  du  seul  mémoire  qu'elle  ait  reçu,  n*a  pas 
cru  cependant  devoir  décerner  de  récompense,  et 
elle  a  remis  le  sujet  au  concours,  en  doublant  le  prix 
aân  d*indiquer  la  haute  importance  qu'elle  attache  à 
cette  question. 

La  section  de  morale  a  eu  à  juger  un  concours  d*une 
portée  en  apparence  plus  modeste,  mais  qui  touchait 
aux  intérêts  les  plus  délicats  et  les  plus  élevés.  La 
question  était:  De  l'unité  durepos  heMomctdair^  pour 
les  enfants  et  pour  les  adultes  au  triple  point  de  vue  de 
la  morale^  de  la  culture  intellectuelle  et  de  l'industrie. 
Deux  mémoires  ont  été  envoyés  et  ont  paru  dignes  de 
partager  le  prix. 

Le  mémoire  n*  2  atteste  une  rare  solidité  de  savoir  et 
d'esprit,  une  vaste  lecture.  Il  semble  n'avoir  rien  omis 
de  ce  qui  se  rattache  au  sujet,  surtout  depuis  un  demi- 
siëcle  environ.  11  reconnaît  tout  ce  qu'il  y  a  de  salutaire 
dans  le  respect  du  repos  hebdomadaire  ;  il  en  recom- 
mande la  pratique  à  Taide  de  tous  lès  moyens  de  pro- 
pagande morale  et  par  toutes  les  résolutions  indivi- 
duelles ou  collectives  qui  peuvent  y  contribuer  effica- 
cement; mais  il  proteste  avec  fermeté  contre  Tinter- 
vention  de  la  loi  en  ces  matières,  s'appuyant  sur  la 
haute  autorité  de  notre  savant  confrère,  M.  Renouard. 
<  Les  pouvoirs  de  police,  dit  celui-ci  dans  un  travail  lu 
à  l'Académie  en  1805,  quelque  latitude  qu'on  leur 
accorde,  n'ont  de  prise  légitime  que  sur  les  troubles 

réels  causés  à  Tordre  matériel Ici  l'ordre  qu'il  s'agit 

de  maintenir,  ne  touche  point  à  la  police  ;  car  il  n'inté- 
resse en  rien  la  paix,  la  sécurité,  la  circulation,  la 
salubrité;   c'est  l'ordre  à  mettre  dans  les  idées,  les 
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habitudes,  les  pratiques  religieuses,  morales  et  écono- 
miques. Rien  de  tout  cela  n*est'du  domaine  ni  de  la 
police  ni  de  la  loi.  » 

Des  mérites,  à  quelques  égards  différents,  mais  non 
pas  inégaux,  ont  recommandé  le  mémoire  n""  3.  Le 
savoir  n'y  manque  pas,  mais  c'est  par  d'autres  qualités 
qu'il  a  attiré  surtout  l'attention  de  la  section.  La  marche 
en  est  rapide,  intéressante.  On  sent  dans  les  pages  de  ce 
mémoire  du  mouvement,  de  la  vie,  un  accent  en  quel- 
que sorte  personnel  à  l'auteur.  Des  sept  chapitres  qui 
composent  son  mémoire  plusieurs  semblent  traités 
avec  un  soin  tout  particulier  et  une  grande  connaissance 
de  cause.  L'auteur  paraît  avoir  surtout  étudié  la  condi- 
tion des  ouvriers,  leurs  relations  avec  les  patrons,  tout 
ce  qui  constitue  la  vie  industrielle.  Quant  au  fond  des 
idées,  il  est  analogue  à  celui  du  mémoire  précédent. 
On  louera  enfin  dans  ce  mémoire  l'élévation  des  idées, 
le  bonheur  fréquent  de  la  forme.  En  conséquence 
l'Académie  a  partagé  le  prix  entre  M.  Lefort,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Paris,  inscrit  sous  le  n"*  2,  et  M.  Hayem, 
licencié  en  droit,  «uteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 
n^'S. 

En  même  temps  qu'elle  touche  aux  problèmes  les 
plus  pratiques  d'une  application  immédiate  et  générale, 
l'Académie  des  sciences  morales  tient  à  honneur  de  ne 
point  sacrifier  les  recherches  spéculatives.  La  science 
a  un  double  objet  :  les  idées  et  les  choses.  D'une  part, 
elle  s'élève  de  généralités  en  généralités  jusqu'aux 
plus  hautes  généralités  possibles  ;  de  l'autre,  elle  des- 
cend de  conséquences  en  conséquences  jusqu'aux  appli- 
cations les  plus  familières  et  les  plus  modestes.  C'est  en 
parcourant  sans  cesse  ce  double  chemin,  en  remontant 
et  en  descendant  alternativement  des  choses  aux  idées 
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et  des  idées  aux  choses,  que  la  science  ga^e  en  pro- 
fondeur et  en  solidité,  d*autant  plus  sûre  dans  ses  prin- 
cipes qu*elle  a  embrassé  plus  de  choses,  d'autant  plu« 
riche  dans  ses  applications  qu'elle  a  parcouru  plus 
d'idées  :  tour  à  tour  pratique  et  spéculative,  ne  mépri- 
sant pas  les  faits,  matière  de  la  pensée,  ne  dédaignant 
pas  les  principes,  lumière  des  faits,  elle  accomplit  sa 
double  tâche,  qui  est  d'instruire  et  de  servir  les  hommes, 
d'ouvrir  sans  cesse  à  leur  esprit  de  nouvelles  perspec- 
tives, et  de  préparer,  par  de  sages  indications,  de  nou- 
velles satisfactions  àleurs  besoins.  Laissant  à  ses  sœur? 
le  soin  des  intérêts  pratiques,  la  section  de  philosophie 
se  réserve  de  maintenir  les  droits  et  les  intérêts  de 
la  haute  spéculation. 

C'est  ainsi  que,  cette  année,  sous  le  titre  de  VExameti 
cntîque  de  la  philosophie  de  Kant,  la  section  de  phik^ 
Sophie  avait  posé  en  réalité  le  problème  des  destinées 
et  de  l'avenir  dç  la  métaphysique  :  Tesprit  humain 
doit-il  renoncer  à  tout  jamais  à  rechercher  les  prin- 
cipes et  les  lins,  les  causes  premières  et  les  fins  der- 
nières, comme  l'enseigne  aujourd'hui  une  école  puis- 
sante; et  se  borner,  eu  négligeant  les  deux  bouts  de 
la  chaîne,  à  en  bien  connaître  le  milieu  ?  ou  bien, 
l'instinct  irrésistible  qui,  dans  tous  les  temps,  a  fai: 
renaître  la  métaphysique  d'une  ruine  qu'on  a  toujour? 
cru  définitive,  ne  la  sauvera-t-elle  pas  encore  une  fois, 
et  toutes  les  fois  qu'un  pareil  assaut  lui  sera  livré  : 
et  ce  qui  est  indestructible  doit-il  être  regardé  commr 
absolument  vain  ?  Au  lieu  de  vouloir  supprimer  de 
l'esprit  humain  ce  qui  résiste  ainsi  à  toutes  les  attaques, 
ne  serait-il  pas  plus  sage  de  rechercher,  à  la  lumière 
de  la  critique  moderne,  et  en  utilissant  les  grande» 
doctrines  qui    nous   sont  transmises  par  la  tradition. 


DISCOURS  DU  PRÉSIDENT  DE  L' ACADÉMIE.  845 

les  conditions  sérieuses  d'une  métaphysique  scienti- 
fique î  Des  précautions  plus  sévères  peuvent  être 
légitimement  exigées  de  la  raison  philosophique.  Mais 
Fesprit  le  plus  difficile  et  le  plus  rigoureux  de  l'antiquité, 
Âxistote,  a  montré  les  nobles  et  indestructibles  racines 
de  la  philosophie  première,  lorsqu'il  a  dit  dans  un 
langage  magnifique  :  «  Il  est  digne  d'un  être  mortel 
de  participer  autant  qu'il  est  en  lui  aux  choses  immor- 
telles. » 

Telles  étaient  les  considérations  qui  avaient  suggéré 
à  M.  Cousin  lui-même,  Tannée  qui  a  précédé  sa  mort, 
de  faire  mettre  au  concours  Texamen  de  l'idéalisme 
critique  de  Kant  ;  et  c'est  cette  année  seulement  que 
nous  avons  réussi  à  décerner  le  prix.  Nous  avons  eu 
à  le  partager  entre  deux  travaux  très-distingués,  ayant 
l'un  et  l'autre  leurs  mérites  et  leurs  défauts.  L'un  nous 
a  paru  un  peu  trop  kantien,  et  l'autre  pas  assez  ;  l'un 
adoptant  trop  à  la  lettre  les  doctrines  négatives  et 
critiques  de  Kant,  au  point  de  rendre  absolument 
inexplicable  le  haut  mouvement  de  spéculation  méta- 
physique qui  en  Allemagne  est  sorti  de  Kant  lui-même  ; 
l'autre,  au  contraire,  ne  tenant  pas  assez  compte  de 
la  critique  kantienne,  et  n'appréciant  pas  à  sa  juste 
valeur  la  i^évolution  philosophique  accomplie  par  ce 
grand  penseur.  Mais  nous  aimions  mieux  insister  ici 
sur  les  mérites  que  sur  les  défauts,  et,  sur  le  rapport 
de  la  section  de  philosophie,  l'Académie  a  pensé  que 
les  grandes  connaissances  philosophiques  de  l'un  et 
les  lumineuses  analyses  de  l'autre;  la  judicieuse  polé- 
mique de  celui-ci,  les  savantes  argumentations  de 
celui-là; la  sévérité  philosophique  du  premier  et  la 
sage  ordonnance  du  second,  appelaient  sur  eux  une 
récompense  égale  et  partagée. 
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Les  deux  auteurs  sont  M.  Tissot,  correspondant  de 
rAcaâémie,  doyen  honoraire  de  la  Faculté  des  lettres 
de  Dijon,  et  M.  Desdouits,  professeur  suppléant  de 
philosophie  au  lycée  Charlemagne. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  rAcadénrie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  accompli  sa  fâche  annuelle, 
sinon  aussi  complètement  que  nous  Teussions  désiré, 
car  quelques-uns  de  nos  concours  n*ont  pas  abouti,  du 
moins  avec  honneur.  Nous  attribuons  aux  conséquences 
de  nos  derniers  malheurs  ce  déchet  que  nous  avons 
eu  à  regretter  cette  année,  et  tout  nous  porte  à  croire 
que  le  sentiment  de  la  responsabilité  qui  pèse  aujour- 
d'hui sur  la  jeunesse  laborieuse  nous  ramènera  bientôt 
de  nombreux  et  vigilants  concurrents.  L'on  se  plaint 
des  Académies,  car  on  aime  à  se  plaindre  de  tout; 
mais,  sans  vouloir  entreprendre  ici  une  apologie 
inopportune,  nous  le  demandons,  quel  encouragement 
plus  efficace  au  travail  patient,  modeste  et  solidaire, 
que  celui  que  nous  décernons  ici  dans  nos  assemblées 
publiques  par  nos  jugements  et  nos  couronnes  ?  Par 
ces  travaux  anonymes  que  nous  recevons,  et  dont  le 
succès  seul  nous  fait  connaitre  les  auteurs,  que  de 
mérites  ignorés  ont  passé  immédiatement  de  Tobscurité 
à  la  réputation,  et,  après  avoir  été  jugés  par  vous, 
sont  devenus  juges  à  leur  tour  !  Sans  doute,  tous  ceui 
qui  se  présentent  dans  la  lice  n'arrivent  pas  au  but, 
et,  parmi  ceux  qui  arrivent,  tous  ne  sont  pas  au  même 
rang;  mais  la  lutte  elle-même  est  un  honneur,  et  cette 
première  récompense,  lors  même  qu'elle  ne  conduirait 
pas  à  de  plus  grandes,  assure  déjà  immédiatement  m 
nom  et  une  place  dans  l'atelier  scientifique  à  ceux  qui 
l'ont  méritée. 

L'originalité  souffre,  dit-on,  du  niveau  académique. 
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et  du  respect  traditionnel  des  opinions  consacrées. 
Que  de  démentis  votre  liistoire,  Messieurs,  ne  donne- 
rait-elle  pas  à  une  telle  accusation,  si  les  convenances 
me  permettaient  de  citer  des  noms  et  des  exemples  I 
Combien  d'esprits  libres  et  hardis  ont  été  remarqués 
par  vous  avant  de  l'être  par  le  public  !  Sans  doute  des 
corps  organisés  ne  se  prêtent  pas  facilement  aux  nou- 
veautés ;  ils  n'aiment  que  les  audaces  qui  ont  déjà  quelque 
ancienneté  :  mais  cela  même  est  un  bien.  C'est  sous  sa 
responsabilité  individuelle  que  le  génie  doit  se  lancer 
à  la  poursuite  des  vérités  inconnues,  et  les  grands 
corps  doivent  surtout  conserver  la  tradition.  Toute 
témérité  n'est  pas  vérité;  et  il  serait  trop  facile 
d'arriver  à  la  gloire,  s'il  suffisait  pour  cela  de  nier  ce 
qu'ont  peusé  les  autres  hommes.  Les  Académies  ne 
ferment  à  personne  le  chemin  de  la  pensée,  et  ceux 
qui  aiment  les  routes  libres  et  solitaires  ont  le  droit 
évident  de  s'y  aventurer  à  leurs  risques  et  périls, 
confiants  en  leur  force  et  aux  promesses  de  leur  génie. 
Mais  tous  ceux  qui,  plus  inodestes,  ne  craignent. pa» 
de  s'appuyer  sur  leurs  devanciers,  et  qui  ne  croient 
pas  que  l'indépelidance  consiste  toujours  à  rompre 
avec  ce  qui  est,  peuvent  dire  s'ils  ont  jamais  trouvé 
parmi  vous  autre  chose  qu'un  noble  et  paternel  encou- 
ragement pour  leurs  études,  sans  aucune  chaîne  pour 
leur  pensée;  c'est  à  ceux-là  que  nous  faisons  appel, 
convaincus  qu!il  n'a  jamais  été  plus  nécessaire  de 
ramasser  tous  nos  efforts  pour  maintenir  et  accroître, 
dans  l'ordre  intellectuel  et  scientifique,  la  place  qui 
est  due  au  génie  français. 

Paul  Janet. 
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Lne  k  la  séanee  pnbliqoe  annoelle  da  3  Mai  1873. 

.    Messieurs, 

V 

La  France  a  perdu  plusieurs  fois  et  plusieurs  fois 
elle  a  recouvré  la  liberté.  Cette  liberté  qu'elle  avait 
recherchée  avec  tant  d'ardeur  en  1789,  dont  elle  avait 
proclamé  si  haut  les  grands  principes,  dont  elle  avait 
voulu  étendre  si  loin  les  nobles  bienfaits  ;  cette  liberté 
qu'il  faut  bien  comprendre  pour  bien  s'en  servir,  savoir 
respecter  chez  les  autres  afin  d'en  jouir  pleinement 
soi-même,  exercer  avec  justice  pour  la  posséder  avec 
dur,ée;  cette  liberté  que  des  excès  avaient  compromise, 
que  les  violences  d'une  longue  et  terrible  lutte  avaient 
ensanglantée,  s'était  d'abord  égarée  dans  les  désordres 
de  la  révolution,  puis  évanouie  dans  les  éblouissements 
de  l'empire.  Les  cruautés  l'avaient  fait  haïr,  les  vic- 
toires l'avaient  fait  oublier.  Après  une  entière  disgrâce, 
elle  n'existait  plus  que  dans  les  regrets  de  quelques 
eceurs  fidèles  et  dans  les  désirs  de  quelques  esprits 
généreux,  lorsque  les  accablements  du  despotisme,  les 
xcix.  54 
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intempérances  da  géaio»  les  revers  de  la  gloire,  les 
douleurs  de  Tinvasion,  en  firent  de  nouveau  le  besoin 
de  tout  le  monde.  Il  fallut  de  rechef  renseigner  au 
pays  qui  ne  la  connaissait  plus,  en  recommander  Tusage 
courageux,  mais  régulier,  à  ceux  qui  n*en  avaient  que 
la  louable  ambition.  Ce  fut  l'un  des  principaux  mérites 
et  ce  sera  le  durable  honneur  de  M,  Dunoyer  d'avoir 
contribué  alors  par  ses  écrits  comme  par  ses  actes  à 
cette  seconde  éducation  de  la  France  dans  la  liberté 
dont  il  se  montra,  toute  sa  vie,  un  ami  austère,  un 
sage  iiîterprète,  un  propagateur  infatigable,  prêt  au 
besoin  à  en  être  Tintrépide  martyr.  ^ 

Charles  Dunoyer  naquit  le  20  mai  17S0  à  Carennac, 
dans  Tancienne  vicomte  de  Turenne,  faisant  partie  au- 
jourd'hui du  département  du  Lot.  Par  sa  mère,  Hen- 
riette de  la  Grange  de  Roufillac,  et  par  son  père,  Jean- 
Jacques-Philippe  Dunoyer,  seigneur  de  Ségouzac,  il 
appartenait  à  cette  remuante  noblesse  du  Quercy  qui, 
dans  le  moyen  fige,  flotta  longtemps  entre  la  domina- 
tion anglaise  et  la  domination  française,  et,  à  la  Un,  de 
concert  avec  les  Armagnacs,  s'unit  indissolublement  à 
.la  France.  Ses  ancêtres  paternels  avaient  possédé, 
depuis  le  xiv*  siècle  jusqu'au  milieu  du  xviu%  la  sei- 
gneurie de  Sarrazac  dont  on  aperçoit  encore  les  hautes 
tours  sur  la  rive  droite  de  la  DorJogne.  Cadet  de  fa- 
mille, Charles  Dunoyer  était  destiné  à  Tordre  de  Malte 
qui  avait  une  maison  dans  la  ville  de  Martel,  la  princi- 
pale des  quatre  petites  villes  de  la  vicomte  de  Turenne. 
Dès  son  enfance,  on  l'appelait  assez  plaisamment 
monsieur  le  Chevalier.  Mais  la  révolution  française, 
survenue  peu  d'années  après  sa  naissance,  devait  ren- 
verser bientôt  cet  ordre  militaire  avec  tant  d^autres 
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institutions  des  temps  passés  et  donner  un  autre  cours 
à  sa  vie.  C'était  à  lutter  pour  des. droits  qu'il  jugeait 
nécessaires,  en  faveur  de  principes  qu'il  croyait  tout 
à  la  fois  fondés  et  utiles,  que  Charles  Dunoyer  aurait 
à  déployer  plus  tard  ses  qualités  vaillantes,  et  le  che- 
valier alors  projeté  de  Malte  devait  se  montrer  un  jour 
le  zélé  chevalier  des  institutions  les  plus  libérales  et 
le  soutien  belliqueux  des  plus  hardies  doctrines  éco- 
nomiques. 

Comment  se  forma  son  esprit  à  cette  époque  de 
bouleversement  où  les  anciennes  écoles  avaient  été 
fermées,  sans  que  les  nouvelles  écoles  eussent  été 
encore  ouvertes  1 1l  eut  d'abord  pour  institutrices  deux 
religieuses  de  l'ordre  de  Saint^Jean  de  Malte  et  de 
Tordre  de  la  Visitation,  ses  tantes,  paternelle  et  ma- 
ternelle, qui  donnèrent  à  son  enfance  les  premiers 
enseignements.  Il  reçut  ensuite  une  instruction  à  peu 
près  classique,  plus  correcte  qu'étendue,  du  dernier 
prieur  bénédictin  de  Carennac  que  la  révolution  avait 
fait  sortir  de  son  abbaye  et  qui  avait  fondé  une  petite 
maison  d'éducation  dans  la  ville  de  Martel.  De  cette 
école  privée  il  passa  aux  écoles  centrales  du  Lot  éta- 
blies à  Cahors  pour  y  achever»  ses  études  sous  des 
maîtres  publics.  L'instruction  n'y  était  certainement 
pas  prodiguée  et  il  y  acquit  moins  de  savoir  qu'il  n'y 
montra  d'intelligence.  Son  esprit  libre  et  raisonneur 
le  fit  remarquer  facilement,  et  un  goût  prématuré 
pour  le  droit  ainsi  qu'une  tendance  naturelle  à  la 
controverse  semblaient  le  destiner  au  barreau.  Aussi 
le  préfet  de  son  département  le  T)roposa  comme  élève, 
envoyé  aux  frais  de  l'État,  à  V  Université  de  jurispru- 
dence-qjcà  venait  d'être   fondée  à  Paris  où  le  jeune 

54. 
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les  mérites  du  seul  mémoire  qu'elle  ait  reçu,  n'a  pas 
cru  cependant  devoir  décerner  de  récompense,  et 
elle  a  remis  le  sujet  au  concours,  en  doublant  le  prii 
afin  d'indiquer  la  haute  importance  qu'elle  attache  à 
cette  question. 

La  section  de  morale  a  eu  à  juger  un  concours  d'une 
portée  en  apparence  plus  modeste,  mais  qui  touchait 
aux  intérêts  les  plus  délicats  et  les  plus  élevés.  La 
question  était  :  De  l'unité  du  repos  hebdomadaire  pour 
les  enfants  et  pour  les  adultes  au  triple  point  de  vue  de 
la  morale^  de  la  culture  intellectiielle  et  de  l'industrie. 
Deux  mémoires  ont  été  envoyés  et  ont  paru  dignes  de 
partager  le  prix. 

Le  mémoire  n*  2  atteste  une  rare  solidité  de  savoir  et 
d'esprit,  une  vaste  lecture.  Il  semble  n'avoir  rien  omis 
de  ce  qui  se  rattache  au  sujet,  surtout  depuis  un  demi- 
siècle  environ.  11  reconnaît  tout  ce  qu'il  y  a  de  salutaire 
dans  le  respect  du  repos  hebdomadaire  ;  il  en  recom- 
mande la  pratique  à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  pro- 
pagande morale  et  par  toutes  les  résolutions  indivi- 
duelles ou  collectives  qui  peuvent  y  contribuer  effica- 
cement; mais  il  proteste  avec  fermeté  contre  l'inter- 
vention de  la  loi  en  ces  matières,  s'appuyant  sur  la 
haute  autorité  de  notre  savant  confrère,  M.  Renouard. 
€  Les  pouvoirs  de  police,  dit  celui-ci  dans  un  travail  lu 
à  l'Académie  en  1865,  quelque  latitude  qu'on  leur 
accorde,  n'ont  de  prise  légitime  que  sur  les  troubles 

réels  causés  à  l'ordre  matériel Ici  l'ordre  qu'il  s'agit 

de  maintenir,  ne  touche  point  à  la  police  ;  car  il  n'inté- 
resse en  rien  la  paix,  la  sécurité,  la  circulation,  la 
salubrité;   c'est  l'ordre  à  mettre  dans  les  idées,  les 
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habitudes,  les  pratiques  religieuses,  morales  et  écono- 
miques. Rien  de  tout  cela  n'est'du  domaine  ni  de  la 
police  ni  de  la  loi.  » 

Des  mérites,  à  quelques  égards  différents,  mais  non 
pas  inégaux,  ont  recommandé  le  mémoire  n""  3.  Le 
savoir  n'y  manque  pas,  mais  c*est  par  d*autres  qualités 
qu'il  a  attiré  surtout  l'attention  de  la  section.  La  marche 
en  est  rapide,  intéressante.  On  sent  dans  les  pages  de  ce 
mémoire  du  mouvement,  de  la  vie,  un  accent  en  quel- 
que sorte  personnel  à  l'auteur.  Des  sept  chapitres  qui 
composent  son  mémoire  plusieurs  semblent  traités 
avec  un  soin  tout  particulier  et  une  grande  connaissance 
de  cause.  L'auteur  paraît  avoir  surtout  étudié  la  condi- 
tion des  ouvriers,  leurs  relations  avec  les  patrons,  tout 
ce  qui  constitue  la  vie  industrielle.  Quant  au  fond  des 
idées,  il  est  analogue  à  celui  du  mémoire  précédent. 
On  louera  enfin  dans  ce  mémoire  l'élévation  des  idées, 
le  bonheur  fréquent  de  la  forme.  En  conséquence 
TAcadémie  a  partagé  le  prix  entre  M.  Lefort,  avocat  à 
la  cour  d'appel  de  Paris,  inscrit  sous  le  n^  2,  et  M.  Hayem, 
licencié  en  droit,  «uteur  du  mémoire  inscrit  sous  le 

En  même  temps  qu'elle  touche  aux  problèmes  les 
plus  pratiques  d'une  application  immédiate  et  générale, 
TAcadémie  des  sciences  morales  tient  à  honneur  de  ne 
point  sacrifier  les  recherches  spéculatives.  La  science 
a  un  double  objet  :  les  idées  et  les  choses.  D'une  part, 
elle  s'élève  de  généralités  en  généralités  jusqu'aux 
plus  hautes  généralités  possibles  ;  de  l'autre,  elle  des- 
cend de  conséquences  en  conséquences  jusqu'aux  appli- 
cations les  plus  familières  et  les  plus  modestes.  C'est  en 
parcourant  sans  cesse  ce  double  chemin,  en  remontant 
et  en  descendant  alternativement  des  choses  aux  idées 
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Son  frère  aîné  servait  comme  capitaine  dans  Tannée  ; 
pourquoi,  lui,  n*auraitril  pas  servi  dans  l'administration  ? 
Avec  une  déférepce  qu'il  n'a  jamais  montrée  à  ce  point, 
Dunoyer  chercha,  pour  complaire  à  ses  parents,  à 
entrer  en  qualité  d'auditeur  au  conseil  d'État.  N'y  étant 
point  parvenu,  il  consentit,  mais  non  sans  regret,  à 
suivre  comme  secrétaire,  d'abord  l'un  de  ses  compa- 
triotes du  Quercy,  le  frère  du  maréchal  Bessières, 
envoyé  dans  les  provinces  septentrionales  de  l'Espagne 
en  qualité  d'intendant,  ensuite  l'un  des  amis  de  sa 
famille  chargé  d'une  mission  importante  en  Hollande. 
C'était  pendant  les  deux  dernières  années  de  l'empire 
avec  lequel  ne  le  réconcilièrent  point  les  spectacles 
dont  il  fut  témoin  et  les  désastreuses  suites  d'une  domi- 
nation qui,  pour  avoir  poussé  trop  loin  la  conquête  en 
Europe,  laissait  la  France  humiliée  et  amoindrie  par 
l'invasion. 

A  la  chute  de  Napoléon  en  1814,  M.  Dunoyer  avait 
vingt-sept  ans.  Si  ses  souvenirs  de  famille  le  disposaient 
à  trouver  heureuse  la  restauration  inespérée  des 
Bourbons,  ses  idées  lui  rendaient  plus  cher  encore  le 
retour  nécessaire  à  la  liberté.  Royaliste  par  tradition, 
il  était  libéral  par  réflexion,  et,  à  ses  yeux,  les  droits 
du  pays  passaient  avant  les  droits  de  la  couronne.  Il  ne 
tarda  pas  à  manifester  ses  opinions  à  ce  sujet.  Dans  les 
premiers  jours  de  la  restauration,  il  avait  fait  pai*tie 
d'une  garde  nationale  à  cheval  composée  surtout  de 
jeunes  gentilshommes  et  formant  comme  une  garde 
d'honneur  au  comte  d'Artois,  lieutenant  général  du 
royaume,  entré  dans  Paris  avant  son  frère  Louis  XMIL 
Lorsque  Louis  XVIII,  arrivé  à  Saint-Ouen,  y  fit  la 
célèbre  déclaration  qui  précéda  la  charte  de  1814,  cette 
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déclaration  ne  parut  pas  assez  libérale  à  M.  Dunoyer. 
Avec  un  esprit  de  généreuse  critique,  il  écrivit  contre 
rinsufïisance  des  promesses  royales  une  brochure  qu'il 
distribua  dans  le  palais  même  des  Tuileries. 

Cette  brochure  fut  son  entrée  en  campagne  pour  le 
sincère  établissement  de  la  liberté  constitutionnelle 
sous  la  monarchie  restaurée.  Il  entreprit  bientôt  une 
lutte  plus  animée  dans  un  journal  qui  eut  un  éclat 
retentissant  et  fut  destiné  à  un  succès  extraordinaire. 
De  concert  avec  l'ancien  compagnon  de  ses  études  en 
droit,  avec  Charles  Comte,  qui  partageait  les  mêmes 
idées,  avait  les  mêmes  aversions,  formait  les  mêmes 
vœux,  il  fit,  sous  le  titre  de  Censeur,  le  célèbre  journal 
qui  parut  régulièrement  dans  la  forme  d'un  livre.  Pour- 
quoi lui  donnèrenWls  cette  forme  et  ce  titre  ?La  charte 
avait  établi  la  liberté  de  la  presse  en  déclarant  que  les 
abus  de  cette  liberté  seraient  réprimés' par  les  lois.  Or, 
par  une  interprétation  qui  permettait  d'interdire  de  fait 
la  liberté  qu'on  avait  reconnue  de  droit,  on  prétendit 
que  réprimer  était  l'équivalent  de  prévenir,  ce  qui  au- 
torisa à  prévenir  le  délit  en  réprimant  la  pensée,  et  fit 
soumettre  à  une  censure  préalable  tous  les  écrits 
périodiques  au-dessous  de  vingt  feuilles  d'impression, 
c'est-à-dire  de  320  pages.  C'était  enlever  à  la  presse 
l'indépendance  légale  qu'on  avait  semblé  lui  rendre. 

Les  deux  fiers  et  libres  écrivains  ne  consentirent 
point  à  se  laisser  censurer,  eux  qui  voulaient  se  faire 
les  censeurs  du  gouvernement  et  du  pays,  contrôler 
les  actes  de  l'un  et  les  mœurs  de  l'autre,  tirer  celui-ci 
de  l'engourdissement  où  l'avait  laissé  l'empire,  éloigner 
celui-là  de  l'arbitraire  auquel  il  pourrait  être  naturel- 
lement enclin,  empêcher  à  la  fois  les  écarts  si  prompts 
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du  pouvoir  et  les  faiblesses  si  fréquentes  de  la  nation. 
Ils  publièrent  donc  leur  journal  en  numéros  de  plus  de 
vingt  feuilles,  et  chaque  numéro  du  Censeur  îormà  un 
véritable  volume. 

€  Leur  entreprise  politique  conçue,  comme  le  dit 
M.  Dunoyer,  avec  le  désir  de  pousser  la  nation  à  entrer 
d^une  manière  hardie,  honnête,  sérieuse  dans  Texamen 
de  ses  affaires  et  la  direction  de  ses  propres  destinées,  > 
fut  loyalement  poursuivie  par  les  deux  collaborateurs, 
aussi  résolus  qu'infatigables   dans  leur  amour  de  la 
justice  mêlé  d'un  peu  de  rudesse,  dans  leur  recherche 
de  la  vérité  exprimée  quelquefois  avec  une  fougueuse 
impatience,  dans  leurs  théories  politiques  où  se  remar- 
quait peut-être  plus  de  probité  que  d'expérience.  Cen- 
surant sans  vouloir  renverser,  n'aimant  pas  plus  les 
troubles  que  les  abus,  craignant  le  désordre  tout  autant 
que  l'oppression,  ils  travaillèrent  de  concerta  donner 
l'esprit  libéral  à  la  France  et  à  conseiller  la  pratique 
constitutionnelle  à  l'ancienne  royauté.  Cinq  volumes 
parurent  ainsi  dans  la  dernière  moitié  de  1814  et  les 
premiers  mois  de  1815.  Leur  journal  eut  plus  de  succès 
auprès  du  public  qu'ils  contribuèrent  à  éclairer  qu'au- 
près du  gouvernement  qu'ils  ne  parvinrent  pas  toujours 
à  contenir.  Les  fautes  commises  par  une  autorité  trop 
récente  pour  n'être  pas  un  peu  débile,  et  trop  long- 
temps étrangère  à  la  France  pour  ne  pas  s'y  mon- 
trer   quelquefois    maladroite,    se   multiplièrent;  les 
alarmes  causées  par  un  parti  exclusif  s'accrurent  ;  la 
société  nouvelle,  fondée*  politiquement  par  la  révolu- 
tion, assise  civilement  sous  l'empire,  considéra  ses 
droits  et  ses  intérêts  comme  mis  en  péril  par  un  retour 
menaçant  à  l'ancien  régime. 
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Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que  l'entreprenant 
exilé  de  l'île  d'Elbe,  croyant  l'occasion  favorable,  se 
présenta  avec  quelques  soldats  pour  remonter  sur  le 
trône,  d'où  dix  mois  auparavant  il  était  descendu, 
accablé  plus  que  vaincu  sous  l'effort  de  l'Europe  en 
armes..  L'à-propos  de  sa  venue  et  la  rapidité  de  son 
triomphe  firent  supposer  une  conspiration  à  laquelle 
ne  seraient  pas  étrangers  les  deux  écrivains  du  Censeur. 
Leur  critique  du  gouvernement  royal  fut  considérée 
comme  un  indice^du  complot  en  faveur  du  gouverne- 
ment impérial,  et,  en  donnant  à  l'un  de  salutaires 
ayertissements,  ils  passèrent  pour  avoir  travaillé  au 
rétablissement  de  l'autre.  Vainement  à  l'approche  du 
dangereux  empereur  dont  rien  n'arrêtait  la  marche, 
Charles  Comte  publiarlril  un  écrit  qui  eut  trois  éditions 
en  peu  de  jours,  et  qui  portait  ce  titre  significatif  :  De 
^impossibilité  d'établir  une  monarchie  constitution- 
nelle sous  un  chef  militaire  et  particulièrement  sous 
Napoléon,  Un  journal  très-royaliste,  la  Quotidienne, 
accusa  MM.  Comte  et  Dunoyer  d'être  les  complices 
secrets  d'un  mouvement  dont  ils  étaient  les  désap- 
probateurs. Croire  qu'ils  supporteraient  en  silence  une 
semblable  accusation,  c'eût  été  mal  les  connaître.  Ils 
la  déférèrent  aux  tribunaux,  et,  le  19  mars,  la  veille 
même  du  jour  où  Napoléon,  déjà  à  Fontainebleau, 
devait  rentrer  aux  Tuileries,  Charles  Dunoyer  plaida 
chaleureusement  contre  le  journaliste,  poursuivi  en 
calomnie  devant  la  justice  correctionnelle.  Mais  les 
juges,  placés  entre  Louis  XVIII  qui  allait  partir  et 
Napoléon  qui  allait  arriver,  craignirent  sans  doute  de 
déplaire  par  leur  décision,  soit  à  la  royauté  qui  suc- 
combait, soit  à  Tempire  qui  se  relevait,  et,  prudem- 
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ment,  ils  ajournèrent  cette  décision  dans  Fespérance 
peut-être  que ,  Napoléon  étant  de  nouveau  sur  son 
trône,  MM.  Dunoyer  et  Comte  ne  tiendraient  plus  k 
injure  d'avoir  concouru  à  l'y  faire  remonter. 

Il  n'en  fut  pas  ainsi.  Après  que  l'empereur  fut  rede- 
venu le  maître,  rien  ne  fut  oublié  pour  les  gagner  à  sa 
cause.  Un  ministre  habile  dans  Fart  de  s'adresser  aux 
intérêts  et  de  séduire  les  hommes,  le  duc  d'Qtrante, 
leur  fit  à  plusieurs  reprises  les  ofires  les  plus  brillantes 
pour  qu'ils  servissent   l'empire  transformé,  disait-il, 
par  la  liberté.  Ils  répondirent  constamment  que  leur 
seule  ambition  était  de  continuer  sous  l'empire,  s'il 
devenait  libéral,  leur  journal  avec  la  même  indépen- 
dance dont  ils   avaient  joui  sous  le  régime  constitu- 
tionnel de  la    royauté.    Les  séductions    n'ayant  pas 
réussi,  on  eut  recours  aux  intimidations  qui  ne  réus- 
sirent pas  davantage.  Le  volume  du  Censeur  qui  parut 
dans  les  Cent  jours  fut  saisi.  Mais  ils  en  réclamèrent  la 
restitution  légale  avec  une  fermeté  si  menaçante  qu'on 
fut  contraint  de  leur  rendre.  N'ayant  pu  ni  les  séduire, 
ni  les  réduire,  on  tenta  de  les  embarrasser.  On  les  fit 
appeler  devant  les  tribunaux  pour  savoir  quelle  suite 
ils   entendaient  donner  à   la  plainte   en  diffamation 
contre  le  journal  qui  les  avait  accusés  d'être  les  com- 
plices de  la  révolution  du  20  mars.  M.  Duno3-er  répon- 
dit, au  nom  de  Charles  Comte  comme  au  sien,  que  le 
triomphe  plus  ou  moins  assuré  de  la  dernière  révo- 
lution n'en  changeait  pas  à  leurs  yeux  le  caractère  et 
qu'ils  persistaient  à  appeler  calomniateurs  ceux  qui 
les  avaient  accusés  de  l'avoir  favorisée. 

Après  avoir  traversé  dignement  la  crise  des  Cent 
jours,  sans  avoir  ni  transigé,  ni  fléchi,  les  deux  rédac- 
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teurs.  austères  mais  incommodes  du  Censeur  faillirent 
être  bannis  de  France,  à  la  seconde  restauration.  Por- 
tés sur  une  liste  d'exil,  ils  en  furent  rayés,  grûce  à  Tin- 
tervention  efficace  d'un  personnage  encore  puissant,  le 
prince  de  Talleyrand,  dont  ils  devaient  être  dix-sept 
années  plus  tard  les  confrères  à  cette  Académie. 
Honnêtes  jusqu'au  sacrifice,  courageux  avec  inflexibi- 
lité, ils  n'interrompirent  point  leur  publication.  Mais 
le  Censeur^  par  sa  libre  critique,  et  par  sa  franchise 
audacieuse,  était  trop  contraire  aux  idées  du  parti 
alors  triomphant,  et  devait  être  trop  importun  à  ses 
passions  vindicatives,  pour  être  supporté  plus  long- 
temps. Aussi  le  septième  volume,  publié  au  plus  fort 
de  la  réaction  royaliste,  fut-il  confisqué  sans  même 
être  poursuivi.  C'était  signifier  à  ses  auteurs  qu'il  leur 
était  désormais  interdit  de  le  faire  paraître.  La  violence 
régnait  dans  les  provinces,  l'arbitraire  était  dans  le 
gouvernement,  ils  comprirent  qu'ils  n'avaient  plus 
qu'à  se  taire  et  à  attendre. 

Ils  attendirent  un  peu  plus, d'un  an.  Lorsqu'on  1817» 
le  gouvernement  de  la  restauration,  sous  Theureuse 
influence  du  ministère  Decazes,  s'engagea  ouvertement 
dans  les  voies  constitutionnelles,  MM.  Comte  et  Du- 
noyer  firent  reparaître  leur  journal.  Sanis  en  changer 
la  direction,  ils  en  étendirent  l'objet.  Ils  s'y  firent  les 
prédicateurs  de  la  paix  comme  de  la  liberté  dont  ils 
yirirent  les  beaux  noms  pour  devise  et  donnèrent  dé- 
sormais à  leur  journal  le  titre  de  Censeur  européen. 
Poussant  l'activité  des  intelligences  vers  le  travail  qui 
réclame  partout  le  respect  du  droit  et  en  fait  prendre 
l'habitude,  ils  y  furent  économistes  autant  que  libéraux^ 
et  se  proposèrent  de   contribuer  au  développement 
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industriel  comme  à  l'instruction  publique  du  pays  en 
éclairant  les  esprits  et  en  fortifiant  les  caractères. 
<  Les  efforts  qu'on  a  fait,  dirent-ils,  pour  conquérir  la 
liberté,  ont  presque  toujours  tourné  au  profit  du  des- 
potisme. Pour  qu'un  peuple  soit  libre,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  ait  une  constitution  et  des  lois,  il  faut  qu'il 
se  trouve  dans  son  sein  des  hommes  qui  les  entendent, 
d'autres  qui  veuillent  les  exécuter,  et  d'autres  qui 
sachent  les  faire  respecter.  > 

Cette  difficile  entreprise  d'éducation  politique  'et 
économique  du  pays,  en  faisant  comprendre  le  droit 
et  en  portant  les  citoyens  à  l'aimer  aussi  bien  qu'à  le 
défendre,  les  deux  auteurs  du  Censeur  européen  la 
poursuivirent  de  1817  k  1810,  non  sans  utilité  pour 
les  autres,  ni  sans  péril  pour  eux-mêmes.  Courageux 
dénonciateurs  des  abus,  soutiens  résolus  du  bon  droit, 
ils  souffrirent  souvent  pour  la  vérité  et  la  justice,  et 
avoir  dit  l'une  et  réclamé  l'autre  les  fit  traduire  qua- 
tre fois  devant  les  tribunaux.  Quatre  fois,  M.  Dunoyer 
paya  de  sa  propre  liberté  la  défense  de  la  liberté  pu- 
blique. L'arrestation  précéda  toujours  le  jugement,  et, 
dans  son  troisième  procès,  Charles  Dunoyer  fut  tiré 
de  la  prison  pour  être  conduit  et  jugé  au  fond  même 
de  la  Bretagne.  Quel  était  le  grave  délit  qui  provoqua 
cette  poursuite  sévère  et  inusitée?  Pensant  que  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous  et  la  justice  impartiale  en- 
vers tout  le  monde,  le  Censeur  avait  dénoncé  un  acte 
d'illégale  indulgence  du  procureur  du  roi  de  Vitré,  en 
faveur  d'un  royaliste  de  TOuest.  Sur-le-champ,  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  Rennes,  intervertissant 
l'ordre  des  juridictions,   lance   des  mandats   d'arrêt 
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contre  MM.   Comte  et  Dunoyer,   qu'il  cite  devant  un 
tribunal  de  son  ressort. 

M.  Comte,  en  ce  moment  à  la  campagne,  échappe  à 
la  poursuite,  mais  M.  Dunoyer  est  pris  et  jeté  dans  la 
prison  de  la  Force.  Ses  juges  naturels  sont  à  Paris  où 
Tarticle  incriminé  a  été  publié.  On  ne  veut  pas  moins 
le  traduire  devant  d'autres  juges  dans  l'espérance  de 
les  trouver  plus  sévères,  et,  même,  un  procureur  du 
roi  somme  M.  Dunoyer  de  payer  sa  place  et  celle  de 
son  escorte  dans  une  voiture  publique,  sous  peine 
•d'être  conduit  à  Rennes,  de  brigade  en  brigade,  à  pied 
et  comme  un  malfaiteur  entre  deux  gendarmes.  M.  Du- 
noyer- répond  noblement  à  ce  trop  zélé  procureur  du 
roi  :  «  Traduit  de  vive  force  devant  des  juges  qui  ne 
sont  pas  les  miens,  consentirai-je  encore  à  pourvoir 
aux  frais  de  cette  violence  et  à  payer  pour  être  persé- 
cuté ?  Non,  monsieur.  Vous  ordonnerez  à  cet  égard 
ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  convenable.  Les  articles  4 
et  12  du  décret  du  18  juin  1811,  relatifs  à  la  translation 
des  prisonniers,  vous  permettent  de  les  faire  conduire 
à  pied,  à  cheval,  en  diligence ,  en  charrette.  Vous 
choisirez  entre  ces  modes,  monsieur...  Quant  à  moi,  je 
n'en  préfère  aucun  ;  je  les  repousse  également  tous. 
De  quelque  manière  qu'on  me  conduise  à  Rennes,  on 
ne  m'y  conduira  que  par  un  horrible  abus  de  pouvoir, 
contre  lequel  je  proteste  de  toutes  les  forces  de  mon 
esprit  et  de  mon  âme.  Après  cela,  je  suis  en  vos  mains, 
disposez  de  moi  ;  vous  pouvez  me  considérer  comme  un 
corps  sans  volonté  :  materia  circà  çuam.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  repousse  aucune  de  vos  rigueurs  ;  plus 
elles  seront  grandes,  plus  elles  seront  instructives. 
On  verra,  par  tout  ce  que  vous  me  ferez  souflErir,  jus- 
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qu*à  quel  point  nos  lois  criminelles  peuvent  se  prêter 
aux  persécutions  privées,  et  peutr^tre  l'excès  du  mal 
fera-t-il  sentir  le  besoin  du  remède.  » 

Ce  vertueux  citoyen,  qui  espérait  d'un  acte  d'oppres- 
sion tirer  une  leçon  de  liberté,  n'alla  point  à  Rennes  à 
pied,  mais  il  y  fut  conduit  entre  deux  gendarmes.  La 
jeunesse  hardie  et  la  population  libérale  de  la  ville  Fy 
accueillirent  avec  d'enthousiastes  applaudissements, 
et,  à  plusieurs  reprises,  firent  entendre  des  sérénades 
au  pied  de  la  Tour  (Lebat)  où  il  fut  enfermé. 

Après  avoir  protesté  contre  sa  translation  illégale, 
M.  Dunoyer  protesta  contre  la  compétence  des  juges 
de  Rennes.  11  leur  adressa  à  ce  sujet  des  observations, 
écrites  d'un  style  aussi  ferme  que  fier,  où  la  logique 
la  plus  serrée  prenait  le  tour  le  plu»  spirituel  et  le 
ton  le  plus  élevé,  vif  et  éloquent  jusque  dans  une  ques- 
tion de  procédure.  Il  terminait  cette  forte  démonstration 
de  leur  incompétence  par  le  plus  noble  et  le  plus  poli- 
tique appel  à  leur  esprit  d'indépendance  et  à  leur  sen- 
timent de  justice.  Mais  ce  fut  bien  en  vain.  Ses  juges, 
malgré  l'évidence,  se  déclarèrent  compétents,  et  malgré 
l'équité  ils  condamnèrent  M.  Dunoyer  à  un  emprison- 
nement. Aussitôt  que  le  généreux  condamné  eut  subi  sa 
peine,  il  accourut  à  Paris,  et,  avec  le  courage  qu'il 
montra  toute  sa  vie  contre  les  violations  de  la  loi,  il  dé- 
nonça  à  la  cour  suprême  la  sentence  perturbatrice  des 
juridictions  qu  avait  portée  le  tribunal  de  Rennes,  en 
demanda  la  cassation^  l'obtint,  et  fit  décider  irrévoca- 
blement qu'un  écrivain  ne  serait  plus  enlevé  à  ses  véri- 
tables juges.  Dans  toute  sa  conduite,  M.  Dunoyer  n'avait 
eu  pour  motif  que  le  respect  de  la  loi,  pour  objet  que 
l'observation  de  la  justice.  Il  le  dit  lui-même:  <  J'ai  pro- 
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testé  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  ;  je  l'ai 
fait  par  ce  que  c'était  mon  devoir  ;  parce  que  tout  hon- 
nête homme  est  obligé  d'empêcher,  par  tous  les  moyens 
que  la  loi  met  à  sa  disposition,  qu'on  n'attente  dans  sa 
personne  à  des  garanties  sur  lesquelles  repose  la  sûreté 
publique;  parce  que  celui  quinelefaitpasmc  paraît  être 
un  mauvais  citoyen  qui  fonde  par  sa  lâcheté  la  sei;vitude 
commune  ;  parce  qu'enfin  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut 
mettre  un  frein  aux  licences  du  pouvoir  et  maintenir 
quelque  .ordre  dans  la  société  civile.  » 

M.  Dunoyer  n'était  pas  au  bout  de  ses  épreuves.  Le 
Censeur  européen  s'était  transformé  en  journal  quoti- 
dien sous  le  plus  illustre  patronage;  le  duc  de  Broglie, 
M°*  de  Staël,  le  marquis  d'Argenson,  s'en  étaient  faits 
les  libéraux  commanditaires.  L'habitude  qu'avaient 
prise  MM.  Comte  et  Dunoyer  de  dénoncer  les  actes  illé- 
gaux et  de  veiller  à  la  sûreté  des  citoyens  leur  attira 
uhe  nouvelle  poursuite,  à  laquelle  M.  Comte  échappa 
par  l'exil,  et  qui  fit  condamner  encore  M.  Dunoyer  à  la 
prison.  11  était  bien  difficile  de  continuer  un  journal  si 
courageusementhonnêteetsipérilleusementutile.  Aussi, 
après  le  déplorable  assassinat  du  duc  de  Berry,  la  cen- 
sure ayant  été  rétablie,  les  deux  écrivains  renoncèrent 
à  une  entreprise  qui  avait  duré  six  ans  sous  diverses 
formes,  les  avait  exposés  à  bien  des  persécutions,  mais 
aussi  leur  avait  valu  beaucoup  d'applaudissements,  les 
avait  élevés  fort  haut  dans  l'estime  publique  et  leur 
avait  fait  acquérir  la  célébrité  méritée  du  courage  et  du 
talent. 

4)urant  cette  longue  campagne  poursuivie  dans  l'in- 
térêt public,  pour  le  juste  maintien  et  le  sage  développe- 
ment des  libertés  constitutionnelles.  M.  Dunoyer  s'était 
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montré  homme  intègre,  publiciste  ingénieux,  polémiste 
convaincu,  toujours  prêt  à  produire  ses  idées  ou  à  les 
défendre.  Il  avait,  on  peut  le  dire,  dans  Tespnt  du 
caractère  et  dans  Tàme  de  la  force,  avec  une  certaine 
originalité  dans  les  vues  et  beaucoup  d'ardeur  dans  les 
sentiments.  Sa  personne  du  reste  révélait  bien  sa  nature 
franche  et  aère.  Sur  son  visage,  qui  ne  cachait  jamais 
rien,  on  lisait,  comme  dans  un  livre  ouvert,  tout  ce  qu'il 
pensait  et  tout  ce  qu'il  sentait.  D'une  stature  ordinaire» 
mais  d'une  construction  solide,  il  prenait  volontiers 
cette  attitude  un  peuroide  de  quelqu'un  qui  se  redresse, 
se  prépare  à  la  lutte  et  ne  la  craint  pas.  Il  avait  le 
front  haut  et  large,  un  regard  ferme  et  noble,  beaucoup 
d'énergie  dans  la  bouche  dont  les  contours  arrêtés  et 
les  mouvements  résolus  ne  laissaient  jamais  rien  aper- 
cevoir en  lui  d'incertain  ou  de  faible.  Une  opiniâtre  hon- 
nêteté était  répandue  sur  ses  traits  réguliers  et  tous  en 
accord,  dont  l'expression,  animée  lorsqu'elle  n'était 
pas  austère,  respirait  toujours  la  sincérité  et  toujours 
appelait  la  confiance. 

Après  avoir  émis  ses  vues  dans  un  journal,  M.  Du- 
noyer  voulut  les  répandre  par  l'enseignement.  Il  monta 
dans  la  seule  chaire  restée  libre  à  cette  époque,  la 
chaire  de  l'Athénée,  institution  particulière  qui  avait 
été  fondée  vers  la  fin  du  dernier  siècle  et  selon  son  es- 
prit. On  y  faisait  des  cours  très-variés,  embrassant  les 
connaissances  littéraires  et  les  sciences  positives,  la 
morale  et  la  physique,  la  politique  et  l'histoire.  C'est 
là  que  des  hommes  d'un  renom  consacré  ou  d'une  ré- 
putation naissante  exposaient  à  des  auditeurs  déjà  fort 
éclairés,  pour  le  plaisir  de  leur  esprit  non  moins  que 
pour  l'achèvement  de  leur  instruction,  ce  qu'il  leur 
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était  le  plus  agréable  d'apprendre  ou  le  plus  utile  de 
savoir.  C'est  là  que  La  Harpe  avait  commencé  ce  vaste 
cours  de  littérature,  où,  montrant  un  bon  sens  ferme 
tout  autant  qu'un  esprit  délicat,  et  non  moins  sensible 
à  ce  qui  était  beau  qu'à  ce  qui  était  régulier,- il  soumet- 
tait cependant  l'imagination  humaine' dans  les  divers 
temps  et  chez  les  divers  peuples  à  une  discipline  trop 
uniforme  et  jugeait  les  œuvres  du  génie  presque  uni- 
quement d'après  les  règles  du  goût.  C'est  là  que  Ben- 
jamin Constant  avait  donné  des  leçons  de  cette  théorie 
constitutionnelle  dont  il  réclamait  avec  tant  d'esprit  la 
pratique  à  la  tribune  de  la  chambre  des  députés.  C'est 
là  que  J.-B.  Say,  avec  une  clarté  élégante  et  dans  un 
ordre  savant,  avait  développé  ses  doctrines  écono- 
miques, et  que  Charles  Dunoyer  vint  à  son  tour  expo- 
ser éloquemment  les  siennes  dans  un  cours  où  la 
morale  s'unissait  à  l'économie  politique. 

Pleinement  convaincu  que  de  l'état  d'une  nation  dé- 
pend la  direction  de  son  gouvernement  et  que  le  gou- 
vernement d'un  pays  vaut  toujours  en  raison  de  ce  que 
le  pays  vaut  lui-même,  M.  Dunoyer  cherche  à  relever 
les  idées  morales  de  la  France  et  à  lui  suggérer  de 
saines  habitudes  politiques.  Ce  cours  qu'il  publia  bientôt 
en  volume  sous  le  titre  de  :  l'Industrie  et  la  Morale 
considérées  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté^  n'offre 
à  proprement  parler  ni  un  pur  traité  de  morale  ni  un 
vrai  traité  d'économie  politique.  M.  Dunoyer  n'examine 
pas,  dans  son  livre,  quelles  sont  les  règles  ni  quels 
doivent  être  les  effets  moraux  de  nos  actions;  il  n'y 
recherche  ni  comment  se  forment  les  richesses,  ni  com- 
ment elles  se  distribuent  et  se  consomment.  Il  étudie 
seulement  ce  qui,  dans  l'industrie  et  la  morale,    se 

zciz.  55 
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rapporte  le  mieux  au  bonheur  des  hommes,  accroît 
leur  bien-être,  améliore  leur  conduite,  satisfait  légiti- 
mement les  besoins  divers  de  leur  double  nature  qui 
les  attache  à  la  matière  et  les  relève  par  Tesprit.  Son 
objet  fondamental  est  la  société  humaine,  pour  laquelle 
il  ne  sépare  pas  la  morale  de  Futilité  et  fait  dépendre 
la  liberté  de  la  civilisation. 

C'est  avec  beaucoup  de  savoir  et  non  moins  de  verve 
que  M.  Dunoyer  défend  les  mérites  de  la  civilisation 
contre  les  moralistes  un  peu  chagrins  et  les  pnblicistes 
trop  rigides  qui  Tattaquent  comme  détruisant  les  mœurs 
par  les  richesses,  affaiblissant  le  ressort  des  âmes  par 
les  douceurs  du  bien-être,  rendant  les  esprits  débiles 
par  les  incertitudes  du  doute  etleraCBnement  des  idées. 
Loin  d'admettre  que  la'civilisaiion  abaisse  les  hommes, 
M.  Dunojer  s'attache  à  montrer  qu'elle  les  élève.  Selon 
lui,  elle  n'abat  point  leur  intelligence,  elle  l'excite  et 
l'agrandit;  elle  multiplie  leurs  efforts  qu'ils  appliquent 
à  tout  par  un  travail  qui  s'étend  sur  tout;  elle  ajoute  à 
leur  dignité  qu'elle  éclaire  par  le  sentiment  du  droit 
qu*elle  exalte,  et  elle  fait  mieux  connaître  aux  hommes 
les  devoirs  de  l'humanité. 

Pour  soutenir  cette  théorie  du  progrès  moral  dans  le 
bien-être  matériel  et  du  perfectionnement  politique  des 
sociétés  par  les  lumières  accrues  des  intelligences, 
M.  Dunoyer  avait  recours  à  l'observation  des  faits  et 
s'étayait  de  la  raison  comme  de  l'histoire.  Il  retraçait, 
sous  des  couleurs  peut-être  un  peu  chargées,  les  ta- 
bleaux, vrais  à  bien  des  égards,  des  conditions  par  les- 
quelles a  successivement  passé  l'humanité,  des  causes 
qui  l'y  ont  conduite  ou  maintenue,  des  privations  phy- 
^siques  qu'elle  y  a  ressenties  par  suite  de  ses  ignorances. 
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des  inûrmités  morales  dont  elle  a  souffert  par  suite  de 
sjes  vices,  des  oppressions  qu'elle  a  endurées  par  suite 
de  ses  faiblesses.  Il  la  montre  s'avançant  sur  cette  route 
forcée,  mais  lente,  de  la  civilisation  où  chaque  pas 
qu'elle  fait  est  un  progrès  qu'elle  accomplit.  Il  la  fait 
passer  ainsi  par  cinq  états  différents  où,  successive- 
ment, elle  gagne  en  intelligence,  acquiert  en  moralité, 
voit  réduire  ses  assujettissements  avec  ses  erreurs, 
accroître  sa  liberté  avec  son  bien-être  et  se  développe 
de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'elle  arrive  à  un  sixième 
état  que  M.  Dunoyer  regarde  comme  définitif  (et  qu'il 
appelle  état  industriel)  dans  lequel  chacun,  sachant 
davantage,  travaillant  mieux,  se  conduira  avec  mesure, 
jouira  avec  sécurité,  pourra  obtenir  Taide  des  autres 
dans  la  recherche  de  ses  avantages  en  leur  accordant 
la  sienne  dans  la  poursuite  des  leurs,  tirera  parti  des 
choses  de  la  nature  dont  il  pénétrera  de  plus  en  plus 
les  lois,  mettra  à  profit  les  forces  de  la  société  dont  il 
entendra  de  mieux  en  mieux  les  rapports  :  état  de  féli- 
cité et  de  raison,  de  liberté  et  d'accord,  vers  lequel 
tendent  les  peuples  qui  parviendront  à  s'y  mouvoir 
sans  trouble,  à  s'y  reposer  sans  affaissement. 

Faut-il  chercher  dans  cet  ouvrage  l'histoire  passée 
et  la  règle  future  des  sociétés  humaines?  Il  serait  bien 
glorieux  pour  M.  Dunoyer  d'avoir  su  retracer  l'une 
avec  une  complète  exactitude,  et  d'avoir  pu  indiquer 
l'autre  avec  une  sûre  prévoyance.  Mais,  économiste 
dans  son  savoir  ainsi  que  dans  ses  vues,  il  est  peut- 
être  quelquefois  un  juge  un  peu  systématique  des  faits 
de  l'histoire  et  certainement  un  organisateur  assez 
exclusif  des  sociétés  futures.  Considérant  plus  les 
occupations  des  peuples  que  leurs  institutions,  il  fait 
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trop  uniquement  dépendre  leur  forme  de  gouveme- 
ment  de  leur  mode  d^existence.  Toutefois,  s'il  y  a  dans 
son  livre  quelques  exagérations,  Ton  y  trouve  toujours 
les  intentions  pures  et  les  pensées  utiles  d'un  ardent 
ami  du  bien-être  croissant  des  hommes  et  de  la  saine 
indépendance  des  peuples. 

Tout  en  s'occupant  de  théorie  générale,  M.  Dunoyer 
n'avait  pas  cessé  de  prendre  intérêt  à  la  politique 
active.  Il  était  même  descendu  de  nouveau  dans  la 
lice  constitutionnelle  en  champion  exercé  que  les 
périls  du  temps  appelaient  au  combat,  mais  ne  desti- 
naient certainement  pas  à  la  victoire.  C'était  en  1824. 
La  chambre  des  députés  allait  se  renouveler  en  entier 
par  l'élection.  Pourrait-on  faire  sortir  des  collèges 
électoraux,  tels  que  la  loi  aristocratique  de  1820  les 
avait  constitués,  une  majorité  qui,  soutenant  les  prin- 
cipes comme  les.  résultats  de  la  révolution,  prévînt 
des  troubles  en  France  et  y  empêchât  des  subversions 
nouvelles?  Il  y  avait  peu  à  Tespérer.  M.  Dunoyer  le 
tenta  néanmoins  en  publiant,  au  sujet  des  élections, 
un  écrit  plein  d'à-propos  dans  lequel  il  invitait  ses 
concitoyens,  dont  il  voulait  éclairer  les  esprits  et 
relever  les  courages,  à  entrer  résolument  dans  les 
voies  légales  qui  leur  restaient  ouvertes,  afin  de  mieux 
assurer  le  respect  de  la  charte  et  le  retour  à  la  liberté. 
Mais,  dans  ce  moment  de  revers  général  pour  la  cau^e 
libérale  en  France  comme  en  Europe,  les  viriles  re- 
commandations de  M.  Dunoyer  furent  sans  effet  et  les 
élections  donnèrent  une  majorité  considérable  au  parti 
qui,  déjà  maître  de  l'autorité,  le  devint  alors  de  la 
législation. 

On  sait  l'usage  qu'il  fit  de  sa  trop  complète  victoire. 
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Par  les  lois  qu'il  présenta,  par  la  politique  qu'il  suivit, 
en  quelques  années  d'une  domination  sans  ménage- 
'  ment,  il  alarma  tellement  la  France  qu'elle  se  déclara 
avec  résolution  contre  lui.  Les  mêmes  collèges  électo- 
raux qui,  en  1824,  n'avaient  envoyé  que  dix-neuf  dépu- 
tés de  l'opposition  à  la  chambre,  y  envoyèrent,  vers  la 
fin  de  1827,  les  célèbres  221  dont  la  nomination  causa 
la  chute  du  ministère  Villèle  et  marqua  l'avènement  du 
ministère  Martignac. 

M.  Dunoyer  avait  applaudi  et  contribué  à  ce  salutaire 
mouvement  électoral.  Il  avait  vu  avec  bonheur  le  pays 
montrer  la  prévoyante  intelligence  et  prendre  les  ha- 
bitudes régulières  de  la  liberté.  Il  avait  même  espéré 
une  conciliation  durable  entre  l'ancienne  maison  de 
Bourbon  et  la  nouvelle  société  française  sous  un  mi- 
nistère qui,  très-monarchique  dans  ses  sentiments  et 
fort  libéral  dans  ses  actes,  devait  inspirer  également 
confiance  à  la  royauté  rassurée  et  à  la  nation  satisfaite. 
Aussi,  lorsque  le  roi  Charles  X  renonça  brusquement 
au  ministère  Martignac  qui  l'aurait  sauvé  pour  nommer 
le  ministère  Polignac  qui  devait  le  perdre,  M.  Dunoyer 
déplora  sa  fatale  erreur,  et,  onze  mois  après,  quand  ce 
malheureux  prince,  pour  conserver  un  ministère  dé- 
sastreux malgré  le  vœu  du  pays  et  pour  se  rendre  le 
maître  absolu  de  l'État  malgré  la  loi,  prit  la  dictature 
royale  et  détruisit  la  liberté  en  violant  la  charte, 
M.  Dunoyer  protesta  hardiment  contre  ce  coup  d'État. 
Le  jour  même  où  parurent  les  fameuses  ordonnances 
du  26  juillet  1830,  M.  Dunoyer,  avec  ce  noble  courage 
qui  n'hésitait  jamais  dans  Taccomplissement  d'un  de- 
voir, écrivit  et  publia  la  lettre  suivante  : 

<:  Ayant  fait  eh  maintes  occasions,  et  deux  fois  no- 
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tamment  aux  élections  dernières,  serment  de  fidélité 
au  roi  et  d'obéissance  à  la  charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume,  je  jure  sur  ma  Tie  de  ne  payer 
aucune  contribution  jusqu'à  ce  que  j'aie  vu  rapporter 
les  ordonnances  monstrueuses  consignées  dans  le  Mo- 
niteur de  ce  jour,  ordonnances  subversives  de  nos  lois 
les  plus  fondamentales  et  violemment  attentatoires  à 
rhonneur  du  roi  et  à*  la  sûreté  du  trône.  »  Cette  lettre 
parut  dans  le  National  en  même  temps  qu'y  fut  impri- 
mée la  célèbre  protestation  que  signèrent  quarante- 
quatre  écrivains  de  journaux  déclarant  que,  les  ordon- 
nances étant  la  plus  éclatante  violation  des  lois,  le 
régime  légal  était  interrompu,  celui  de  la  force  com- 
mencé; que  dans  cette  situation  Fobéisssance  cessait 
d'être  un  devoir  et  la  résistance  devenait  un  droit. 

La  résistance  en  effet  fut  soudaine,  géiiérale,  victo- 
rieuse. Elle  triompha  par  une  révolution  à  la  suite  de 
laquelle  fut  établi  un  gouvernement  tout  à  fait  consti- 
tutionnel et  encore  monarchique,  approprié  aux  vœux 
comme  à  l'état  du  pays,  conforme  à  ses  mœurs,  favo- 
rable à  ses  progrès,  qui  soumit  tous  ses  actes  à  la  dis- 
cussion, laissa  la  presse  libre  et  ne  lui  donna  dans  ses 
écarts  que  l'opinion  pour  frein  et  le  pays  pour  juge;  qui 
ne  fit  rien  au-dedans  que  selon  la  loi  et  n'entreprit  rien 
au  dehors  qu'en  l'honneur  ou  dans  l'intérêt  de  la  nation. 
Ce  gouvernement,  le  meilleur  que  la  France  pût  avoir 
dans  le  sens  de  ses  droits  et  pour  le  développement  de 
ses  prospérités,  se  fonda  sur  la  nécessité  publique  qui 
commande  et  l'assentiment  national  qui  légitime. 

M.  Dunoyer  y  adhéra  comme  à  peu  près  tout  le 
monde.  Il  n'approuva  pas  seulemeni  le  gouvernement 
nouveau,  il  le  servit.  M.  Dunoyer  devint  et  resta  préfet 
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pendant  sept  années.  Il  fut  d'abord  préfet  de  Moulins. 
Sur  le  désir  de  son  vénérable  maître  le  comte  Destutt 
de  Tracy,  que  la  province  du  Bourbonnais  avait  envoyé 
aux  États-Oénéraux  de  1789,  et  sur  les- instances  de  son 
digne  ami  M.  Victor  de  Tracy,  qu'elle  avait  nommé 
membre  de  la  chambre  des  députés  sous  la  restauration, 
M.  Dunoyer  se  chargea  d'administrer  le  département 
de  l'Allier. 

Ce  qu'il  avait  été  comme  écrivain,  M.^  Dunoyer  le 
fut  comme  administrateur.  Il  fut  un  préfet  libéral.  Du 
reste,  il  n'était  pas  malaisé  de  l'être  sous  un  régime 
de  contrôle  et  de  discussion  qui  ne  permettait  pas  aux 
préfets  d'exercer  une  autorité  presque  dictatoriale  et 
de  faire  détester  la  centralisation  comme  abusive  en 
la  faisant  sentir  comme  tyrannique.  Avec  la  liberté, 
la   centralisation  ne  saurait  être  nuisible.    Utile  en 
restant  surveillée,  son  action  porte  les  lumières  de  la 
civilisation  et  les  Tessources  de  l'État,  du  centre  aux 
extrémités  du  pays,  dont  elle  achève  l'unité  territo- 
riale par  l'homogénéité  politique  et  contribue  à  faire 
un  grand  corps  qui  a  le  même  esprit,  s'anime  de  la 
même  volonté  et  peut,  du  même  élan,  agir  dans  le 
même  intérêt.  En  rendant  une  nation  plus  forte,  la 
centralisation  ne  l'empêche  pas  d'être  libre,  et,  si  l'on 
parvient  à  accroître  en  elle  la  vie  locale  tout-  en  lui 
conservant. le  bienfait  de  l'action  centrale,  on  ajoute 
d'heureux    mobiles    d'indépendance    à    des  'moyens 
éprouvés  de  grandeur. 

C'est  ce  que  M.  Dunoyer -eut  constamment  en  vue 
dans  ses  deux  préfectures  de  TAUier  et  de  la  Somme. 
Fidèle  administrateur  des  intérêts  généraux,  à  Moulins 
comme  à  Amiens,  il  se  montra  le  conseiller  soigneux 
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des  intérêts  locaux.  Dans  le  premier  de  ces  départe 
ments  il  s'efforça  d'étendre  l'instruction  populaire 
qu'il  n'y  trouvait  pas  assez  étendue,  d'accroître  la 
prospérité  agricole  qui  n'y  était  pas  assez  développée, 
d'exciter  la  vie  publique  qu'il  y  trouvait  trop  languis- 
sante. Dans  le  second,  il  administra  libéralement  un 
pays  fort  riche,  se  fit  le  guide  attentif  d'une  popula- 
tion sage  qu'y  dirigea  toujours  vers  ce  qu'il  croyait  le 
meilleur  en  soi  et  le  plus  avantageux  pour  elle.  Dans 
toutes  les  deux,  il  exerça  doucementson  autorité,  pre^ 
crivit  moins  qu'il  ne  recommanda,  et,  préfet  un  peu 
discoureur,  il  s'adressait  souvent  à  ses  administrés  par 
voie  d'avertissement  ou  de  conseil.  Après  sept  années 
d'une  administration  non  moins  bienveillante  que  régu- 
lière, M.  Dunoyer,  entouré  d'estime  et  suivi  de  regrets, 
quitta  la  carrière  des  préfectures  pour  entrer  bientôt 
au  Conseil  d'État. 

Il  siégea  plus  de  dix  années  dans  ce  grand  corps  dont 
il  remplit  les  fonctions  élevées  avec  une  sollicitude  labo- 
rieuse. Tout  en  y  restant  fidèle  à  ses  devoirs,  il  ne  s'y 
montra  point  oublieux  de  ses  ^doctrines,  et,  dans  les 
délibérations  du  Conseil,  ses  avis,  qui  ne  prévalurent 
pas  toujours,  tendirent  souvent  à  relâcher  les  liens  de 
ce  qu*il  appelait  la  tutelle  administrative,  en  rendant 
plus  grande  l'émancipation  des  volontés  particulières 
et  en  étendant  l'exercice  des  libertés  locales. 

Il  put  en  même  temps  assister  avec  régularité  aux 
séances  de  l'Académie  dont  il  avait  été  nommé  membre 
dès  1832,  à  l'époque  même  où  une  ordonnance  royale 
avait  rétabli  cette  Académie  supprimée  par  un  arrêté 
consulaire  en  1803.  Lorsqu'ily  avaitétéélu,M.  Dunoyer 
venait  de  faire  paraître,  en  deux  volumes,  un  nouveau 
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Traité  d'économie  sociale.  Répétition  agrandie  du  livre 
publié  en  1824,  cet  ouvrage  ne  fut  lui-même  que  le  pré- 
lude de  l'ouvrage  plus  considérable  que  M.  Dunoyer 
donna  en  trois  volumes,  dans  Tannée  1845,  sous  ce  titre 
définitif  :  De  la  liberté  du  travail,  ou  simple  exposé 
des  conditions  dans  lesquelles  les  forces  humaines 
s'exercent  avec  plus  depuissance.  Mêlant  l'observation 
à  la  doctrine,  des  vues  ingénieuses  &  des  convictions 
arrêtées,  M.  Dunoyer  y  embrasse  le  vaste  ensemble  de 
l'économie  sociale  qu'il  parcourt,  examine,  explique 
dans  ses  éléments  complexes  et  ses  divers  modes  d'exis- 
tence comme  d'action.  Il  traite  ainsi  avec  étendue  et 
avec  originalité  de  tout  ce  qui  ajoute  à  l'utilité  des 
choses  ou  au  mérite  des  hommes,  soit  par  les  arts  qui 
s'exercent  sur  la  matière  pour  en  former  et  en  varier 
la  valeur,  soit  par  les  arts  plus  relevés  qui  agissent  sur 
rhomme  pour  étendre  ses  facultés  en  perfectionnant 
sa  culture,  accroître  sa  puissance  en  développant  ses 
ressources,  rendre  sa  vie  plus  morale  en  la  rendant 
plus  aisée  et  plus  heureuse. 

Dans  ces  trois  ouvrages  successifs  où  la  science  éco- 
nomique est  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'état 
social,  M.  Dunoyer  se  complète  toujours  sans  se  con- 
tredire jamais.  Il  ne  cesse  de  s'appuyer  sur  ce  qu'il  a 
d'abord  établi  et  il  émet  une  suite  de  théorèmes  qui, 
sortant  les  uns  des  autres,  s'enchaînent  dans  ses  livres 
comme  ils  se  sont  développés  dans  son  esprit.  Absolu 
dans  ses  idées,  plus  que  varié  dans  ses  formes,  M.  Du- 
noyer n'était  pas  fait  pour  être  jamais  en  désaccord 
avec  lui-même.  Ce  qu'il  avait  pensé  une  fois,  il  le  pen- 
sait toujours,  mais  en  y  ajoutant  san&cesse.  Les  varia- 
tions étaient  aussi  étrangères   à  son  esprit  que  les 
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inconstances  à  son  caractère,  et  il  a  montré  dans  ses 
vues  la  même  persévérance  que  dans  sa  conduite. 

En  économie  politique,  M.  Dunoyer  aspirait  à  faire 
école,  et  son  système  trouvait  des  partisans  s'il  ren- 
contrait des  contradicteurs.  Comme  Adam  Smith,  le 
vrai  fondateur  de  la  science  économique,  et  comme 
les  célèbres  continuateurs  qui  ont  travaillé,  après  lui, 
au  développement  de  cette  science,  M.  Dunoyer  en 
faisait  reposer  les  principes  sur  la  création  des  valeurs 
par  le  travail  de  Thomme  et  sur  Fopportune  distribution 
des  valeurs  par  la  liberté  des  échanges.  Mais,  dans  son 
zèle  à  la  fois  enthousiaste  et  raisonné, pour  le  travail 
humain,  il  en  réclamait  plus  que  la  lîDerté  et  en  voulait 
Tuniversalité.  L'économie  politique  étant  la  science  des 
valeurs  créées  par  le  travail  et  le  travail  dans  son  ac- 
tion libre  et  multipliée  s'étendant  à  tout,  Téconomie 
politique  Tembrassait  dans  ses  plus  diverses  applica- 
tions, que  ce  travail  s'exerçât  sur  les  choses  de  l'esprit 
ou  sur  les  choses  de  la  matière  ;  qu'il  eût  pour  objet 
les  pensées  du  génie,  les  œuvres  des  arts,  les  actes 
des  gouvernements,  ou  les  produits  de  Tindustrie. 
L'esprit  ne  produisait-il  pas  des  idées  profitables  aux 
hommes  et  des  découvertes  fécondes  en  richesse  ;  les 
arts  ne  produisaient-ils  pas  pour  eux,  avec  de  doux 
agréments,  de  précieux  avantages  ;  les  gouvernements 
ne  produisaient-ils  pas  de  la  sécurité  publique  et  de 
la  justice  soeiale  dont  le  mérite  se  mesurait  et  la  va- 
leur se  payait,  comme  la  culture  de  la  terre  et  la 
pratique  de  l'industrie  produisaient  des  fruits  néces- 
saires à  leur  subsistance  et  des  objets  utiles  à  leur 
service  ?  Hardi  dans  ses  assertions  et  très-habiles  à  les 
défendre,  M.  Dunoyer  soutenait  que  toute  valeur  créée 
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relevait  de  la  science  économique,  que  toute  utilité 
produite  rentrait  dans  ses  cadres  pour  être  soumise  à 
ses  lois.  D'une  science  particulière,  controversée 
encore  sur  quelques  points  de  doctrine  et  dans  plu- 
sieurs de  ses  applications,  il  faisait  ainsi  une  sorte  de 
science  universelle  dont  il  était  le  théoricien  convaincu 
et  le  fervent  propagateur. 

-Servant  la  science  comme  la  société  avec  zèle  et  à  sa 
façon,  M.  Dunoyer  que  son  indépendance  ne  rendait 
pas  toujours  commode,  mais  que  son  caractère  rendait 
encore  plus  respecté,  heureux  dans  sa  famille,  honoré 
dans  rÉtat,  très-aiipé  dans  TAcadémie  bien  qu'il  y  fût 
quelquefois  contredit,  vécut  non  sans  discussion,  mais 
sans  tribulation,  jusqu'en  février  1848.  A  cette  époque, 
en  voyant  succomber  la  monarchie  constitutionelle  de 
1830,  il  exprima  avec  une  éloquente  vivacité  ses  regrets 
d'un  changement  qui,  selon  lui,  blessaient  les  vrais 
sentiments  du  pays,  menaçait  ses  intérêts,  troublait 
son  repos,  compromettait  ses  libertés.  Le  courageux 
auteur  de  la  protestation  contre  les  ordonnances  de 
Juillet  protesta  contre  la  révolution  de  Février.  Il 
adressa  à  ce  sujet  une  lettre  hardie  à  sqn  confrère  de 
rinstitut,  M.  de  Lamartine,  promoteur  d'une  république 
dont  bien  des  républicains  eux-mêmes  hésitaient  encore 
à  essayer  l'établissenaent,  comîne  trop  prématuré.  «  Nous 
devions  descendre  l'escalier  marche  à  marche,  disait 
alors  l'un  d'entre  eux,  et  l'on  nous  a  fait  sauter  par  la 
fenêtre.  »  Cette  noble  lettre,  que  les  journaux  n'osèrent 
pas  publier,  M.  Dunoyer  la  terminait  en  disant  :  €  11 
m'appartenait  de  faire  ces  douloureuses  réflexions;  il  y 
a  trente-quatre  ans  que  je  sers  la  cause  de  la  liberté.  Si 
dans  le  cours  de  ces  longues  années,  il  m'est  jamais 
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arrivé  de  la  trahir,  je  consens  &  perdre  ce  qui  m'est  le 
plus  cher  au  monde,  Testime  des  hommes  de  cœur  et 
de  bon  sens.  » 

Que  devint  M.  Dunoyer  après  qu'une  Assemblée 
constituante,  issue  du  suffrage  universel,  eut  légitimé 
la  république  nouvelle  en  la  régularisant  ?  L'Assemblée 
constituante  de  1848,  qui.  avait  institué  les  deux 
grands  pouvoirs  publics  avec  assez  d'imprévoyance, 
les  rapprochant  sans  les  unir,  faisant  élire  directement 
par  le  peuple  et  les  dépositaires  de  l'autorité  légis- 
lative et  le  possesseur  de  toute  l'autorité  executive, 
mettant  le  droit  à  la  disposition  des  premiers  et  la  force 
entre  les  mains  du  second,  laissait  à  celui-ci  s'il  était 
ambitieux,  le  moyen  de  se  rendre  violemment  le  maître 
de  la  république,  et  lui  permettait,  s^il  était  entrepre- 
nant au  dehors  autant  qu'ambitieux  au  dedans,  après 
avoir  soumis  la  France  à  un  dur  assujettissement,  de 
l'exposer  aux  grands  désastres  de  la  guerre,  cette 
assemblée  maintint  le  conseil  d'État,  dont  les  attri- 
butions furent  étendues  et  qui,  régulateur  conservé 
d'une  administration  nécessaire,  devint  de  plus  pour 
elle  un  auxiliaire  actif  dans  la  formation  des  lois.  Les 
membres  de  ce  corps,  ainsi  agrandi,  furent  laissés  à  son 
choix  et  elle  nomma  pour  en  faire  partie  M.  Dunoyer, 
sans  lui  tenir  rigueur  des  reproches  qu'il  avait  pu  adres- 
ser à  la  révolution  dont  elle  était  sortie.  Elle  voulut 
conserver  au  service  du  pays,  qu'elle  espérait  sans 
doute  rendre  plus  libre,  le  concours  d'un  citoyen  si 
éclairé  et  si  ferme.  Comme  la  république  était  alors  le 
gouvernement  de  tout  le  monde,  appelé  avec  confiance 
à  la  servir,  M.  Dunoyer  la  servit  avec  sa  loyauté  connue 
et  son  accoutumée  indépendance.  Mais  il  ne  la  servit 
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point  au-delà  au  jour  où  sa  constitution  périt  par  un 
coup  d'État,  en  attendant  que  son  titre,  devenu  menteur,* 
disparût  sous  la  forme  d'un  nouvel  empire. 

Après  le  2  décembre  1851,  M.  Dunoyer  cessa  de 
faire  partie  du  conseil  d'État.  Il  passa  ses  dernières 
années  à  écrire  un  livre  dans  lequel  il  racontait  l'éta- 
blissement du  second  empire,  en  examinait,  les  formes, 
en  caractérisait  les  procédés,  en  discutait  les  actes,  en 
prévoyait  les  destinées.  Cet  ouvrage  où,  inébranlable 
soutien  du  droit  outragé,  revendicateur  persévérant 
de  la  liberté  encore  une  fois  détruite,  il  émettait  ses 
honnêtes  jugements,  exprimait  ses  blâmes  quelquefois 
courroucés,  laissait  voir  ses  lointaines  espérances, 
M.  Dunoyer  n'eut  pas  le  temps  de  l'achever  avant  de 
mourir..  11  en  confia  le  dépôt  à  un  fils  digne  de  lui,  hé- 
ritier de  ses  sentiments  comme  de  ses  idées,  et  qui, 
longtemps  professeur  dans  la  Suisse  libre  où  il  a  en- 
seigné avec  talent  l'économie  politique  à  Berne  et 
aujourd'hui  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État, 
publia  en  deux  volumes  à  l'étranger  ce  périlleux 
ouvrage  de  son  père  qu'il  ne  pouvait  pas  alors  publier 
en  France. 

M.  Dunoyer  ne  s'occupait  pas  seulement  de  ce  livre 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie.- Par  la  parole  comme 
au  moyen  de  l'impression,  avec  la  ténacité  d'un  esprit 
résolu  et  la  fougue  des  convictions  ardentes,  il  exposait, 
discutait,  défendait  en  toute  occasion  ses  doctrines 
morales  et  ses  théories  économiques.  Je  dis  défendait, 
car,  fondant  la  morale  sur  l'intérêt  bien  entendu  et 
comprenant  toute  production  humaine  dans  le  domaine 
économique,  il  était  quelquefois  accusé  de  compro- 
mettre à  certains  égards  la  morale  et  de  défigurer 
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jusqu'à  un  certain  point  Téconomie  politique,  en  ren- 
dant Tune  de  ces  sciences  trop  étroite,  et  Tautre  trop 
illimitée. 

En  eflfet,  avec  certains  philosophes  du  dernier  siècle, 
il  était  d'avis  que  la  plus  grande  utilité  pour  les  hommes 
était  conforme  à  leur  plus  parfaite  honnêteté.  U  aurait 
dit  volontiers,  avec  le  sage  et  habile  Franklin,  que, 
si  les  coquins  entendaient  bien  leur  intérêt,  ils  seraient 
honnêtes  gens  par  coquinet^e.  U  professait  donc,  en 
fidèle  économiste,  la  doctrine  morale  de  Tintérêt  bien 
entendu,  doctrine  en  grande  partie  vraie,  mais  «n  par- 
tie insuffisante,  puisqu'elle  ne  serait  pas  capable  eo 
certains  cas  d'arrêter  les  écarts  de  l'intérêt  par  le  frein 
du  devoir,  de  surmonter  les  avidités  de  l'égoïsme  par 
le  généreux  mobile  du  sacrifice,  de  faire  préférer  aux 
profitables  sécheresses  de  l'utilité  les  nobles  et  coû- 
teuses satisfactions  du  dévouement.  M.  Dunojer,  qui 
en  toute  chose  sentait  avec  délicatesse  et  agissait  avec 
rectitude,  n'en  assurait  pas  moins  qu'apprendre  aux 
hommes  à  bien  connaître  leurs  intérêts  et  à  les  suivre 
avec  discernement,  c'était  leur  enseigner  que  tous  les 
intérêts  humains  sont  solidaires,  que  la  meilleure 
règle  de  l'utilité  est  la  règle  même  de  la  justice,  et  que 
la  voie  qui  mène  le  plus  sûrement  au  bonheur  est  la 
voie  droite  de  l'honnêteté. 

Combien  de  fois  ne  Tavons-nous  pas*entendu,  dans 
les  séances  de  l'Académie,  soutenir  cette  thèse  avec  sa 
verve  chaleureuse  1  Coujibien  de  fois  aussi  n'avons- 
nous  pas  assisté  à  des  discussions  animées  où  il  main- 
tenait très-habUement  la  théorie  économique  qui  lui 
était  d'autant  plus  chère  qu'il  l'avait  lui-même  conçue, 
et  qui,  présentant  peut-être  plus  d'originalité  qu'il  n'en 
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fallait  en  économie  politique,  rencontrait  beaucoup 
d'adversaires  même  parmi  les  économistes  I  Les  adver- 
saires du  reste  ne  déplaisaient  pas  à  M.  Dunoyer  et  la 
lutte  avec  eux  ne  lui  causait  aucune  crainte.  Il  était 
même  si  persuadé  d'avoir  raison  qu'il  voyait  avec  un 
sincère  chagrin  que  lesautres  s'obstinassent  à  avoir  tort. 

Au  déplaisir  de  trouver  ses  idées  quelquefois  contre- 
dites, à  la  douleur  incessante  pour  lui  de  sentir  son 
pays  encore  asservi,  à  ces  grandes  tristesses  d'un  esprit 
élevé  et  d'une  âme  patriotique,  s'ajoutèrent  bientôt  de 
dures  épreuves  qui  exercèrent  sa  patience  et  épuisè- 
rent ses  forces.  Une  maladie  longue  et  cruelle  fondit 
sur  lui.  Après  en  avoir  supporté  courageusement  les 
vives  souffrances,  il  y  succomba  le  4  décembre  1862. 

M.  Dunoyer  avait  soixante  et  seize  ans  lorsqu'il  fut 
enlevé  à  l'affection  d'une  compagne  dévouée,  à  la  ten- 
dresse respectueuse  de  ses  enfants  formés  à  ceite  école 
d'austère  vertu  et  de  généreuses  pensées,  aux  regrets 
de  l'Académie,  à  l'estime  de  la  France.  Il  méritait  ces 
regrets  et  cette  estime,  le  confrère  excellent  et  le  noble 
citoyen  qui,  toute  sa  vie  et  avec  une  dignité  constante, 
avait  cultivé  la  science,  recherché  la  justice,  aimé  le 
bien,  servi  le  droit.  Tout  ce  qui  était  bas  avait  encouru 
son  mépris  ;  violent,  son  indignation.  Il  avait  détesté, 
dans  le  gouvernement  des  États,  la  force  seule  employée 
même  avec  génie,  accablant  les  peuples  sous  le  poids 
d'une  onéreusegrandeur  et  les  étourdissant  sur  la  perte 
des  droits  par  les  enivrements  de  la  gloire.  La  dignité 
des  hommes  lui  avait  été  aussi  chère  que  leur  liberté. 
Il  aurait  voulu  que,  relevés  par  la  fierté  des  pensées, 
rapprochés  par  l'équité  des  sentiments,  fortifiés  par  les 
habitudes  du  droit  et  du  travail,  en  devenant  des  ci- 
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toyens  éclairés,  énergiques,  justes,  ils  formassent  des 
nations  sages  et  libres. 

Dans  tous  ses  ouvrages,  M.  Dunoyer  a  poursuiTi 
l'amélioration  intellectuelle  et  morale  des  individus  qu'il 
aurait  voulu  rendre  de  plus  en  plus  capables  de  tra- 
vailler dans  rÉtat  avec  accord,  de  s'y  arranger  avec 
ordre,  de  s'y  gouverner  avec  habileté.  Ses  idées  à  cet 
égard  étaient  comme  des  croyances  qu'il  s'attribuait  le 
devoir  de  répandre  et  qu'il  mettait  une  chaleur  singu- 
lière à  développer.  Sève  de  son  talent  que  l'émotion 
accompagnait  encore  plus  que  l'éclat,  sa  foi  convaincue 
et  ardente  circulait  dans  des  pages  abondantes  qui 
n'étaient  pas  sans  une  agréable  harmonie  et  qu'une 
certaine  véhémence  rendait  éloquentes. 

M.  Dunoyer  était  sans  souplesse,  mais  aussi  sans 
détour.  Son  esprit  allait  tout  droit  comme  son  carac- 
tère. Il  ne  connaissait  ni  les  condescendances,  ni  les 
accommodements.  D'une  honnêteté  inflexible  et  d*une 
doctrine  invariable,  il  n'agissait  jamais  que  d'après  ce 
qu'il  pensait,  et  il  pensait  toujours  d'après  ce  qui  lui 
semblait  vrai  et  juste.  Les  opinions  avaient  pour  lui 
la  force  et  la  durée  des  sentiments  ;  il  n'en  était  pas 
seulement  persuadé,  il  en  était  possédé.  Théoricien 
opiniâtre  de  la  liberté  et  chevaleresque  soutien  du  bon 
droit,  sans  tache  dans  sa  conduite  et  sans  défaillance 
dans  son  courage,  il  a  vécu  en  homme  d'un  noble  cœur, 
d'une  âme  ferme,  d'un  esprit  élevé,  d'un  talent  géné- 
reux, et  il  mérite  le  bel  éloge  d'avoir,  dans  le  long 
cours  de  ses  laborieuses  années,  pratiqué  naturelle- 
ment le  bien  qu'il  a  recherché  savamment. 

MiaNET. 
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ANNONCE  DES  PRIX  DÉCERNÉS 

POUR  LES  ANNÉES  1868,  1869  ET  1871. 

PRIX  DU  BUDGET. 

SECTION 
DE  PHILOSOPHIE. 


L'Académie  avait  propsé  pour  le  concours  de  1868,  dont  le 
terme  a  été  prorogé  au  31  décembre  1871,  avec  un  nouveau  pro- 
gramme, le  sujet  de  prix  suivant  : 

c  Examen  de  Vidéalisme  sceptique  de  Kant.  » 

PROGRAMME. 

«  Exposer^  dans  ses  principes  essentiels  et  dans  ses  principales 
conséquences,  la  doctrine  de  Kant.  En  déterminer  l'origine  ainsi 
que  la  place  dans  l'histoire  de  la  philosophie.  Discuter  les  critiques 
dont  elle  a  été  l'objet,  et  les  causes  qui  Font  empêchée  de  garder, 
même  en  Allemagne,  une  autorité  durable,  en  appréciant  sa  va- 
leur définitive.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  est  partagé  entre 
MM.  Tissot,  correspondant  de  l'Académie,  auteur  du  mémoire  ins- 
crit sous  le  no  i,  et  Desdonits,  professeur  suppléant  de  philosophie 
au  lycée  Charlemagne,  auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  no  3. 

xcix.  56 
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PRIX 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  STASSART. 


L*Acadéinie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1871,  le  sujet 
de  prix  suivant  : 

c  De  VtUUUé  du  repos  hebdomadaire  pour  les  enfants  et  pow 
les  adultes^  au  triple  point  de  vue  de  la  morale,  de  la  culture  in- 
tellectuelle et  du  progrès  de  Vindustrie, 

c  Peut-on  remplacer  le  repos  hebdomadaire  par  la  Itmttofùm 
de  la  durée  du  travail  quotidien  ? 

c  Dans  quelle  mesure  la  loi  peut-elle  intervenir  pour  assurer 
aux  enfants  le  repos  hebdomadaire  f 

c  Par  quelles  itistitutions  peut-on,  en  respectant  absolument  la 
liberté  individuelle,  propager  l'habitude  de  ce  repos,  en  régler  et 
en  utiliser  remploi  ?  > 

Le  prix,  de  la  valeur  de  trots  miUe  francs,  a  été  partagé  entre 
MM.  Lefort,  avocat  à  la  cour  d*appel  de  Paris,  auteur  du  mémoire 
inscrit  sous  le  no  2,  et  Hayem,  licencié  en  droit,  auteur  du  mé 
moire  inscrit  sous  ]e  n»  3. 


PRIX 

FONDÉ  PAR  M.  BORDIN. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC 

ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1871,  le  sqet 
de  prix  suirant  : 
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€  De  la  condition  juridique  de  V époux  $UTmtant  au  point  de 
vuç  du  droit  de  succession  et  des  dispositions  entre  époux. 

c  Vicissitudes  du  droit  ancien  à  cet  égard.  Droit  actuel  et 
comparé  des  législations  modernes.  » 

Le  prix,  de  la  valeur  de  deux  fniUe  cinq  cents  francs,  est  dé- 
cerné à  M.  Gastave  Boissonade,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,   auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  no  1. 


56. 


ANNONCE  DES  CONCOURS 

DONT  LES  TERMES  EXPIRENT  EN  1872,   i873   ET  1877. 

PRIX  DU  BUDGET. 

'  SECTION 
DE  PHILOSOPHIE. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  de  tSTâ 
le  sujet  suivant  : 

c  Desphénomènes  psychologiques  de  la  nature  animale  comparés 
aux  facuUés  de  Vdme  humaine.  » 

PROGRAMME. 

lo  Quels  sont  les  phénomènes  psychologiques  que  Ton  peut  con- 
sulter avec  le  plus  de  certidude  chez  les  animaux  ? 

S*  Déterminer  les  lois  de  ces  phénomènes  et  leurs  rapports 
avec  les  fonctions  de  la  vie  organique. 

3o  Y  a-t-il  des  espèces  animales  qui  soient  capables  de  certains 
actes  d'intelligence  et  de  volonté  parfaitement  distincts  des  effets 
spontanés  et  irrésistibles  de  Tinstinct  ?  Quelles  sont  les  lois  qui  pré- 
sident à  ces  actes  ?  Quelles  sont  les  limites  dans  lesquelles  ils  sont 
circonscrits,  et  qui  les  séparent  absolument  de  l'intelligence  et 
de  la  volonté  humaines  ? 

ifi  Quelles  sont  les  conséquences  que  Ton  peut  tirer  des  phé- 
nomènes psychologiques  de  la  vie  animale  par  rapport  au  principe 
de  ces  phénomènes? 

&>  Examen  critique  des  différentes  théories  par  lesquelles  les 
philosophes  et  les  physiologistes  ont  essayé  d'expliquer  Tintelli- 
gence  et  la  sensibilité  des  animaux.  > 
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Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  1872.  terme  de  rigueur. 


SECTION 
DE  MORALE. 


L*Académie  rappelle  qu^elle  a  proposé^  pour  le  concours  de 
1873,  le  sujet  suivant  : 

«  Eivamen  critique  de  la  morale  utilitaire,  de  ses  formes  dt* 
verses  et  de  ses  principes,  » 

PROGRAMME. 

lo  Origine  et  antécédents  de  la  morale  utilitaire  depuis  Épicure 
jusqu'à  Helvétius  ; 

2»  Transformation  de  cette  théorie  dans  Jérémie  Bentham  et 
Domont  de  Genève.  —  Dernière  transformation  et  constitution 
scientifique  de  cette  théorie  en  Angleterre.  —  Opposition  de  la 
morale  expérimentale  ou  inductive  à  la  morale  intuitive  et  ratio- 
nelle.  —  Établissement  de  la  nouvelle  morale  sur  le  principe  du 
plus  grand  bonheur  possible  ou  de  la  plus  grande  somme  de  bon- 
heur général; 

3<^  Examen  de  cette  théorie  dans  sa  méthode,  sa  formule,  son 
critérium  ;  discussion  de  la  prétendue  sanction  de  la  morale  utili- 
taire. —  Que  doit-on  penser  des  rapports  d'identité  que  les  mo- 
ralistes de  la  nouvelle  école  cherchent  à  établir  entre  Futilité  so- 
ciale et  la  justice  T  —  Marquer  les  conséquences  et  les  périls  de 
cette  confusion. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut 
le  31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 
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SECTION 
DE  LÉGISLATION. 


L* Académie  avait  proposé,  pour  le  concours  de  1871,  le  sujet  de 
prix  suivant  : 

«  Exposer  Vètat  actuel  de  la  légiâlation  française  et  de  la  lêgis- 
c  lotion  belge  sur  VorganiMian  judiciaire  et  sur  rorganisatùm 
c  administrative  ;  indiquer  ^ur  quels  points  se  trouté  aujourd'kn 
«  modifiée,  dans  Vun  et  dans  Vautre  pays,  la  législation  qui  les 
c  régissait  tous  deux  en  i8H;  apprécier  les  conséquences  de  ces 
<  changements»  » 

Un  seul  mémoire  a  été  envoyé  au  concours  sur  cette  intéressante 
question.  Ce  mémoire  est  fort  recommandable  à  plusieurs  égards 
et  mérite  des  éloges.  L*état  actuel  de  la  législation  des  deux  pays 
y  est  exposé  avec  netteté,  simplicité,  exactitude  et  avec  surabon* 
danois  de  détails.  Mais  ce  n*éiait  pas  là  tout  ce  que  demandait  le 
programme  de  l'Académie.  Il  fallait  comparer  cet  état  actuel  avec 
la  législation  de  1814;  indiquer  en  quoi  et  pourquoi  les  modifi- 
cations apportées  aux  dispositions  préexitantes  par  les  lois  nou- 
velles n'ont  pas  été  les  mêmes  en  France  et  en  Belgique  ;  apprécier 
les  conséquences  de  ces  changements;  remonter  à  leurs  causes,  afin 
d'en  déterminer  les  effets  certains  ou  probables^  présents  ou  futurs. 
C'étaient  là  les  côtés  historique  et  dogmatique  par  lesquels  le  sujet 
pouvait  s'agrandir.  Le  mémoire  les  a  à  peine  effleurés.  Une  ex- 
trême réserve  arrête  l'auteur  dans  ses  observations  critiques  ;  elle 
l'empêche  habituellement  de  conclure  et  de  proposer  les  amélio- 
rations qui  lui  paraîtraient  souhaitables. 

L'Académie  a,  en  conséquence,  jugé  nécessaire  de  proroger  ce 
concours  au  31  décembre  1873,  en  modifiant  un  peu  le  premier 
programme  : 

c  Exposer  Vètat  actuel  de  la  législatian  française  et  de  la  légi$- 
«  UAiùn  belge  sur  Varganisation  judiciaire  et  sur  VorgemùaXion 
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c  administrcUwe,  en  indiquant  sur  quels  poinis  se  trùuve  aujour- 

«  d'hui  modifiée,  dans  Vun  et  dans  Vautre  paySj  la  légisUidion  qui 

«  les  régissait  en  1814  ;  apprécier  les  causes^  les  UUeniions  et  les 

c  conséquences  de  ces  changements.  » 

Le  prix  est  de  la  Taleur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut  le 
31  décembre  4873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de 
1873,  le  sujet  suivant  : 

c  Histoire  des  contrats  de  location  perpétuelle  ou  à  longue 
c  durée  dans  VEurope  occidentale  depuis  l  Empire  romain  jus- 
c  qu'à  nos  jours.  » 

PROGRAMME. 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  histoire 
générale  de  la  propriété  foncière  «n  Occident,  ni  même  une  his- 
toire détachée  du  contrat  de  louage,  ce  mode  si  anciennement  usité 
de  Texploitation  du  sol  européen  ;  elle  leur  demande  seulement 
l'histoire  particulière  d'un  démembrement  de  la  propriété  foncière 
et  d'une  forme  spéciale  du  contrat  de  louage  qui,  après  avoir  été 
l'objet  de  la  faveur  universelle  pendant  plus  de  quinze  siècles,  ont 
presque  disparu  de  certaines  contrées  comme  la  France  et  sont 
exposées  au  même  sort  en  d'autres  pays  de  l'Europe  :  travail 
restreint,  qui  n'en  présente  pas  moins,  soit  par  la  recherche  des 
causes  de  faveur,  soit  par  l'examen  des  causes  de  discrédit,  le 
cadre  étendu  d'une  étude  vaste* et  importante  au  triple  point  de 
vue  de  l'histoire  juridique,  de  l'économie  sociale  et  de  la  philosophie 
politique  appliquée  à  l'histoire  de  la  culture  et  de  la  possession 
du  sol. 

Les  concurrents  prendront  leur  point  de  départ  de  l'époque  où 
se  produisit  dans  le  droit  romain  cette  forme  nouvelle  de  louage 
qui  donna  naissance  à  des  droits  réels  et  à  un  démembrement 
véritable  de  la  propriété,  assurant  au  locataire  une  durée  prolongée 
ou  ilUmitée  de  jouissance,  moyennant  un  service  annuel  de  revenu,. 
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réduisant  le  maître  du  sol  à  Tétat  de  nu-propriétaire,  avec  des 
droits  éventuels  seulement  à  la  reprise  de  la  pleine  propriété,  soit 
que  ce  maître  fût  un  simple  citoyen,  ou  une  personne  privilégiée, 
ou  le  souverain  lui-mèoie,  pour  les  domaines  dépendant  de  la 
couronne. 

Ils  examineront  comment  aux  po$se$sione$  de  Vager  publkus 
succédèrent  les  fermages  plus  assurés  des  agri  tedigalet  ; 
comment,  pour  la  propriété  privée,  le  démembrement  fat  consacré 
par  le  contrat  superûciaire  {^superficies),  dont  la  tradition  était 
vivante  encore  au  moyen  âge  ;  quelle  organisation  régulière  et 
complète  fut  donnée  à  ce  démembrement,  sous  la  forme  de 
Temphytéose,  dans  le  droit  byzantin,  d'où  il  se  répandit  dans 
rOccident  et  se  développa  avec  des  variétés  spéciales  pour  Texploi- 
tation  des  biens  de  TÉglise  et  des  fundi  fiscales  pendant  que  les 
agri  Umitanei  et  les  fundi  Umitrophi  donnaient  ouverture  à  des 
concessions  grevées  de  services  d'une  autre  espèce  qui  furent 
comme  le  trait  d'union  de  l'administration  romaine  avec  le  régime 
nauguré  après  l'invasion  des  barbares. 

Les  concurrents  rechercheront  dans  quelle  mesure  et  par  quel 
intermédiaire  ces  divers  régimes  se  confondirent  dans  le  bénéfice, 
forme  nouvelle  et  générale  de  concession,  à  charge  de  service  on 
redevance  au  proût  du  souverain  ou  propriétaire  ;  ils  détermineront 
les  caractères  et  les  vicissitudes  de  ce  vaste  entraînement  qoi 
aboutit  à  la  formation  du  fief,  révolution  territoriale  qui  tourna  à 
l'avantage  du  bénéficiaire  et  de  la  possession  au  détriment  da 
souverain  ou  propriétaire  ;  retraçant  l'histoire  des  locations  perpé- 
tuelles, ils  montreront  à  côté  de-  l'inféodation,  bail  à  charge  de 
service  de  guerre,  la  censive,  bail  à  charge  du  service  pécuniaire, 
dont  ils  ne  se  borneront  pas  à  décrire  les  variétés  aussi  nombreuses 
que  les  provinces,  mais  dont  ils  rattacheront  les  diversités  aux 
principes  généraux  d'où  elles  découlent.  Ils  caractériseront  aussi  le 
précaire,  contrat  ecclésiastique  dans  sa  manifestation  la  plus 
fréquente,  mais  émanant  du  droit  civil  par  sa  nature  ;  les  consti- 
tutions de  rentes  foncières  qui  ont  aidé  k  défiricher  nos  marais  et 
nos    terres  désertes  ou  abandonnées;   les    locatairies    serviles 
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descendues  du  colonat  et  celles  qui,  sous  le  nom  de  villenage,  de 
socage,  etc.,  ont  peuplé  jadis  nos  campagnes  ;  les  actes  d^ habitation 
qui  ont  donné  naissance  à  tant  de  villages  de  Tancienne  France  ; 
toutes  les  tenures,  en  un  mot,  qui  de  nos  vieilles  coutumes  ont 
passé  dans  la  pratique  anglaise,  sous  Tinfluence  de  Tinvasion 
normande  et  de  la  dynastie  angevine. 

Les  concurrents  suivront  ainpi  les  révolutions  diverses  de  Tex- 
ploitation  du  sol  et  la  filiation  juridique  des  institutions  locatives 
jusqu'à  nos  temps  modernes,  où  ils  pourront  constater  Tinfluence 
définitive  qu'elles  ont  exercée  sur  les  mœurs  des  diverses  classes 
de  la  population,  sur  le  développement  de  la  culture  et  sur  la  for- 
mation de  la  fortune  publique. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  adressés  au  concours  devront  être  déposés  au 
secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1873. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE 

ET  FINANCES. 


L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1872  le 
sujet  suivant,  qui  avait  été  successivement  proposé  pour  le  con- 
cours de  1869  et  celui  de  1870  : 

«c  Faire  connaître  les  principales  variations  des  prix  en  France, 
depuis  un  demi-siècle  ; 

«  En  rechercher  et  en  indiquer  les  causes,  et  déterminer  par- 
ticulièrement Vinfluence  exercée  par  les  métaux  précieux.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  quinze  cents  francs. 

Les  mémoires  adressés  au  concours  ont  dû  être  déposés  au  se- 
crétariat de  rinstitut  le  31  décembre  1872,  terme  de  rigueur. 
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L'Académie  propose,  en  outre,  pour  le  concours  de  1874,  le  snjet 
suivant  : 

«  Étudier  les  mouvements  de  la  population  et  constater  la 
causes  dont  ils  subisseut  ^influence. 

€  Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'accidentel  ou  de 
normal,  et  régulier,  et  montrer  dans  quelle  mesure  et  comment 
chacune  d'entre  elles  opère, 

c  Rechercher  à  quels  motifs  sont  dus  les  déplacemenU  de  la 
population  dans  riniérieur  d'un  même  Étal  et  en  indiquer  Us 
effets.  • 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'institut 
le  31  décembre  187i,  terme  de  rigueur. 


SECTION 
D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  1869,  dont  le 
terme  avait  été  prorogé  au  1er  mai  187:2,  le  sujet  de  prix  suivant  : 

«  De  la  Noblesse  en  France  et  en  Angleterre,  depuis  le  X/«  siècle 
jusqu'au  XVIII^.  » 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  rechercheront  quelle  a  été,  dés  l'origine,  la 
constitution  de  la  noblesse  en  France  et  en  Angleterre  ; 

€  Us  indiqueront  la  part  dlnfluence  qu'elle  a  exercée  sur  les 
grands  événements  qui  ont  rempli  Thistoire  de  chacun  des  deux 
pays,  et  ils  caractériseront  le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  les  deux 
États  ; 

c  Ils  marqueront  enûn  en  quoi  elle  a  pu  contribuer  à  l'établis- 
sement et  aux  vicissitudes  des  institutions  si  diverses  des  deux  so- 
ciétés et  des  deux  monarchies,  > 

Un  seul  mémoire,  de  tous  points  insuffisant,   avait  été  adressé 
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en  1868  à  FAcadéinie^  qui  avait  remis  le  sujet  au  concours  pour 
Tannée  1872,  avec  l'espérance  qu'il  serait  savamment  étudié,  et 
traité  d'une  manière  complète.  Cette  espérance  a  été  trompée.  Un 
seul  mémoire,  court  et  faible,  est  parvenu  au  secrétariat  de  l'Ins- 
titut. Ce  mémoire,  <]ui  a  pour  épigraphe  :  Mer  alios  notus^  inter 
suos  nobilis,  ne  contient  que  li7  pages  d'une  fort  petite  dimen- 
sion. Le  sujet  y  est  plutôt  effleuré  que  traité,  et  le  style  du  mé- 
moire, ordmairement  pâle ,  est  parfois  même  incorrect.  Ce  travail 
n'est  cependant  pas  sans  certains  mérites,  mais  les  idées  souvent 
justes  y  manquent  d'étendue,  de  profondeur  et  de  nouveauté.  Les 
considérations  historiques  d'un  ordre  un  peu  élevé  y  font  presque 
constamment  défaut,  et  la  science,  dans  les  détails,  est  loin  d'y 
compenser  le  manque  d'originalité  dans  les  vues  d'ensemble.  Le 
rôle  de  la  noblesse  en  France  n'y  est  ni  suffisamment  étudié,  ni 
assez  caractérisé,  et  l'histoire  politique  de  ses  rapports  avec  la 
Royauté  comme  avec  le  Tiers-État,  qui  était  le  nœud  même  de  la 
question^  y  manque  entièrement. 

La  partie  du  mémoire  qui  traite  de  la  noblesse  anglaise  est  aussi 
trop  écourtée.  On  y  rencontre  cependant  des  vues  justes  et  ingé- 
nieuses, et  l'on  y  sent  une  connaissance  plus  réelle  du  sujet.  Ce 
travail  peu  étendu  et  qui  n'est  qn'à  l'état  d'esquisse,  présente  même 
beaucoup  de  lacunes  ;  il  se  termine  toutefois  par  un  rapproche- 
ment curieux  et  vrai  entre  l'Angleterre  et  la  France,  dont  l'une  ar- 
rive de  l'unité  et  de  l'autorité  presque  absolue  de  la  royauté  à  la 
liberté  parlementaire  qu'elle  doit  surtout  à  l'accord  de  la  noblesse 
et  des  communes,  et  dont  l'autre  va  du  morcellement  féodal  à  la 
concentration  de  l'autorité  royale  et  aboutit  à  la  confiscation  de 
toutes  les  libertés  des  communes  qui,  après  avoir  aidé  la  royauté 
à  vaincre  la  noblesse,  en  sont  payées  par  un  commun  assujettis- 
sement. 

L'Académie  n'a  pas  jugé  que  ce  mémoire  pût  être  l'objet  d'une 
distinction.  Elle  a  pensé  que  ce  beau  et  important  sujet  pouvait 
être  proposé  une  troisième  fois,  en  donnant  le  temps  nécessaire  de 
le  traiter  dans  toutes  les  parties  à  des  concurrents  nouveaui  dont 
il  est  digne  de  provoquer  le  savoir  et  d'exciter  les  efforts,  et  en 


892      ACADÉMIE   DES  SCIENCES    MORALES   ET   POLITIQUES. 

encourageant  ranteur  du  mémoire,  dont  quelques  portioBs  ont  mi 
mérite  réel,  à  refondre  son  traTail,  à  Tamplifier,  à  en  combler  les 
lacmies,  à  en  faire  disparaître  les  imperfections. 

En  conséquence  FAcadémie  a  prorogé  ce  concours  au  31  dé- 
cembre 1874,  et,  afin  de  mieux  marquer  Timportance  du  sujet  en 
doublant  la  Taleur  du  prix,  elle  a  décidé  que  les  quinze  cents 
franc$  pour  Tun  des  prix  du  budget  qu'elle  avait  à  proposer 
cette  année  seraient  ajoutés  aux  quinze  cents  francs  du  prix  noa 
décerné  qui  sera  ainsi  de  trois  miUe  francs. 

Le  terme  du  concours  est  fixé  au  31  décembre  1874. 


SECTION 
DE  PHILOSOPHIE. 

PRIX  VICTOR  COUSIN. 

L'Académie .  rappelle  qu'elle  a  proposé  pour  le  concours  de  1873 
le  sujet  suivant  : 

€  Delà  psychologie  d'Aristote.  » 

PROGRAMME. 

«  Les  concurrents  concentreront  leurs  efforts  sur  le  Traité  de 
ràme^  d*Aristote.  Us  essayeront  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
de  cet  ouvrage  en  TiDierprétant  à  Taide  des  autres  écrits  du  même 
philosophe,  et  en  le  complétant  par  l'analyse  de  ses  petits  traités 
psychologiques. 

€  Ils  rechercheront  les  antécédents  de  cette  psychologie,  en 
montreront  les  rapports  avec  l'ensemble  de  la  philosophie  aristo- 
télique, en  suivront  les  transformations  dans  l'école  péripatéticienne 
et  dans  les  écoles  postérieures,  jusqu'à  la  naissance  de  l'école 
d'Alexandrie. 

ff  Us  termineront  par  l'appréciation  de  cette  doctrine  en  indi- 
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quant  ce  qu'on  peut  en  conserver  dans  la  philosophie  de  notre 
temps.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE 

ET  FINANCES. 

PRIX  LEON  FAUCHER. 


L'Académie  avait  proposé  pour  le  concours  de  1872  le  sujet 
suivant  : 

<  Éloge  des  écrits^  des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Fau- 
cher. 1 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé,  TAcadémie  remet  le  môme 
sujet  au  concours  pour  l'année  1874. 

Le  prix  est  de  la  yaleur  de  trois  miUe  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le 31  décembre  iSli^termede  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  LE  BARON  FÉLIX  DE  BEAUJOUR. 

L'Académie  rappeUe  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de 
1872^  le  sujet  suivant  : 
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'  c  Constater  la  part  que  liiUempéranee  a  dans  la  misère. 

c  Rechercher  les  plus  sûrs  moyens  de  combattra  ou  d'aUémÊtr 
rintempérance. 

€  Quelle  influence  les  lois  pénales,  fiscales  et  autres  peutent-eUes 
exercer  sur  rintempérance  ? 

«  Des  sociétés  de  tempérance  et  des  résultats  obtenus  par  elles.  > 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  cinq  miUe  francs. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  an  secrétariat  de  Flnstitiit  le 
31  décembre  1872,  terme  de  rigueur. 


PRIX  QUINQUENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  MOROGUES. 


Feu  M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en 
date  du  25  octobre  1834,  une  somme  de  10,000  francs^  placée  en 
rentes  sur  TÉtat,  pour  faire  Fobjet  d*un  prix  à  décerner,  tous  les 
cinq  anSy  alternativement,  par  TAcadémie  des  Sciences  morales 
et  politiques,  au  meiUeur  ouvrage  sur  rétat  du  paupérisme  en 
France  et  le  moyen  d'y  remédier,  et,  par  l'Académie  des  Sciences 
physiques  et  mathématiques,  à  Vouvrage  qui  aura  fait  faire  le 
plus  de  progrès  à  VagricuUure  en  France. 

Une  ordonnance'  royale,  en  date  du  26  mars  1842,  a  autorisé 
TAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques  à  accepter  ce  legs. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  francs. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  déposés  au  secrétariat  de 
rinstitut  le  31  décembre  1877^  terme  de  rigueur. 
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PRIX 

FONDÉ  PAR  FEU  M.  LE  BARON  DE  STASSART. 

SECTION 
DE  MORALE. 

Feu  M.  le  baron  de  Stassart,  correspondant  de  rAcadémie,  a 
lég;aé,  par  son  testament,  en  date  du  19  mai  1854,  une  rente  de 
cinq  cents  francs,  pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner  tous  les 
six  ans,  alternativement  : 

«  Au  meilleur  éloge  d'un  moraliste  désigné  par  VAcadémiCy  ou 
au  meilleur  mémoire  mr  une  question  de  morale,  » 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1872  le 
sujet  de  prix  suivant  qui  avait  été  proposé  pour  le  concours  de 
1870,  et  prorogé  au  31  mars  1871  : 

c  Étude  sur  Channing,  i 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs. 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnslitut  le 
31  décembre  1872,  terme  de  rigueur. 


PRIX 

FONDE  PAR  M.  BORDIN. 

SECTION 
DE  PHILOSOPHIE. 

L* Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1872  le  siyet  suivant 
déjà  proposé  pour  le  concours  de  1870  : 

a  Delà  folie  considérée  au  point  de  vue  philosophique.  > 
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PROGRAMME. 

!«  dQueiestle  caractère  distinctif  de  la  folie  et  de  chacune  de  ses 
Tariétés  ?  —  Lesquelles  de  nos  facultés  sont  plus  ou  moins  altérées 
dans  cet  état  ?  —  Qu'est-ce  qui  distingue  cette  altération  de  ce 
qu'on  appelle  un  esprit  faux,  chimérique,  exalté,  etc.  ? 

2o  c  Quelles  sont  les  causes  psychologiques  et  morales  de  la 
folie  ?  —  Quel  est  le  rôle  que  joue  le  cenreau  concurremment  avec 
ces  causes  f  —  Â-t-on  observé  que  la  folie  se  manifeste  dans  un 
temps  plutôt  que  dans  un  autre,  sous  l'influence  de  certains  éTé- 
nements  ou  de  certaines  idées,  soit  politiques,  soit  religieuses,  on 
par  l'effet  de  certaines  œuvres  d'imagination  ?  —  Y  a-t-il  des  folies 
épidémrques  et  comment  faut-il  les  expliquer. 

3'  «  Dans  quel  cas  la  folie  peut-elle  être  utilement  combattue  et 
même  guérie  .par  un  traitement  qui  n'agit  que  sur  les  sentiments, 
les  idées  et  les  habitudes,  en  un  mot,  sur  les  facultés  morales  et 
intellectuelles  ?  —  Citer  les  divers  essais  qui  ont  été  faits  de  ce 
genre  de  traitement,  etc.  —  En  apprécier  les  résultats. 

^  c  Exposer  et  discuter  les  théories  philosophiques  les  plus  im- 
portantes qui  ont  été  soutenues  au  sujet  de  la  folie,  depuis  l'anti- 
quité jusqu'à  nos  jours.  » 

Les  mémoires  ont  été  déposés  le  31  décembre  1872  et  sont  en 
voie  de  jugement. 


SECTION 
DE.  MORALE. 


L'Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1^71  le  sujet  de  prix 
suivant  qui  avait  été  proposé  successivement  pour  les  concours  de 
1868  et  de  1870. 

€  De  runiversalité  des  principes  de  la  morale.  > 

PROGRAMME. 

«  La  diversité  des  jugements  et  des  actes  moraux  a  été  de 
tout  temps  l'une  des  objections  les  plus  graves  du  scepticisme. 
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<  Les  concurrent  auront  à  examiner  les  fondements  du  pyr- 
rhonisme  en  morale. 

r  Ils  rechercheront  jusqu'où  s'étend  la  contrariété  des  mœurs 
chez  les  différentes  nations;  en  quoi  consistent  la  diversité  des 
lois  et  le  désaccord  des  écoles  philosophiques  sur  les  points  les 
plus  importants  de  la  morale. 

«  Ils  indiqueront  quelles  senties  causes  de  ces  variations;  quelle 
part  il  faut  faire  aux  circonstances,  aux  préjugés,  aux  passions  et 
aux  développements  de  la  conscience  morale. 

«  En  résumé,  ils  examineront  s*il  n'est  pas  possible  de  dégager 
du  sein  des  contradictions  théoriques  et  pratiques  un  fonds  com- 
mun de  morale  et  des  principes  constants  et  universels.  » 

En  provoquant  les  concurrents  anciens  à  de  nouveaux  efforts  ou 
d'autres  concurrents  à  une  lutte  digne  d'eux,  l'Académie  espérait 
qu'un  des  plus  beaux  sujets  qu'elle  ait  jamais  proposés  serait  traité 
avec  un  plein  succès.  Dans  plusieurs  des  mémoires  précédemment 
envoyés  elle  avait  trouvé  quelques  parties  de  grand  mérite  ;  et  dans 
l'un  d'eux  surtout,  malgré  quelques  graves  défauts,  une  véritable 
intelligence  du  sujet,  la  marque  de  certaines  qualités  d'esprit  qui, 
disciplinées  et  réglées,  devaient  aboutir  à  un  travail  remarquable, 
peut-être  définitif  sur  la  question. 

Cette  attente  a  été  trompée.  Le  concours  est  inférieur  à  ce  qu  il 
était,  il  y  a  deux  ans.  Il  s'est  présenté  un  moins  grand  nombre  de 
concurrents.  Trois  mémoires  seulement,  au  lieu  de  huit,  ont  été 
envoyés  à  l'Académie.  Aucun  d'eux  n'égale  le  mérite  de  celui  qui 
avait  été  signalé  comme  le  meilleur  de  1870. 

L'Académie  a  appris  avec  regret  la  triste  cause  de  l'absence  de 
ce  concurrent  qu'a  enlevé  une  mort  prématurée,  et  qui,  après 
avoir  presque  touché  le  but  une  première  fois,  l'aurait  atteint  avec 
quelques  efforts  de  plus. 

Le  concours  a  été  singulièrement  affaibli  par  la  disparition  d'un 
pareil  concurrent.  Les  mémoires  qui  ont  été  adressés  à  l'Académie 
sont  loin^   assurément,  d être  sans  valeur  j    mais  aucun  d'eux  n'a. 
traité  d'une  manière  suffisante  la  question  proposée. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n*  3  est  celui  qui  s'éloigne  le  plus 
xcix.  57 
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des  intentions  da  programme.  Il  porte  cette  épigraphe  qui  indiqae 
d'avance  Tesprit  da  mémoire  dont  elle  est  tirée  :  <  C'est  Vunwer- 
<  salité  de  nos  défaut  qui  faU  runiversalUé  de  la  morale.  >  L'an- 
tenr  n'est  ni  un  esprit  vulgaire^  ni  un  écrivain  médiocre,  il  rà- 
sonne  avec  subtilité,  il  pense  avec  vigueur,  il  écrit  avec  nue 
certaine  hauteur  et  une  certaine  fermeté,  quand  il  n'est  pas  obscur 
et  vague.  Nais  il  a  exposé  une  théorie  personnelle,  mise  plus  ou 
moins  habilement  en  rapport  avec  le  programme  de  l'Académie, 
plutôt  que  donné  la  solution  de  la  question.  Cette  théorie,  dans  ce 
qu'elle  a  d'intelligible  à  travers  bien  des  contradictions  apparentes 
et  des  formules  obscures,  n'est  pas  autre  chose  qu'une  théorie  fort 
contraire  au  dogmatisme,  d'après  laquelle  il  n'y  aurait  rien  d'absolu, 
rien  de  fixe,  ni  de  constant  dans  la  science  et  dans  le  monde  que 
l'aspiration  de  l'esprit  humain  et  son  étemelle  inqmétude  à  la  poot- 
suite  d'un  but,  insaisissable,  parce  qu'il  se  déplace  avec  Tesprit 
lui-même  qui  le  pose  en  le  concevant  et  le  crée  en  y  aspiranL 

Ce  mémoire,  par  ses  qualités  comme  par  ses  défauts,  appartient 
à  la  libre  critique  du  dehors,  plutôt  qu'il  ne  relève  de  nos  appré- 
ciations ;  sa  fortune  est  de  celles  qui  se  font  ailleurs  que  dans  le  sein 
des  académies. 

Lès  deux  autres  mémoires,  le  no  1  et  le  n»  3,  se  recommandent 
par  des  qualités  d'un  tout  autre  ordre,  moins  brillantes^  moins 
périlleuses  aussi,  mais  incomplètes  par  quelque  endroit.  Tous 
deux  sont  d'une  doctrine  philosophique  irréprochable.  Mais  tons 
les  deux  sont  des  traités  de  morale  réguliers,  complets,  plutôt  qoe 
des  mémoires  spécialement  ordonnés  en  vue  du  programme.  L'un, 
le  no  2,  porte  pour  épigraphe  cette  phrase  :  <  Quand  on  a  pris  sur 
soi  d'affirmer  que  l'homme  est  condamné  à  une  ignorance  invin- 
cible^ il  faut  être  bien  endurci  pour  s'en  consoler.  Mais  au  fond 
personne  ne  s'en  console,  et  il  y  a  plus  de  fan£arons  de  scepticisme 
que  de  sceptiques  véritables.  >  —  Ce  travail  est  une  exposition 
des  principes  essentiels  de  la  morale  plutôt  qu'une  discussion  de 
l'élément  de  variété  et  de  contradiction  apparente  qui  se  produit 
dans  l'histoire  et  que  le  scepticisme  tourne  contre  la  doctrine 
morale.  On  peut  louer  d'ailleurs  dans  ce  travail  l'exactitude  de  la 
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science,  le  style  simple,  clair,  correct^  la  justesse  des  idées  ;  mais 
on  y  souhaiterait  plus  de  relief  dans  la  pensée  et  de  nouveauté 
dans  la  discussion  des  théories  contraires. 

L'autre  mémoire,  inscrit  sous  le  no  1  avec  cette  devise  :  c  Ex 
c  nalurdjus  et  ordo^  »  se  recommande  également  par  une  excel- 
lente doctrine  morale,  mais  il  offre  le  même  défaut.  C'est  un  travail 
de  plus  de  400  pages  grand  in  i»,  divisé  en  quatre  parties  :  de  la 
conscience  morale  ;  des  variations  de  V homme  en  morale  ;  des 
causes  de  ces  variations  *;  de  la  morale  immiuible.  La  troisième 
partie  des  causes  des  variaiions  de  l* homme  en  morale  est  celle 
qui  s'est  le  plus  rapprochée  des  intentions  du  programme,  sans  y 
satisfaire  complètement.  L'auteur  a  le  tempérament  dogmatique  à 
ce  point  qu'il  ne  saisit  pas  Tobjectjpn  sceptique  dans  toute  sa  force. 
La  partie  dialectique  de  son  travail,  qui  devait  être  la  plus  impor- 
tante, est  la  plus  faible  :  elle  ne  sort  guère  des  généralités  du  si\jet, 
des  oppositions  et  contrariétés  accumulées  par  les  sceptiques  de 
tous  les  temps  et  transmises  comme  une  tradition  d'école.  Dans  le 
reste  du  mémoire,  on  remarque  la  pureté  des  sentiments,  l'élévation 
de  la  pensée,  la  sincérité  de  l'accent  religieux  ;  mais  la  thèse 
proposée  par  l'Académie  est  restée  sur  le  second  plan  dans  la 
disposition  de  l'œuvre  et  dans  les  préoccupations  de  l'auteur, 

A  ces  deux  mémoires  il  manque  donc  précisément  ce  qui  avait 
été  demandé,  une  réfutation  directe,  neuve,  péremptoire,  du  pyr- 
rhonisme  en  morale  qui  s  appelle,  de  nos  jours^  l'empirisme.  Il 
fallait  y  apporter  plus  de  décision^  plus  de  vigueur,  plus  de  méthode. 
Aucun  d'eux  ne  s'est  élevé  dans  cette  réfutation  au  niveau  qu  avait 
marqué  le  mémoire  classé  le  premier  dans  notre  dernier  concours. 
U  a  paru  que  c'était  là  une  raison  suffisante  pour  ne  pas  décerner 
le  prix,  tout  en  regrettant  de  voir  pour  la  troisième  fois  un  de  nos 
plus  beaux  concours  sans  résultat.  ^ 

Malgré  cette  stérilité  de  trois  ^épreuves  successives^  l'Académie 
n'a  pas  cru  devoir  retirer  le  sujet.  De  nouveau  elle  s'adresse  avec 
confiance,  non-seulement  aux  anciens  concurrents,  mais  aux  jeunes 
talents  que  doit  tenter,  plus  que  jamais  aujourd'hui,  aux  heures  de 
crise  que  nous  traversons^  la  défense  des  grandes  vérités  morales, 

57. 
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ce  |>atriinouie  de  la  raison  hamaine,  cette  substance  de  la  dTÎli- 
sation,  cette  raison  de  vivre  que  nulle  autre  ne  remplacera  jamais. 
Mais  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  simplifier  le  programme  pour 
empêcher,  autant  que  possible,  de  nouveaux  écarts  de  métbode, 
sans  gêner  cependant  la  liberté  de  l'inspiration.  Il  y  a  lieu,  peut- 
être,  de  préciser  davantage  le  point  de  la  discussion,  en  invitant 
les  concurrents  à  y  faire  converger  tous  leurs  efforts.  Us  aunmt  â 
établu*  que  ce  qui  varie  dans  la  morale,  ce  n'est  pas  la  vérité  elle- 
même,  mais  Tesprit  humain  dans  son  travail  progressif,  constant, 
de  découverte,  d'application  et  de  démonstration  ;  et  que  ce  prc^^ 
de  Tesprit  humain  est  lui-même  le  plus  expressif  des  témoignages 
en  faveur  de  la  venté. 

Voici  le  programme  modifié  qui  leur  est  proposé  pour  es  faire 
le  sujet  du  concours  prorogé  au  mois  de  décembre  1873  : 

c  Montrer  dans  un  talileau  sommaire  et  par  des  exemples  bien 
choisis  les  développements  de  la  morale  dans  Thistoire  des  mœurs, 
des  systèmes  et  des  institutions. 

^  c  Rechercher  les  raisons  de  ces  développements;  montrer  que 
ce  qu*on  appelle  les  variations  de  la  morale,  représente'  les  de- 
grés successifs  d'une  science  en  progrès. 

«  Établir  que  les  variations  de  la  morale,  ainsi  expliquées,  an 
lieu  d'être  un  élément  de  scepticisme,  deviennent  un  nouveau  motif 
de  certitude  scientifique.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  miUe  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  Tlnstitut 
le  31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé  également,  pour  le  concours  de  187!, 
le  sujet  suivant  : 

«  Histoire  critique  des  doctrines  sur  V éducation  en  France  depuis 
le  XVh  siècle.  » 

Deux  mémoires,  d'une  étendue  et  d'tme  valeur  très-inégales,  ont 
été  adressés  à  T Académie.  Le  moindre  en  importance,  inscrit  sous 
le  no  2  avec  une  épigraphe  tirée  de  l'Emile  de  J.-J.  Rousseau,  se 
compose  de  soixante  et  onze  pages  et  d'un  appendice  de  onze  pages. 
Dans  ce  travail  trop  court  à  la  fois  incomplet  et  défectueux^  le  su- 
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jet  n'a  pu  être  couTenablemeat  traité.  Il  Ta  été  mieux  à  certains 
égards  dans  le  mémoire  inscrit  sous  le  no  1,  qui  comprend  deux 
cent  cinquante-six  pages  et  qui  porte  pour  épigraphe  :  Écrire  TAifs- 
toire  de  V éducation^  c'est  écrire  V histoire  du  développement  de 
r esprit  humain,  c'est  exposer  les  efforts  tentés  jusqu'à  nos  jours 
pour  rapprocher  Vhumanité  de  son  idéal.  Après  avoir  émi$ 
quelques  idées  générales  touchant  la  perfectibilité  de  l'éducation, 
Tauteur  fait  connaître  les  vues  des  hommes  éminents  qui  ont  écrit 
sur  ce  sujet  dans  le  cours  des  trois  derniers  siècles.  Il  expose 
leurs  doctrines  beaucoup  plus  qu'il  ne  les  juge  en  les  soumettant 
à  un  examen  sérieux.  Son  mémoire  est  surtout  une  œuvre  de  re- 
cherches et  d'érudition.  II  contient  une  suite  de  notices  qui  ne  se 
lisent  pas  sans  intérêt,  sur  les  auteurs  des  systèmes  d'éducation, 
mais  il  n'olTre  pas  une  histoire  critique  des  doctrines  touchant  Té- 
ducation,  ainsi  que  le  demandait  le  programme.  L'auteur  se  borne 
trop  à  en  exposer  Thistoire  ou  à  en  faire  la  critique,  pai*  des  citations 
bien  choisies,  il  est  ^rai,  et  qu'il  emprunte  à  ceux  qui  les  émettent  et 
qui. les  combattent.  Il  donne  par  là  à  son  mémoire  le  caractère 
d  une  compilation  habile  où  manquent  deux  qualités  essentielles,  le 
jugement  personnel  et  Toriginalité.  On  doit  le  regretter  d'autant 
plus  que  Tauteur  a  montré  dans  quelques-uns  des  chapitres  de  son 
mémoire,  qu'il  possédait  ces  qualités  et  qu'il  pouvait  caractériser 
lui-même  les  doctrines  sur  l'éducation  et  s'en  faire  juge  dans  les 
trois  derniers  siècles.  Aussi  l'Académie  croit  qu'en  remaniant  son 
son  travail,  et  en  traitant  la  question  d'une  manière  plus  person- 
nelle, l'auteur  pourra  reparaître  utilement  dans  un  nouveau  con~ 
cQurs  dont  elle  fixe  le  terme  au  31  décembre  1873. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut 
le  31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 

L'Académie  avait  proposé,  en  outre,  pour  le  concours  de  1871 ,  le 

sujet  suivant  : 

«  De  l'éducation  des  femmes, 

«  Quelle  est  l'étendue  de  V éducation  générale  qui  pourrait  leur 

être  donnée  ? 

<  Opinions  les  plus  considérables  émises  sur  ce  sujet.  > 
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Aucun  mémoire  n'ayant  été  adressé,  l'Académie  a  retiré  ce  sujet 

du  concours,  et  la  somme  destinée  à  ce  prix  a  été  consacrée  i 

composer  le  prix  de  cinq  mille  cinq  cents  francSy  dit  de  VŒiÊiore 

des  tamiUes. 

SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC 

ET  JURISPRUDENCE. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1873, 
le  sujet  suivant  : 

«  Étudier  ^influence  qu'ont  exercée,  particulièrement  au 
XIX*  siècle  et  en  France^  les  loiSj  les  institutions  publiques  el 
privées^  les  monm,  les  doctrines  et  les  écrits  des  pubUdstes  sur 
le  taux  des  salaires  ainsi  que  sur  les  rapports  entre  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  rinstîtut  le 
31  décembre  1873,  terme  de  rigueur. 


SECTION 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  ET  FINANCES, 

STATISTIQUE. 

PRIX  EXTRAORDINAIRE  DE  CINQ  MILLE  FRANCS. 

L'Aoadémie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au  31  décembre  1^73  le 
concours  ouvert  sur  la  question  suivante  : 

«  De  Vinftuence  exercée  par  les  climats  sur  le  développemen 
économique  des  sociétés  humaines,  i 

PROGRAMME. 

«  Jusqu'ici,  c'est  sous  les  climats  tempérés  que  les  sociétés  ont 
acquis  le  plus  haut  degré  de  richesse  et  de  civilisation, 
c  Dans  les  régions  intertropicales,   les   besoins  auxquels    les 
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hommes  ont  à  pourvoir,  sous  peine  de  souffrances^  sont  en  très- petit 
nombre.  Les  récoltes  se  succèdent  sans  interruption,  les  intempé- 
ries de  l'air  sont  peu  redoutables,  et  des  populations,  au  bien-être 
desquelles  suffisent  les  labeurs  les  plus  simples,  n'acquièrent  pas 
toutes  les  qualités  que  nécessite  le  progrès  croissant  de  leurs  facul- 
tés productives. 

c  Sous  les  latitudes  boréales,  la  nature,  au  contraire,  impose 
aux  bommes  des  luttes  difficiles  à  soutenir.  La  terre,  là  même  où 
elle  est  encore  cultivable,  ne  leur  donne  que  de  rares  et  insuffisants 
produits.  Les  efforts  les  plus  énergiques  leur  fournissent  à  peine 
les  moyens  d'échapper  aux  atteintes  meurtrières  du  froid  et  de  la 
faim,  et  le  manque  de  loisirs  contribue  puissamment  à  arrêter  ou 
à  relentir  le  cours  de  leurs  conquêtes  industrielles. 

«  Tout  autre 'est  la  condition  des  sociétés  qui  habitent  les  climats 
tempérés.  Là,  les  besoins  sont  À  la  fois  nombreux  et  variés.  Les 
hommes  ont  à  se  défendre  tour  à  tour,  et  contre  les  chaleurs  de 
i*été^  et  contre  les  rigueurs  de  Thiver.  Il  leur  faut,  pour  se  pré- 
server de  souffrances  non  moins  diverses  que  les  saisons  qui  les 
amènent,  unir  Tactivité  à  la  prévoyance,  et  de  là,  chez  eux,  les 
qualités  et  les  habitudes  que  requièrent  les  progrès  continus  des 
arts  et  du  travail. 

«  Les  concurrents  devront  rechercher  et  constater  les  effets  dôs 
différents  climats  sur  l'esprit  que  les  peuples  portent  dans  Fappli- 
cation  de  leurs  facultés  productives  et  dans  Tusage  des  ressoiu'ces 
dont  ils  disposent. 

«  Ils  auront  aussi  à  examiner  jusqu'à  quel  point  les  découvertes 
réalisées  par  les  nations  les  plus  avancées  pourront  venir  en  aide 
aux  nations  qui  résident  sous  les  climats  extrêmes,  et  imprimer  à 
leurs  labeurs  plus  de  puissance  et  de  fécondité.  » 

Les  mémoires  ont  dû  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le 
31  décembre  1872.  terme  de  rigueur. 
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SECTION 
D'HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE. 

L'Académie  propose,  pour  le  concours  de  1874,  le  sujet  de  prix 
suivant  : 

c  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pou- 
voirs judiciaires  avec  le  r^^irae  politique,  et  spécialement  par 
quelles  causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire  ont 
été,  soit  à  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que 
favorables  à  rétablissement  d*un  Parlement  général  associé  aa 
gouvernement  politique  du  pays. 

«  Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents 
devront  examiner  comparativement,  d*une  part  la  nature  et  rori- 
gine  des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  en  France, 
d'autre  part  Ihistoire  des  principaux  États*généraux  de  France  aux 
xive,  xv«,  xvie  et  xviie  siécles,  et  celle  des  Parlements  judiciaires 
de  Paris  et  des  provinces  aux  mêmes  époques.  » 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  deux  mille  cinq  cents  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  1  Institut  le 
31  décembre  1874. 


PRIX  TRIENNAL 

FONDÉ 

PAR  FEU  M.  ACHILLE-EDMOND  HALPHEN. 

Feu  M.  Achille-Edmond  Halphen,  ancien  juge  suppléant  au  tri- 
bunal civil  de  Versailles^  a  par  son  testament  en  date  du  3  juin 
1855,  légué  à  l'Académie  française  et  à  FAcadémie  des  sciences 
morales  et  politiques  c  une  rente  annuelle  de  cinq  cents  frames. 
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pour  les  arrérages  de  ladite  rente  être  décernés  en  prix  par  les- 
dites  Académies,  tous  les  ans,  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à  leur 
choix,  savoir  :  par  l'Académie  française,  cà  l  ouvrage  quelle  jugera 
à  la  fois  le  plus  remarquable  au  point  de  vue  littéraire  ou  histo- 
rique, et  le  plus  digne  au  point  de  vue  moral  ;  »  et  par  TAca- 
démie  des  sciences  morales  et  politiques,  c  soU  à  Vauteur  de  Fou- 
rrage littéraire  qui  aura  le  plus  contribué  au  progrès  de  Vins- 
truction  primaire,  soit  à  la  personne  qui,  d'une  manière  pratique 
par  ses  efforts  ou  son  enseignement  personnel,  aura  le  plus  contri- 
bué à  la  propagation  de  Finstruction  primaire,  » 

Un  décret  impérial,  en  date  du  31  décembre  1856,  a  autorisé 
TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  à  accepter  ce  legs. 

Le  prix  que  TAcadémie  doit  distribuer  tous  les  trois  ans  et  qui, 
dès  lors,  aura  la  valeur  de  quinze  cents  francs,  sera  décerné  en 
séance  publique,  selon  les  intentions  du  testateur. 

Le  concours  a  été  clos  le  31  décembre  1872 


SECTION 

DE  LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC 

ET  JURISPRUDENCE. 

PRIX  EXTRAORDINAIRE  DE  5,500  FRANCS. 

L^Académie  propose^  pour  le  concours  de  1873,  le  sujet 
suivant  : 

c  Traité  élémentaire  de  Droit  français.  > 

PROGRAMME, 

c  Exposer,  avec  la  claHé  nécessaire  pour  être  facilement  compris 
par  tous,  les  règles  fondamentales  du  Droit  français  ;  montrer  les 
rapports  de  ce  droit  avec  les  principes  de  la  morale  et  avec  l'utilité 
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générale  ;  insister  sur  ce  qui  intéresse  la  funille,  la  propriété,  le 
travail,  la  foi  des  contrats,  ainsi  que  sor  l'obéissance  dne  anx  lois 
et  aox  pouvoirs  institués  pour  garantir  à  la  société  et  à  chacun  de 
ses  membres  la  sécurité  et  la  liberté.  » 
Le  terme  du  concours  est  fixé  an  SI  décembre  1873. 


CONDITIONS 
COMMUNES  A  TOIÏS  LES  CONCOURS. 

L^Académie  n*admet  à  ses  concours  que  des  mé- 
moires écrits  en  français  ou  en  latin,  et  adressés, 
francs  de  port  et  })rochès,  au  secrétariat  de  rinstitut. 

Les  manuscrits  devront  porter  chacun  une  épigraphe 
ou  devise  qui  sera  répétée  dans  un  billet  cacheté  joint 
à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  Uauteur,  qui  ne 

DEVRA  PAS  SE  FAIRE  CONNAITRE,   SOUS  PEINE  D'ÉTRE  EXCLU 
DU  CONCOURS. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Aca- 
démie ne  rendra  au^cun  des  mémoires  qui  lui  auront 
été  envoyés;  mais  les  auteurs  auront  la  liberté  d'en 
faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  l'Institut. 

L'Académie,  afin  d'éviter  les  inconvénients  attachés 
à  des  publications  inexactement  faites  des  mémoires 
^  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs  de  ces  mémoires 
à  indiquer  foy^mellement,  dans  une  préface,  les  chan- 
gements ou  les  additions  qu'ils  y  ^auront  introduits 
en  les  imprimant. 


RAPPORT  VERBAL 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  LENORMANT 
iRtiTOLi  : 

ESSAIS  SDR  L'INSTRUCTION  PDBLIQDE. 


M.  GuizoT  présente  an  volume  ^'Essais  sur  ^instruction 
publique,  par  Charles  Lenormant,  publiés  par  le  61s  de  l'au- 
teur, M.  François  Lenormant.  Les  écrits  divers  réunis  dans  ce 
volume  et  publiés  d'abord  séparément,  de  184?à  1852,  ne  touchent 
point  à  la  question  actuellement  en  discussion  au  sein  de  FÂcadé- 
mie.  Le  principal  est  consacré  à  l'analyse  et  à  la  critique  J'un  livre 
de  M.  F.  Thiersch,  professeur  à  l'université  de  Munich,  qui,  en 
1836  et  1837,  vint  en  France  étudier  notre  système  d'enseigne- 
ment, et  qui  a  consigné  le  résultat  de  ses  observations  dans  un  des 
trois  volumes  de  ses  Etudes  sur  Vétat  actuel  de  VinstructUm  pu- 
blique dans  V ouest  de  l* Allemagne,  en  Hollande,  en  France  et  en 
Belgique  (Stuttgard,  1838).  H.  Guizot  n'est  pas  toujours  de  l'avis 
de  M.  Ch.  Lenormant,  ni  de  celui  de  M.  Thierscb. 

Celui-ci  a  été,  selon  lui,  beaucoup  trop  sé?ère  pour  l'université, 
où  les  études  classiques  lui  paraissent  mieux  comprises  qu'en  Alle- 
magne, précisément  parce  qu'elles  sont  plus  littéraires  que  philo- 
sophiques ;  moins  savantes  peut-être,  mais  empreintes  d'un  senti- 
ment esthétique  plus  6n,  plus  juste  et  plus  élevé.  La  différence  des 
deux  esprits  nationaux  allemand  et  français  éclate  dans  les  imita- 
tions qui,  de  part  et  d'autre,  ont  été  faites  des  chefs-d'œuvre  poé- 
tiques de  l'antiquité.  Que  l'on  compare,  par  exemple,  Vlphigénie 
de  Racine  à  celle  de  Gœthe.  Xe  sentiment  maternel,  l'amour,  tontes 
les  passions  humaines  revêtent,  dans  Racine  comme  dans  Euripide, 
la  forme  la  plus  noble,  la  plus  vraie,  la  plus  vivante.  Dans  Vlphi' 
génie  de  Gœthe,  il  n'y  a  rien  de  vraiment  grec  ni  d'humain.  Son 
héroïne  est  une  allemande  sans  cesse  préoccupée  de  ses  idées  gé- 
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nérales  et  systématiques.  M.  Lenormant  est  un  eiprit  trèd-libëral. 
Il  veut  conseryer  l'aniversité,  toat  en  se  prononçant  en  fareur  de 
la  liberté  de  renseignement;  mais  il  incline  trop  Yers  le  système 
allemand  ou  anglais,  lequel  est  loin  de  donner  des  résultats  aussi 
supérieurs  qu'on  Ta  prétendu. 

H.  Guizot  se  déclare,  pour  son  compte,  plus  partisan  du  thème 
que  de  la  version.  Il  estime  qu'on  ne  sait  bien  une  langue  que 
lorsqu'on  s*est  exercé  à  la  bien  manier.  En  résumé,  dit-il,  le  livre 
de  Ch.  Lenormant  est  un  livre  plein  d'idées,  mais  d'idées  qui  en 
suggèrent  d'autres  souvent  très-différentes. 

M.  Ad.  Franck  raconte,  à  propos  de  ce  qui  vient  d*ètre  dit  par 
son  illustre  Confrère,  qu'il  était  professeur  de  philosophie  à  Nancy 
lorsque  M.  Thiersch  y  est  venu.  U.  Thiersch  reprochait  à  nos  éco- 
liers d'être  trop  littérateurs  et  pas  assex  grammairiens.  Cr^ux  d'Alle- 
magne, disait-il,  n'oublieraient  pas  un  accent  grec,  ne  feraient  pas 
une  faute  de  prosodie.  Les  Allemands,  ajoutait-il,  sont  des  philo- 
logues et  des  érudits;  les  Français  ne  sont  que  des  rhéteurs  et  des 
artistes.  M.  Franck  accepte  ce  jugement  et  insiste  sur  la  nécessité 
de  cultiver  nos  aptitudes,  au  lieu  de  vouloir  imiter  un  peuple  qui 
a   son  génie  propre  et  marche  dans  un  sens  opposé  au  nôtre. 


RAPPORTS  VERBAUX 
SUR  DEUX  OUVRAGES  : 

1"  PROMENADE  AUTOUR  DU  MONDE 

PAR  M.   DE  HUBNER; 

2o  LES  SAVANTS  GODEFROY,  etc., 

PAR  M.  DE  GODEFROY-MENILGLAISE. 


M.  GiRAUD  offre  à  l'Académie  un  ouvrage  que  M.  le  baron  de 
Habner,  ancien  ambassadeur  et  ancien  ministre  de  Tempire  d'Au- 
triche ,  vient  de  publier  sous  le  titre  de  Promenade  autour  du 
monde,  1871.  C  est  le  journal  d'un  voyage  d'observation  politique 
accompli  par  l'éminent  homme  d'Etat  autrichien.  Parti  de  Cork 
le  14  mai,  il  a  d'abord  parcouru  les  Etats-Unis  et  séjourné  à  New- 
Yrok,  à  Chicago,  à  Sait  Lake  City,  chez  les  Mormons ,  enfin 
San-Francisco  ,  d'où  il  s'est  rendu  à  Yokohama.  Il  a  visité 
et  étudié  c  l'Empire  du  Soleil  levant ,  »  puis  «  l'Empire  du  Mi- 
lieu, >  et  son  voyage  dans  ses  deux  grands  pays  de  l'extrême 
Orient  lui  fournit  la  matière  de  récits  pleins  d'intérêt  et  de  consi- 
dérations Qlevées  sur  l'état  politique  et  social ,  (e  présent  et  l'ave- 
nir de  ces  deux,  grands  pays  ,  particulièrement  du  Japon  ,  où  la 
révolution  qui  vient  de  s'accomplir  semble  avoir  inauguré  une 
ère  d'importantes  réformes. 

Le  style  de  M.  de  Hubner  est  vif  et  coloré  ;  son  livre  offre  une 
lecture  pleine  d'attrait ,  en  même  temps  que  féconde  en  enseigne- 
ments. 

M.  Giraud  fait  également  hommage  d'un  volume  intitulé  :  Les 
savants  Godefroy ,  Mémoires  d^une  famille  pendant  les  seizième, 
dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  L'auteur  de  ces  mémoires,  le 
marquis  de  Godefroy-Menilglaise  et  son  fils  sont  les  derniers  des* 
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cendants  de  la  grande  famille  des  érndits  Godefroy.  Le  rolame 
présenté  par  M.  Giraud  contient  plusieurs  notices  biographiqaes 
intéressantes  surtout  pour  les  jurisconsultes  et  les  philologues. 

C'est  d'abord  celle  de  Denys  1**  Godefroy,  que  d*Aguesseaa  qua- 
lifiait «  le  plus  docte  et  le  plus  profond  entre  tous  les  interprèles 
des  lois  civiles.  »  Denys  eut  pour  fils  Jacques ,  éminanl  juriscon- 
sulte et  publiciste ,  c  dont  la  science  n'a  pas  été  dépassée,  »  et 
Théodore  dont  Musiitut  possède  plusieurs  ouvrages  manoaerits 
sur  l'histoire  et  le  cérémonial  diplomatique.  Théodore  Godefroy  a 
eu  un  fils,  Denis  II,  comme  lui  historiographe  de  France,  qui  s'est 
aussi  occupé  du  cérémonial ,  mais  qui  s'est  principalement  fait 
connaître  par  les  éditions  de  Philippe  de  Commines ,  de  Juvénal 
des  Ursins.  de  Jehan  Gharlier,  etc. 

Gh.  GiRiuD. 


RAPPORT 

SUR  UN  OUVRAGE  DE  M.  AUDIOANNE 

INTITULÉ  : 

MÉMOIRES  DTN  OUVRIER,  etc. 


M.  Pa88T  :  —  Je  demande  à  l'Académie  ]a  permission  de  dire 
quelques  mots  du  livre  dont  M.  Audiganne  vient  de  lui  faire  hom- 
mage. Il  y  a  longtemps  déjà  que  M.  Audiganne  poursuit  l'accom- 
plissement d'une  tâche  non  moins  laborieuse  qu'utile,  celle  d'éclai- 
rer les  masses  ouvrières  sur  leur  véritable  situation  ainsi  que  sur 
1  es  moyens  dont  elles  disposent  pour  tirer  meilleur  parti  de  leurs 
labeurs  et  des  fruits  qu'elles  en  obtiennent.  De  nombreuses  publi- 
cations attestent  quel  zèle  éclairé  préside  à  ses  recherches,  et  celle 
qu'il  vient  d'y  agouter  «  sous  le  titre  .Mémoires  dun  ouvrier  de  Pa- 
riSt  187M872  »  mérite  à  tous  égards  beaucoup  d'attention. 

C'est  la  vie  même  de  l'ouvrier  que  l'auteur  a  suivie  dans  tous 
ses  détails.  Des  récits  la  montrent  tour  à  tour  collective  et  person- 
nelle ;  expliquent  les  sentiments  et  les  idées  qu'elle  enfante,  et  mon- 
trent quelle  influence  ont  exercée  à  cet  égard,  d'une  part  les  mo- 
difications survenues  dans  les  conditions  du  travail,  de  l'autre,  les 
doctrines  et  les  prédications  du  socialisme  autoritaire  et  de  l'in- 
ternationalisme. 

U  n'est  pas  de  fait  de  quelque  importance  dont  II.  Audiganne 
ait  négligé  l'étude,  et  il  a  fait  à  ceux  qu'on  peut  considérer  comme 
accidentels,  à  ceux  qui  ont  surgi  sous  le  second  Empire,  et  même 
sous  la  Commune,  la  part  qui  leur  est  due  dans  l'état  présent  des 
esprits  chez  la  partie  de  la  population  de  Paris  qui  fournit  la  main- 
d'œuvre  et  subsiste  principalement  de  salaires. 

M.  Audiganne  ne  s'est  pas  borné  à  exposer  et  décrire  les  réalités 
de  la  vie  ouvrière,  il  a  indiqué  dat«s  un  dernier  chapitre,  à  l'aide 
de  faits  et  de  récits,  des  solutions  pratiques,  des  questions  actuel- 
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lement  débattues  et  les  moyens  qai,  à  son  avis,  pourraient  rame- 
ner plus  d'accord  entre  les  intérêts  ou  plus  tôt  les  personnes  en 
lutte.  Parmi  ces  moyens*  il  en  est  qui,  comme  les  chambres  syndi- 
cales d'ouvriers  et  les  conseils  de  prud'hommes,  ont  pour  eut 
l'auloritè  de  Texpérience  ;  quelques  autres  n*ont  pab  été  mis  à 
l'épreuve,  et  il  est  permis  de  douter  qu'ils  soient  destinés  à  pro- 
duire des  résultats  de  quelque  importance.  L'association  même 
ne  saurait  opérer  avanlageusemeut  que  dans  un  petit  nombre  d'in- 
dustries et  il  ne  faut  en  attendre  que  des  modifications  partielles 
er  d'une  portée  assez  restreinte. 

M.  Âudiganne,  au  reste,  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  se  transfor- 
mer en  règle  générale,  et  ne  veut  pas  surtout  qu'elle  devienne  obli- 
gatoire. C'est  on  des  mérites  de  son  livre  que  la  condamnation  de 
toute  intervention  de  l'Etat  dans  les  arrangements  et  les  transac- 
tions entre  les  divers  agents  dont  les  œuvres  industrielles  récla- 
ment la  coopération.  Les  lois  naturelles  impriment  d'elles-mêmes 
aux  choses  le  cours  le  mieux  approprié  aux  intérêts  de  tous,  et 
tout  effort  pour  en  modifier  le  jeu  n'aboutirait  qu'à  empêcher  ou  à 
réduire  le  bien  qu'elles  sont  destinées  à  produire. 

C'est  un  bon  ouvrage  que  celui  de  M.  Audiganne,  et  il  est  à  dé- 
sirer qu'il  ait  beaucoup  de  lecteurs,  surtout  parmi  les  hommes  en 
vue  desquels  il  a  été  écrit.  Ceux-là  y  trouveront  des  informations 
dont  ils  ont  besoin  et  des  conseils  qui,  s'ils  les  acceptent,  leur  de- 
viendront de  plus  en  plus  profitables. 

H.  Passt. 


BULLETIN 

DES  SÉANCES  DU  MOIS  DE  MARS  1873. 


SÉANCE  DU  l*'.  ^  Il  est  fait  hommageà  TAcadémie  des  ouvrages 
suivants  : 

Par  M.  Quételet,  associé  étranger  de  l'Académie:  —  Unité  de 
r espèce  humaine;  ^  Notice  sur  Charles  Babhage,  associé  de  V Aca- 
démie; —  Notice  sur  sir  John  F.  W.  Herschel,  associé  de  V Aca- 
démie; —  Tables  de  mortalité  et  leur  développement ^  d'après  le 
plan  d'une  statistique  internationale  et  comparée;  —  Centième 
anniversaire  de  la  fondation  de  VAcadétnie  royale  des  Sciences, 
des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique. 

Par  M.  Joseph  Gamier  :  —  Premières  notions  d'économie  poli- 
tique; —  Notes  et  petits  traités  faisant  suite  aux  traités  d'économie 
politique  et  de  finances;  —  Traité  d'économie  politique,  sociale 
ou  industrielle  ;  —  Traité  de  finances.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque 
— •  Remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Joseph 
Gamier  qui  se  présente  comme  canditat  à  la  place  devenue  vacante 
par  le  décès  de  M.  le  Baron  Charles  Dupin,  dans  la  section  d'économie 
politique,  statistique  et  finances.  Cette  lettre  et  les  titres  qu'invoque 
M.  J.  Gamier  à  l'appui  de  sa  caodidature,  seront  placés  sous  les 
yeux  des  membres  de  la  section,  lorsqu'il  devra  être  procédé  au 
remplacement  de  M.  Ch.  Dupin. 

M.  de  Parieu  offre  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  Van  Bosse, 
Ministre  aux  Pays-Bas,  un  Rapport  au  roi  sur  l'état  des  monnaies, 
par  la  commission  d'Etat,  avec  ies  observations  du  département 
des  Finances. 

M.  de  Parieu  expose  et  apprécie  la  situation  monétaire  au  royaume 
des  Pays-Bas,  et  il  fait  connaître,  en  les  développant,  les  conclu- 
sions de  la  Commission  instituée  à  cet  effet. 

M.  Bersot,  en  présentant  le  4«  volume  de  M.  Maxime  Du  Camp 
sur  Paris,  ses  organes,  ses  fonctions  et  sa  vie  dane  la  seconde 
moitié  du  XIX^  siècle,  indique,  dans  un  rapport  verbal  aussi  inté- 
xcix.  58 
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ressaut  qu'étendu,  tout  ce  qu'il  7  a  de  mérite  dans  le  traTail  impor- 
tant et  fort  curieux  de  M.  Maxime  Du  Camp»  dont  il  suit  les  redier- 
ches  et  expose  les  Tues  en  faisant  des  objections  à  quelques-unes 
d'entre  elles. 

M.  Hippeau  lit  le  mémoire  qui  lui  a  été  demandé,  dans  la  der- 
nière eéance,  sur  le  système  scolaire  aux  Etats-Unis,  la  nature  et 
la  diverfiité  des  études  données  et  suivies  dans  les  écoles  primaire, 
les  écoles  de  grammaire  on  hautes  écoles,  enfin  pour  l'enseignement 
élémentaire,  secondaire  et  professionnel. 

Après  la  lecture  de  ce  mémoire,  très-bien  fait  et  fort  campl^  il 
s'ouTre  à  son  occasion,  non  sur  les  systèmes  d'écoles  comparés 
entr'eux  dans  les  divers  pays,  mais  sur  des  modes  spéciaux  d'ensei- 
gnement qui  seraient  appliquables  aux  besoins  professionnels  de 
certaines  classes  ou  de  certaines  industries  en  France,  une  discus- 
sion à  laquelle  prennent  part  M.  Onlzot,  avec  toute  l'autorité  de 
son  expérience  et  de  ses  vues  en  matière  d'instruction,  et  M.  de 
Parieu,  en  exposant  avec  précision  ce  qui  a  été  déjà  fait  dans  ce 
sens,  et  en  indiquant  ce  qui,  selon  lui,  pourrait  y  être  très-utilement 
ajouté. 

La  discussion  continuera  dans  la  séance  prochaine. 

SiANCB  nu  8.  —  Il  est  fait  hommage  à  rAcadémie  des  ouvrages 
suivants  :  Les  EtaU-UnU  d'Europe,  par  M.  Charles  Lemonnier.  — 
L'instruction  gratuite  et  obligatoire  depuis  le  XVI*  siècle,  par 
M.  Houdoy.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque  —  Remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  communique  une  lettre  de  M.    le  Pre- 

ident  de  l'Institut*  qui  invite  l'Académie  à  désigner  un  lecteur  p<nir 
la  séance   trimestrielle  du  mercredi  2   avril. 

M.  Passy,  en  présentant  le  premier  numéro  du  journal  la  Tempé- 
rance ou  bulletin  de  l'association  française  contre  l'abus  des  boissons 
alcooliques,  fait  connaître  l'excès  croissant  de  la  consommation  de 
ces  alcools  de  diverses  sortes,  et  les  grands  ravages  qu'ils  exercent  ; 
il  indique  en  même  temps  les  moyens  que  se  propose  d'employer 
cette  utile  association  pour  combattre  une  aussi  pernicieuse  ivrognerie. 

M.  Ouisot  se  joint  à  M.  Passy  en  signalant  de  son  côté  les  progrès 
et  les  funestes  conséquences  des  abus  alcooliques. 

La  discussion  commencée  dans  les  séances  précédentes  sar  la 
question  d'enseignement  et  d'instruction  spéciale   qu'il   convient  le 
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mieux  de  donner  aux  diverses  classés  selon  les  besoins  de  leur 
esprit  et  la  nature  de  leurs  travaux,  est  reprise.  Après  quelques 
observations  préalables  de  M.  Guizot  sur  le  mode  de  discussion  à 
suivre,  l'Académie  entend  avec  un  vif  intérêt  M.  Levasseur  sur  ren- 
seignement primaire,  et  M.  Baudrillart  sur  l'enseignement  à  la  fois 
littéraire  et  industriel. 

M.  Guizot,  au  nom  de  la  Section  d'Histoire,  propose  et  l'Académie 
adopte  la  question  suivante  à  mettre  au  concours  pour  le  prix  Bordin 
de  1874  ; 

«  Rechercher  quelles  ont  été,  en  France,  les  relations  des  pouvoirs 
€  judiciaires  avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles 
«  causes  les  Parlements  investis  du  pouvoir  judiciaire,  ont  été,  soit 
€  à  dessein,  soit  par  le  fait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables 
«  à  l'établissement  d*un  Parlement  général  associé  au  gouverne- 
«  ment  politique  du  pays. 

«  Pour  arriver  à  la  solution  de  ^ette  question,  les  concurrents 
€  examineront  comparativement,  d'une  part  :  la  nature  et  l'origine 
«  des  pouvoirs  judiciaires  et  du  régime  politique  représentatif  en 
«  France  ;  d'autre  part,  l'histoire  des  principaux  Etats-Généraux  de 
«  France  aux  xiv«,  xv«,  xvi«  et  xvii«  siècles,  et  celle  des  Parlements 
€  judiciaires  de  Paris  et  des  Provinces  aux  mêmes  époques.  » 

Le  terme  du  Concours  est  ûxé  au  81  décembre  1874. 

SEANCE  DU  15.  —  Il  eft  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants:  —  Xa  tempérance  et  le  néphalieme,  par  M.  Merville  de 
Colleville  ;  —  Association  française  contre  Valus  du  tabac  et  des 
boissons  alcooliques.  (4*  Séance  annuelle  de  1873.)  —  Bulletin 
mensuel  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  -«-  Dépôt  à  la 
Bibliothèque. 

M.  le  Secrétaire  Perpétuel  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Victor 
Bonnet  qui  se  présente  comme  candidat  à  la  place  devenue  vacante 
dans  la  Section  d'Économie  politique,  Statistique  et  Finances,  par  le 
décès  de  M.  le  baron  Charles  Dupin. 

La  lettre  de  M.  Charles  Bonnet,  avec  l'indication  des  titres  qu'il 
invoque  à  l'appui  de  sa  candidature,  est  renvoyée  à  la  Section  d'Éco- 
nomie politique  dont  les  membres  l'auront  sous  les  yeux  lorsqu'il 
sera  pourvu  du  remplacement  de  M.  Charles  Dupin,  et  que  la  section 
aura  à  présenter  à  l'Académie  une  liste  de  candidats. 

58. 
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La  discuuion  ouTerte  dans  les  séances  précédentes  sur  les  modes 
d'enseignement  les  plus  conformes  aux  besoins  présents,  et  les  mieux 
adaptés  anx  occupations  spéciales  des  diverses  classes  de  la  Société 
française,  est  continuée.  MM.  Franck,  Passy,  de  Parien,  Levassenr, 
ont  successiTement  la  parole  et  prennent  part  à  cette  discussion  d'une 
manière  non  moins  instructive  qu'intéressante,  par  les  faits  qu'ils 
exposent  et  qu'ils  apprécient,  les  vues  qu'ils  émettent  et  les  amélio- 
rations qu'ils  indiquent  comme  possibles  ou  recommandent  comme 
désirables. 

SéANcs  DU  22.  —  11  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  ^  Du  tnatéraltsme  contemporain  et  de  son  remède,  par 
le  D*"  Ch.  Boillet  ;  ^^  De  la  législation  et  du  système  de  Vunivers^ 
par  M.  Auguste  Perreciot;  —  Bulletin  des  Séances  de  la  Société 
centrale  éC Agriculture,  Janvier  1873  ;  —  Bulletin  de  statistique 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  Avril  1873.  —  Dépôt  à  la  Biblio- 
thèque —  Remerciements. 

M.  Oiraud  demande  la    parole   et  fait  la  proposition    suivante  : 

«  L'Académie  Française,  dit-il,  favorisée  par  l'antériorité  de  son 
jour  de  Séance  sur  celui  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et 
Politiques,  a  pu  délibérer  de  faire,  à  l'occasion  du  grand  acte  de  la 
libération  du  territoire,  une  démarche  patriotique  auprès  de  l'illustre 
citoyen  qui  préside  aux  destinées  de  la  République,  et  auprès  de 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  qu'elle  compte  tons  les  deux 
au  nombre  de  ses  membres. 

«  L'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques  a  également  l'hoo- 
neur  de  compter  ces  deux  hommes  d'État  parmi  •  ses  membres,  et 
elle  trouve  dans  son  titre  à* Académie  des  Sciences  politigttes  une 
raison  de  plus,  d'exprimer  le  même  hommage.  Aussi  je  demande 
qu'il  soit  dit  dans  le  Procès-verbal  delà  Séance  de  ce  jour  que  nous 
nous  associons  aux  sentiments  de  l'Académie  Française  et  que  M.  le 
Secrétaire  Perpétuel  sera  chargé  de  faire  connaître  à  M.  le  Président 
de  la  République  et  à  M.  de  Rémusat  ce  témoignage  de  notre  vive  et 
sympathique  reconnaissance  pour  la  grande  œuvre  accomplie  par 
leurs  soins.  » 

La  proposition  faite  par  M.  Giraud  est  unanimement  adoptée,  et 
M.  le  Secrétaire  Perpétuel  se  rendra  avec  empressement  auprès  de 
M.  le  Président  de  la  République  et  de  M.  le  Ministre   des  Affaires 
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étrangères,  poar  leur  exprimer  les  félicitations  et  les  remerciements 
de  rAcadémie. 

M.  Renoaard  et  M.  Naudet  expriment  également  le  vœu  qu'une 
proposition  semblable  soit  faite  et  adoptée  dans  la  séance  trimes- 
trielle des  cinq  Académies  de  l'Institut,  qui  aura  lieu  le  mercredi 
2  aTTil. 

M.  Oiraud  présente  deux  ouvrages  à  l'Académie,  l'an  en  deux 
volumes  et  ayant  pour  titre:  Promenade  autour  du  monde  (1871). 
par  M.  le  Baron  de  Hûbner,  ancien  ambassadeur  et  ancien  ministre; 
l'autre  en  un  volume  intitulé:  les  savants  Qodefroy,  mémoires 
d'une  famille  pendant  les  XF/«,  XVII;  et  XVIII^  siècles.  Il  fait 
connaître  le  vif  intérêt  que  présente  le  V^  de  ces  ouvrages,  particu 
lièrement  en  ce  que  touche  l'état  de  la  Chine  et  la  dernière  révolution 
opérée  au  Japon,  et  il  insiste  au  sujet  du  second  ouvrage  sur  les 
grands  services  que  les  Godefroy  ont  rendus  par  leurs  travaux  divers 
et  considérables  à  la  science  du  droit  et  de  l'histoire. 

M.  Guizot  en  offrant  à  l'Académie  un  livre  de  M.  Ch.  Lenormànt 
publié  par  son  fils  M.  François  Lenormant  sous  le  titre  d'Essais 
sur  rinstruction  publique^  indique  tout  ce  qu'il  trouve  de  mérite 
dans  ce  travail  très-distingué  et  aussi  ce  qui  lui  semble  moins  digne 
de  son  approbation.  M.  Guizot,  à  propos  des  méthodes  d'enseigne- 
ment pour  les  connaissances  classiques,  présente  des  observations 
bavantes  et  fines  auxquelles  s'associe  M.  Franck. 

M.  de  Lavergne  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur.  M.  Ch.  Savary, 
député  de  la  Marne,  d'un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  le  gouverne- 
ment constitutionnel,  étude  sur  les  questions  actuelles.  M.  de 
Lavergne  expose  les  idées  contenues  dans  ce  livre  qui  se  recom- 
mande par  une  sage  méthode  et  par  un  bon  style. 

La  discussion  sur  les  diverses  sortes  d'enseignement  est  reprise. 
M.  Baudrillart  ajoute  à  ce  qu'il  a  dit  dans  une  précédente  séance, 
des  considérations  nouvelles  et  fort  développées  au  sujet  de  l'en- 
seignement intermédiaire  approprié  aux  besoins  et  aux  travaux  de 
certaines  classes  de  la  Société. 

M.  Renouard  présente  ensuite  deux  observations,  l'une  sur  l'en- 
seignement primaire,  l'autre  sur  l'utilité  de  la  multiplication  des 
écoles  pour  combler  certaines  lacunes  et  accroître  les  progrès  de 
l'enseignement. 

M.  Passy  propose,  au  nom  de  la  Section   d'Economie  politique. 
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que  reloge  des  écrits,  des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Faucher, 
déjà  mis  au  concours,  mais  sans  résultat,  comme  sujet  de  prix  pour 
la  fondation  d'une  rente  triennale  de  3,000  fr.  appHquable  tour  à 
tour  à  une  question  d'économie  politique  et  à  la  vie  d'un  écono- 
miste, 7  soit  mis  de  nouveau  avec  l'espérance  que  des  concurrents 
se  présenteront  cette  fois  pour  le  traiter. 

L'Académie  adopte  la  proposition  de  la  section  et  remet  au 
concours  l'éloge  des  écrits,  des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon 
Faucher,  en  fixant  au  31  décembre  1874,  le  terme  de  rigueur  pour 
le  dépôt  des  mémoires. 

M.  Passy  propose  en  outre,  au  nom  de  la  même  section,  que  la 
somme  de  4,000  fr.  annuellement  affectée,  dans  le  budget  de  TAca- 
démie,  à  une  mission  économique,  soit  mise,  en  1873,  à  la  disposi- 
tion de  M.  Reybaud,  pour  continuer  les  intéressantes  recherches  et 
les  utiles  travaux  qu'il  a  commencés  sur  l'état  matériel,  intellectuel 
et  moral  des  classes  vouées  aux  plus  importantes  industries  et  qu'il 
-a  exposés  dans  des  rapports  si  étendus  et  si  complets,  si  solides  et 
si  brillants. 

L'Académie  adhère  unanimement  à  la  proposition  de  la  section 
et  met  à  la  disposition  de  M.  Reybaud  la  somme  de  4,000  fr.  destinée 
à  une  mission  économique. 
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SéANCE  DU  5.  —  Il  est  fait  hommage  à  TAcadémie  de  roavrage 
intitulé:  Système  d'économie  politique,  par  M.  Yito  Kplfani  ; 
Naples  1872.  —  Dépôt  à  la  Bibliothèque.  —  Remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  rend*  compte  de  la  mission  dont 
l'Académie  Ta  chargé  dans  sa  séance  du  22  mars.  Dés  le  lendemain 
il  est  allé  à  Versailles,  et  il  a  fait  connaître  à  M.  le  Président  de  la 
République  et  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  la  délibération 
par  laquelle  l'Académie,  s'associant  avec  unanimité  aux  sentiments 
déjà  exprimés  par  l'Académie  française  au  sujet  de  la  libération 
anticipée  du  territoire,  leur  adressait  ses  félicitations  et  le  témoi- 
gnage de  sa  TiYe  reconnaissance  pour  la  grande  œuTre  si  habilement 
et  si  patriotiquement  accomplie  par  leurs  soins. 

M.  Thiers  et  M.  de  Rémusat  ont  été  fort  touchés  des  sentiments 
manifestés  par  la  savante  compagnie  à  laquelle  ils  appartiennent 
l'un  et  l'autre  depuis  si  longtemps,  et  ils  ont  chargé  M.  le  Secrétaire 
perpétuel  de  la  remercier  du  sympathique  et  précieux  témoignage 
dont  le  caractère  de  l'Académie,  comme  Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  semble  encore  rehausser  la  valeur. 

M.  Lévéque^  vice-président  de  l'Académie,  fait  connaître  ensuite  la 
triste  raison  qui  a  empêché  de  tenir  la  séance  samedi  dernier. 

«  Messieurs,  »  dit-il,  «  j'ai  mission  de  vous  confirmer  aujourd'hui 
la  nouvelle  douloureuse  de  la  mort  de  M.  Amédée  Thierry,  qui  nous 
a  été  ravi,  le  mercredi  26  mars,  après  une  longue  et  cruelle  maladie. 
Par  la  mort  de  M.  Amédée  Thierry,  l'Académie  fait  une  perte  très- 
grande  ;  la  section  d'histoire  générale  et  philosophique  en  reçoit  un 
coup  encore  plus  sensible. 

«  Vous  avez  voulu,  Messieurs,  dire  le  dernier  adieu  à  notre  éminent 
confrère.  Presque  tous  vous  assistiez  à  ses  funérailles.  M.  le  Secré- 
taire perpétuel  et  votre  vice-président  s'y  étaient  rendus.  Ce  dernier 
a  essayé  d'exprimer  fidèlement  votre  douleur  et  vos  regrets.  Il  a 
recueilli  religieusement  tous  les  renseignements  qui  pouvaient 
l'éclairer  dans  sa  pénible  tÂche  ;  et  il  s'est  efforcé  de  rendre  un  digne 
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hommage  et  une  pleine  justice  à  l'écrivain  et  à  l'historien  de  grand 
talent  qui  était  pour  lui  non-seulement  on  confrère,  mais  un  maître 
respecté.  » 

M.  Husson  présente  à  l'Académie,  de  la  part  de  M.  le  docteur 

'  Ambroise  Tardieu,  professeur  de  médecine  légale,  à  la  faculté  de 

médecine  de  Paris,  une  savante  étude  médico-légale  sur  la  folie,  U 

fait  connaître  les  diverses  et  délicates  questions  qui  sont  traitées  avec 

tant  d'habileté  et  d'autorité  dans  cet  important  ouyrage. 

M.  Janet  offre  le  livre  que  M.  Alfred  Fouillée,  correspondant  de 
l'Académie  et  deux  fois  couronné  par  elle,  vient  de  publier  sons  le 
titre  de  :  la  liberté  et  le  détenninieme.  Il  expose  et  apprécie  la  théo- 
rie ingénieuse  par  laquelle  M.  Fouillée  s'attache,  dans  ce  volume 
remarquable  par  la  fécondité  des  vues  comme  par  l'éclat  du  talent, 
à  rapprocher  et  à  concilier  les  deux  doctrines  philosophiques  jusque- 
là  opposées,  du  déterminisme  et  de  la  liberté. 

M.  Lévéque  fait  hommage,  au  nom  des  auteurs,  M.  Adolphe 
Puissant  et  M.  Marc- An  toi  ne  Gaudin,  calculateur  au  bureau  des  lon- 
gitudes, de  deux  ouvrages  intitulés,  l'un  :  erreurs  et  préjugés  pop\t- 
l  aires  ;  l'autre:  F  architecture  du  monde  des  atomes.  Il  indique  en 
même  temps  l'objet  et  le  mérite  de  ces  deux  livres  dont  le  premier  est 
un  travail  à  la  fois  philosophique  et  moral  digUe  des  encouragements 
de  l'Académie,  et  dont  le  second  est  une  curieuse  et  intéressante 
étude  Bui  la  matière  philosophiquement  considérée  sous  des  lois  qui 
lui  donnent  un  caractère  spiritualiste. 

La  discussion  sur  l'enseignement  est  reprise.  M.  Michel  Chevalier 
trouvant  que  l'instruction  donnée  à  certaines  classes  de  la  Société  ne 
répond  pas  suffisamment  à  leurs  besoins,  voudrait  que  des  réformes 
y  fussent  introduites  et  des  compléments  ajoutés.  Il  désirerait  que 
les  méthodes  en  fussent  perfectionnées,  et  qu'à  un  enseignement 
rendu  plus  libre  en  étant  moins  centralisé,  il  fût  consacré  des  fonds 
plus  considérables  par  les  conseils  généraux  des  départements  qui 
les  appliqueraient  à  des  établissements  d'instruction  locale. 

M.  de  Parieu  dit  à  ce  sujet  ^'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
Conseils  généranx  votent  des  fonds  pour  une  pareille  destination, 
mais  que  les  Conseils  généraux,  s'ils  n'y  trouvent  aucun  obstacle,  y 
montrent  peu  de  disposition. 

L'Académie  décide  que,  selon  l'usage,  elle  ne  tiendra  pas  de 
séance  le  samedi,  12  avril,  à  cause  du  Samedi-Saint. 
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SÉANCE  DU  19.  —  Il  est  fait  hommage  à  l'Académie  des  ouvrages 
suivants  :  —  Procés^erbatix  de  la  Société  historique  du  Massa- 
chussets.  Juin  à  novembre  1872.  —  Bulletin  mensuel  de  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  Avril  1873.  —  Bulletin  des  séances  de 
la  Société  centrale  d'agriculture^  Février  1873.  —  Bulletin  de  VaS" 
eociation  française  contre  l'abus  du  tabacet  des  boissons  alcooliques. 
1873.  —  Bulletin  de  la  Société  industrielle  de  Reims.  1872-1873.  — 
Mémoires  de  V Académie  des  sciences,  inscriptions  et  belles-lettres 
de  Toulouse,  t.  IV.  —  Exposé  du  projet  d*un  entrepôt,  de  magasins 
généraux  et  d^une  gare  d  bateaux  et  d  trains,  d  rétablir  en  amont 
de  Paris,  brochure  par  M.  Jacquemart.  —  Rapport  sur  le  recense- 
ment du  Bengale,  année  1872.  ^  Dépôts  à  la  Bibliothèque.  — 
remerciements. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  donne  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  Batbie  et  de  M.  Maurice  Bkck,  qui  se  présentent  comme  candi- 
dats à  la  place  devenue  vacante,  par  le  décès  de  M.  Charles  Dupin, 
dans  la  section  d'écononûe  politique,  statistique  et  finances.  Ces 
lettres  sont  renvoyées  à  la  section  d'économie  politique  dont  les 
membres  auront  à  examiner  les  titres  des  divers  candidats. 

L'Académie  décide  qu'il  y  a  lieu,  de  pourvoir  au  remplacement  de 
M.  le  Baron  Charles  Dupin,  et  que  la  section  d'économie  politique, 
statistique  et  finances,  sera  convoquée  pour  lui  présenter  une  liste  de 
candidats.  Elle  décide  en  même  temps^  sur  la  proposition  du  Secré- 
taire perpétuel,  qu'elle  tiendra  sa  séance  publique  annuelle,  le 
samedi  3  mai. 

M.  Franck,  en  offrant  de  la  part  de  l'auteur,  M.  Francisque 
Bouillier,  correspondant  de  l'Acadénûe,  la  nouvelle  édition  du  livre 
sur  le  principe  vital  et  Vdme  pensante,  fait  ressortir  les  grands 
mérites  de  cet  important  travail,  où  l'on  trouve  un  savoir  étendu, 
une  pensée  ferme  et  un  excellent  style. 

M.  Vacherot  présente  un  nouveau  traité  d* économie  politique, 
publié  par  M.  Deheurle,  et  il  fait  un  rapport  verbal  sur  cet  estimable 
ouvrage,  dont  il  loue  la  science  et  l'esprit. 

M.  Henri  Martin,  fait  hommage,  au  nom  de  l'auteur,  des  3«,  4«, 
5«,  6«,  7«  et  8«  volumes  de  l'ouvrage  de  M.  Augustin  Challamel,  ayant 
pour  titre  :  Mémoires  du  peuple  Français  depuis  son  origine  Jus* 
qu'à  nos  jours, 

L'Académie  avait  déjà  reçu  les  trois  premiers  volumes  de  ce  vaste 
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janvier,  février,  mars  et  avril  1873.    189,  329,  473.  637,  913 
et  919. 

errata  : 

Lire  page  194  aa  lieu  de  :  déronseille,  eonseUk. 

—  page  206  —  Salviati,  Hidûlfi, 

—  page  517  —  Marco,  UbtccUo, 

—  page  -5Ï0  —  mon  (Ils,  mon  frère. 
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